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Joseph  Garnier  avait  souvent  témoigné  le  désir  de  voir,  réu- 
nis et  coordonnés,  les  comptes  rendus  des  séances  de  la  Société 
dont  il  fut  l'un  des  fondateurs,  et,  jusqu'à  sa  mort,  l'àme  prin- 
cipale. 

C'est  ce  vœu  que  son  ami  et  disciple,  Alph.  Courtois  fils,  a 
pris  à  coeur  de  réaliser,  ne  lui  payant  ainsi  qu'une  bien  faible 
partie  de  sa  dette  de  reconnaissance. 

Octobre  iSOS. 


AVANT-PROPOS 


Bien  que  les  statuts  et  règlement  intérieur  de  la  So- 
ciété d'économie  politique  ne  lui  fassent  pas  un  devoir 
de  publier  les  comptes  rendus  des  séances  antérieures  à 
sa  reconnaissance  comme  établissement  d'utilité  pu- 
blique, Bureau  et  Assemblée  générale  ont  trop  direc- 
tement manifesté  leur  désir  à  cet  égard,  pour  que  ce  ne 
soit  pas  devenu  pour  nous  une  obligation  de  le  faire  dans 
la  mesure  de  ses  ressources  financières. 

Malheureusement,  la  collection  de  ces  comptes  rendus 
n'est  pas  complète.  Aux  débuts,  on  ne  pensa  pas  à  en 
rédiger;  plus  lard,  on  en  fit  que  de  courts  résumés,  de 
vrais  entrefilets;  ce  ne  fut  qu'à  partir  d'octobre  1850 
qu'ils  commencèrent  à  être  assez  détaillés  pour  donner, 
scientifiquement  parlant,  une  physionomie  suffisamment 
développée  de  chaque  séance. 

C'est  à  la  plume  infatigable  de  notre  éminent  et  re- 
gretté maître  Joseph  Garnier  qu'ils  sont  dus,  au  moins 
jusqu'en  4881,  époque  où  cet  économiste  si  distingué  fut 
enlevé  à  la  science,  en  même  temps  qu'à  ses  disciples  et 
amis. 

Depuis  cette  dernière  date,  M.  Charles  Letort  les  a  oon- 
linués  dans  la  même  forme  que  son  prédécesseur. 


VIII  AVANT-PROPOS. 

Celle  forme,  on  le  sail,  consisle  à  leniraulanl  que  pos- 
sible de  Toraleur  lui-même,  le  lexle  de  son  alloculion. 
Sauf  quelques  remaniemenls  de  forme  pour  la  concor- 
dance des  texles  les  uns  avec  les  aulres,  les  idées  el 
modes  de  raisonnement  des  divers  préopinants  sont  scru- 
puleusement respectés.  Beaucoup,  cependant,  négli- 
geaient d'envoyer  leur  part  de  collaboralion  à  la  séance, 
et  le  rédacteur  du  compte  rendu  y  suppléait,  grâce  à  ses 
noies  cl  à  sa  mémoire.  Rarement  des  lettres  rectifica- 
tives sont  venues  redresser  le  texte  de  Garnier,  tant  il 
avait  le  sentiment  exact  de  la  manière  de  raisonner  de 
chacun,  et  tant  il  savait  la  rendre  avec  bonheur. 

Malheureusement,  il  y  a  quelques  lacunes.  Des  raisons 
diverses,,  santé  ou  absorption,  ont  empêché  Garnier  de 
reproduire  sur  l'heure  les  discussions  de  quelques  séances, 
assez  rarement  sans  doute,  mais  trop  souvent  encore  au 
gré  du  lecteur.  Et  cependant  il  pensait  à  réunir,  comme 
nous  le  faisons  aujourd'hui,  en  un  recueil  unique,  l'en- 
semble des  comptes  rendus  publiés  par  le  Jotmial  des 
ÊcoiwmisteSj  nous  exprimant  l'espoir  de  compléter  les 
lacunes  par  ses  notes.  Eût-il  pu  le  faire  si  taixlivement? 
Nous  l'ignorons.  Mais  ce  qui  est  malheureusement  cer- 
tain^  c'est  que  ces  notes  elles-mêmes  ont  disparu,  et  les 
eussions-nous  retrouvées,  que  nous  n'aurions  pu  leur  ren- 
dre la  vie  qui  seule  pouvait  leur  conférer  l'utilité. 

Nonobstant  ces  lacunes,  peu  nombreuses  heureuse- 
ment, le  recueil  que  nous  livrons  actuellement  à  nouveau 
à  la  publicité  est  magistral  et  imposant.  Par  la  variété  et 
la  multiplicité  des  sujets,  l'à-propos  de  leur  choix,  c'est  le 
meilleur  des  dictionnaires  d'économie  politique,  ayant, 
grâce  à  ses  i^acteurs  improvisés,  l'âme  qui  manque  ordi- 
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nairement  à  celte  forme  de  recueil.  On  sent,  sous  ce  texte 
qui  a  l'air  abstrait,  la  vie  intellectuelle  et  pratique  qui 
déborde,  un  dévouement  sincère  et  désintéressé  au  ser- 
vice de  la  recherche  de  la  vérité  économique,  le  tout  fort 
souvent  avec  une  grande  élévation  de  pensée. 

Ce  sera,  sans  nul  doute,  un  des  plus  beaux  monuments 
élevés  à  la  science,  une  véritable  encyclopédie  écono- 
mique, sous  les  signatures  les  plus  autorisées. 

Pour  lui  faire  produire  toute  l'utilité  désirable,  nous 
terminerons  le  dernier  volume  par  une  table  alphabétique 
détaillée,  personnes,  idées  et  faits,  pour  que,  sans  perdre 
de  temps,  sans  fatigue  supplémentaire,  tout  lecteur  puisse 
rapidement  trouver  ce  qu'il  jugera  lui  être  utile  en  cet 
ordre  de  matières. 

Le  secrétaire  pei^étuel, 
Alph.  courtois  fils. 


NOTICE  HISTORIQUE 

SUR 

LA  SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

PAR  ALPH.  COURTOIS  FILS,  SECRÉTAIRE  PERPÉTUEL  (1). 


M.  Ernest  Renan,  dans  le  magnifique  monument  qu'il 
a  élevé  à  l'histoire  du  Christianisme,  fait  cette  remarque, 
que  les  fondateurs  de  cette  religion  furent  loin  de  prévoir 
son  avenir.  Sans  chercher  à  répandre  leurs  préceptes  au 
dehors,  sans  penser  à  asseoir  une  église,  sans  se  préoc- 
cuper de  l'avenir,  ils  se  contentèrent,  dans  leur  sublime 
modestie,  de  se  réunir  entre  parents,  entre  amis,  et  de 
célébrer  les  beautés  morales  que  renfermaient  leurs  dog- 
mes, encore  naïfs  à  cette  époque,  surtout  rapprochés  de 
ceux  des  reUgions  alors  existantes.  Ils  n'eurent  pas, 
comme  Mahomet,  des  visées  ambitieuses,  soit  dans  l'es- 
pace, soit  dans  le  temps. 

Il  en  fut  ainsi,  toutes  proportions  gardées,  de  la  Société 
d'économie  politique,  dont  nous  célébrons  ce  soir  le 
quarantième  anniversaire.  Les  cinq  jeunes  publicistes 
qui,  le  15  novembre  1842,  se  réunissaient  à  la  Maison 
Dorée,  pour  y  faire  un  dîner  modeste  et  causer  ensuite 
des  vérités  économiques  que  leurs  maîtres  leur  avaient 
enseignées,  se  promettant  bien  de  se  rencontrer  à  pareil 
jour  chacun  des  mois  suivants,  étaient  loin  de  se  douter 
qu'ils  fondaient  la  Société  à  laquelle  nous  nous  faisons 

(1)  Luc  en  séance  du  6  novembre  1888. 
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gloire  d'appartenir.  Leur  ambition  se  bornait  à  un  ensei- 
gnement mutuel.  Pas  d'écho  au  dehors,  mais  au  dedans 
une  ardeur  sans  pareille  pour  chercher  le  vrai,  le  dé- 
gager du  sophiâme  et  le  faire  triompher  des  habitudes 
prises. 

Quels  étaient  ces  cinq  jeunes  hommes  tous  dévoués  à 
réconomie  politique  et  scientifiquement  désintéressés,  à 
un  près? 

C'était  d'abord  Eugène  Daire,  qui  comptait  alors  qua- 
rante-quatre ans  et  n'en  avait  plus  que  cinq  à  vivre.  Ses 
études  l'avaient  particulièrement  porté  à  s'occuper  des 
finances  ;  il  leur  avait  même  sacrifié  une  situation  dans 
l'administration  fiscale.  Un  ami  d'enfance,  Louis  Leclerc, 
la  première  recrue  que  fit  notre  Société,  le  détermina 
à  s'occuper  d'économie  politique.  Travailleur  conscien- 
cieux, esprit  droit  et  logique,  Daire  a  laissé  des  preuves 
de  son  savoir  et  des  traces  de  ses  recherches  dans  les 
notes  et  notices  qui  accompagnent  certains  volumes  de 
la  belle  Collection  des  principaux  économistes  de  Guillau- 
min,  particulièrement  les  Economistes  financiers  du  dix- 
huitième  siècle  et  les  Physiocrates*  L'introduction  de  ce 
dernier  recueil  lui  valut  même,  in  extremis,  un  prix  de 
l'Institut  de  1 500  francs.  Des  malheurs  intimes  l'éprou- 
vèrent au  point  d'attaquer  sa  santé.  «  Je  vous  dérange 
bien  souvent,  disait-il  mélancoliquement  à  ses  collègues 
qui  accompagnaient,  pour  la  seconde  fois,  au  champ  de 
repos,  l'un  de  ses  enfantst  »  Lui-même  succomba  peu 
après,  et  son  nom,  avec  cejfci  de  Théodore'Fix,  ouvrit  la 
liste  nécrologique  de  la  Société. 

Ce  fut  ensuite  Guillaumin,  mort,  au  champ  d'honneur, 
des  fatigues  causées  par  la  publication  de  son  Dictiori- 
naire  du  commerce  et  de  la  navigation,  oeuvre  capitale  qui, 
malheureusement  et  par  nature,  vieillit  rapidement.  Dès 
vingt  ans,  cet  ami  de  Béranger  entrait  dans  la  librairie, 
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mais,  jusqu'en  1833,  il  consacra  particulièrement  son  ac- 
tivité à  la  politique  militante,  en  carbonaro  qu'il  était.  L'au- 
dition du  cours  de  Blanqui,  où  il  dut  coudoyer  M.  Biaise 
(des  Vosges)  et  Garnier,  mais  sans  se  douter  encore  des 
liens  intellectuels  qui  l'attacheraient  un  jour  à  eux,  lui  ré- 
véla sa  voie.  Sans  devenir  un  savant  dans  toute  l'accep- 
tion du  mot,  il  comprit  l'avenir  de  ces  idées,  que  tant 
d'hommes,  même  de  talent,  méconnaissent  encore,  et  il 
débuta  par  le  Dictionnaire  du  commerce  et  des  marchan- 
dises^ qui,  d'abord,  quasi-traduction  du  dictionnaire  de 
Mac-CuUoch,  ne  tarda  pas  à  devenir  une  œuvre  sui  ge- 
neris^  par  l'accession  de  collaborateurs  spéciaux,  parmi 
lesquels  nous  remarquons,  ave.c  M.  Biaise  (des  Vosges), 
Blanqui,  Dussard,  Fix,  Garnier,  Legentil  et  Horace  Say. 
C'est  ce  même  monument  qui,  refondu  de  fond  en  comble, 
abrégea  ses  jours.  Cette  œuvre  fut  donc  l'A  et  l'û  de  sa  vie 
économique  ;  mais  que  d'éditions  d'œuvres  anciennes  ou 
nouvelles  dans  cet  intervalle  de  trente  années  (1835-1 864). 
Créateur  dix  Journal  des  Économistes  (15  décembre  1841), 
éditeur  de  la  Collection  des  principaux  économistes,  du 
Dictionnaire  de  téconomie  politique^  des  économistes  et 
publicistes  contemporains ,  de  la  Bibliothèque  des  sciences 
morales  et  politiques^  de  V Annuaire  de  t économie  poli- 
tique et  de  la  statistique^  pour  ne  citer  que  les  œuvres 
collectives  les  plus  importantes,  il  imprima,  par  son  goût 
judicieux,  son  tact  à  découvrir  le  vrai  talent,  son  cou- 
rage contre  l'indifférence  première  du  public,  même  let- 
tré, il  imprima,  disons-nous,  à  l'étude  et  aux  applications 
de  l'économie  politique  une  impulsion  que  sa  mort  n'a 
pas  ralentie,  grâce  aux  qualités  administratives  dont  ses 
filles  ont  soigneusement  gardé  l'héritage.   Guillaumin 
avait  quarante  et  un  ans  à  l'époque  dont  nous  célébrons 
l'anniversaire. 
Ce  fut  ensuite  Garnisr,  «lejeune  Qarnier  »,  épithète 
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que  son  feu,  son  esprit,  sa  gaieté,  lui  ont  conservée,  en 
dépit  des  années,  jusqu'à  sa  mort.  Il  avait  à  peine  trente 
ans.  Figurez-vous,  ceux  d'entre  vous  qui  ne  Tout  connu 
que  dans  les  dix  dernières  années  de  sa  vie,  ce  qu'il  de- 
vait être  à  cet  âge.  Il  fut,  en  politique,  l'élève  et  le  colla- 
borateur d'Armand  Carrel  ;  c'est  dire  qu'il  débuta  par 
être  républicain  et  même  républicain  assez  chaud,  puis- 
qu'il était  de  ceux  contre  qui  le  général  Lobau  faisait 
pointer,  sur  la  place  Vendôme...  des  pompes  à  incendie, 
et  il  fallait  voir  avec  quels  accents  comiques  Garnier  ra- 
contait l'indignation  profonde,  devant  cette  conduite  du 
gouvernement  de  1830,  éprouvée  par  tous  ces  jeunes 
écervelés,  au  nombre  desquels  il  se  comptait,  préparés  à 
recevoir  le  baptême  du  feu.  Qui  sait?  c'est  peut-être  à  ce 
procédé,  si  plein  d'humanité,  du  brave  général  de  l'Em- 
pire que  nous  devons  la  vie  et  les  opinions  du  futur  cham- 
pion de  la  paix  et  de  la  prédominance  finale  de  la  force 
morale  sur  les  arguments  brutaux.  Garnier  resta  répu- 
blicain toute  sa  vie,  mais,  avec  le  temps,  la  politique  per- 
dit à  ses  yeux  de  son  importance  relative.  Devenu,  en 
économie  politique,  élève,  puis  beau-frère  et  second 
d'Adolphe  Blanqui  à  l'École  supérieure  du  commerce,  il 
débuta  de  bonne  heure  dans  la  science  qu'il  devait  illus- 
trer par  une  savante  et  persévérante  vulgarisation.  Avec 
M.  Biaise  (des  Vosges),  son  aîné  de  deux  ans,  il  suivit  le 
cours  qu'Adolphe  Blanqui  faisait  au  Conservatoire  des 
arts  et  métiers  depuis  la  mort  de  J.-B.  Say,  et,  ne  se 
contentant  pas  d'écouter  ces  leçons  éloquentes  (je  vous 
en  parle  en  témoin  auriculaire),  ces  deux  amis  voulurent 
prouver  leur  reconnaissance  envers  ce  maître,  toujours 
de  conviction  si  désintéressée  et  si  communicative,  en 
publiant  ses  leçons  recueillies  et  annotées  par  eux  (1837- 
1839).  De  disciple  devenu  maître ,  Garnier  professa 
d'abord  à  l'École  Blanqui,  ensuite  à  l'Athénée,  association 
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scientifique  alors  fort  en  vogue,  puis  enfin  à  l'École  des 
ponts  et  chaussées,  où  il  fonda  la  chaire  d'économie  poli- 
tique qu'il  occupa  pendant  trente-cinq  années.  De  là  à 
faire  son  Traité  d'économie  politique,  œuvre  magistrale 
s'il  en  fut,  sans  cesse  complétée  et  étendue,  il  n'y  a  qu'un 
pas.  Il  le  franchit  en  1845.  Il  ne  s'en  tint  pas  là  :  devenu, 
après  Ad.  Blanqui  et  Hipp.  Dussard,  rédacteur  en  chef 
du  Journal  des  Économistes,  situation  que,  sauf  un  inter- 
règne rempli  par  M.  Henri  Baudrillart,  il  occupa  jusqu'à 
sa  mort,  il  contribua  encore  par  de  nombreuses  publi- 
cations, telles  que  le  Principe  de  population  et  le  Traité 
de  finances^  à  répandre  et  à  faire  aimer  la  science  qui 
nous  relie  tous  ici. 

Voilà  pour  les  morts. 

Le  quatrième  membre  est  M.  Ad.  Blaise  (des  Vosges), 
que  l'état  de  sa  santé  éloigne  forcément  de  nous,  qui  se- 
rait, cependant,  venu  ce  soir  par  exception,  s'il  n'était 
retenu  loin  de  Paris  par  ses  devoirs  civiques  de  maire  et 
de  délégué  cantonal.  Vous  ne  serez  pas  surpris  si  j'écourte 
son  éloge,  lui  vivant,  moi  son  humble  et  reconnaissant 
disciple  pourtant,  quoiqu'il  ait  courageusement  appliqué 
l'économie  politique  aux  afi'aires  de  banque  et  aux  ques- 
tions agricoles,  terrains  où  la  science  est  encore  si  sou- 
vent méconnue. 

Mais  le  cinquième?  —  Ah!  le  cinquième!  il  est  mort. 
«  Sa  foi,  a  dit  de  lui  Garnier,  a  plus  tard  chancelé  et  il  a 
combattu  Téconomie  politique  pour  défendre  la  protection 
douanière.  »  Quoiqu'il  soit  passé  dans  le  camp  de  ceux 
qui  voulaient  casser  aux  gages  les  professeurs  d'économie 
politique  qui  ne  voulaient  pas  comprendre  la  protection 
parmi  les  principes  de  la  science,  je  tairai,  avec  notre  an- 
cien secrétaire  perpétuel,  un  nom  que  le  talent  n'a  pas  su 
préserver  de  l'oubli. 

Ces  cinq  membres  virent,  dès  le  second  dîner,  croître  le 
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nombre  do  leurs  confrères  ;  mais,  avant  d'aller  plus  loin, 
disons  quelques  mots  d'autres  réunions,  poursuivant  le 
Vfièjae  but  que  nous. 

Y  a-t-il  eu  à  Paris  des  associations  antérieures  à  la 
nôtre  et  s'occupant,  exclusivement,  de  la  science  écono- 
paique? 

Avant  la  révolution  de  1830,  c'est  peu  probable.  Il  n'en 
reste  d'ailleurs  ni  trace  ni  souvenir.  Un  recueil  qui  a  pré- 
cédé le  Journal  des  Économistes  y  la  Revue  mensuelle  d'éco- 
nomie politique^  dont  Théodore  Fix  fut  le  rédacteur  en 
chef  et  qui  commença  à  paraître  en  juillet  1833,  huit  mois 
après  la  mort  de  J.-B.  Say,  pour  cesser  sa  publication 
en  décembre  1836,  ne  mentionne  aucune  réunion  de  ce 
genre.  Cependant,  de  conversations  avec  des  collègues 
actuellement  décèdes,  il  résulte  que,  de  1834  à  1837,  il  y 
eut,  au  Jardin  turc,  des  dîners  assez  semblables  aux  nô- 
tres, c'est-à-dire  '  dépourvus  de  toute  forme  officielle. 
Mais  les  dix  premières  années  du  règne  de  I^ouis-Philippe 
furent  trop  agitées  pour  permettre,  soit  à  des  publica- 
tions aussi  méritantes  que  celles  de  Fix,  soit  à  des  réu- 
nions aussi  intimes  que  celles  du  Jardin  turc,  de  se  perpé- 
tuer, et  ce  ne  fut  qu'à  dater  de  la  fin  de  1841  et  de  1842 
que  l'un  et  l'autre  projet  purent  être  réalisés  d'une  ma- 
nière viable. 

Néanmoins  une  association,  qui  s'intitulait  déjà  Société 
d'économie  politique,  mais  que  nous  nommerons,  pour 
éviter  toute  confusion,  Rossi-d'Esterno,  des  noms  de  son 
illustre  président  et  de  son  savant  secrétaire,  se  fonda,  le 
1"  février  1842,  mais  n'eut  qu'une  courte  existence.  «  La 
forme  trop  académique  que  prit  tout  d'abord  cette  réu- 
nion, a  dit  Garnier,  la  réduisit  à  un  très  petit  nombre,  et, 
au  bout  de  quelques  séances,  elle  cessa  complètement 
d'exister.  (1)  » 

(1)  Les  comptes  rendus  des  séances  de  la  Société  Rossi-d'Esterno  n*ont 
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Ajoutons  que  les  fondateurs  de  la  Société  d'économie 
politique  pensaient  à  tout  autre  chose  qu'à  faire  concur- 
rence à  une  réunion  comptant  dans  son  sein  des  notabir 
lités  de  tous  ordres.  Aussi  modestes  que  dévoués  h  la 
science,  ils  ne  s'occupaient  que  de  s'instruire  mutuelle- 
ment. Mais  la  force  des  choses  leur  valut  l'accession  des 
principaux  membres  de  l'association  Rossi-d'Estemo,  qui 
vinrent  un  à  un  s'asseoir  à  côté  d'eux  et  mettre  à  la  dis- 
position de  la  société  naissante  leur  talent  et  leur  savoir, 
généralement  incontestables. 

Nous  avons  vu  que  Louis  Leclerc,  savant  en  agronomie 

pu  été  recneillis,  h  rezception  d'un  seul,  celui  de  la  réunion  suivante. 
Nous  pensons  utile  de  le  donner  à  titre  de  doopment,  tel  que  nous  le  trou- 
vons dans  le  manuscrit  que  nous  a  laissé  la  famille  d*E0terno,  en  souvenir  de 
ce  dernier  : 

«  Le  mardi  6  avril  184t,  furent  présents  :  MM.  Anisson-Dupéron,  Blan- 
qoi,  de  Champeauz,  Dunoyer,  Dussard,  d'Estemo,  F&uoher,  Pavée  de  Van- 
dœuvre,  Reybaud,  Hossi,  Say  et  Wolowski, 

«  M.  AnissûDj  président  d'âge,  occupant  le  fauteuil,  la  Société  a  procédé 
à  la  oomposilion  de  son  bureau. 

c  Un  premier  scrutin  a  eu  lieu  pour  l'élection  d'un  président. 

c  Les  voix  ont  été  ainsi  partagées:  MM.  Rossi,  9  ;  Pavée  de  V&ndœuvre,  2; 
Danoyer,  1. 

«  M.  Hossi,  ayant  réuni  la  majorité,  a  été  nommé  président. 

c  Un  second  scrutin  a  eu  lieu  pour  l'élection  d'un  vice-président,  Les 
voix  ont  été  ainsi  réparties  :  MM.  Dunoyer,  8;  Blanqui,  2;  Anlsson,  1; 
Pavée  de  Vandœuvre,  1. 

«  M.  Dunoyer  a  été  nommé  vice -président. . 

«  Un  troisième  scrutin  a  eu  lieu  pour  l'élection  d'un  secrétaire. 

«Les  voix  ont  été  ainsi  réparties:  MM.  d'E3terno,  10;  de  Champeaux,!  ; 
Say.i. 

«  M.  d'Esterno  a  été  proclamé  secrétaire. 

a  L'ordre  du  jour  amène  la  question  des  droits  d*oclroi  sur  les  bestiaux. 

«  Dans  sa  séance  précédente,  la  Société  s'était  occupée  des  droits  de 
douane  sur  les  bestiaux,  et  avait  émis  le  vœu  que  ces  droits  fussent  perçus 
au  poids  et  à  raison  de  5  centimes  par  kilogramme. 

a  En  ce  qui  concerne  les  droits  d'octroi,  M.  H.  Say  expose  que  la  percep- 
tion dn  droit  par  této  de  bétail  n'est  pas  plus  onéreuse  que  la  perception  au 
poids,  quand  ces  droits  sont  peu  élevés  et  les  animaux  de  grande  taille.  On 
a  même  vu  les  éleveurs  normands  réclamer  contre  certains  droits  d'entrée 
calculés  sur  le  poids  des  animaux,  et  préférer  le  droit  par  tête. 

«  Mais  il  n*en  est  pas  ainsi  à  Paris,  où  les  droits  sont  élevés  et  la  taille 
des  animaux  très  variable. 

«  M.  Say  pense  que  les  droits  d'octroi  de  la  ville  de  Paris  sur  les  bestiaux 
doivent  être  modifiés  seulement  en  ce  qui  concerne  leur  répartition,  de  telle 


8  NOTICE    HISTORIQUE. 

et  expert  en  questions  coloniales,  était  venu,  dès  le  se- 
cond dîner,  se  joindre  à  nos  cinq  fondateurs  ;  il  fut  accom- 
pagné par  Pierre  Clément,  Thistorien  de  Colbert  et  de  la 
liberté  commerciale.  Mais  jusqu'alors  tous  ces  éléments, 
encore  une  fois,  sont  étrangers  à  la  Société  Rossi-d'Es- 
terno.  Bientôt  les  membres  de  cette  dernière  réunion 
vont  se  faire  inscrire  à  la  suite  des  sept  déjà  nommés. 

C'est  d'abord  le  courageux  et  prime-sautier  Hipp.  Dus- 
sard,  rédacteur  en  chef,  de  1843  à  1845,  du  Journal  des 
Économistes;  le  spirituel  mais  un  peu  sceptique  Louis  Rey- 
baud,  le  charmant  auteur  de  Jérôme  Patiirot  et  des  Socia- 

sorte  que  leur  chiffre  total  n'éprouve  aucune  diminution.  11  ne  croit  pas  que 
le  budget  de  la  ville  puisse  être  diminué  et  il  démontre  que,  des  30  millions 
de  francs  de  droits  d'octroi  que  perçoit  la  ville  de  Paris,  la  moitié  seulement 
demeure  disponible  après  tous  les  prélèvements  faits. 

a  II  conclut  en  proposant  la  substitution  du  droit  au  poids  au  droit  par 
tète,  et  en  faisant  observer  que  le  chiffre  du  droit  au  poids  ne  saurait  être 
fixé  qu'après  avoir  recueilli  de  nouveaux  renseignements  eur  le  poids  moyen 
des  animaux  abattus  &  Paris. 

«t  M,  Dussard  expose  qu'en  Angleterre,  les  villes  tirent  d'abondantes  res- 
sources de  l'impôt  direct  perçu  à  leur  profit  sur  les  loyers  et  les  propriétés  ; 
il  pense  qu'un  impôt  semblable  pourrait  être,  dans  certaines  limites,  sub- 
stitué aux  droits  d'octroi. 

c  M.  L.  Faucher  croit  qu'en  France  le  budget  de  l'Etat  demande  à  l'impôt 
direct  tout  ce  que  cet  impôt  peut  rendre,  et  qu'il  serait  impossible  d'ajouter 
au  proflt  du  budget  des  villes  de  nouvelles  charges  &  celles  que  supporte 
déjà  la  propriété.  Il  émet  néanmoins  le  vœu  k  l'administration  intérieur^ 
pour  que  les  droits  d'octroi  soient  abaissés  et  ne  dépassent  pas  5  centimes 
par  kilogramme. 

tt  M,  Dunoyer  expose  qu'un  impôt  ne  peut  être  supprimé  sans  être  aus- 
sitôt remplacé  par  un  autre,  que  quelque  onéreux  que  soient  les  droits  d*oo- 
troi,  on  pourrait  encore  leur  substituer  d'autres  droits  plus  onéreux  ;  qu'il 
lui  parait  donc  nécessaire  de  laisser  aux  conseils  municipaux  leur  liberté 
d'action. 

«  M,  Rossi  pense  que  le  haut  prix  des  viandes  provient  d'une  autre  cause 
que  du  droit  d'octroi.  Les  bestiaux  arrivant  à  Paris  sont  déjà  intrinsèque- 
ment trop  chers,  abstraction  faite  du  droit  d'octroi  et  avant  de  l'avoir  payé. 
Si  l'on  veut  diminuer  le  haut  prix  de  la  viande,  il  ne  suffit  pas  de  la  débar- 
rasser de  la  dernière  charge  qui  pèse  sur  elle  ;  il  faut  encore  qu'elle  n'ar- 
rive pas  grevée  d'avance  de  frais  inutiles  et  factices. 

«  La  Société  s'est  prononcée  pour  la  substitution  du  droit  au  poids  au 
droit  par  tête,  mais  sans  proposer  le  chiffre  du  droit  au  poids. 

c  Ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance  : 

u  10  Banques  départementales; 

a  20  Négociations  commerciales  avec  la  Belgique.  » 
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lisies  modernes;  le  savant  Louis  Wolowski,  successeur 
réel,  si  ce  n'est  immédiat,  de  Blanqui,  à  la  Chaire  du 
Conservatoire  des  arts  et  métiers  ;  le  militant  Léon  Fau- 
cher, puis  le  Mécène  des  économistes  français  de  cette 
époque,  Horace  Say.  Ici,  mes  chers  collègues,  au  risque 
de  mettre  mal  à  l'aise  notre  président,  je  dois  vous  ex- 
primer, non  plus  par  ouï-dire,  mais  par  expérience  per- 
sonnelle, combien  la  Société  d'économie  politique,  pour 
ne  parler  que  d'elle,  est  redevable  à  l'action  généreuse, 
dévouée,  du  fils  de  Jean-Baptiste.  Son  salon  fut  un  lieu 
de  réunion  toigours  ouvert,  sans  acception  d'opinion,  aux 
membres  d'alors  de  la  Société.  On  y  rencontrait  des  no- 
tabilités de  tous  ordres  et  beaucoup  qui  ignoraient,  si  ce 
n'est  le  nom,  au  moins  le  but,  de  l'économie  politique, 
vinrent  apprendre  à  l'apprécier  au  contact  des  membres 
de  notre  Société.  Bien  plus,  Horace  Say,  avec  cette  finesse 
de  jugement  qui  lui  était  propre,  sut  apprécier  toute  la 
capacité  de  Guillaumin,  et  ce  dernier  trouva,  dans  le  père 
de  notre  président,  un  appui  solide  et  intelligent  pour  les 
grandes  entreprises  qu'il  sut  mener  à  bonne  fin. 

Après  Horace  Say,  toujours  de  la  réunion  Rossi-d'Es- 
terno,  nous  voyons  arriver  à  la  Société  Théodore  Fix, 
mort  en  1846,  le  premier,  par  conséquent,  dont  la  Société 
ait  eu  à  déplorer  la  perte,  auteur  d'Observations  sur  tétat 
des  classes  ouvrières,  que  l'on  trouve  encore  du  profit  à 
lire  de  nos  jours  ;  le  savant  Charles  Dunoyer,  l'une  des 
plus  nobles  figures  qui  aient  fait  partie  de  notre  Société, 
auteur  de  la  Liberté  du  travail,  et  qui,  avec  J.-B.  Say, 
Storch  et  Joseph  Garnier,  a  introduit  le  travail  immatériel 
dans  le  domaine  de  l'économie  politique  ;  le  comte  d'Es- 
temo,  dont  la  présence,  à  mon  grand  regret  pour  cette 
cause,  m'empêche  de  faire  l'éloge;  Michel  Chevalier, 
l'auteur  principal,  avec  Cobden,  du  traité  de  1860,  plume 
aussi  élégante  que  savante  et  qui,  dans  les  colonnes  du 
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Journal  des  Débais,  a  mis  sa  science  au  service  de  la 
cause  de  la  liberté  économique,  soit  en  combattant  le  so- 
cialisme en  1848  dans  ses  Lettres  sur  lorgatiisation  di{ 
travail,  soit  plus  tard  an  attaquant  le  protectionnisme  dans 
maints  articles,  comme  dans  son  ouvrage  Examen  du 
système  protecteur;  Hippolyte  Passy,  si  hautement  com- 
pétent en  matières  financières,  sans  parler  de  sa  science 
économique  devant  laquelle  nous  nous  inclinons  tous; 
puis  —  pour  ne  citer  que  les  plus  élevés — Anisson-Dupé- 
ron,  une  des  colonnes  de  la  liberté  commerciale;  Rossi, 
un  maître  dans  toutes  les  sciences  morales  et  politi- 
ques ;  Adolphe  Blanqui,  dont  V Histoire  de  t Économie  po- 
litique fait  encore  les  délices  de  ceux  qui  la  lisent. 

Mais  arrêtons-nous  :  la  Société  va  subir  une  transfor- 
mation que  l'on  ne  peut  passer  sous  silence,  ou  plutôt 
elle  va  devenir  Société,  avoir  conscience  de  son  but,  en- 
trevoir son  avenir,  réclamer  ostensiblement  sa  place 
dans  le  mouvement  des  idées  économiques  en  France. 

En  1845,  elle  élit  un  bureau.  —  Eh  quoi!  elle  n'en  avait 
donc  pas  eu  jusqu'alors?—  Non,  elle  n'avait  que  des 
présidents  de  fait,  résultant  de  l'initiative  de  chaque 
séance,  généralement  Rossi,  pour  diriger  les  conversa- 
tions qui  suivaient  ses  agapes  fraternelles. 

Désormais  elle  aura  deux  présidents  (la  politique  ab- 
sorbant Rossi,  ce  furent  Dunoyer  et  Hippolyte  Passy), 
deux  vice-présidents  (Horace  Say  et  Charles  Renouard), 
un  secrétaire,  qui  deviendra  perpétuel  en  18i9  (Joseph 
Garnier),  enfin  un  questeur  (Guillaumin) .  Des  disposi- 
tions réglementaires  vont  se  formuler,  fondées  sur  les 
usages  suivis  par  la  Société,  c'est-à-dire  résultant,  non 
du  caprice  d'un  bureau,  mais  de  la  nature  même  des 
choses.  D'ailleurs,  la  Société  sent  trop  bien  que  son  but, 
c'est  la  science,  et  que  plus  on  la  débarrassera  des  soins 
administratifs,  plus  on  favorisera  son  essor,  pour  ne  pas 
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laisser  au  bureau  des  pouvoirs  dont  il  n'^  aucun  intérêt 
à  mésuser. 

Le  nombre  des  membres  est  encore  restreint;  à  ceux 
déjà  nommés,  joignons,  pour  compléter  Taspect  de  la  So- 
ciété dans  ces  temps  héroïques,  ceux  d'Alcide  Fontey- 
raud,  que  le  choléra  enleva  jeune  (à  vingt-sept  ans)  à  la 
science  qu'il  eût  fait  aimer,  tu  Marcellus  eris;  Charles 
Renouard,  qui  appliqua  sa  haute  et  toigours  virile  intel- 
ligence (il  mourut  à  quatre-vingt-quatre  ans)  à  unir  le  droit 
à  l'économie  politique  ;  Félix  de  la  Farelle,  qui  s'appliqua 
à  étudier  les  moyens  de  secourir  les  classes  indigentes  ; 
Auguste  Vivien,  dont  les  Études  administratives,  toutes 
remarquables  qu'elles  soient,  même  quand  on  les  lit  à 
distance,  ne  donnent  qu'une  imparfaite  idée  du  mérite 
réel  dont  il  fournit  des  preuves  dans  les  diverses  fonc- 
tions supérieures  qu'il  occupa;  Casimir  Cheuvreux,  mort 
comme  Renouard  à  quatre-vingt-quatre  ans,  ancien 
membre  dé  la  Chambre  de  commerce,  un  praticien  qui 
mit  sa  main  dans  celle  des  théoriciens  ;  Louis  Villermé, 
le  statisticien;  Campan,  secrétaire  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Bordeaux,  que  Texil  nous  ravit  en  1852; 
Chaillou  des  Barres,  qui  combattit  de  bonne  heure, 
dès  18:^0,  pour  la  liberté  du  commerce  des  grains;  Cher- 
buliez,  l'économiste  humoristique  dont  les  œuvres  se 
lisent  toujours  avec  profit;  enfin,  pour  clore  dignement 
la  liste  des  membres  de  cette  période  qui  ne  sont  plus, 
Frédéric  Bastiat,  qui  sut  donner  à  son  mode  de  vulgari- 
sation un  tour  à  la  fois  nouveau  et  si  saisissant,  et  qui  fut, 
en  France,  ce  que  Cobden  a  été  en  Angleterre,  le  pro- 
pagateur le  plus  éloquent  des  doctrines  libre-échangistes  : 
inspirateur  des  sociétés  libre-échangistes  qui,  en  1846, 
à  Bordeaux,  sous  la  présidence  du  maire,  Duffour-Du- 
bergier,  à  Paris,  sous  celle  du  duc  Eugène  d'Harcourt, 
ancien  pair  de  France  et  ambassadeur  de  la  République 
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française  à  Rome  après  1848,  à  MarseDle,  sous  la  prési- 
dence de  Lazare  Luce,  le  président  de  la  Chambre  de 
commerce,  à  Lyon,  sous  celle  de  Brosset  aîné,  égale- 
ment président  de  la  Chambre  de  commerce,  au  Havre 
enfin,  sous  celle  de  Delaunay,  agitèrent  pacifiquement, 
mais  profondément  Topinion  pubhque  en  France,  —  il  a 
ainsi  attaché  à  son  nom  une  gloire  impérissable. 

Revenons  à  la  Société  d'économie  politique  de  1845.  Je 
n'ai  pas  parlé  des  vivants;  leurs  noms  méritent  pourtant 
de  figurer  sur  ce  tableau  d'honneur  :  ce  sont  MM.  Maurice 
Monjean,  le  commentateur  des  œuvres  d'économie  poli- 
tique pure  de  Malthus;  Léon  Say,  notre  éminent  prési- 
dent, dont  je  ne  me  sens  pas  de  taille  à  faire  l'éloge; 
Charles  Vergé,  le  savant  jurisconsulte;  Natalis  Rondot, 
un  des  quatre  délégués  commerciaux  en  Chine  sous 
Louis-Philippe,  et  rapporteur  avec  M.  Léon  Say  de  l'en- 
quête de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris  sur  l'indus- 
trie de  cette  ville;  Raoul  Duval  père,  gendre  de  J.-B. 
Say  (beau-frère ,  par  conséquent,  d'un  économiste  de 
grand  talent,  mort  trop  tôt  pour  faire  partie  de  la  Société, 
de  Charles  Comte,  qui  épousa  la  fille  aînée  du  grand-père 
de  notre  président);  enfin,  le  vénérable  Alexandre  Cla- 
pier, naguère  député  des  Bouches-du-Rhône,  dont  la  vi- 
vacité ne  permet  pas  de  deviner  l'âge. 

La  Société  va  devenir  plus  nombreuse  et  forcément 
plus  formaUste,  mais  en  même  temps  plus  expansive. 
Dès  1848,  elle  atteste  son  existence  extérieurement  utile. 
Le  Gouvernement  provisoire,  sur  le  rapport  d'un  penseur 
de  premier  ordre,  sans  doute,  mais  bien  mal  inspiré 
cette  fois,  de  Jean  Reynaud,  supprime  la  chaire  d'éco- 
nomie politique  du  Collège  de  France  fondée  en  1831,  et 
successivement  occupée  par  J.-B.  Say,  Rossi,  puis  Mi- 
chel Chevalier. 

La  Société  d'économie  politique,  sans  s'inspirer  de 
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sentiments  politiques  quelconques  (ce  serait  sortir  de  son 
domaine),  proteste,  par  Torgane  de  son  bureau,  contre 
cet  acte  regrettable  et  hostile  au  progrès,  mais  heureu- 
sement bientôt  réparé. 

Là  ne  s'arrêtera  pas  la  limite  des  devoirs  que  la  science 
et  le  talent  imposent  aux  principaux  membres  de  notre 
Société.  Les  doctrines  communistes,  ou  tout  au  moins  so- 
cialistes, de  la  fameuse  Commission  dite  des  Travailleurs 
au  palais  du  Luxembourg,  sont  battues  en  brèche,  ver- 
balement ou  de  la  plume,  par  Michel  Chevalier,  L.  Wo- 
lowski,  Joseph  Garnier,  MM.  de  MoUnari,  du  Puynode  et 
bien  d'autres  qu'il  deviendrait  trop  long  de  nommer  ici. 
C'est  à  cette  circonstance  que  nous  devons  les  admirables 
Harmonies  économiques  de  Bastiat,  monument  malheu- 
reusement inachevé  et  dont  ce  penseur  eût  probablement 
corrigé  quelques  pages  si  la  mort  ne  Teût  enlevé  dans 
toute  la  vigueur  de  Fâge  en  1850. 

L'objet  des  discussions  de  la  Société  commence  à 
transpirer.  Le  Journal  des  Économistes  y  consacre  de 
temps  en  temps  dans  sa  Chronique  un  court,  mais  sub- 
stantiel entrefilet.  C'est  ainsi  que  nous  savons  que  sir 
Rowland  Hill,  l'auteur  de  la  réforme  postale  en  Angle- 
terre, fut  un  soir  son  hôte.  C'est  la  première  invitation 
(l'illustration  étrangère  dont  nous  ayons  trouvé  trace.  A 
partir  de  1848,  cette  vie  active  mêlée  aux  événements  du 
jour  et  aux  hommes  distingués  par  leur  mérite  ou  puis- 
sants par  leur  action  se  développera  de  plus  en  plus.  A  la 
fin  de  1848,  elle  charge  son  bureau  d'écrire  une  lettre  de 
condoléance  à  la  veuve  de  l'infortuné  Rossi,  assassiné  à 
Rome  —  sur  les  marches  d'une  chambre  législative,  qui 
n'interrompt  pas  sa  séance  pour  si  peu —  par  un  misérable 
que  l'administration  romaine  de  l'époque  ne  recherche 
pas. 
La  mort  des  hommes  illustres  sous  le  rapport  écono- 
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mique  commence  à  être  de  la  part  de  la  Société  l'objet 
de  regrets  exprimés  dans  la  séance  la  plus  rapprochée» 
C'est  ainsi  que,  le  10  juillet  1850,  Charles  Renouard  fait 
une  sorte  d'éloge  funèbre  de  Robert  Peel.  Nous  croyons 
que  c'est  la  première  fois,  sauf  pour  Rossi,  que  cet  usage 
fut  mis  en  pratique. 

Les  séances  vont  devenir  môme,  pour  ceux  des  lec- 
teurs du  Journal  des  Économistes  qui  ne  sont  pas  membres 
de  la  Société,  de  plus  en  plus  intéressantes;  les  questions 
seront  discutées  avec  une  chaleur  qui  attestera  la  pro- 
fondeur avec  laquelle  chacun  les  abordera.  Les  con- 
séquences économiques  de  Tabolition  de  l'esclavage 
en  18i8  occuperont  deux  séances.  La  rente  du  sol  est,  à 
maintes  reprises,  choisie  pour  l'objet  de  la  discussion, 
sans  lasser  les  orateurs,  ni  les  auditeurs.  Des  ouvrages 
sur  ce  sujet,  un  prix  décerné  par  l'Institut  (Auguste  Bou- 
tron  en  fut  le  lauréat),  attesteront  l'importance  que  le 
public  économiste  attache  à  la  solution  de  cette  belle 
question. 

Sur  le  crédit  foncier  (tant  le  régime  général  que  l'in- 
stitution spéciale),  on  voit  s'engager  une  lutte  souvent 
renouvelée,  parfois  durant  plusieurs  mois  de  suite,  lutte 
où  Louis  Wolowsld,  le  vulgarisateur  du  régime  en 
France,  défend  l'institution  avec  l'affection  d'un  père  et 
la  conviction  d'un  économiste. 

La  question  de  la  population  est  également  l'objet  d'un 
tournoi  où  les  champions  se  succèdent  sans  fatiguer  l'at- 
tention des  assistants.  Ch.  Dunoyer,  le  président,  un  des 
plus  ardents  dans  la  lutte,  meurt  entre  deux  séances. 
Garnier  ramasse  ses  armes  et  prend  sa  place. 

Disons  que  dans  l'intervalle  (en  1858)  le  bureau  s'était 
accru  de  deux  vice-présidents  (Michel  Chevalier  et  Louis 
Wolowski),  et  qu'en  1861  le  décès  d'Horace  Say  amène, 
pour  remplir  la  place  vacante  de  vice-président,  la  nomi- 
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nation  de  Léonce  de  Laver gne,  Fauteur  des  «avants 
ouvrages  que  chacun  connaît  sur  réoonomie  agricole, 
c'est-à-dire  Téconomie  politique  dans  ses  rapports  avec 
l'agriculture. 

Quijano,  dont  naguère  nous  annoncions  le  décès,  rap- 
pelant les  traits  principaux  de  ce  beau  caractère,  soit 
dans  sa  carrière  politique,  soit  dans  sa  vie  économique 
et  commerciale,  avait  été  adjoint,  en  1855,  au  questeur 
GuiUaumin  avec  le  titre  de  trésorier.  M.  Léon  Say  le 
remplacera,  en  1863,  dans  ces  modestes  fonctions,  toutes 
de  dévouement. 

Enfin,  en  cette  même  année  1863,  Joseph  Garnier,  sans 
cesser  d'être  secrétaire  perpétuel,  prît  rang  de  vice-pré- 
sident, lui  cinquième.  C'est  ce  qui  explique  comment, 
chaque  décès  dans  le  bureau  faisant  monter  d'un  rang 
tous  les  membres  de  nomination  postérieure  au  décédé, 
Joseph  Garnier  sera  un  jour  à  la  fois  président  et  secré- 
taire perpétuel  de  la  Société.  Mais  il  remplira  toiyours 
de  préférence  ces  dernières  fonctions • 

I^  réputation  de  la  Société  s'étend  au  dehors;  des 
créations  similaires  ont  lieu  de  divers  côtés  :  à  Marseille, 
à  Lyon,  à  Bordeaux,  à  Saint-Etienne,  ainsi  qu'à  Amster- 
dam, Berlin,  Bruxelles,  Buda-Pest,  Cadix,  Florence, 
Londres,  Madrid,  Milan,  Palerme,  Rome,  Saint-Péters- 
bourg, Turin  et  Vienne,  se  fondent  des  Sociétés  d'éco- 
nomie politique  calquées,  plus  ou  moins  heureusement, 
comme  organisation,  sur  celle  de  Paris. 

On  suit  au  dehors  ses  discussions  qui,  à  partir  d'oc- 
tobre i  850,  occupent  dans  le  Journal  des  Economistes  une 
place  spéciale  qui  se  développera  au  point  que,  si  l'on 
réimprimait  les  comptes  rendus  de  Garnier,  on  en  for- 
merait la  matière,  comme  étendue,  de  trois  années 
(trente-six  numéros)  de  ce  recueil  (le  Journal  des  Econo- 
mistes). Rien  d'intéressant,  d'ailleurs,  rien  même  de  pas- 
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sionnant,  comme  la  lecture  de  ces  procès-verbaux  forcé- 
ment écouptés  cependant. 

C'est  que,  à  cette  époque,  la  Société,  sans  dédaigner 
les  applications,  consacrait  bon  nombre  de  ses  séances 
aux  questions  de  principes.  De  même  que,  dans  les  arts 
plastiques,  Tétude  du  nu  est  recommandée  par  les  maî- 
tres, le  genre,  s'il  absorbe  tous  les  instants  du  monde 
artiste,  aboutissant  à  une  décadence  inévitable,  de  même, 
dans  les  sciences  morales  et  politiques  et  particulière- 
ment en  économie  politique,  l'étude  des  principes  est  in- 
dispensable, si  Ton  veut  se  tenir  à  une  hauteur  qui  do- 
mine les  faits,  tout  en  faisant  de  ces  derniers  la  base 
nécessaire  de  Tédifice  scientifique.  L'économie  politique 
est  une  science  d'analyse  et  de  synthèse  à  la  fois.  C'est 
en  faisant  une  part  équitable  à  chacun  de  ces  deux  élé- 
ments que  les  intelligences  dirigeant  la  Société  à  cette 
époque  ont  donné  à  ses  discussions  un  attrait,  un  im- 
prévu qui  ont  été  des  plus  favorables  à  l'établissement 
de  son  autorité  scientifique. 

Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  si  elle  fut  consultée  même 
par  des  étrangers.  Une  fois,  le  syndic  d'une  ville  d'Italie, 
personnage  considérable,  ancien  ministre,  avait,  lui  et 
son  conseil  municipal,  toutes  les  peines  du  monde  à  ré- 
sister à  l'opinion  publique  qui  voulait  établir  un  prix  de 
vente  officiel  pour  la  viande  ou  le  pain,  je  ne  sais  plus 
lequel  des  deux  articles.  A  bout  d'arguments,  il  imagme 
de  consulter  notre  Société.  Il  lui  envoie  un  télégramme, 
sachant  la  proximité  du  jour  de  sa  réunion.  Quoique  ne 
votant  pas,  le  bureau,  autorisé  par  la  réunion,  put  affir- 
mer que  l'intervention  de  Tadministration  supérieure 
dans  les  prix  de  vente  des  denrées  de  toute  sorte  n'avait 
pas  trouvé  d'adhérents,  et  qu'au  contraire  des  orateurs, 
favorablement  écoutés  par  les  membres  présents,  avaient 
pu  développer  les  heureux  bienfaits  de  la  liberté. 
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Avant  de  finir,  retournons  en  arrière  et  disons  quel- 
ques mots  de  ceux  de  nos  collègues  que  nous  avons  per- 
dus, et  qui  ont,  à  divers  titres,  motivé,  scientifiquement, 
uos  regrets  les  plus  vifs. 

Et  d^abord  Charles  Goquelin,  mort  en  1852,  que  Guil- 
laumin  chargea  de  diriger  le  Dictionnaire  de  Fécqnomie 
politique,  à  cette  époque  en  cours  de  publication.  C'est 
dire  le  mérite  que  chacun  lui  reconnaissait.  Les  ques- 
tions de  crédit,  d'association,  de  tarifs,  qu'il  traita  avec 
supériorité,  font  augurer  favorablement  des  services 
qu'il  eût  pu  rendre,  s'il  ne  nous  avait  pas  été  enlevé  à 
quarante-sept  ans. 

Sainte-Beuve,  ensuite,  jeune  député  plein  d'ardeur,  qui 
imagina  de  déposer  en  1851  une  proposition  d'abaisse- 
ment radical  des  tarifs  de  douane,  leur  réduction  à  un 
simple  taux  fiscal.  Malheureusement  M.  Thiers  avait 
l'oreille  de  la  Chambre  ;  il  fit  peur  à  l'Assemblée  législa- 
tive et  la  proposition  Sainte-Beuve  échoua.  L'auteur 
mourait  en  1852  à  Tâge  de  trente-quatre  ans. 

Marcel  Roulleaux,  mort  plus  jeune  encore,  à  vingt- 
neuf  ans,  et  qui  promettait  l'étoffe  d'un  économiste. 

Dupuit,  que  Ton  peut  comparer  à  Saint-Aubin,  comme 
lui  aimant  ce  qui  ressemblait  à  un  paradoxe  tout  en  ne 
l'étant  pas  à  ses  yeux;  comme  lui  systématique,  comme 
lui  spirituel  et  ouvert,  mais,  comme  Saint-Aubin  égale- 
ment, peu  disposé  à  composer  avec  les  nécessités  de  la 
politique  ou  à  faire  des  sacrifices  aux  situations  acquises. 
Baude,  jeune  ingénieur  à  l'esprit  droit  et  d'une  dignité 
réservée.  Il  fut  atteint  d'une  balle  le  22  mars  1871 ,  rue 
de  la  Paix.  Je  soupçonnais  peu,  ce  jour-là,  que  j'étais 
près  d'un  collègue  que  je  ne  devais  plus  revoir. 

L'abbé  Gratry,  d'une  éloquence  sympathique  et  que 
l'amour  de  la  liberté  fit  venir  dans  nos  rangs. 

Raudot  (de  l'Yonne)  enfin,  plus  hardi  en  économie  po- 
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litique  qu'en  politique.  Ses  ouvrages  brillent  par  le  cou- 
rage avec  lequel  il  proposait  les  réformes  que  sa  science 
et  sa  raison  lui  indiquaient  comme  nécessaires. 

Que  d'autres  nous  pourrions  citer  si  nous  ne  devions 
nous  restreindre  ! 

Disons  encore  néanmoins  que  la  Société  d'économie 
politique  n'a  pas  interrompu  ses  séances  pendant  les 
deux  sièges.  Au  lieu  du  dîner,  il  y  avait  réunion  le  soir 
au  siège  de  la  Société,  dans  Thospitalière  maison  de  la 
librairie  Guillaumin.  Une  seule  fois,  en  mai  1871,  il  n'y 
eut  pas  séance,  trois  membres  seulement,  Garnier,  Bé- 
nard  et  M.  Cochut  ayant  répondu  à  l'appel  mensuel. 

Le  nombre  des  membres  de  la  Société  s'est  successi- 
vement accru;  de  60  environ  en  1847,  il  arrive  à  80  à  la 
fin  de  1849;  nous  le  trouvons  à  117  dix  ans  plus  tard,  à 
148  en  1864,  à  165  en  1868,  à  211  en  1874.  Il  est  de  227 
aujourd'hui.  Les  cadres  du  bureau  ont  nécessairement  dû 
s'élargir  en  conséquence. 

La  mort  de  Dunoyer  fait  nommer  vice-présidents, 
en  1863,  Vée,  ancien  maire  du  cinquième  arrondisse- 
ment de  Paris,  et  Pellat,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de 
la  capitale. 

La  perte  de  Guillaumin  lui  donne  en  1865  pour  succes- 
seur, mais  non  pour  remplaçant,  celui  que  vous  écoutez 
en  ce  moment  si  favorablement. 

En  1871,  le  titre  de  trésorier,  que  d'importantes  fonc- 
tions gouvernementales  ne  permettent  plus  à  M,  Léon 
Say  de  remplir,  est  dévolu  au  questeur  avec  mission  d'en 
remplir  les  devoirs. 

En  1872,  MM.  Léon  Say  et  Edouard  Laboulaye,  actuel- 
lement premier  et  deuxième  présidents,  et  Hervé  de  Ker- 
gorlay,  sont  nommés  vice-présidents  en  remplacement 
de  Pellat,  décédé. 

En  1877,  les  vides  résultant  des  décès  de  Vée,  Hervé 
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de  Kergorlay  et  L.  Wolowski,  donnent  lieu  à  la  promo- 
tion au  rang  de  vioe-président  de  MM.  Frédéric  Passy, 
de  Parieu  père  et  comte  d'Esterno. 

En  1881,  Ch.  Renouard,  Michel  Chevalier,  Hipp.  Passy 
et  Léonce  de  Lavergne,  tous  quatre  décédés,  sont  rem- 
placés par  MM.  Clément  Juglar,  Gustave  de  Molinari, 
Emile  Levasseur  et  André  Gochut.  A  cette  même  séance, 
le  titre  de  vice-président  honoraire  est  conféré  à  l'un 
des  fondateurs  de  notre  Société,  le  savant  M.  Ad.  Biaise 
(des  Vosges). 

Enfin  la  mort  de  Joseph  Gamier,  il  y  a  un  an,  donne 
lieu  à  la  promotion  du  questeur-trésorier  au  poste,  si 
flatteur  pour  lui,  de  secrétaire  perpétuel,  pendant  que 
notre  excellent  et  modeste  collègue  M.  Ch.  Letort,  pre- 
nait en  main,  sur  votre  vote,  les  fonctions  de  questeur- 
trésorier. 

Et  c'est  ainsi  que,  d'accord  avec  les  principes  pro- 
fessés par  la  plupart  de  ses  membres  passés  et  présents, 
sans  aide  ni  contrôle  de  l'administration  supérieure,  sans 
forme  officielle, sans  statuts,  sans  autre  lien  que  lamour 
désintéressé  delà  science  économique,  sans  aucun  enga- 
gement autre  que  de  suivre  les  indications  de  son  bon 
sens  et  d'obéir  aux  enseignements  de  l'expérience,  c'est 
ainsi  que  la  Société  a  pu  naître,  se  développer,  grandir 
en  force  et  en  autorité,  pratiquant  dans  son  propre  mé- 
nage la  devise  de  la  science  qu'elle  a  pour  objet  :  Laissez 

PAIHE,  LAISSEZ   PASSER. 
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DISPOSITIONS  RÉGLEMENTAIRES . 

DE  LA  SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE   POLITIQUE  DE  1845  A  FIN   1886 

La  Société  se  compose  de  membres  résidant  en  France  et  à 
l'étranger. 

Elle  est  représentée  par  son  Bureau. 

Les  admissions  sont  faites  par  le  Bureau,  sur  la  présentation  de 
deux  membres. 

Chaque  membre  paye  une  cotisation  annuelle  de  10  francs, 
destinée  à  couvrir  les  frais  des  invitations  qui  sont  adressées,  par 
le  Bureau,  aux  savants  étrangers  présents  à  Paris,  ainsi  que  les 
frais  d'impression,  d'administration,  d'afn[*anchissement,  etc. 

Les  réunions  mensuelles  de  la  Société  ont  généralement  lien  le  5 
de  chaque  mois. 

Les  invitations^  faites  au  nom  de  la  Société,  sont  adressées  par 
le  Bureau.  Les  invitations  au  nom  personnel  des  membres  doivent  être 
préalablement  soumises  au  Bureau. 

Tout  membre  qui  n'a  pas^  pendant  une  année,  assisté  aux 
séances  de  la  Société,  est  réputé  démissionnaire,  à  moins  qu'il 
n'ait  présenté  au  Bureau  une  excuse  reconnue  valable. 


STATUTS 

APPROUVÉS  PAR  LE  DÉCRET  PRÉSIDENTIEL  DU  6   DÉCEMBRE  i886 

RECONNAISSANT  LA  SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

COMME  ÉTABLISSEMENT  d'uTILITÉ  PUBLIQUR. 

AâTiGLE  PREMIER.  —  La  Société  d'économic  politique  a  pour  objet 
de  contribuer  à  la  valgarisation  et  aax  progrès  de  réconomie 
politique. 

Elle  a  son  siège  à  Paris. 

Art.  2.  —  Elle  se  compose  de  membres  titulaires ,  dont  le 
nombre  est  fixé  par  le  règlement  intérieur,  et  de  membres  cor- 
respondants en  nombre  illimité. 

Les  membres  titulaires  et  les  membres  correspondants  sont 
admis,  par  le  Bureau,  à  la  majorité  des  membres  présents. 

Les  membres  titulaires  sont  tenus  de  payer  une  cotisation 
annuelle,  qui  ne  pourra  excéder  50  francs. 

Art.  3.  —  Le  Bureau  se  compose  de  deux  présidents,  quatre 
Tice-présidents,  un  secrétaire  perpétuel  et  un  questeur-trésorier, 
nommés  comme  il  est  dit  ci-après  ;  seuls  les  membres  titulaires 
peuvent  être  membres  du  Bureau. 

La  nomination  des  membres  du  Bureau  se  fait  au  scrutin  dans 
une  assemblée  générale  convoquée  spécialement  à  cet  effet. 

L'élection  a  lieu  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue  du 
nombre  des  votants. 

Le  vote  peut  avoir  lieu  par  correspondance. 

Les  membres  titulaires  seuls  ont  le  droit  d'y  prendre  part. 

Le  secrétaire  perpétuel  est  nommé  à  vie. 

Les  présidents,  après  avoir  exercé  leurs  fonctions  pendant 
quatre  ans,  sont  remplacés  : 

Le  premier  président  par  le  second  président,  et  le  second 
président  par  le  premier  vice-président. 

Les  vice-présidents  sont  inscrits  au  tableau  de  la  vice-présidence 
dans  Tordre  de  leur  nomination. 

Les  vice-présidents  et  le  questeur-trésorier  sont  nommés  pour 
quatre  ans,  et  les  nominations  se  font  tous  les  deux  ans. 

En  cas  de  vacance  par  décès  ou  démission,  les  membres  du 
Bureau,  nommés  eu  remplacement  des  membres  démissionnaires 
ou  décédés,  le  sont  pour  la  durée  qui  restait  à  courir  de  la  fonction 
de  leur  prédécesseur. 
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Les  membres  sortants  sont  toujours  éligibles  aux  fonctions 
vacantes. 

Les  anciens  présidents  et  vice-présidents  pourront  recevoir  le 
titre  de  président  ou  vice-président  honoraire. 

Art.  4.  —  Le  Bureau  a  tout  pouvoir  pour  gérer  et  administrer 
les  affaires  de  la  Société.  U  délibère  en  réunion  composée  d'au 
moins  cinq  membres. 

Art.  5.  —  Les  délibérations  relatives  à  Tacceptation  des  dons 
et  legs,  aux  acquisitions  et  échanges  d'immeubles,  seront  soumises 
à  l'approbation  du  gouvernement. 

Art.  6.  —  Les  délibérations  relatives  aux  aliénations,  consti- 
tutions d'hypothèques,  baux  à  long  terme  et  emprunts  ne  sont 
valables  qu'après  l'approbation  par  l'assemblée  générale. 

Art.  7.  —  Le  secrétaire  perpétuel  représente  la  Société  en 
justice  et  dans  les  actes  de  la  vie  civile.  Il  est  chargé  de  l'exercice 
des  actions  en  demande  et  en  défense.  Il  signe  tous  les  contrats, 
acceptations  de  dons  et  legs  et  actes  conservatoires  ou  autres, 
au  nom  de  la  Société,  en  vertu  de  la  délibération  du  Bureau  et 
sous  son  contrôle.  Les  dépenses  sont  mandatées  par  lui. 

Art.  8.  —  Les  ressources  de  la.  Société  se  composent  : 

4°  Des  cotisations  et  souscriptions  de  ses  membres; 

2»  Des  dons  et  legs  dont  l'acceptation  aura  été  autorisée  par 
le  gouvernement; 

3^  Des  subventions  qui  pourraient  lui  être  accordées  ; 

4°  Du  produit  des  ressources  créées  à  titre  exceptionnel  aveo 
l'autorisation  du  gouvernement; 

5°  Enfin,  du  revenu  de  ses  biens  et  valeurs  de  toute  nature. 

Art.  9.  —  Les  fonds  disponibles  seront  placés  en  rentes  nomi- 
natives 3  pour  100  sur  l'Etat,  ou  en  obligations  nominatives  émises 
par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  français  jouissant  de  la 
garantie  de  l'Etat. 

Art.  iO.  —  Le  fonds  de  réserve  comprend  : 

i'*  Le  dixième  de  l'excédent  des  ressources  annuelles; 

2^»  Les  sommes  versées  pour  le  rachat  des  cotisations  ; 

3*>  La  moitié  des  libéralités  autorisées  sans  emploi. 

Ce  fonds  est  inaliénable  :  ses  revenus  peuvent  être  appliqués 
aux  dépenses  courantes. 

Art.  H.  —  Les  moyens  d'action  de  la  Société  sont:  la  publi- 
cation d'un  bulletin  mensuel;  la  publication  de  mémoires  et  bro- 
chures; les  conférences,  cours,  concours,  prix  et  récompenses; 
les  bourses  et  pensions;  les  missions  scientifiques  à  l'étranger; 
enfin,  les  secours. 

Art.  \2,  —  La.  Société  peut  se  diviser  en  différentes  commis- 
sions annuelles. 
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Art.  43.  —  Aucune  publication  ne  peut  être  faite,  au  nom  de 
la  Société,  sans  Texamen  préalable  et  Tapprobation  du  Bureau. 

Art.  14.  —  La  Société  choisit  en  assemblée  générale,  sur  la 
proposition  du  Bureau^  deux  censeurs  chargés  de  faire  un  rapport 
sur  les  comptes. 

Ces  comptes  sont  présentés  tous  les  ans  à  Tapprobation  d'une 
assemblée  générale  convoquée  à  cet  effet  par  le  Bureau.  Ils  sont 
préalablement  communiques  aux  censeurs,  qui  font  un  rapport  à 
la  même  assemblée. 

Art.  lo.  — -  Les  présents  statuts  ne  pourront  être  modifiés  que 
dans  une  assemblée  générale  spécialement  convoquée  à  cet  effet, 
au  moins  un  mois  à  Tavanoe,  et  dont  les  résolutions,  ultérieure- 
ment soumises  à  l'approbation  du  gouvernement,  ne  pourront 
être  prises  qu'à  la  majorité  des  deux  tiers  des  membres  présents. 
Art.  16.  —  Dans  le  cas  où  la  Société  cesserait  d'exister,  l'as- 
semblée générale,  convoquée  extraordinairement  au  moins  un 
mois  à  l*avance,  statuera,  sous  réserve  de  Tapprobation  du 
gouvernement,  sur  la  destination  de  Tavoir  tant  mobilier  qu'im- 
mobilier de  la  Société.  Les  clauses  stipulées  par  les  donateurs 
seront  respectées. 

Uassemblée  générale  ainsi  convoquée  doit  comprendre  au  moins 
la  moitié,  plus  un,  des  membres  en  exercice. 

Art.  17.  —  En  cas  de  dissolution,  l'actif  de  la  Société  est 
attribué,  par  délibération  de  l'assemblée  générale,  à  un  ou  plu- 
sieurs établissements  analogues  et  reconnus  d'utilité  publique. 

Cette  délibération  est  soumise  à  l'approbation  du  gouver- 
nement. 

Art.  18.  —  Il  sera  procédé  de  même  en  cas  de  retrait  de  l'auto- 
risation donnée  par  le  gouvernement. 

Dans  le  cas  où  rassemblée  générale  se  refuserait  à  délibérer 
sur  cette  attribution,  il  sera  statué  par  un  décret  rendu  en  forme 
des  règlements  d'administration  publique. 

Art.  19.  —  Un  règlement  intérieur,  adopté  'par  l'assemblée 
générale  &  la  majorité  des  votants  et  approuvé  par  le  préfet  de 
la  Seine,  arrête  les  conditions  de  détail  propres  à  assurer  l'exé- 
cution des  présents  statuts.  Il  peut  toujours  être  modifié  dans  la 
même  forme. 
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ARRÊTÉ    EN    ASSEMBLÉE    GÉNÉRALE    DU    5  JANVIER  1887, 
EN    CONFORMITÉ    DE   L*ARTICLE    19    DES    STATUTS    ET   APPROUVÉ 
PAR   LE    PRÉFET    DE    LA   SEINE    LE  25    DU    MÊME   MOIS. 

TITRE  PREMIER. 
Membres  titulaires  et  correspondants. 

Article  premier.  —  Le  nombre  des  membres  titulaires  ne  pourra 
pas  dépasser  deux  cent  cinquante. 

Art.  2.  —  Le  Bureau  tiendra,  chaque  année,  deux  sessions 
obligatoires  et  une  session  extraordinaire  facultative,  pour  déli- 
bérer sur  radmission  des  membres  titulaires  ou  correspondants. 

Ces  sessions  dureront  huit  jours;  elles  seront  ouvertes  à  la 
diligence  du  secrétaire  perpétuel  et  portées  à  la  connaissance  des 
membres  de  la  Société  cinq  semaines  au  moins  à  Tavance. 

Art.  3.  —  Les  convocations  du  Bureau  pour  les  sessions  d'ad- 
mission et  les  avis  donnés  à  la  Société  de  la  convocation  adressée 
au  Bureau,  indiqueront  le  nombre  de  places  démembres  titulaires 
auxquelles  il  y  aura  lieu  de  pourvoir. 

Ce  nombre  aura  été  préalablement  fixé  dans  une  réunion  ordi- 
naire du  Bureau. 

Le  nombre  de  membres  correspondants  sur  lesquels  il  y  a  lieu 
de  se  prononcer  à  chaque  session  n'est  pas  limité  à  l'avance. 

Art.  4.  —  Les  candidats  devront  adresser  à  la  Société,  sous 
le  couvert  du  secrétaire  perpétuel,  une  lettre  de  candidature 
appuyée  par  deux  membres  de  la  Société  n'appartenant  pas  au 
Bureau. 

Art.  5.  —  Aucune  candidature  de  membre  titulaire  ne  peut 
être  posée  d'une  manière  permanente,  et  il  ne  sera  délibéré  dans 
chaque  session  que  sur  les  lettres  de  candidature  visant  une  des 
places  à  remplir  dans  la  session  qui  va  s'ouvrir. 

Art.  6.  —  Pour  être  portées  à  Tordre  du  jour  de  la  session, 
les  lettres  de  candidature  devront  être  remises  au  secrétaire 
perpétuel  huit  jours  au  moins  avant  l'ouverture  de  ladite  session. 

Art.  7.  —  Les  nominations  faites  dans  chaque  session  d'ad- 
mission conformément  à  l'article  2  des  statuts,  seront  portées  à 
la  connaissance  de  la  Société  dans  sa  plus  prochaine  réunion. 
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TITRE  II. 
Composition  et  nomination  du  Bnreau  et  des  censeurs. 

Art.  8.  —  Tous  les  membres  du  Bureau  actuellement  en  exer- 
cice au  moment  de  l'adoption  du  présent  règlement  intérieur 
(présidents,  vice-présidents,  secrétaire  perpétuel  et  questeur- 
trésorier)  conserveront  leurs  fonctions,  leur  titre  et  leur  rang, 
daDs  les  conditions  de  durée  axées  par  l'article  3  des  statuts . 

Cette  durée  statutaire  ayira  pour  point  de  départ  la  date  de 
l'approbation  par  le  préfet  de  la  Seine  du  présent  règlement 
intérieur. 

Art.  9.  —  Les  censeurs  seront  élus  dans  une  assemblée  géné- 
rale convoquée  à  cet  effet  dans  les  deux  mois  qui  suivront  ladite 
approbation  (1). 

Art.  iO.  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  plusieurs  élections,  soit  de 
vice-présidents,  soit  de  censeurs,  il  y  sera  procédé  en  assemblée 
générale  au  scrutin  de  liste,  séparément  pour  les  vice-présidents 
et  pour  les  censeurs.  Toute  autre  élection  sera  faite  au  scrutin 
uninominal. 

Art.  11.  —  Toutes  les  nominations  seront  faites,  au  premier 
tour,  à  la  majorité  absolue  des  membres  titulaires  votants.  Seront 
admis  à  voter  par  correspondance  les  membres  titulaires  absents. 
Ils  devront  adresser,  à  cet  effet,  leur  vote,  sous  double  enveloppe, 
au  Bureau,  sous  le  couvert  du  secrétaire  perpétuel. 

Si  les  candidats  n'obtiennent  pas  la  majorité  absolue  au  premier 
tour,  il  sera  procédé,  dans  les  mêmes  conditions,  à  un  second 
tour  un  mois  plus  tard . 

Si,  dans  cette  seconde  séance,  le  second  tour  n'amène  pas  de 
résultat  à  la  majorité  absolue,  il  sera  procédé,  séance  tenante, 
entre  les  membres  titulaires  présents,  à  un  dernier  tour  à  la  ma- 
jorité relative. 

Art.  12.  —  Pour  établir  le  roulement  prévu  par  les  statuts,  les 
vice-présidents  qui  figurent  les  derniers  au  tableau  actuel  de  la 
vice-présidence  ne  rempliront  leurs  fonctions  que  pendant 
•leuians. 

TITRE  m. 
Réunions  périodiques. 

Art.  43.  —  La  Société  se  réunit  tous  les  mois  sur  la  convoca- 
tion du  secrétaire  perpétuel  pour  discuter  des  sujets  scientiliques. 

(1)  Eii  conformité  de  cet  article,  MM.  Bérard-Varagnac  et  Km.  LJrelay 
^^^  été  nommés  censeurs  en  assemblée  générale  du  5  mars  1887. 
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Nul  étranger  à  la  Société  ne  pourra  être  admis  aux  réunions  sans 
une  autorisation  préalable  du  Bureau. 

Art.  14.  -«  La  réunion  périodique  eit  maftreise  do  ion  ordre 
du  jour;  elle  se  prononce  d'abord  sur  Tordre  du  jour  proposé 
par  le  secrétaire  perpétuel. 

Art.  i5.  «*'  Les  membres  titulaires  qui,  sans  excuse  légitime, 
n'auront  pas  assisté  aux  réunions  mensuelles  pendant  douze 
séances  oonséoutives,  pourront  âtre  réputés  démissionnaires. 

TITRE  IV. 
Cotisations. 

Art.  16.  <**  La  cotisation  annuelle  obligatoire  des  membres 
titulaires  est  fixée  à  20  francs.  Elle  pourra  être  rachetée  par  le 
payement  d'une  somme  de  200  francs. 

La  cotisation  annuelle  des  membres  correspondants  est  fixée 
à  10  francs. 

TITRE  V. 

Dispositions  diverses. 

Art.  17.  —  Le  secrétaire  perpétuel  représente  la  Société  dans 
ses  rapports  avec  ses  membres.  Toute  personne,  étrangère  ou 
non  à  la  Société,  doit  lui  adresser  ses  communications. 

Art.  18.  —  Le  secrétaire  perpétuel  ne  pourra  se  faire  repré- 
senter par  un  délégué  général,  mais  il  pourra,  pour  assurer  cer- 
tains services  spéciaux,  donner  des  pouvoirs  à  un  ou  plusieurs 
membres  de  la  Société,  avec  Tagrément  du  Bureau. 


BUREAU  DE  U  SOCIÉTÉ 

A  DIVERSES  ÉPOQUES 

1845 

Charles  Dunoyer,  premier  président, 
llippolyte  Passy,  deuxièrpe  président* 
Horace  Say,  premier  vice-président. 
Charles  Renouard,  deuxième  vice-président. 
Joseph  Garnier,  secrétaire. 
Urbain  Guillaumin,  questeur. 

1858 

Charles  Dunoyer,  premier  président. 
Hippolyte  Passy,  deuxième  président. 
Horace  Say,  premier  vice-président. 
Charles* Renouard,  deuxième  vice-président. 
Michel  Chevalier,  troisième  vice-président. 
Louis  WoLowsKi,  quatrième  vice-président» 
Joseph  Garnier,  secrétaire  perpétuel  (depuis  1849), 
Urbain  Guillaumtn,  questeur. 
QuijANO,  trésorier  (depuis  1855). 

1860 

Charles  Dunoyer,  premier  président. 
Hippolyte  Passy,  deuxième  président. 
Charles  Renouard,  premier  vice-président. 
Michel  Chevalier,  deuxième  vice-président. 
Louis  WoLOWSKi,  troisième  vice-président. 
Léonce  de  Lavbrone,  quatrième  vice-président. 
Joseph  Garnier,  secrétaire  perpétuel. 
Urbain  Guillaumin,  questeur. 
QuuANO,  trésorier. 
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Hippolyte  Passy,  premier  président. 

Charles  Rbnouard,  deuxième  président. 

Michel  Chevalier,  premier  vice-président. 

Louis  WoLOwsKi,  deuxième  vice-président. 

Léonce  de  Lavergne,  troisième  vice-président. 

Joseph    Garnier,   quatrième  vice-président    (en  même 

temps  que  secrétaire  perpétuel). 
Pellat,  cinquième  vice-président. 
Yée,  sixième  vice  président. 
Alph.  Courtois  fils,  questeur. 
Léon  Sat,  trésorier  (depuis  1863). 

1872 

Hippolyte  Passy,  premier  président. 

Charles  Renouard,  deuxième  président. 

Michel  Chevalier,  premier  vice-président. 

Louis  WoLOWSKi,  deuxième  vice-président. 

Léonce  de  Lavergne,  troisième  vice-président. 

Joseph  Garnier,  quatrième  vioe-président(en  môme  temps 

que  secrétaire  perpétuel).  * 

Léon  Say,  cinquième  vice-président. 
Edouard  Laroulaye,  sixième  vice-président. 
H.  de  Kergorlay,  septième  vice-président. 
Alph.  Courtois  fils,  questeur-trésorier. 

1877 

Hippolyte  Passy,  premier  président. 

Charles  Renouard,  deuxième  président. 

Michel  Chevalier,  premier  vice-président. 

Léonce  de  Lavergne,  deuxième  vice-président. 

Joseph  Garnier,  troisième  vice-président  (en  même  temps 

que  secrétaire  perpétuel). 
Léon  Say,  quatrième  vice-président. 
Edouard  Laroulaye,  cinquième  vice-président. 
Frédéric  Passy,  sixième  vice-président. 
E.  de  Parieu,  septième  vice-président. 
Comte  d'Esterno,  huitième  vice-président. 
Alph.  Courtois  fils,  questeur-trésorier. 
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1878 

Hippolyle  Passy,  premier  président. 

Michel  Chevalier,  deuxième  président.   , 

Léonce  de  Lavergne,  premier  vice-président. 

Joseph  Gàrnier,  deuxième  vice-président  (en  môme  temps 

que  secrétaire  perpétuel). 
Léon  Say,  troisième  vice-président. 
Edouard  Laboulaye,  quatrième  vice-président. 
Frédéric  Passy,  cinquième  vice-président. 
E.  de  Parieu,  sixième  vice-président. 
Alph.  Courtois  fils,  questeur-trésorier, 

188i 

Joseph  Garnier,  premier  président  (en  même  temps  que 

secrétaire  perpétuel). 
Léon  Say,  deuxième  président. 
Edouard  Laboulaye,  premier  vice-président. 
Frédéric  Passy,  deuxième  vice-président. 
E.  de  Parieu,  troisième  vice-président. 
Comte  d^Esterno,  quatrième  vice-président. 
Clément  Juglar,  cinquième  vice-président. 
Gustave  de  Molinari,  sixième  vice-président. 
Emile  Levasseur,  septième  vice-président. 
André  Cochut,  huitième  vice-président. 
Ad.  Blatse  (des  Vosges),  vice-président  honoraire. 
Alph.  Courtois  fils,  questeur-trésorier. 

1882 

Léon  Say,  premier  président. 
Edouard  Laboulaye,  deuxième  président. 
Frédéric  Passy,  premier  vice-président. 
E.  de  Parieu,  deuxième  vice-président. 
Comte  d'Esterno,  troisième  vice-président. 
Clément  Juglar,  quatrième  vice-président. 
Gustave  de  Molinari,  cinquième  vice-président. 
Emile  Levasseur,  sixième  vice-président. 
André  Cochut,  septième  vice-président. 
Ad.BLAisE  (des  Vosges),  vice-président  honoraire. 
Alph.  Courtois  fils,  secrétaire  perpétuel. 
Charles  Letort,  questeur-trésorier. 


30  BUREAU   DE   LA  SOCIÉTÉ  A   D1VEHIB8  ÉPOQUES* 

1887 

Léon  Sat,  premier  président. 
Frédéric  Passt,  deuxième  président. 
E.  DB  Parieu,  premier  vice-président. 
Clément  Juglar,  deuxième  vice-président. 
Gustave  de  Molinari,  troisième  vice-président. 
Emile  Levassbur,  quatrième  vice-président. 
André  Cochut,  cinquième  vice-président. 
Alph.  Courtois  fils,  secrétaire  perpétuel. 
Charles  Letort,  questeur-trésorier. 


ANNALES 


DB   LA 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

i 846-1887 

ANTÉRIEUREMENT  A    I846    IL  n'BXISTE  AUCUN  DOCUMENT  RELATIF 

A  LA  SOCIÉTÉ  d'Économie  politique. 


ADRESSE 

DE  LA   80C1KTÉ   DES  ÉCONOMISTES   AUX   ORATEURS   DE   LA  UGUE. 

U  Société  des  économistes  (1)  a  voté,  dans  sa  réu- 
nion mensuelle  du  10  janvier  1846,  une  adhésion  pleine 
et  entière  aux  doctrines  libérales  du  libre  échange. 

Voici  la  lettre  adressée  par  le  bureau  de  la  Société  au 
président  de  la  Ligue  anglaise,  et  la  réponse  de  Richard 
Cobden  : 

^  Société  des  Économistes  de  Paris  à  MM.  les  Présidents  et  Orateurs 
de  la  Ligue  anglaise  pour  la  liberté  générale  du  commerce. 

Messieurs, 

U  Société  des  économistes,  qui  partage  la  pensée  si  vérita- 
blement sociale  dont  la  Ligne  se  montre  animée,  qni  a  témoigné 
PMears  fois  déjà  dn  vif  et  légitime  intérêt  qne  ses  travaux  lui 
inspirent,  et  qui  la  suit  avec  une  attention  si  curieuse  et  si  pas- 
sionnée à  travers  toutes  les  péripéties  de  la  lutte  où  elle  est 

(1)  Jusqu'en  1947,  la  Sociélé  d'économie  poliliqne  a  porté  ce  nom. 
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dans  la  personne  de  ses  cliefs  et  de  ses  organes  les  plus  illastres, 
si  glorieusement  engagée,  croit  devoir  lui  adresser  directement, 
ses  remerciements,  ses  félicitations  et  ses  encouragements  mo- 
tivés. 

Notre  réunion,  messieurs,  croit  faire  une  appréciation  éclairée 
du  but  que  se  propose  la  Ligue,  des  moyens  qu'elle  emploie  pour 
atteindre  ce  but,  des  résultats  enfin  qu'il  est  permis  d'espérer  de 
l'entreprise  qu*elle  tente  ;  et  son  but,  ses  moyens,  les  résultats 
qu'ils  promettent,  nous  paraissent  également  dignes  d'être  ap- 
prouvés. 

Ce  n'est  point  ici,  vous  l'avez  assez  déclaré,  la  lutte  d'une 
industrie  envieuse  et  cupide  contre  les  privilèges  d'une  autre 
industrie.  Vous  commencez  par  renoncer  pour  vous-mêmes  aux 
monopoles  iniques  dont  vous  poursuivez  l'abolition.  Vous  ne  les 
attaquez  particulièrement  dans  l'intérêt  territorial  que  parce  que 
c'est  là  qu'est  leur  principale  force,  celle  qui  les  unit  et  les  main- 
tient tous,  et  parce  que  vous  espérez,  en  faisant  tomber  la  clef 
de  voûte  du  système,  que  le  système  tout  entier  s'écroulera. 
Vous  voulez  la  liberté  générale  du  commerce.  Vous  la  voulez  on 
commençant  par  l'offrir  généreusement  à  tous  sans  la  demander 
à  personne.  ^Vous  la  voulez  en  en  donnant  l'exemple.  Vous  en 
donnez  l'exemple  en  espérant  sans  doute  qu'on  vous  imitera, 
mais  sans  exiger  et  sans  attendre  qu'on  vous  imite.  C'est  un 
magnifique  dessein  ;  que  Dieu  vous  inspire  et  vous  soutienne  dans 
cette  entreprise,  et  puissiez-vous  la  conduire  heureusement  à 
tin  !  Elle  vous  vaudra,  dans  un  prochain  avenir,  la  reconnaissance 
de  vos  concitoyens  et  celle  du  monde.  Elle  fera  ce  que  rien  jus- 
qu'ici n'avait  pu  faire,  et  les  libres  relations  commerciales  que 
vous  travaillez  à  établir  entre  les  nations  effaceront,  en  confon- 
dant leurs  intérêts,  les  derniers  vestiges  de  ces  tristes  haines  que 
n'avaient  pu  faire  entièrement  disparaître  encore  ni  la  religion, 
ni  la  philosophie. 

La  manière  dont  vous  avancez  vers  votre  but  ne  paraît  pas 
moins  digne  d'approbation  que  le  but  môme  que  vous  voulez 
atteindre.  Vous  procédez  ainsi  qu'il  convient  de  procéder  aux 
grands  changements,  quand  on  vent  les  rendre  durables.  Vous 
avez  su  vous  préserver  de  tout  emportement,  de  toute  puérile 
impatience.  Vous  n'avez  voulu  avancer  que  par  le  bénéfice  de  la 
discussion,  dans  la  mesure  du  progrés  que  la  question  pourrait 
faire;  et,  en  demandant  à  votre  gouvernement  de  réaliser  la 
grande  réforme  que  vous  méditiez,  vous  ne  l'avez  pressé  de  vous 
accorder  son  indispensable  concours  qu'en  lui  portant  l'appui 
d'une  opinion  publique  toujours  plus  forte,  mieux  préparée  et 
plus  sagement  mûrie.  C'est  assurément  là  une  conduite  de  bon 
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exemple,  faite  pour  porter  d'heureux  fruits,  et  à  laquelle  il  nous 
serait  bien  difficile  de  refuser  notre  hommage. 

Enân,  messieurs,  nous  sommes  vivement  préoccupés  des  ré- 
sultats qu'il  est  permis  d*espérer  du  grand  changement  qu'a  su 
rendre  inévitable  une  conduite  si  ferme  et  si  sage  à  la  fois.  Nous 
croyons,  avec  vous,  qu'à  mesure  que  les  principes  libéraux  pé- 
nétreront davantage  dans  les  relations  du  commerce  extérieur, 
il  s'opérera  entre  les  peuples  une  division  du  travail  toigours  plus 
intelligeote  et  plus  normale,  c'est-à-dire  plus  d'accord  avec  les 
conditions  particulières  de  chacun  d'eux  ;  que  le  capital  se  distri- 
buent selon  les  mêmes  lois  naturelles;  que  la  production  sera 
ploi  féeonde,  par  cela  seul  qu'elle  sera  mieux  ordonnée  ;  qu'une 
plus  grande  production  entraînera  une  consommation  plus  abon- 
dante; que  la  répartition  des  produits,  enân,  sera  plus  équitable 
et  la  paix  du  monde  infiniment  mieux  assurée. 

Nous  aimons  à  vous  annoncer,  messieurs,  la  vive  sympathie 
que  les  manifestations  de  la  Ligue  commencent  à  faire  naître  en 
France,  et  notre  réunion  ne  veut  pas  différer  davantage  de  vous 
transmettre,  avec  la  vive  expression  de  ses  sentiments  pour 
vous,  celle  de  son  adhésion  inébranlable  aux  doctrines  écono- 
miques dont  vous  poursuivez  la  diffusion  avec  une  persévérance 
si  rare,  une  activité  si  propre  à  étonner,  et  une  générosité  si 
bien  faite  pour  exciter  la  gratitude  et  l'admiration  des  autres 
peuples. 

Nous  vous  prions,  messieurs,  d'agréer  l'hommage  de  nos  sen- 
timents de  haute  et  affectueuse  considération. 

Le  membre  de  PInBtitut,  faisant  fonction  de  président, 

Ch.  DUNOYER. 

Le  vice-président,  membre  du  Conseil  général  de  la  Seine, 

Horace  Sa  y. 

Le  secrétaire, 

Joseph  Garnier. 


Londres,  18  mars  1846. 

A  MM.  Charles  Bunoyer,  membre  de  rinstUut,  président  ;  Horace  Say, 
h$€pk  Garnier^  et  les  membres  de  la  Société  des  Économistes,  à  Paris, 

Messieurs, 

Veuillez  ne  pas  attribuer  le  long  retard  que  les  chefs  de  la 
ligue  ont  mis  à  vous  répondre  à  un  manque  de  courtoisie  de  leur 
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Aassi  longtemps  que  les  peuples  ont  été  uniformément  soumis 
an  régime  des  restrictions  commerciales,  ils  ont  pu  lutter  sur  le 
pied  de  l'égalité  :  chacun  trouvait  une  sorte  de  protection  dans 
Terrear  commune  à  tous.  Mais  quand  une  grande  nation  maritime 
s'est  affranchie  des  liens  du  monopole,  je  ne  comprends  pas  trop 
comment  les  autres  pourraient  consentir  longtemps  à  retenir  ce 
lourd  fardeau  et  à  demeurer  placées  dans  des  conditions  de 
travail  et  d'activité  si  évidemment  désavantageuses. 

Noas  espérons,  messieurs,  que  la  société  française,  si  éclairée, 
ne  tardera  pas  à  sentir  les  désavantages  de  cette  situation,  et 
qu'elle  ne  voudra  laisser  à  aucune  autre  l'honneur  de  prendre 
SUT  le  continent  l'initiative  des  mesures  favorables  à  la  liberté 
commerciale.  Il  n'y  a  pour  votre  patriotisme  qu'un  moyen  de  la 
préparer  à  cet  heureux  aJOTranchissement  :  c'est  d'initier  vos 
populations  à  la  connaissance  de  leurs  intérêts  et  de  eurs  droits. 
Il  est  tout  à  fait  désirable  que  les  saines  notions  économiques 
cessent  enûn  de  demeurer  confinées  dans  le  cabinet  des  hommes 
qui  les  cultivent  ou  dans  quelque  cercle  savant,  et  qu'elles  com- 
mencent à  devenir  familières  à  la  masse  de  vos  compatriotes.  Il 
n'est  donné  à  aucun  gouvernement,  quelque  excellentes  que 
paissent  être  ses  intentions,  de  faire  prévaloir  une  législsj^tioB 
raisonnable^  s'il  n'est  soutenu  par  une  opinion  publique  éclairée. 
Vous  devez  l'avoir  éprouvé  chez  vous,   car  nous  ne  cessons 
d'en  faire  Texpérience  en  Angleterre.  Il  y  a  dix  ans,  le  gouver- 
nement de  ce  pays  n'eût  pas  même  conçu  la  pensée  de  proposer 
an  Parlement  ces  mesures  au  triomphe  desquelles  est  aujour* 
d'hui  subordonnée  la  durée  du  cabinet  de  sir  Robert  Peel. 
Pour  préparer  ce  résultat,  pour  donner  au  peuple  d'Angleterre 
l'intelligence  de  ses  vrais  intérêts  et  le  déterminer  à  manifester 
constitutionnellement  son  vœu,  il  a  fallu  écrire,  discourir,  dis- 
cnter,  imprimer,  durant  beaucoup  d'années.  Vous  n'aurez  pas 
moins  à  faire  sans  doute.  Vous  ne  serez  pas  plus  dispensés  que 
nous  d'user  avec  énergie  et  persévérance  de  ces  trois  grands 
agents  de  tout  progrès  moral,  laparofe,  la,  plume  et  la  pressCy  avant 
qu'aucun  homme  d'Etat  intelligent  consente  à  vous  suivre  et  à 
introduire  le  principe  de  la  liberté  dans  la  législation  industrielle 
et  commerciale  de  votre  pays.  Mais  à  qui,  plus  qu'à  vous,  mes- 
sieurs, appartient  le  privilège  de  propager  parmi  vos  compatriotes 
les  vérités  de  l'économie  politique  ?  et  quelle  plus  noble  et  plus 
glorieuse  mission  pourriez-vous  vous  proposer  que  de  prendre 
en  quelque  sorte  vos  populations  par  la  main  et  de  les  conduire, 
en  les  instruisant  mieux  de  leurs  vrais  intérêts,  vers  cette  sainte 
fin  dn  chrisUanisme,  le  rapprochement  des  nations,  la  paix  uni- 
verselle et  la  fraternité  du  genre  humain  ? 
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part,  mais  simplement  à  une  grave  indisposition,  qui,  pendant 
plusieurs  semaines,  m'a  tenu  séparé  de  mes  compagnons  de  tra- 
vail dans  la  cause  du  libre  échange.  En  leur  nom  comme  au  mien, 
je  vous  prie  d'agréer  cette  tardive  expression  de  notre  gratitude. 
Nous  avons  été  sensiblement  touchés  à  la  lecture  de  votre  lettre^ 
où  vous  nous  exprimez  en  termes  si  éloquents  la  cordiale  83rm- 
pathie  des  économistes  de  Paris  pour  les  free-traders  d'Angleterre. 

Je  n'ai  jamais  douté  que^  lorsque  les  travaux  et  les  intentions 
de  la  Ligue  seraient  connus  au  dehors,  ils  n'éveillassent  de 
nombreuses  sympathies  au  sein  d'un  peuple  aussi  généreux  et 
aussi  éclairé  que  le  peuple  de  France.  Si  ces  travaux,  pendant 
plusieurs  années,  n'ont  point  attiré  l'attention  des  étrangers,  c'est 
qu'ils  paraissaient  n'être  dirigés  que  vers  un  but  spécial  et  n'avoir 
pour  objet  que  le  redressement  d'un  grief  purement  domestique. 
Pourtant,  dès  l'origine,  les  promoteurs  de  la  lutte  contre  les  lois 
céréales  avaient  tendu  à  une  an  bien  autrement  noble  et  générale 
que  la  simple  destruction  d'un  monopole  injuste.  Dans  leur 
pensée,  le  rappel  de  ces  lois  devait  conduire  à  l'abolition  com- 
plète du  régime  protecteur.  Ils  sentaient  que  le  grand  principe 
de  la  liberté  commerciale  était  au  fond  de  la  querelle,  et  qu'à  la 
solution  d'une  question  toute  spéciale  se  liait  inévitablement  le 
sort  d'un  système  qui  intéressait  le  présent  et  l'avenir,  non  seu- 
lement de  l'Angleterre,  mais  du  monde  entier. 

Je  suis  charmé,  messieurs,  que  le  retard  involontaire  que  j'ai 
mis  à  vous  répondre  me  permette  de  vous  annoncer  que  l'évé- 
nement confirme  ces  prévisions,  et  que  la  réforme  aura  un  objet 
infiniment  plus  étendu  que  n'avait  paru  l'annoncer  son  titre  :  — 
Le  libre  échange,  non  seulement  en  matière  de  subsistances,  mais 
en  toutes  sortes  de  produits,  devient  aujourd'hui  la  politique 
commerciale  avouée  de  la  nation  anglaise.  Non  seulement  tous 
nos  principaux  hommes  d'Etat,  abjurant  un  système  erroné,  se 
sont  prononcés  pour  l'introduction  pratique  dans  la  législation 
anglaise  des  principes  de  Smith  et  de  J.-B.  Say  ;  mais  encore  la 
grande  charte  de  nos  franchises  commerciales,  promulguée  par 
sir  Robert  Peel,  a  été  scellée  par  le  vote  des  représentants  du 
peuple  britannique. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  à  une  société  aussi  éclairée  que 
celle  des  Économistes  de  Paris,  que  les  suites  d'une  révolution 
si  considérable  ne  sauraient  se  renfermer  dans  les  limites  étroites 
du  Royaume-Uni,  et  qu'elle  est  destinée  à  s'étendre.  Vous  savez 
aussi  bien  que  nous,  messieurs,  quelle  est  la  vive  tendance  des 
idées  justes  et  fécondes  à  se  propager,  et  combien  il  est  difficile, 
lorsqu'une  grande  nation  en  a  fait  l'heureuse  application  chez 
elle,  que  les  autres  ne  soient  ]f)as  bientôt  entraînées  à  l'imiter. 
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Aussi  longtemps  que  les  peuples  ont  été  uniformément  soumis 
au  régime  des  restrictions  commeroiales,  ils  ont  pu  lutter  sur  le 
pied  (le  Tégalité  :  chacun  trouvait  une  sorte  de  protection  dans 
Terreur  commune  à  tous.  Mais  quand  une  grande  nation  maritime 
s'est  affî[*anehio  des  liens  du  monopole,  je  ne  comprends  pas  trop 
comment  les  autres  pourraient  consentir  longtemps  à  retenir  ce 
lourd  fardeau  et  à  demeurer  placées  dans  des  conditions  de 
travail  et  d*activité  si  évidemment  désavantageuses. 

Nous  espérons,  messieurs,  que  la  société  française,  si  éclairée, 
ne  tardera  pas  à  sentir  les  désavantages  de  cette  situation,  et 
qu'elle  ne  voudra  laisser  à  aucune  autre  Thonneur  de  prendre 
sur  le  continent  Finitiative  des  mesures  favorables  à  la  liberté 
commerciale.  U  n'y  a  pour  votre  patriotisme  qu'un  moyen  de  la 
préparer  à  cet  heureux  affranchissement  :  c'est  d'initier  vos 
populations  à  la  connaissance  de  leurs  intérêts  et  de  eurs  droits. 
U  est  tout  à  fait  désirable  que  les  saines  notions  économiques 
cessent  enân  de  demeurer  confinées  dans  le  cabinet  des  hommes 
qui  les  cultivent  ou  dans  quelque  cercle  savant^  et  qu'elles  com- 
mencent à  devenir  familières  à  la  masse  de  vos  compatriotes.  Il 
n'est  donné  à  aucun  gouvernement,  quelque  excellentes  que 
paissent  être  ses  intentions,  de  faire  prévaloir  une  législs^tion 
raisonnable^  s'D  n'est  soutenu  par  une  opinion  publique  éclairée. 
Vous  devez  l'avoir  éprouvé  chez  vous,   car  nous  ne  cessons 
d'en  faire  l'expérience  en  Angleterre.  Il  y  a  dix  ans,  le  gouver- 
nement de  ce  pays  n'eût  pas  même  conçu  la  pensée  de  proposer 
au  Parlement  ces  mesures  au  triomphe  desquelles  est  aujour- 
d'hui subordonnée  la   durée   du   cabinet  de  sir  Robert  Peel. 
Pour  préparer  ce  résultat,  pour  donner  au  peuple  d'Angleterre 
l'intelligence  de  ses  vrais  intérêts  et  le  déterminer  à  manifester 
constitutionnellement  son  vœu,  il  a  fallu  écrire,  discourir,  dis- 
cuter, imprimer,  durant  beaucoup  d'années.  Vous  n'aurez  pas 
moins  à  faire  sans  doute.  Vous  ne  serez  pas  plus  dispensés  que 
nous  d'user  avec  énergie  et  persévérance  de  ces  trois  grands 
agents  de  tout  progrès  moral,  laLparole^  Id^  plume  et  la  presse,  avant 
qu'aucun  homme  d'Etat  intelligent  consente  à  vous  suivre  et  à 
introduire  le  principe  de  la  liberté  dans  la  législation  industrielle 
et  commerciale  de  votre  pays.  Mais  à  qui,  plus  qu'à  vous,  mes- 
sieurs, appartient  le  privilège  de  propager  parmi  vos  compatriotes 
les  vérités  de  l'économie  politique  ?  et  quelle  plus  noble  et  plus 
glorieuse  mission  pourriez-vous  vous  proposer  que  de  prendre 
en  quelque  sorte  vos  populations  par  la  main  et  de  les  conduire^ 
en  les  instruisant  mieux  de  leurs  vrais  intérêts,  vers  cette  sainte 
un  du  christianisme,  le  rapprochement  des  nations,  la  paix  uni- 
verselle et  la  fraternité  du  genre  humain  ? 
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Ne  VOUS  faites  pourtant  pas  illusion  sur  les  difâcultés  que  vous 
aurez  à  combattre.  Vous  allez  vous  heurter,  comme  nous,  contre 
l'opposition  active  et  combinée  de  tous  ceux  qui  s'exagèrent  les 
profits  du  monopole,  et  qui  croient  leur  fortune  liée  à  la  perpé- 
tuité du  régime  exclusif.  Vous  aurez  à  les  suivre  dans  les  argu-? 
mentations  les  plus  subtiles,  à  réfuter  des  sophismes  qui  se 
produiront  sous  les  formes  les  plus  diverses  et  les  plus  compli- 
quées, à  déraciner  des  préjugés  aussi  anciens  que  le  monde.  Ne 
vous  laissez  ni  surprendre,  ni  décourager  :  la  vérité  est  douée 
d'une  si  grande  énergie  virtuelle  I  Nous  n'avions  pas  moins  à 
faire  que  vous  :  nous  avions  à  attaquer  le  monopole  sous  sa  forme 
la  plus  formidable,  et  pourtant  nous  l'avons  vaincu.  Pourquoi  ce 
que  nous  avons  si  heureusement  accompli  vous  serait-il  donc 
impossible  ? 

C'est  avec  une  vive  émotion,  messieurs,  que  je  rends  à  .votre 
honorable  Société  l'expression  des  sentiments  affectueux  qu*elle 
a  bien  voulu  exprimer  au  président  et  aux  membres  de  la  Ligue. 
Oui,  c'est  une  ère  glorieuse  et  nouvelle  que  celle  qui  est  témoin 
de  ce  généreux  échange  de  sympathiques  manifestations  entre 
les  citoyens  de  deux  peuples  autrefois  victimes  d'une  haine 
aveugle  et  d'un  antagonisme  insensé,  mais  destinés,  j'en  ai  la 
ferme  espérance,  à  ne  rivaliser  désormais  que  dans  l'accomplis- 
sement de  ces  exploits  pacifiques  qui  font  la  prospérité  et  la 
vraie  gloire  des  nations  civilisées. 

Recevez,  je  vous  prie,  messieurs,  de  la  part  de  mes  collègues 
et  de  la  mienne,  l'assurance  de  mes  sentiments  de  considération 
et  de  sincère  estime. 

Richard  Gobden. 


BANQUET  OFFERT  A  M.  COBDEN 

(Le  18  août  1846.) 

Un  dîner  a  été  offert  au  chef  de  la  Ligue  anglaise  par 
la  Société  des  Économistes,  à  laquelle  étaient  venus  se 
joindre  plusieurs  partisans  du  libre  échange,  des  mem- 
bres des  deux  Chambres,  des  savants,  des  écrivains, 
des  négociants,  des  fabricants  et  d'autres  notabilités  de 
Paris. 
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La  fête  a  été  brillante  et  animée.  Plus  de  quatre-vingts 
convives  ont  trouvé  place  dans^un  vaste  salon  de  Douix, 
au  Palais-Royal  (1). 

M.  Cobden  a  été  reçu  avec  la  plus  grande  cordialité 
par  cette  réunion,  où  toutes  les  nuances  politiques  étaient 
confondues,  et  au  sein  de  laquelle  nous  avons  vu  plu- 
sieurs adversaires  de  la  veille  applaudir  de  concert  à  la 
liberté  commerciale. 

Parmi  les  convives,  on  remarquait  MM.  le  duc  d'Har- 
court,  Anisson-Dupéron  et  Renouard,  pairs  de  France  ; 
MM.  Blanqui,  Chégaray,  d'Eichthal,  de  La  Grange,  Las 
Cases,  Paulmier,  Louis  Reybaud,  Sallandrouze,  membres 
de  la  Chambre  des  députés  ;  M.  Vernes,  sous-gouver- 
neur de  la  Banque  de  France  ;  M.  le  baron  de  Billing,  mi- 
nistre de  France  en  Danemark;  M.  Michel  Chevalier, 
professeur  d'économie  politique  au  Collège  de  France  ; 
M.  Ortolan,  professeur  à  l'École  de  droit;  M.  Frédéric 
Bastiat,  membre  correspondant  de  l'Institut;  M.  Gou- 
baux,  directeur  de  l'École  François  I"  (2);  M.  Perrot, 
l'ingénieur;  MM.  Thayer  et  Périer,  membres  du  con- 
seil municipal  de  Paris;  M.  Sommier,  maire  de  la 
Villette;  MM.  Charles  Reybaud,  rédacteur  en  chef  de 
la  Patrie;  Armand  Marrast,  rédacteur  en  chef  du  Natio- 
nal; X.  Durrieu,  rédacteur  en  chef  du  Courrier  français: 
H.  Dussard,  de  Cbamborant,  Jules  Burat,  G.  de  Moli- 
nari,  Monjean,  Amédée  Pichot,  Fazy  de  Genève,  Jeanne, 
Andraud,  Massé,  Loiseau,  Jules  Lechevalier,  Nat.  Ron- 
(lot,  et  plusieurs  autres  écrivains  qui  se  sont  plus  spé- 
cialement occupés  d'économie  politique  ;  et  parmi  les  né- 
gociants et  les  fabricants  de  Paris,  MM.  Casimir  Cheu- 


(1)  Jasqu^à  la  fin  de  186!2,  les  séances  de  la  Société  d'économie  politique 
se  tinrent  au  café  Corazza  (maison  Douix,  actuellement  Blot).  Dcpiiiâ 
1**  10  janvier  1863  inclus,  elles  ont  eu  lieu  au  Grand-Hôtel.  (A.  C.) 

(î)  Actuellement  le  collège  Chaptal.  (A.  C.) 
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vreux,  Riglet,  Potonié,  Delicourt,  Quillaumin,  Dumas, 
Germain,  Fonteyraud  père,  Cercueil,  Popelin-Ducarre, 
Barbier,  Travaillot,  Labaume,  Badin,  Léon  Say,  Louis  et 
Constant  Say  (1),  etc. 

Le  banquet  a  été  présidé  par  M.  le  duc  d'Harcourt, 
président  de  l'Association  du  libre-échange  ;  en  face  de 
lui  était  assis  M.  Horace  Say,  vice-président  de  la  So- 
ciété des  Économistes,  à  la  place  de  M.  Dunoyer,  prési- 
dent, absent  de  Paris,  et  de  M.  H.  Passy,  retenu  à  la 
campagne  par  une  indisposition  qui,  heureusement,  n'in- 
quiète en  rien  ses  amis. 

Une  causerie  générale,  animée,  de  bon  goût,  a  régné 
à  table  pendant  le  dîner. 

Au  dessert,  M.  le  duc  d'Harcourt  a  commencé  la  série 
des  toasts  en  portant  la  santé  du  roi.  «  Puisse,  a-t-il  dit, 
rétablissement  de  la  liberté  du  commerce  ajouter  un 
nouvel  éclat  à  son  règne  !  » 

Après  cet  hommage  rendu  au  chef  de  l'État,  qui  montre 
que  les  libre-échangistes  ne  sortiront  jamais,  dans  le 
cours  de  l'agitation  qu'ils  commencent,  des  bornes  de  la 
plus  stricte  légalité,  M.  Horace  Say,  vice-président  du 
banquet,  a  porté  la  santé  de  M.  Cobden.  Une  triple  salve 
d'applaudissements  a  accueilli  ce  glorieux  nom. 

M.  Say,  continuant  : 

A  RICHARD  GOBDEIf  ! 

Est-il  besoin,  messieurs,  que  j'ajoute  encore  quelques  paroles? 

Ce  nom  est  dans  toutes  les  bouches;  il  éveille  chez  chacun  de 
nous  les  mêmes  sentiments,  les  mêmes  sympathies,  les  mêmes 
idées. 

Cobden  !  c'est  pour  nous  le  saisissant  tableau  de  la  féodalité 
achevant  de  s'écrouler,  en  Angleterre,  sous  les  coups  redoublés 
du  bon  sens.  Cobden  !  c'est  Témancipation  des  travaiUeurs  qui 

(1)  Ces  deux  derniers,  fils  de  Louis  Say  (do  Nantes),  le  frère  cadet  de  Jean  • 
Baptiste.  (À.  C.) 
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trouveront  dans  la  liberté  de  l'échange,  le  oomplément  du  droit 
6acré  de  propriété  sur  le  fruit  de  leurs  œuvres»  Cobden  !  c'est  la 
paix  du  monde  par  suite  du  lien  qu'établit  entre  tous  les  peuples 
la  liberté  du  commerce.  (Applaudissements.) 

Enân,  messieurs,  Cobden  I  c'est  au  milieu  de  nous  cette  Ligue 
qui,  par  sept  années  de  persévérance,  de  talent,  de  courage,  a 
conduit  à  un  une  des  plus  grandes  révolutions  des  temps 
modernes.  Le  résultat  obtenu  a  été  non  seulement  Fabrogation 
des  lois  iniques  sur  les  céréales,  mais  encore,  et  c'est  ce  qui 
importe  au  monde  entier,  l'inauguration  du  grand  principe  de 
la  liberté  des  échanges.  Le  moyen  employé  a  été  la  discussion 
ouverte  sur  tous  les  points  du  pays  ;  discussion  qui  a  détruit  les 
préjugés  et  fait  justice  des  sophismes  sans  cesse  reproduits  par 
l'intérêt  égoïste  du  monopole  ;  discussion  dans  laquelle  les  Vil- 
liers,  les  Wilson  (1),  les  Bright,  les  Fox,  etc.,  ont  montré  que  la 
plus  haute  éloquence  est  celle  qui,  s'appuyant  sur  le  vrai,  plaide 
la  cause  de  l'humanité.  (Applaudissements,) 

Réjouissons-nous  donc  de  posséder  aujourd'hui  au  milieu  de 
nous  celui  qui  fut  véritablement  l'âme  de  la  Ligue,  et  qui,  par 
son  noble  caractère,  par  sa  parole  puissante,  son  irrésistible 
logique,  a  contribué,  plus  que  tout  autre,  au  succès.  (Vifs  aj^lau* 
(Ussements,) 

A  Richard  Cobden  ! 

M.  Cobden  se  lève  au  milieu  d'une  nouvelle  explosion 
d'applaudissements  et  répond  en  ces  termes  : 

C'est  pour  moi  une  source  de  regrets  qu'il  y  ait  deux  langues 
dans  cette  assemblée  où  je  suis  sûr  qu'il  n'y  a  qu'un  cœur.  Dans 
des  circonstances  ordinaires,  il  me  serait  difûcile  de  rendre 
rémotion  que  j'éprouve  ;  comment  me  sera-t-il  possible  d'expri- 
mer mes  sentiments  dans  une  langue  qui,  malheureu8ement> 
ne  m'est  pas  familière  ? 

Messieurs,  je  vous  prie  de  croire  que  je  suis  profondément 
reconnaissant  de  la  manière  cordiale  dont  vous  avez  répondu 
aux  expressions  trop  flatteuses  par  lesquelles  notre  excellent 
président  m'a  introduit  auprès  de  vous.  Permettez-moi  de  ré- 
clamer pour  d'autres  une  grande  part  de  cette  bienveillance. 

Je  ne  suis  qu'un  humble  ouvrier,  parmi  beaucoup  d'autres 
dun  plus  grand  mérite,  qui  ont  longtemps  travaillé  au  triomphe 

(1)  Il  y  a  eu  en  Angleterre  deux  économistes  de  cô  nom.  L*un,  George^ 
l'autre  JameSy  ce  dernier  fondateur  et  longtemps  rédacteur  en  chef  de  The 
Economiste  tous  deux  membres  distingués  de  VÂnti-Com-law-league,  (A.  C.) 


40  BANQUET   OFFERT  A   R.  COBDEN. 

d*un  grand  et  bienfaisant  principe.  Au  nom  de  mes  collaborateurs 
absents,  laissez-moi  vous  remercier  de  votre  sympathie.  Mais, 
après  avoir  décliné  toat  mérite  exclusif  dans  Tœuvre  qui  a  été 
accomplie,  il  me  sera  permis  d'avouer,  sans  égoïsme,  que  je  par- 
tage Fopinion  de  ce  meeting  sur  Timportance  de  notre  victoire. 
Le  libre  échange  est  un  article  de  plus  ajouté  à  la  grande  charte 
de  la  liberté  humaine.  C'est  un  nouveau  signal  élevé  sur  la  voie 
des  peuples  pour  montrer  le  progrès  de  la  civilisation  dans  le 
dix-neuvième  siècle.  Nous  avons  déjà  conquis  les  droits  de  la 
conscience,  la  liberté  de  la  parole,  l'inviolabilité  de  la  presse,  et 
nous  sommes   maintenant  en  possession  de  la  liberté  de  l'in- 
dustrie, et  je  dois  avouer  que  je  n'ai  jamais  pu  me  considérer 
comme  le  citoyen  d'un  pays  parfaitement  libre  aussi  longtemps 
que  le  monopole,  ce  dernier  stigmate  de  l'esclavage,  a  privé  mes 
compatriotes  de  la  juste  récompense  de  leur  travail  et  de  leur 
habileté.  Messieurs,  je  parle  ici  comme  Anglais  et  des  droits  des 
Anglais.   Il  [ne  m'appartient  pas  de  paraître  devant  vous  à  un 
autre  titre.  Je  ne  fais  pas  de  la  propagande.  Vous  nous  rendrez 
la  justice  de  reconnaître  que,  pendant  le  cours  de  notre  agitation, 
nous  nous  sommes  strictement  renfermés  dans  nos  limites  na- 
tionales ;  nous  n'avons  jamais  cherché  de  l'assistance  au  dehors 
ni  demandé  qu'on  stipulât  des  conditions  avec  les  autres  pays. 
Et  même,  je  suis  prêt  à  admettre  sincèrement  que  dans  de  telles 
entreprises  toute  intervention  d'éléments  étrangers  n'est  propre 
qu'à  compliquer  la  lutte,  à  retarder  et  à  compromettre  le  succès. 
Plût  au  ciel  que  tous  les  autres  pays  fussent  laissés  aussi  libres 
que  nous  l'avons  été  nous-mêmes  d'accomplir  leurs  réformes 
domestiques  à  l'abri  de  toute  inducnce  extérieure  !  D'après  ce 
que  je  viens  de  dire,  vous  ne  supposerez  pas,  si  j'ajoute  quelques 
mots  sur  les  opérations  de  la  Ligue,  que  je  songe  à  la  proposer 
à  votre  imitation.  La  Ligue  a  été  organisée  pour  disséminer, 
parmi  [le  peuple  anglais,  ces  vérités  qu'Adam  Smith  et  votre 
Jean-Baptiste  Say  ont  promulguées  il  |y  a  un  demi-siècle,  tandis 
qu'elles    n'étaient   à   la  connaissance  que   d'un  petit  nombre 
d'hommes  éclairés.  Nous  avons  voulu  les  rendre  familières  à  tous 
nos  concitoyens.  Nous  avons  eu  en  vue  de  préparer  l'opinion 
publique  au  renversement  de  ces  barrières  qui,  sous  le  nom  de 
droits  protecteurs,  s'opposaient  au  libre  échange  de  nos  produits 
contre  ceux  des  autres  pays.  Nous  avons  voulu,  en  outre,  en- 
seigner au  gouvernement  ;que  son  devoir  est  de   s'abstenir  de 
toute  intervention  dans  le  travail  et  le  commerce.  La  doctrine 
de  la  Ligue  ne  saurait  être  mieux  exposée  que  par  ces  paroles 
de  Turgot,  écrites,  à  ce  que  je  crois,  avant  que  Smith  eût  publié 
son  3Vai7e'  (ks  richesses,   a  Ce  que  l'Etat  doit  à  chacun  de  ses 
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membres,  c'est  la  destraction  des  obstacles  qui  les  gêneraient 
dans  leur  industrie  ou  quiles  troubleraient  dans  la  jouissance 
des  produits  qui  en  seraient  la  récompense.  Si  ees  obstacles  sub- 
sistent, les  bienfaits  particuliers  ne  diminueront  point  la  pau- 
vreté générale,  parce  que  la  cause  restera  tout  entière.  9  Mes« 
sieurs,  tout  ce  que  j*ai  dit  et  écrit  pendant  les  sept  dernières 
années  n'est  qu'un  commentaire  sur  cette  maxime  de  votre 
illustre  homme  d'Etat.  La  Ligue  a  levé  des  contributions,  imprimé 
et  répandu  dans  le  pays  des  pamphlets  par  milliers  de  tomes,  et 
envoyé  des  missionnaires  dans  toutes  les  villes  du  royaume. 
Imitant  dans  cette  lutte  morale  la  tactique  de  votre  grand  capi- 
taine, nous  avons  précipité  toutes  nos  forces  sur  une  division  de 
l'ennemi.  En  attaquant  la  loi-céréale,  nous  n'avons  pas  mis  un 
instant  en  doute  (et  nos  prévisions  se  réalisent  tous  les  jours) 
que  si  nous  enlevions  cette  position,  tous  les  autres  monopoles 
seraient  réduits  à  se  rendre  à  discrétion.  Je  ne  m*arrêterai  sur 
les  détails  de  cette  lutte  que  pour  vous  signaler  les  deux  ou  trois 
principaux  arguments  par  lesquels  nos  adversaires  ont  si  long- 
temps réussi  à  se  défendre. 

Je  ne  serais  pas  étonné  qu'ils  ressemblassent  à  ceux  que  vous 
rencontrez  dans  ce  pays;  car,  comme  la  vérité  revêt  en  tous 
lieux  la  même  forme  divine,  l'erreur  aussi  est  forcée  de  se  dé- 
guiser dans  la  même  sophistique.  Les  monopolistes  arguèrent 
d'abord  qu'ils  étaient  lourdement  chargés  par  les  taxes  publiques, 
ce  qui  leur  donnait  droit,  disaient-ils,  à  la  protection.  Nous 
autres,  free-traderSj  nous  leur  répondîmes  que  nous  étions  aussi 
taxés  qu'ils  pouvaient  l'être,  et  que  c'était  précisément  pour 
cela  que  nous  ne  pouvions  suffire  à  payer  des  taxes  additionnelles 
pour  leur  protection. 

Et  l'opinion  publique,  après  sept  ans  de  débats  devant  son  tri- 
bunal, nous  a  donné  gain  de  cause. 

Ensuite^  ils  plaidèrent  qu'il  était  dangereux  de  se  mettre  dans 
la  dépendance  de  l'étranger  pour  les  aliments.  S'il  s'agissait, 
disaient-ils,  de  vêtements,  de  bois  ou  de  fer,  cela  pourrait  être 
admissible  ;  mais  quelle  folie  ne  serait-ce  pas  de  se  mettre  à  la 
discrétion  de  l'ennemi  pour  les  blés  !  Cependant  le  peuple,  ayant 
pris  son  temps  pour  examiner  ce  terrible  argument,  a  décidé 
qu'il  ne  se  soumettrait  pas  à  la  famine  pendant  la  paix,  de  peur 
d'être  affamé  en  temps  de  guerre.  Mais  voici  venir  la  massue  des 
monopolistes.  Ils  se  posèrent  comme  les  représentants  de  l'in- 
dustrie nationale,  les  seuls  rémunérateurs  du  travail,  les  soutiens 
du  Trésor  et  les  colonnes  de  l'État.  Nous  nous  hasardâmes 
modestement  à  suggérer  qu'un  intérêt  si  puissant  devait  au 
moins  être  en  mesure  de  se  soutenir  par  lui-même  sans  mettre 
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les  mains  dans  les  poches  d'autrui.  —  Nous  fûmes  alors  assaillis 
comme  des  trattres  qui  voulaient  ruiner  le  pays  pour  enrichir 
l'étranger;  on  nous  dénonça  comme  les  amis  de  la  France,  de 
TAUemagne,  de  TAmérique.  Bien  plus,  un  des  journaux  protec- 
tionnistes nous  accusa  positivement  d'être  à  la  solde  de  Tempe*- 
reur  de  Russie. 

En  vain  nous  nous  efforcions  d'étouffer  par  le  raisonnement  et 
par  les  faits  cette  clameur  sans  cesse  répétée  de  travail  national. 
Oh  !  combien  de  centaines  de  lourdes  harangues  en  faveur  du 
travail  national  n*ai-je  pas  été  condamné  à  entendre  à  la  Chambre 
des  communes  !  Je  frémis  encore  quand  je  pense  à  leur  longueur 
et  à  leur  pesanteur,  et  m*étonne  d*être  encore  en  vie  pour  vous 
raconter  mes  tribulations.  Enfin,  le  jugement  de  Topinion  publique 
amis  un  terme  à  ma  peine  en  déclarant  que  tous  les  genres  de  ira* 
vaux  exécutés  dans  le  pays  étaient  également  nationaux,  et  qu'il 
n'y  en  avait  aucun  parmi  eux  qui  eût  droit  à  un  privilège  aux  dé- 
pens de  tous  les  autres.  Quelques-uns  des  protectionnistes,  les 
plus  capables  d'entre  eux,^dans  l'impossibilité  de  se  défendre  par 
le  raisonnement,  cherchèrent  un  refuge  dans  le  mépris  des  théo- 
ries, f  Nous  sommes  d'accord  avec  vous  en  principe^  disaient*ils, 
nous  convenons  qu'abstraitement  vous  avez  raison.  »  Nous  letir 
répondîmes  que  nous  ne  luttions  pas  contre  des  fantômes,  maid 
contre  un  corps  nombreux  de  monopoleurs  en  chair  et  en  os, 
dont  les  exactions  n'avaient  que  trop  de  réalité,  et  nous  leur 
demandions  s'ils  étaient  préparés  à  soutenir  que  le  huitième 
commandement  est  une  abstraction.  Oh  l  donnez-moi  pour  adver- 
saire un  homme  qui  m'accorde  que  j'ai  raison  en  théorie!  Nous 
comprîmes  que  nous  en  avions  uni  avec  les  protectionnistes  dèi^ 
l'instant  qu'ils  furent  amenés  à  reconnaître  la  justice  de  notre 
principe  en  théorie.  Je  ne  dois  point  omettre  de  rendre  hommage 
à  quelques-uns  de  nos  antagonistes  qui  eurent  prudemment  re^ 
aouTB  aux  prophéties  au  lieu  d'en  appeler  à  l'expérience .  Toujours 
ils  argumentaient  au  mode  futur  ;  pendant  sept  ans  ils  auuoncè- 
rent  que  si  la  loi-céréale  était  abolie,  le  sol  d'Angleterre  serûl 
laissé  en  ft*iche  et  ne  payerait  plus  de  rente  au  propriétaire  «  La 
loi-céréale  est  abolie,  et  voilà  que  ces  mêmes  hommes  vendent 
et  louent  leurs  domaines  plus  cher  que  jamais,  et  je  me  félicité 
pour  leur  compte  de  ce  qu'ils  ont  été  aussi  faux  prophètes  que 
mauvais  logiciens.  Ils  prédisaient  encore  que  si  nous  ouvrions 
nos  ports  sans  exiger  de  l'étranger  aucune  réciprocité,  les  autres 
peuples  ne  suivraient  pas  notre  exemple  -,  et  le  dernier  paquebot 
d'Amérique  nous  apporte  un  tarif  presque  aussi  libéral  que  le 
nôtre;  et  j'apprends  que  Sa  Sainteté  le  pape  se  prépare  à  apporter 
à  la  vérité  de  nos  principes  l'autorité  de  son  témoignage  infail- 
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lible.  Mais  je  vous  fàtigae  de  ces  détails.  Qu*il  me  suffise  de  dire 
qae  la  victoire  a  été  remportée  après  que  sept  années  de  disons* 
lion  eurent  mis  à  néant  tous  les  arguments  que  la  subtilité' ou 
de  sincères  alarmes  avaient  pu  fournir  aux  protectionnistes.  Me 
demanderee-Tous  si  la  question  est  résolue?  Toujours  je  répon- 
drai:Oui  ;car,  en  Angleterre, nous  ne  reculons  pasd'un pouce  dans 
la  voie  des  réformes,  quand  toutes  les  positions  sont  conquises 
parla  force  de  l'argument  et  de  la  raison.  D'ailleurs,  il  n*y  a  pas 
chez  nous  un  homme  d'État,  digne  de  ce  nom>  qui  voulût  entre- 
prendre de  fonder  le  gouvernement  du  pays  sur  le  principe  de 
la  protection.  Je  ne  parle  pas  de  sir  Robert  Peel,  qui  a  rendu  son 
nom  immortel  par  la  part  qu'il  a  prise  à  l'émancipation  de  notre 
commerce  ;  ni  de  lord  John  Russell,  qui  lui  a  prêté  un  si  généreux 
concours.  Mais  je  dis  qu'il  n'y  a  pas  aujourd'hui  ?un  membre  de 
l'ancien  ou  du  nouveau  cabinet  qui  défende  encore  le  principe 
de  la  protection.  Tous,  jusqu'au  dernier,  ont  répudié  de  la  part 
du  gouvernement  le  droit  d'intervenir  dans  les  franchises  de  l'in- 
dustrie individuelle* 

Messieurs,  je  ne  rendrais  pas  justice  à  mes  propres  sentiments 
et  aux  grandes  vues  de  ceux  dont  j'ai  eu  l'honneur  d'être  le  col- 
laborateur en  Angleterre,  si  je  terminais  sans  dire  que  nous  at- 
tendions de  l'application  universelle  de  notre  principe  des  résul- 
tats d'un  ordre  plus  élevé  que  ceux  auxquels  j'ai  fait  jusqu'ici 
allusion.  Sans  doute,  il  est  bien  d'étendre  le  commerce^  de  multi- 
plier les  satisfactions  de  la  vie,  de  stimuler  l'industrie  et  d'aug- 
menter la  récompense  du  travail.  Mais,  quelque  appréciables  que 
loient  ces  avantages  matériels,  le  libre  échange  est  destiné  à 
conférer  à  l'humanité  des  bienfaits  d'une  nature  bien  supérieure. 
Vous  avez  applaudi  ce  soir  aux  paroles  de  notre  président,  quand 
il  a  parlé  de  la  paix,  et  vos  sentiments  à  cet  égard  éveilleront 
ceux  de  tous  les  free-traders  d'Angleterre.  L'Europe,  il  est  vrai, 
jouit  de  la  paix;  mais  en  recueille-t-elle  tous  les  fruits  ?  Partout 
nous  voyons  s^accumuler  des  moyens  de  guerre.  Oh  !  contre  ce 
fléau  de  l'humanité,  le  monde  a  besoin  d'autres  garanties  que 
celles  qu'on  peut  trouver  dans  de  gigantesques  et  ruineux  arme- 
ments, car  l'expérience  a  malheureusement  prouvé  que  ces  me- 
naçantes dispositions  sont  plus  propres  à  stimuler  qu^à  anéantir 
les  passions  guerrières  :  pour  faire  do  la  paix  autre  chose  qu'une 
trêve  animée.  Il  faut  jeter  de  son  côté  une  masse  d'intérêts  ma- 
tériels capable  de  prévenir  jusqu'à  la  possibilité  de  la  guerre;  — 
c'est  là  la  mission  des  fret-traders.  Pensons-nous  que  le  libre 
échange  de  mutuels  services  entre  les  peuples  est  la  plus  sûre 
sauvegarde  contre  les  hostilités  nationales  ?  Pensons-nous  que  la 
liberté  confierait  au  commerce^  le  négociateur  par  excellence, 
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ces  relations  internationales  si  chanceuses  qaand  elles  sont  re- 
mises exclusivement  aux  mains  tremblantes  de  la  diplomatie  ? 
Alors  notre  devoir  est  de  travailler,  chacun  dans  sa  sphère  légi- 
time, au  renversement  des  barrières  qui  séparent  l'homme  de  son 
frère.  Que  les  nations  s'unissent  enûn  dans  cet  esprit  de  concorde 
qui  préside  à  cette  assemblée,  où  nous  oublions  tous  que  nous 
sommes  Français  ou  Anglais,  pour  nous  rappeler  que  nous 
sommes  des  hommes. 

Messieurs,  je  vous  remercie  de  l'attention  bienveillante  avec 
laquelle  vous  avez  bien  voulu  écouter  cette  expression  imparfaite 
de  mes  sentiments.  Pour  me  résumer,  messieurs,  je  bois  avec 
vous  à  Tunion  de  tous  les  peuples  ! 

Ce  discours  a  été  constamment  interrompu  par  des 
applaudissements  sympathiques. 
Toast  de  M.  le  duc  d'Harcourt  : 

A   LA   LIBERTÉ   COMMERCIALE  ! 

Messieurs,  permettez-moi,  tout  d'abord,  de  me  réjouir  avec 
vous  de  l'heureux  événement  de  notre  réunion,  dont  nous  pou- 
vons, je  crois,  nous  féliciter  à  plus  d'un  titre  I 

Le  seul  fait  de  notre  réui^ion,  si  je  ne  me  trompe,  est  déjà  un 
progrès,  je  dirais  presque  un  triomphe,  pour  nos  opinions  et  nos 
doctrines. 

Car  ces  doctrines,  vous  vous  le  rappelez,il  n'y  a  pas  longtemps 
encore,  étaient  traitées  de  rêveries,  de  chimères,  par  des  hommes, 
à  la  vérité,  un  peu  intéressés  à  tenir  ce  langage,  mais  qui,  à  Taido 
de  sophismes  et  de  grands  mots  de  nationalité,  étaient  toujours 
parvenus  à  se  faire  des  partisans  ;  mais  surtout,  ce  qui  leur  im- 
portait davantage,  à  se  faire  continuer  dans  l'intégrité  de  leurs 
monopoles  et  de  leurs  privilèges  ! 

Aujourd'hui,  ces  prétendues  chimères  sont  devenues  des  réa 
lités  !  Rien  de  moins  chimérique,  assurément,  que  l'honorable 
assemblée  devant  laquelle  j'ai  l'honneur  de  me  présenter  en  ce 
moment  ;  rien  de  moins  imaginaire  que  la  présence  de  cet  iUustre 
étranger,  qui  nous  honore  en  ce  moment  de  sa  visite,  et  qui  a 
tant  de  droits  à  la  reconnaissance  de  son  pays,  pour  y  avoir 
planté  le  drapeau  de  la  liberté  commerciale  !  Rien  de  moins  chi- 
mérique que  cette  réunion  de  fabricants  distingués,  qui  siègent 
avec  nous  dans  cette  enceinte,  qui  sont  une  des  gloires  civiles  do 
notre  pays,  et  qui  peuvent  porter  partout  le  goût  et  les  arts  de 
notre  industrie  parisienne,  la  tête  haute  et  sans  avoir  à  redouter 
ni  rivalité  ni  concurrence. 
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C*e8t  là,  ce  me  semble,  un  assez  beau  spectacle,  et  aussi  un 
présage  heureux  de  nos  destinées  futures  ! 

Mais,  messieurs,  je  crois  que  nous  pouvons  encore  nous  féli- 
citer, et  j*en  revendique  ma  bonne  part,  de  ce  que,  au  milieu  de 
toutes  ces  spéculations,  si  égoïstes,  si  intéressées,  si  désordonnées 
même,  qu'enfante  parfois  Tesprit  d'association,  si  utile  en  lui- 
même,  mais  qui  a  aussi  ses  excès  comme  toutes  choses,  la  nôtre 
soit  toute  pure,  toute  désintéressée,  uniquement  occupée  du  bien 
public  et  du  bien-être  de  toutes  les  classes, mais  surtout  de  celles 
qui  sont  les  plus  nombreuses  et  les  moins  favorisées  de  la  nature  ! 

Car  il  ne  faut  pas  s*y  tromper,  messieurs,  c'est  à  Tamélioration 
des  classes  inférieures  de  la  société,  qu'on  peut  reconnaître  les 
véritables  progrès  de  la  civilisation,  et  si  les  classes  supérieures 
ODt  des  avantages  qu'il  serait  injuste  de  leur  ôter,  et  qu'on  ne 
pourrait  même  leur  ravir  sans  porter  la  perturbation  dans  la 
société  tout  entière;  il  faut  reconnaître  aussi  qu'elles  n'ont  le 
droit  de  gouverner  et  de  diriger  les  autres,  qu'en  s'occupant 
incessamment  de  leur  bien-être,  en  se  posant  à  leur  égard  comme 
des  tuteurs  et  des  pères  de  famille,  en  cherchant  à  réparer, 
autant  qu'il  est  en  leur  pouvoir,  les  torts  et  les  injustices  de  la 
nature. 

Telles  sont,  messieurs,  nos  opinions,  nos  doctrines  !  C'est  là 
notre  seule  et  unique  spéculation,  que  nous  pouvons  présenter 
avec  fierté  à  tout  le  monde,  aux  esprits  les  plus  élevés,  comme 
à  ceux  qui  ne  sont  encore  occupés  que  des  besoins  matériels  de 
la  vie. 

Aux  premiers,  nous  dirons  :  Ce  que  nous  voulons,  c'est  la  réa- 
lisation d'un  droit  qui  est  formulé  dans  tous  nos  codes;  et  s'il  y 
est  écrit  à  chaque  page  que  les  hommes  sont  égaux  devant  la  loi, 
leurs  propriétés  doivent  l'être  également,  ainsi  que  les  produits 
de  leur  travail  et  de  leur  intelligence.  Ce  que  nous  voulons,  c'est 
la  confraternité  entre  les  nations  1  Ce  que  nous  voulons,  c'est 
épurer,  élever  ce  sentiment  de  nationalité,  qui  est  le  fondement 
de  toute  société  ;  mais  au  lieu  de  le  baser,  comme  par  le  passé, 
sur  des  guerres,  des  désastres  et  sur  la  ruine  de  tout  ce  qui  nous 
entoure,  nous  voulons  l'établir  désormais  sur  des  relations  plus 
intimes  des  peuples  entre  eux,  et  sur  une  heureuse  rivalité  à  pro- 
daire  tous  les  biens  et  toutes  les  jouissances  de  la  vie  !... 

Aux  seconds,  nous  dirons  :  Nous  venons  vous  apporter  plus  de 
bien-être.  Ce  que  nous  demandons,  c'est  que  les  besoins  de  la  vie, 
les  éléments  de  votre  travail,  vous  ayez  le  droit  de  les  prendre 
partout  où  vous  les  trouverez  plus  facilement  et  à  meilleur 
compte,  afin  d'économiser  par  là  sur  les  moments  de  votre  tra- 
vail, et  de  pouvoir  en  réserver  quelques-uns  pour  la  culture  de 
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rintelligënce  ;  car  rintelligence,  c'est  la  seule  supériorité  de 
rhomme,  et  l'homme  qui  n'a  rien  à  donner  à.  son  intelligence,  reste 
au-dessous  de  la  création. 

Si  tout  cela  n'est  pas  compris  dans  la  liberté  des  échanges, 
nous  avons  tort.  Mais  vous  en  êtes  persuadés  comme  moi;  vous 
avez  foi  entière  dans  ces  bienfaits  de  la  liberté  ;  cette  foi  conta- 
gieuse et  qui  fait  des  prosélytes,  parce  qu'elle  est  profondé- 
ment sentie  et  qu'elle  part  du  cœur,  d'où  viennent  toutes  les  no- 
bles pensées! 

Aussi  avons-nous  toute  confiance  dans  notre  avenir;  nous 
croyons  que  toutes  les  opinions  viendront  à  la  nôtre,  excepté 
celles  de  ceux  qui  sont  incurables,  c'est-à-dire  qui  ne  sacrifieront 
jamais  le  moindre  de  leurs  privilèges  à  l'intérêt  général;  ceux-là, 
nous  n'avons  pas  la  prétention  de  les  convaincre,mais  nous  com- 
battrons sans  relâche  leurs  erreurs  et  leurs  sophismes. 

Les  partisans  du  monopole  rappellent  volontiers  Toiseau  de  la 
fable  ;  ils  se  parent  des  plumes  du  paon.  A  les  entendre,  ils  sont 
les  seuls  promoteurs  du  travail  national,  les  seuls  soutiens  des 
ouvriers,  leurs  patrons,  leurs  divinités  tutélaires  ! 

Nous  nions  formellement  tout  cela,  nous  protestons  contre  des 
assertions  aussi  mensongères  ! 

Le  véritable  travail  national,  c'est  le  travail  libre,  c'est  celui 
qui  peut  suivre  sa  vocation,  ses  goûts,  ses  aptitudes,  son  intelli- 
gence. Le  travail  privilégié^  au  contraire,  anéantit  tout  cela;  il 
apprend  à  ne  compter  que  sur  le  gouvernement  et  ses  faveurs, 
et  à  ne  jamais  compter  sur  soi-même  ;  il  étouffe  l'intelligence  et 
encourage  la  paresse,  en  ôtant  l'émulation  de  la  nécessité  qui  est 
le  grand  maître  en  fait  de  travail  et  d'industrie  ! 

Mais  déjà  l'opinion  publique  commence  à  faire  justice  de  tous 
ces  sophismes;  notre  mission,  à  nous,  sera  de  hâter  et  de  com- 
pléter leur  défaite  ;  les  armes  ne  nous  manqueront  pas  pour  les 
combattre;  les  partisans  du  privilège  n'ont  plus,  pour  défendre 
leur  système,  que  des  arguments  vermoulus  et  percés  à  jour; 
toute  leur  argumentation  peut  se  réduire  à  ceci  : 

C'est  comme  cela  que  nous  avons  commencé,  c'est  comme  cela 
que  nous  nous  sommes  enrichis,  et  nous  voulons  continuer  à 
suivre  les  mômes  errements. 

Mais  nous  leur  répondrons  :  Si  vous  vous  êtes  enrichis,  c'est  à 
nos  dépens,  et  si  on  vous  a  constitué  pendant  si  longtemps  un 
pareil  privilège,  c'est  une  raison  de  plus,  aujourd'hui,  pour  y 
mettre  un  terme  I 

En  outre,  vous  voulez  appliquer  des  raisonnements  déjà  vieux 
à  une  situation  toute  nouvelle ,  ce  qui  est  la  source  des  plus 
grandes  erreurs. 
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Autrefois,  il  n'y  avait  qu'une  seule  chose  en  questiout  c'était  la 
production;  il  ne  s'agissait  que  d'une  seule  chose,  c'était  de  pro- 
duire, et  la  raison  en  ost  bien  simple,  c'est  que  ]a  production 
était  presque  partout  au-dessous  de  la  demande. 

Aujourd'hui,  au  contraire,  le  progrès  des  arts  et  des  sciences  a 
donné  une  extension  indéânie  à  la  production.  11  n'y  a  pas  de 
nation,  aujourd'hui,  qui  ne  veuille,  qui  ne  puisse  presque  fournir 
à  tout  l'univers,  et  c'est  dans  une  situation  semblable  qu'on  vou- 
drait les  restreindre  à  leur  propre  marché  I 

C'est  insensé  !  Pour  être  conséquent  à  un  pareil  système,  autant 
vaudrait  faire  une  loi  pour  détruire  les  machines  et  rétablir  la 
filature  à  la  main. 

Alors,  en  effet,  la  production  pourrait  se  balancer  avec  les 
besoins  extérieurs. 

Mais  vouloir,  d'un  côté,  accroître  sans  bornes  la  production, 
et  de  l'autre,  lui  ôter  ses  débouchés,  c'est  une  combinaison  qui 
ne  peut  appartenir  qu'au  génie  de  l'égoïsme  et  du  monopole  ! 

Avec  de  la  persévérance,  j'espère  que  nous  en  ferons  justice  ; 
et,  soyez-en  sûrs,  messieurs,  la  liberté  commerciale  fera  la  con- 
quête du  inonde  I 

Permettez-moi  de  porter  un  toast  à  la  réalisation  de  cet  heu- 
reux événement. 

Toast  de  M.  Michel  Chevalier  : 

A  l'indcstrie  française,  a  notre  agriculture,  a  nos  manufactures, 

A  NOTRE   COMMERCE  I 

Lorsque  l'industrie  française  aura  conscience  de  ses  forces,  et 
lorsqu'elle  aura  apprécié  à  sa  juste  valeur  le  régime  qu'on  lui 
vante  sous  le  nom  de  protection,  elle  se  convertira  à  la  cause  de 
la  liberté  commerciale. 

Ce  n'est  pas  une  des  moindres  merveilles  du  système  prohi- 
bitif d'être  parvenu  à  faire  accroire  à  presque  toutes  nos  indus- 
tries qu'il  les  protégeait  et  qu'il  faisait  leur  bien,  tandis  qu'il 
absorbe  la  substance  de  celles  qui  sont  naturellement  les  plus 
productives. 

11  n'est  pas  jusqu'à  l'agriculture,  qu'il  ruine  plus  particuliè- 
rement que  toute  autre  industrie,  à  laquelle  il  n'ait  persuadé  qu'il 
lui  était  indispensable,  et  qu'U  devait  faire  couler  pour  elle  des 
ruisseaux  de  miel  et  de  lait. 

Cette  déception,  dans  laquelle  on  entretient  toutes  nos  indus- 
tries, ne  peut  durer  davantage.  Jusqu'à  présent,  on  a  montre  à 
nos  producteurs  ce  que  leur  rapportait  la  protection,  on  leur  a 
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soigneusement  caché  tout  ce  qu'elle  leur  coûtait.  Ils  n'ont  pas  vu 
que,  si  on  leur  donnait  quelque  chose  d'une  main,  on  le  leur  re- 
prenait de  Tautre.  Le  moment  est  venu  où  ils  feront  le  calcul 
comparé  des  bénéfices  et  des  pertes,  et  aussitôt  le  charme  sera 
détruit.  Ainsi  se  sont  passées  les  choses  en  Angleterre,  à  la  voix 
de  cette  mémorable  Ligue  dont  nous  fêtons  aujourd'hui  le  plus 
vaillant  champion  ;  ainsi  elles  se  passeront  chez  nous. 

Toast  de  M.  Anisson-Dupéron  : 

AU  BIEN-ÊTRE  DES  CLASSES  OUVRIÈRES  PAR  ÏJi  LIBERTÉ  DES   ÉCHANGES  ! 

L*ouvrier  peut  accroître  son  bien-être  par  deux  voies  :  vendre 
son  travail  à  plus  haut  prix  et  acheter  ses  consommations  à 
meilleur  marché. 

Le  système  de  la  prétendue  protection  du  travail  national  est 
fondé  sur  une  illusion.  Ce  système  trompe  l'ouvrier,  car  il  attaque 
à  la  fois  son  aisance  par  les  deux  points  que  je  viens  d'in- 
diquer. 

D'abord  l'ouvrier  vivrait  à  meilleur  marché,  s'il  lui  était  permis 
d'acheter  sa  nourriture,  ses  vêtements,  le  fer  de  ses  outils  là  où 
il  les  trouverait  à  plus  bas  prix  ;  il  perd  donc  sous  ce  rapport; 
cela  est  évident. 

De  plus,  par  le  fait  même  du  haut  prix  de  ses  consommations, 
je  dis  que  son  salaire  en  argent  est  déprimé,  car  le  prix  de  la 
main-d'œuvre  s'abaisse  généralement  alors  que  la  vie  est  plus 
coûteuse,  et  le  contraire  a  lieu  dans  les  circonstances  opposées. 

La  raison  en  est  simple. 

Quand  la  vie  est  chère  et  que  l'ouvrier  est  pressé  du  besoin,  il 
subit  la  loi  de  celui  qui  le  paye;  il  offre  son  travail  au  rabais. 

Lorsqu'au  contraire  la  vie  est  facile,  il  peut  attendre,  il  stipule, 
exige,  obtient  de  meilleures  conditions. 

La  liberté  lui  porterait  donc  ce  double  bienfait,  savoir  : 

Une  plus  ample  rémunération  de  son  travail,  et  les  moyens  de 
vivre  à  meilleur  marché. 

Alors  aussi  il  aborderait  plus  fréquemment  les  caisses  d'é- 
pargne, il  acquerrait  de  meilleures  habitudes,  et  cette  dignité 
morale,  ce  respect  de  soi  qui  accompagnent  l'aisance. 

Buvons  donc,  messieurs,  au  bien-être  physique  et  à  l'amélio- 
ration morale  de  cette  nombreuse  classe  de  nos  frères.  Ce  bien- 
être  suivra  la  réforme  des  monopoles,  et  l'avènement  de  la  li- 
berté des  échanges. 
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Toast  de  M.  Frédéric  Bastiat  : 

AUX  DÉFEKSETJRS  DE  LA  LIBERTÉ  COMMERCIALE  DANS  LES  DEUX  CHAMBRES  ! 

Messieurs,  le  grand  principe  de  vérité  et  de  justice  auquel 
cette  réunion  a  pour  but  de  rendre  hommage  vient  d'acquérir, 
par  les  dernières  élections,  de  nouveaux  et  zélés  défenseurs. 
Félicitons-les  des  circonstances  favorables  qui  accompagnent  leur 
entrée  au  Parlement.  Jamais,  peut-être,  un  pareil  avenir  ne  s'ou- 
vrit à  des  cœurs  animés  d'une  plus  généreuse  ambition.  Ils  arri- 
vent avec  des  noms  que  je  ne  reproduirai  point  dans  cette  en- 
ceinte, parce  quMls  sont  précédés  d'une  renommée  européenne. 
Au  dedans  des  Chambres,  ils  ne  seront  pas  accueillis  avec  cette 
froideur  calculée  et  cet  esprit  de  raillerie  intéressée  que  rencon- 
traient jusqu'ici  les  promoteurs  de  la  moindre  réforme  écono- 
mique. Au  dehors,  une  association  naissante  s*apprête  à  créer 
aatour  d'eux  Tappui  d'une  formidable  opinion  publique.  L'Eu- 
rope, l'Amérique,  l'Asie  même  travaillent  à  l'envi  à  accomplir 
cette  grande  révolution  sociale  qu'ils  ont  si  souvent  appelée  de 
leurs  vœux.  Voilà  les  circonstances  dans  lesquelles  la  confiance 
du  pays  leur  ofitre  Toccasion  d'aborder  la  tribune  française,  cette 
chaire  du  monde  intellectuel,  où  il  leur  sera  peut-être  donné  de 
consommer  la  grande  œuvre  dont  ils  jetèrent  les  bases  dans  leurs 
écrits.  Mais  si  la  gloire  les  attend,  une  grande  responsabilité  les 
accompagne  :  la  France  et  le  monde  exigent  d'eux  d'être,  par 
leur  zèle,  leur  courage,  et,  s'il  le  faut,  leur  abnégation,  au  niveau 
de  la  mission  qui  leur  est  confiée.  J'ai  la  confiance  qu'ils  ne  trom- 
peront aucune  des  espérances  qui  reposent  sur  leurs  têtes. 

Mais,  en  félicitant  les  nouveaux  députés  sur  le  bonheur  des 
circonstances  qui  les  entourent,  n*oublions  pas  de  payer  un  Juste 
tribut  d*admiration  et  de  sympathie  à  ces  vétérans  du  libre 
échange,  dont  quelques-uns  sont  présents  à  cette  assemblée,  et 
qui  depuis  bien  des  années  soutiennent  dans  les  deux  Chambres 
le  poids  d*une  lutte  inégale;  à  ces  hommes  dont  on  peut  dire, 
sans  rien  exagérer,  qu'ils  se  sont  faits  volontairement  les  mar- 
tyrs de  leurs  profondes  et  honnêtes  convictions;  car,  messieurs, 
leur  tâche  a  été  bien  rude  I  réduits  par  l'indifférence  ou  l'hosti- 
lité de  leur  auditoire  à  faire  entendre  par  intervalles  quelques 
protestations  impuissantes,  abandonnés  même  par  les  intérêts 
dont  ils  étaient  les  seuls  défenseurs  éclairés,  mais  soutenus  par 
le  témoignage  de  leur  conscience,  ils  n'ont  pas  désespéré  de  la 
cause  à  laquelle  ils  avaient  consacré  des  efforts  qui  devaient  leur 
sembler  inutiles.  Non,  ils  n'ont  pas  été  inutiles,  puisqu'ils  nous 
ont  légaé  un  noble  exemple.  Mais  enfin  le  jour  de  la  réparation 
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est  venu,  et,  quoique  bien  des  hivers  et  bien  des  travaux  aient 
blanchi  leurs  têtes,  j'espère  qu'ils  vivront  assez  pour  voir  la  chute 
des  barrières  qui  séparent  les  cœurs  aussi  bien  que  les  intérêts 
des  peuples  ! 

Messieurs,  je  désire  que  ce  toast  soit  aussi  un  témoignage  do 
sympathie  pour  les  députés  sortants  qui  ont  noblement  succombé 
sur  le  champ  de  bataille  électoral,  tenant  haut  et  ferme  le  dra- 
peau de  la  liberté  des  échanges.  Par  là,  ils  ont  rendu  un  préeienz 
service  et  maintenu  dans  toute  leur  intégrité  ces  règles  de  droi- 
ture  et  de  dignité  morale  dont  il  n'est  pas  permis  de  s'écarter, 
même  sous  le  spécieux  prétexte  d'une  utilité  fort  contestable. 
Peut-être  auraient-ils  pu  surprendre  leur  élection  en  laissant 
leurs  principes  dans  Tombre;  ils  ne  l'ont  pas  voulu,  et  l'opinioii 
publique  doit  leur  en  savoir  gré.  Il  n'y  a  pas  deux  règles  d'ap* 
prédation  pour  les  actions  humaines.  Nous  honorons  le  soldat 
qui  meurt  en  s'envetoppant  dans  son  drapeau,  et  nous  livrons  au 
mépris  public  celui  qui  n'est  toujours  victorieux  que  parce  qu'il 
se  met  toujours  du  côté  du  nombre  :  transportons  ce  jugement 
dans  le  monde  politique  en  accordant  notre  cordiale  sympathie  à 
ceux  qui,  ne  pouvant  s'élever  avec  leur  principe,  ont  voulu  tom- 
ber avec  lui. 

Aux  anciens  et  aux  nouveaux  défenseurs  du  libre  échange  à  la 
Chambre  des  pairs  et  à  la  Chambre  des  députés  ! 

Toast  (Je  M.  Fonteyraud  : 

AUX  GRéATEURS   DE  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE  ! 

A  côté  des  hommes  courageux  e|  forts  qui  ont  fait  triompher 
nos  principes,  plaçons,  messieurs,  les  hommes  de  génie  qui  ont 
découvert  ces  principes  :  à  côté  de  l'action,  l'idée;  à  côté  de 
Cobden,  Adam  Smith  '.  S'il  est  vrai  que  la  plus  douce  ovation  pour 
le  génie  se  trouve  dans  la  salutaire  influence  des  théories  qu'il  a 
fondées,  nos  aïeux  dans  la  science  doivent  être  satisfaits  :  ils 
ont  affranchi  le  travail,  ils  ont  enseigné  le  crédit,  ils  ont  assuré 
l'avenir.  Cela  peut  les  consoler  d€^  ^ien  des  préjugés  et  de  bien 
des  injures.  Quand  les  Vénitiens  voulurent  donner  un  symbole  à 
leur  patrie,  ils  choisirent  le  Uon  ailé,  unissant  ainsi  la  force  qui 
lutte  avec  l'élan  qui  porte  aux  cieux.  Les  peuples  sont  un  pep 
comme  ce  lion  de  Saint-Marc  :  les  économistes  leur  donnent  la 
force  par  la  vie  physique;  les  poètes  leur  donnent  les  ailes  par 
la  vie  de  l'âme. 

Nous  pouvons  être  ûers,  d'ailleurs,  de  la  part  de  notre  patrie 
dans  la  fête  de  ce  soir;  en  économie  politique,  notre  généalogie 
est  aussi  complète,  aussi  illustre  que  dans  la  littérature^que  dan9 
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la  gloire.  Noas  n*avoDS  pas  failli  à  ces  nobles  répliques  que  nous 
donnons  an  monde  entier  :  à  Adam  Smith  nous  répondons  par 
Torgot,  comme  à  Byron  nous  répondons  par  Chateaubriand  ; 
comme,  hélas  !  nous  répondons  aux  douaniers  de  tous  par  nos 
doaaniers.  Nous  sonmies  au  pas  dans  la  région  des  idées  ;  dans 
la  seule  région  des  faits  et  des  réformes  commerciales  nous  nous 
faisons  attendre  par  les  autres  peuples;  cela  n'est  pas  digne, 
messieurs,  de  la  politesse  d'un  grand  peuple.  Nous  sommes  en 
retard  d'an  Cobden  et  d'un  Huskisson;  mais  consolons-nous, 
nous  avons  ici  assez  de  talent  et  d'énergie  pour  combler  cette 
lacune;  j'en  appelle  aux  hommes  illustres  que  vous  venez  d'en- 
tendre. Encore  une  fois,  messieurs,  à  la  mémoire  d'Adam  Smith, 
de  Quesnay,  de  Turgot,  de  Say,  les  fondateurs  connus  de  notre 
science  ;  qae  ceux-là  saluent  les  autres  en  haut  lieu  ! 

Toast  de  M.  Joseph  Garnier  : 

AUX  MEMBRES  DE  l'aSSOGIATION  BORDELAISE! 

C'est  à  eux,  messieurs,  que  revient  l'honneur  d'avoir  jeté  les 
solides  fondements  de  la  Ligue  française  qui  doit  combattre  à 
oatrance  le  principe  inique  de  la  protection. 

Je  dis  honneur,  messieurs,  parce  qu'il  faut  toujours  du  courage 
pour  demander  hautement  l'application  d'une  doctrine  méconnue, 
quand  ses  adversaires  s'obstinent  à  lui  laisser  l'épithète  d'étran- 
gère. 

Sans  doute,  messieurs,  la  conviction  est  venue  à  la  plupart  des 
associés  de  Bordeaux  par  le  chemin  de  l'intérêt!  Mais  si  cet 
intérêt  est  en  accord  parfait  avec  la  justice,  s'il  est  en  même 
temps  celui  de  la  France  et  du  monde  entier,  s'il  est  le  véhicule 
des  idées  de  fraternité  et  de  la  civilisation,  s'il  a  été  brutalement 
violé  jusqu'à  ce  jour;  comment  reprocher  à  ceux  envers  lesquels 
on  Ta  le  plus  méconnu,  d*en  appeler  à  la  justice  du  pays  et  de 
s'associer  pour  demander  une  prompte  réparation  aux  pouvoirs 
publics  ! 

Mais  en  parlant  des  fondateurs  de  la  Ligue  française,  n'allons 
pas  oublier  le  plus  intrépide  des  ligueurs  français,  celui  qui  a 
porté  les  plus  rudes  coups  au  monopole,  et  buvons  à  Frédéric 
Bastiat  ! 

Toaist  de  M.  Riglet  : 

Â   l'industrie  PARISIENNE  ! 

A  cette  reine  du  travail  intelligent,  à  cette  puissance  domina- 
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trice  da  luxe,  à  ce  modèle  universel  du  goût,  de  la  grâce  et  de 
l'élégance  ! 

A  ses  progrès  !  à  sa  prospérité  !  au  plus  grand  déyeloppement 
de  ses  débouchés  ! 

Aux  cent  mille  interprètes  des  beaux-arts  qui  la  constituent,  à 
leur  fidélité  dans  les  transactions,  cette  base  indispensable  aux 
succès  de  longue  durée  ! 

Mais  aussi,  à  vous,  hommes  puissants  par  Tintelligence  et  le 
savoir,  qui  la  dirigez  par  les  fils  conducteurs  de  la  science  1 

A  vous,  hommes  de  génie,  artistes  et  poètes,  dans  les  œuvres 
desquels  elle  vient  puiser  sans  cesse  conmie  à  un  fleuve  immense 
de  savoir,  de  lumières,  d'inventions  et  d'idées  ! 
A  vous  tous,  merci  ! 

A  vous  encore,  hommes  d'avenir,  économistes,  savants,  légis* 
lateurs,  qui,  en  ouvrant  la  voie  de  la  liberté  des  échanges,  donnez 
à  l'industrie  pour  domaine  l'inâni  ! 
A  vous  tous,  merci  au  nom  de  l'industrie  parisienne  ! 
Nos  vœux,  nos  sympathies,  notre  concours  vous  sont  assurés 
dans  cette  entreprise  civilisatrice  et  sainte  par  excellence,  puis- 
qu'elle s'opère,  non  au  profit  d'un  homme,  non  au  profit  d'un 
peuple,  mais  au  profit  de  l'humanité  tout  entière. 

Et  nous  donc  négociants,  et  nous  industriels,  et  nous  tous 
hommes  qui  portons  au  cœur  le  sentiment  des  besoins  de  la 
grande  famille  humaine,  à  nous  aussi  notre  part  d'action  dans 
cette  belle  conquête  ;  méritons  le  succès  par  nos  efforts  et  notre 
persévérance  ;  groupons-nous  tous  dans  cet  apostolat  de  l'intel- 
ligence contre  la  barbarie,  et  devant  notre  ensemble,  devant 
l'harmonie  de  nos  vœux,  devant  la  constance  de  notre  action 
incessante,  devant  cette  puissance  infinie  de  la  vérité  sur  l'erreur, 
les  obstacles  d'un  égoïsme  inintelligent  autant  que  sacrilège 
s'évanouiront  comme  le  fantôme  devant  la  lumière. 
Et  l'échange  sera  libre  ! 

Et  l'industrie  vous  devra  la  plus  belle  conquête  des  temps  mo- 
dernes, et  vos  noms  passeront  à  la  postérité,  et  l'industrie  pari- 
sienne, de  son  meilleur  burin,  les  gravera  dans  l'histoire  en 
caractères  impérissables. 
A  l'industrie  parisienne,  fécondée  par  la  liberté  des  échanges  ! 
A  l'hôte  illustre  que  nous  fêtons  aujourd'hui  ! 

M.  Adolphe  Blanqui,  en  réponse  au  toast  qui  avait  été 
porté  aux  nouveaux  députés  : 

Messieurs,  puisque  vous  avez  fait  aux  députés  de  la  liberté  du 
commerce  l'honneur  de  compter  sur  eux  pour  la  défense  de  cette 
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noble  caasa,  permettez^inoi  de  vous  remercier  de  votre  confiance 
et  de  vous  assurer  gne  nous'ne  négligerons  rien  pour  la  justifier. 
Un  seul  pressentiment  nous  avertit  que  la  dernière  heure  de  la 
prohibition  est  arrivée.  Nous  allons  ouvrir  enfin  tout  de  bon,  pour 
y  Toir  clair,  ce  livre  noir,  ce  hlach  hook  des  tarifs,  qui  renferme  cinq 
cents  articles  dont  le  fisc  ne  retire  rien,  cinq  cents  autres  qui  lui 
coûtent  plus  qu'ils  ne  lui  rapportent,  et  je  ne  sais  combien  d'autres 
encore  qui  ne  produisent  que  des  vexations  pour  le  commerce, 
sans  profit  pour  l'État.  Il  faut  que  tous  ces  abus  disparaissent,  et 
qu'il  n'y  ait  en  France  d'autre  liste  civile  que  celle  du  roi.  Nous 
ne  devons  payer  aucun  impôt  aux  particuliers,  nous  n'en  payerons 
bientôt  plus,  je  l'espère. 

Et  puis,  nous  allons  bientôt  être  forcés  de  nous  montrer  con- 
séquents. Nous  n'aurons  pas  construit  tant  de  chemins  de  fer, 
tant  de  moyens  de  communication  pour  ne  nous  rien  communi- 
qner.  I^s  routes  seront  ce  qu'elles  doivent  être,  des  moyens  de 
transport,  sur  lesquelles  il  sera  désormais  permis  de  circuler  : 
les  frontières  des  États  ne  seront  plus  des  impasses.  Concevez- 
vous  rien  de  plus  absurde  et  de  plus  dangereux  qu'une  production 
stimulée  par  tous  les  moyens  possibles,  sans  aucune  consomma- 
tion correspondante  ?  Un  tel  état  de  choses  ne  saurait  durer,  et 
s'il  ne  tient  qu'à  nous,  soyez-en  sûrs,  il  ne  durera  pas.  L'Angle- 
terre vient  de  nous  donner  un  grand  exemple.  Ce  qu'elle  a  fait 
chez  elle  et  pour  elle,  nous  le  ferons  chez  nous  et  pour  nous  ;  et 
Dieu  sait  ce  que  deux  grandes  expériences,  ainsi  consommées 
par  les  grands  peuples,  peuvent  donner  de  leçons  au  monde  ! 

Les  députés  nommés  sous  les  auspices  de  la  liberté  du  commerce 
ne  méconnaîtront  pas,  n;i(essieurs,  les  devoirs  que  cette  origine 
leur  impose.  Ils  feront  une  guerre  infatigable  à  la  prohibition, 
aux  tarifs  élevés,  aux  obstacles  multipliés  sous  les  pas  du  com- 
merce ;  et.  Dieu  aidant,  nous  vaincrons  ! 

M.  Ortolan,  au  nom  de  la  science  du  droit  : 

Si  je  prends  la  parole  au  milieu  de  vous,  moi  qui  ne  suis  qu'un 
des  plus  faibles  combattants  pour  la  liberté  des  échanges,  c'est 
que  je  tiens  à  exprimer  ici  l'adhésion  que  donne  à  cette  liberté  la 
science  que  j'étudie,  c'est-à-dire  la  science  du  di^oit. 

Outre  les  conséquences  désastreuses  pour  la  richesse  commune, 
les  prohibitions  et  les  protections  ont  eu  encore  un  funeste  effet  : 
elles  ont  souvent  perverti  la  pensée  morale  du  bien  et  du  mal. 

Les  erreurs  économiques  ont  de  tout  temps  et  partout  amené 
de  déplorables  erreurs  législatives.  Ainsi,  pour  ne  citer  que  deux 
exemples  :  dans  le  pays  où  l'hôte  illustre  que  nous  fêtons  vient 
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de  manar  à  fln  une  révoliition  commeroi^a  itoi,  nons  reapérona 
bien,  est  destinée  &  se  propager,  dans  ce  pays,  un  statut  de  je  ne 
sais  plus  quelle  année  a  ordonné,  pour  protéger  la  fabrication 
des  laines,  que  celui  qui  exporterait  des  moutons  en  rie,  «irait 
la  main  gauche  coupée  et  clouée  an  plus  prochain  marcbé;  ainsi, 
chez  nous  et  dans  la  plupart  des  États  européens,  on  a  Tn  la 
voyageur  qui  emportait,  hors  du  territoire,  de  l'or  an-del&  des 
besoins  de  son  voyage,  puni  de  mort  par  la  loi. 

Nous  prenons  en  pitié,  aujourd'hui,  de  pareilles  pénalités  contre 
de  tels  crimes  imaginaires  :  un  temps  viendra  où  nos  descendants 
penseront  de  m^me  de  plusieurs  des  dispositiona  modernai  qni 
nous  régissent. 

Ce  n'est  donc  pas  seulement  au  nom  des  intérêts  de  la  richesse 
universelle,  c'est  an  nom  de  la  pensée  morale  et  dn  droit,  que  je 
m'unis  aux  toasts  qui  ont  été  portés  aux  réformes  économiques 
et  à  la  liberté  des  échanges. 

Car  voici,  messieurs,  une  règle  générale  :  en  toute  matière,  on 
est  s6r  que  le  mot  droit  vient  prendre  place  à  cAté  dn  mot  libertt. 

Tous  ces  discours  ont  été  accueillis  avec  la  plus  vive 
adhésion  et  souvent  interrompus  par  des  applaudisse- 
ments. 

En  levant  la  séance,  M.  le  duc  d'Harcourt  a  dit  :  «  Nous 
avons  M.  Cobden  au  milieu  de  nous  quand  nous  com- 
mençons notre  campagne,  faisons  des  vœux  pour  nous 
retrouver  avec  lui  quand  nous  aurons  triomphé.  »  L'as- 
semblée se  lève  et  les  applaudissements  éclatent  de 
toutes  parts. 

A  la  sortie  du  banquet,  les  convives  ont  passé  dans 
une  autre  salle  où  des  groupes  nombreux  se  sont  refor- 
més pour  se  communiquer  les  douces  émotions  de  la 
soirée.  Ils  se  sont  ensuite  séparés,  en  se  donnant  rendez- 
vous  au  meeting  que  le  comité  de  l'Association  doit  con- 
voquer sous  peu  de  jours. 
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Séaifce  du  10  octobre  1846. 

M.  Rowland-Hill,  auteur  de  la  réforme  postale  en 
Angleterre,  assistait  au  dernier  dîner  mensuel  de  notre 
Société  des  Économistes.  Il  a  donné  des  détails  pleins 
d'intérêt  sur  les  effets  de  cette  grande  mesure,  pour 
laquelle  nous  avons  la  plus  vive  sympathie.  M.  Cobden 
a  souvent  répété  que,  sans  les  facilités  qu'elle  a  don- 
nées aux  correspondances,  la  Ligue  pour  la  liberté  des 
échanges  ne  serait  arrivée  que  beaucoup  plus  tard, 
sans  doute,  aux  grands  résultats  qu'elle  a  obtenus.  La 
libre  communication  de  la  pensée  peut  seule ,  en  effet, 
conduire  au  triomphe  de  la  vérité. 


BANQUET  OFFERT  A  M.  ROSSI 

AMBASSADEUR  A   ROME 

La  Société  des  Économistes  a  offert,  le  28  octobre  1846, 
un  dîner  à  l'un  de  ses  membres  les  plus  éminents,  à 
M.  Rossi,  ambassadeur  de  France  à  Rome,  qui  est  venu 
passer  quelques  jours  à  Paris.  La  réunion,  presque  ex- 
clusivement composée  de  membres  de  cette  Société,  a  été 
brillante  et  animée.  La  conversation  a  naturellement  porté 
sur  les  questions  économiques  qui  attirent  l'attention 
publique,  et  surtout  sur  la  question  du  libre  échange,  qui 
a  toujours  été  une  des  principales  préoccupations  de  cette 
Société.  Nous  avons  voulu  reproduire  les  paroles  remar- 
quables qui  ont  été  échangées  entre  l'honorable  président 
de  la  réunion  et  l'illustre  savant  qui  a  l'honneur  de  repré- 
senter la  France  en  ItaUe. 

En  portant  la  santé  de  M.  Rossi,  M.  Ch.  Dunoyer,  l'un 
des  présidents  de  cette  Société,  a  dit  : 

Messieurs,  à  la  santé  de  M.  Rossi,  notre  ancien  président! 
Je  sais  sûr  d'entrer  dans  vos  sentiments  en  vous  proposant  de 
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ne  pas  le  laisser  repartir  sans  lui  exprimer  les  regrets  que  son 
éloignement  nous  inspire. 

S'il  faut  nous  féliciter  d'avoir  auprès  du  chef  éminent  et  éclairé 
de  la  chrétienté  catholique  (1  )  un  aussi  habile  interprète  des  besoiiui 
religieux  de  notre  pays,  il  est  certainement  regrettabie,  d'à» 
autre  côté,  que  nous  soyons  privés  du  concours  de  réconomista 
distingué  qui  prenait  naguère  à  vos  travaux  une  part  si  utile  et 
si  glorieuse.  Aucun  de  vous,  messieurs,  n'a  oublié  que  M.  Rossi 
est  un  des  écrivains  qui  ont  exprimé  avec  le  plus  de  netteté, 
d'élévation  et  de  vigueur,  les  principes  de  cette  liberté  commer- 
ciale dont  l'établissement  progressif  est  aujourd'hui  une  de  nos 
plus  vives  et  plus  légitimes  préoccupations  ;  et  il  sera  bien  diffi- 
cile que,  dans  le  cours  de  la  lutte  où  vous  êtes  engagés  pour  la 
conquête  de  cette  liberté  si  précieuse,  vous  ne  vous  aperceviez 
pas  quelquefois  de  l'absence  d'un  de  ses  plus  nobles  et  plus  éner- 
giques champions. 

Au  moins,  si  M.  Rossi,  dans  sa  nouvelle  position,  ne  peut  plus 
nous  aider  de  sa  plume  ni  de  sa  parole,  espérons  que  ses  vœux 
seront  pour  nous  et  pour  le  triomphe  d'une  cause  qui  a  toujours 
été  la  sienne.  Diplomate  au  service  d'un  gouvernement  dont  l'un 
des  principes  les  plus  sains  et  les  mieux  établis  de  politique 
extérieure  est  de  travailler  à  affermir  de  plus  en  plus  le  règne  de 
la  paix,  il  n'a  pu  puiser  dans  les  hautes  fonctions  qu'il  exerce  que 
des  motifs  nouveaux  d'aimer  et  de  désirer  cette  universelle 
liberté  des  échanges  qui,  en  mêlant,  sans  confondre  les  nationa- 
lités, les  intérêts  de  tous  les  peuples,  en  croisant,  en  entrelaçant 
ces  intérêts  de  mille  façons,  en  les  unissant  dans  un  immense  et 
inextricable  réseau,  est  destinée  à  devenir  un  des  gages  de  la 
paix  les  plus  forts  et  les  plus  désirables. 

A  la  santé  donc  du  comte  Rossi  ! 

M.  Rossi  a  répondu  : 

Messieurs,  je  ne  trouve  pas  de  termes  suffisants  pour  vous 
exprimer  la  profonde  gratitude  dont  m'ont  pénétré  toutes  les 
marques  de  sympathie  et  de  bienveillance  que  vous  me  prodiguez 
et  l'accueil  si  amical  que  reçoit  au  milieu  de  vous  votre  ancien 
collègue. 

Si  mon  éloignement  de  Paris  ne  m'a  plus  permis  de  m'associer 
à  vos  travaux  et  de  les  seconder  de  mes  faibles  moyens,  je  les  ai 
du  moins  suivis  avec  un  vif  intérêt  et  accompagnés  de  mes  vœux. 

Vous  avez,  messieurs,  entrepris  une  grande  tâche,  et  j'ai  la 

(i)  Pie  IX  depuis  le  16  juin  1846.  (A.  C) 
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ferme  conviction  que  voas  la  verrez  un  jour  s'accomplir;  car  j*ai 
remarqué,  et  permettez-moi  de  vous  en  féliciter,  que  vous  avez 
L  sainement  apprécié  les  difficultés  pratiques,  et  que  vous  êtes 
^  tntrés  dans  les  voies  qui  seules  peuvent  conduire  au  succès. 

Vous  aTez  reconnu  qu'il  n'est  donné  à  personne  de  forcer  le 
cours  du  temps,  que  la  science  peut  être  patiente,  certaine  que 
la  raison,  passez-moi  cette  expression  vulgaire,  finit  toujours  par 
avoir  raison.  Vous  unissez  à  la  fermeté,  à  l'énergie,  à  la  persé- 
vérance, si  nécessaires  aux  grandes  choses,  la  prudence  qui 
calcule  la  force  des  obstacles  et  la  modération  qui  parvient  gra- 
duellement à  les  aplanir. 

Vous  avez  justement  pensé  que  les  grands  intérêts  engagés  dans 
les  anciennes  voies  méritaient  d'être  ménagés,  que  le  capital 
national  n'est  peut-être  pas  assez  puissant  pour  supporter  sans 
ébranlement  de  trop  brusques  secousses.il  ne  serait  pas  d'ailleurs 
équitable  de  faire  peser  trop  lourdement  sur  ces  intérêts  les 
conséquences  d'un  système  qui,  malgré  ses  erreurs,  a  été  si  long- 
temps prôné  et  encouragé  par  tout  le  monde. 

Enfin,  messieurs,  j'ai  remarqué  avec  une  égale  satisfaction  que 
vous  mettez  un  soin  tout  particulier  à  retenir  la  question  de  la 
liberté  commerciale  dans  ses  vraies  limites.  Elle  est  une  question 
de  science  et  de  richesse  nationale  ;  rien  de  plus,  rien  de  moins. 
En  ne  l'associant  point  à  des  questions  d'une  tout  autre  nature, 
vous  restez  sagement,  messieurs,  sur  un  terrain  où  les  hommes 
éclairés  de  toutes  les  opinions  peuvent  se  rallier  à  vos  doctrines 
et  seconder  vos  efforts  pour  la  prospérité  nationale. 

Encore  une  fois,  messieurs,  vous  êtes  entrés  dans  là  bonne 
voie.  Si  j'ai  le  regret  de  ne  pouvoir  partager  vos  travaux,  j'ai  du 
moins  la  satisfaction  de  les  comprendre  et  de  les  admirer.  Per- 
mettez-moi de  vous  féliciter  de  nouveau,  et  de  vous  renouveler 
l'expression  de  ma  reconnaissance  pour  la  bienveillance  que  vous 
me  témoignez. 

Ces  deux  discours  ont  été  accueillis  avec  la  plus  vive 
sympathie. 

Après  le  dîner,  les  conversations  se  sont  établies  dans 
plusieurs  groupes.  M.  Rossi,  qui  ne  s'est  retiré  qu'à  une 
heure  assez  avancée,  a  raconté,  avec  cette  finesse  de 
langage  dont  il  est  doué,  des  détails  pleins  d'intérêt  sur 
l'industrie  romaine,  les  mœurs  des  populations  agricoles 
et  l'hygiène  de  la  campagne  de  Rome. 
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Séance  du  10  Jain  1847. 

La  Société  des  Économistes,  sollicitée  par  T Association 
pour  la  liberté  des  échanges  de  Bruxelles  d'envoyer  des 
délégués  au  congrès  des  économistes  de  tous  les  pays, 
a  nommé,  dans  sa  séance  du  10  juin  1847,  pour  la  repré- 
senter, M.  Dunoyer,  conseiller  d'État,  membre  de  l'In- 
stitut, l'un  de  ses  présidents;  M.  Joseph  Gamier,  pro- 
fesseur à  l'École  des  ponts  et  chaussées,  son  secrétaire  ; 
M.  Horace  Say,  membre  de  la  Chambre  de  commerce 
et  du  Conseil  général  de  la  Seine  ;  M.  le  baron  de  Wat- 
teville,  inspecteur  général  des  établissements  de  bienfai- 
sance de  la  Seine,  et  M.  Wolowski,  professeur  au  Conser- 
vatoire des  arts  et  métiers.  Plusieurs  autres  membres 
de  la  Société  doivent,  en  outre,  assister  au  congrès  (1) 


PROTESTATION 

DE   LA   SOCIÉTÉ   D'ÉCONOMIE   POLITIQUE» 

CONTRE  LA  SUPPRESSION 

DE  L'ENSEIGNEMENT  DE  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

Dans  ses  dernières  séances  (10  mars  et  10  avril  1848), 
la  Société  libre  d'économie  politique  s'est  occupée  de  la 
suppression  de  la  chaire  d'économie  politique  du  Collège 

(i)  Ce  congrès,  qui  avait  pour  objet  d*agiter,  en  présence  des  représentants 
naturels  des  intérêts  économiques,  la  question  du  libre  échange,  se  tint  à 
Bruxelles  les  16,  17  et  18  septembre  1847.  Il  fut  ouvert  à  toutes  les  opinions, 
et  quelques  orateurs  protectionnistes  viurent,  plus  courageusement  qu'heu- 
reusement, défendre  une  cause  qui  fut  condamnée,  à  quelques  abstentions 
près,  par  les  cent  soixante-quinze  membres  présents.  (À.  C.) 

(2)  On  a  vu  que  jusqu'alors  le  titre  de  cette  Association  était  Société  des 
Economistes,  (A.  C.) 


( 
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de  France.  Elle  a  voté  à  l'unanîmité  la  proposition  qui 
lui  a  été  faite  par  un  de  ses  membres  de  porter  une  pro- 
testation motivée  au  gouvernement  provisoire,  contre  le 
décret  relatif  au  Collège  de  France,  et  présentée  par 
M.  Camot,  ministre  provisoire  de  l'instruction  publique. 

C'est  M.  de  Lamartine  qui  a  reçu  la  députation  de  la 
Société  d'économie  politique,  dimanche  dernier,  23  avril, 
à  dix  heures  du  matin. 

Voici  l'adresse  qui  lui  a  été  lue,  au  nom  de  la  Société, 
par  M.  Léon  Faucher,  ancien  député  de  la  Marne  : 

GirOTEIfS, 

La  Société  d'économie  politique,  fondée  uniquement  dans 
l'intérêt  de  la  science,  a  toujours  cru  devoir  rester  étrangère  à 
la  critique  comme  à  l'approbation  des  actes  du  gouvernement. 
Elle  assiste  aux  événements,  ne  partage  ni  les  passions  des  partis 
ni  la  sollicitude  des  intérêts,  et  ne  s'occupe  des  faits  que  pour 
rechercher  le  rapport  qui  les  rattache  aux  principes. 

Nous  ne  serions  pas  sortis  de  cette  réserve,  môme  pour  nous 
féliciter  avec  vous  de  Textension  qu'une  ère  nouvelle  nous  promet 
à  toutes  les  libertés  en  France,  si  le  gouvernement  provisoire 
n'avait  sanctionné  des  mesures  qui  vont  troubler,  jusque  dans 
leur  recueiUement,  les  esprits  voués  au  culte  et  au  progrès  de 
l'observation. 

Nous  venons,  citoyens,  vous  exprimer  la  pénible  surprise  avec 
laquelle  nous  avons  vu  le  gouvernement  provisoire  rayer  l'éco-^ 
oomie  politique  du  programme  de  renseignement  supérieur.  La 
révolution  de  JuiUet  avait  institué  une  chaire  d'économie  poU- 
tique  au  CoUège  de  France.  Elle  avait  voulu  élargir  le  cadre  de 
l'enseignement  et  relever  une  branche  importante  des  connais* 
sances  humaines  de  l'interdit  maintenu  par  la  Restauration  et 
lancé  par  l'Empire.  Appartenait-il  à  la  révolution  de  Février  de 
détruire  l'ordre  de  la  révolution  de  JuUlet  ? 

Si  nous  en  croyons  les  termes  d'un  document  officiel,  le  gou- 
vernement ne  se  bornerait  pas  à  supprimer  une  chaire  d'éco- 
nomie politique,  il  répudierait  l'enseignement  même  de  cette 
science,  c  enseignement,  dit  le  rapport,  convenable  dans  les 
livres,  maîB  qui  doit  être  éliminé  d'un  système  d'études  officiel  ». 
N^ous  doutons  fort  que  des  leçons  qui  seraient  convenables  dans 
les  livres  puissent  être  déplacées  dans  la  bouche  d'un  professeur, 
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sortoat  lorsque  le  professeur  s'adresse  à  des  hommes  faits  ou  à 
des  jeunes  gens  d'une  raison  assez  mûre  déjà  pour  tout  com- 
prendre. 

Nous  ajouterons  que,  dans  un  pays  libre,  et  jusque  dans  l'en- 
seignement que  donne  l'Etat,  il  n'y  a  pas  de  système  d'études 
offlciel.  L'Etat  donne  le  cadre  de  l'enseignement,  mais  il  ne 
prescrit  pas  les  doctrines.  Même  sous  le  régime  qui  vient  d'ex- 
pirer, les  professeurs  de  nos  collèges  et  de  nos  facultés  étaient 
libres  de  suivre  le  système  de  philosophie  qui  s'accordait  avee 
le  jugement  individuel  de  chacun.  Pourquoi  la  liberté  dont  a  joui 
et  dont  jouit  encore  la  philosophie  serait-elle  contestée  à  l'éco- 
nomie politique  ? 

Dans  le  rapport  adressé  à  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, on  avance  encore  que  l'économie  politique  «  ne  se  com- 
pose, jusqu'à  ce  jour,  que  de  systèmes  disputés  et  sans  aticun 
droit  à  la  fixité  ».  Ainsi  l'on  conteste  à  l'économie  politique  le 
nom  de  science.  Mais  en  supposant  qu'elle  soit  encore  aujourd'hui 
livrée  aux  disputes,  n'y  a-t-il  pas  quelque  témérité  à  déclarer 
qu'elle  ne  se  axera  jamais  à  poser  par  cela  même  des  bornes 
à  l'esprit  humain  ?  Et  qui  donc,  avant  Newton,  aurait  prédit  que 
la  découverte  des  lois  de  la  gravitation  donnerait  des  bases 
certaines  à  la  physique?  La  science  des  corps  célestes  s'est-eUe 
dégagée  de  prime  abord  des  superstitions  astrologiques?  Et 
l'alchimie  n'a-t-elle  pas  recelé,  pendant  des  siècles,  les  germes 
les  plus  sains  et  les  plus  positifs  de  la  chimie  ? 

Toute  science  est  nécessairement  incomplète,  l'esprit  de 
rhomme  ne  pénètre  que  par  degrés,  et  avec  l'aide  du  temps, 
dans  la  connaissance  de  la  vérité.  La  vérité  absolue  n'existe  pas 
plus  pour  nous  que  le  bien  absolu.  C'est  le  but  vers  lequel  la 
science  se  dirige,  dont  chaque  pas  que  fait  la  société  nous  rap- 
proche, mais  qu'il  ne  nous  est  pas  donné  d'atteindre.  Bien  que 
la  dernière  venue  dans  le  cercle  des  connaissances  humaines, 
l'économie  politique  n'est  pas,  à  beaucoup  près,  la  moins  avancée: 
les  principes  fondamentaux  en  ont  été  posés  dès  la  fin  du  dix- 
huitième  siècle.  Adam  Smith  et  Turgot  ont  inauguré  le  code  de 
la  richesse,  et  il  n'est  plus  permis  de  l'ignorer  depuis  les  travaux 
de  J.-B.  Say,  de  Ricardo,  de  Sismondi.  Après  les  législateurs 
sont  venus  les  vulgarisateurs.  Disons  encore  que  l'économie 
politique  est  une  science  d'observation  qui  s'élève,  par  l'étude 
des  faits,  à  la  hauteur  des  principes.  On  peut  disputer  sans 
doute  à  perte  de  vue  sur  les  conséquences,  mais  les  notions  pre- 
mières sont  fermement  assises.  Elles  se  propagent  chaque  jour 
davantage  dans  tous  les  rangs  de  la  société,  et  forment  déjà  un 
véritable  catéchisme. 
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Le  monde  moral  a  ses  lois  qu'aucun  esprit  droit  ne  conteste. 
Pourquoi  Tordre  des  intérêts,  ce  monde  qui  touche  par  tant  de 
points  au  premier,  n'obéirait-il  pas,  dans  son  développement,  à 
ane  loi  semblable?  Et  si  la  loi  existe,  la  science  n'en  est  que  la 
description. 

L'économie  politique  enseigne  comment  se  forment  et  se  dis* 
tribaent  les  richesses.  Elle  embrasse  le  même  domaine  que 
l'actiTité  de  l'homme  :  l'agriculture,  Pindustrie,  le  commerce, 
les  capitaux,  les  salaires^  les  institutions  de  crédit.  Elle  recherche 
les  voies  dont  se  sert  la  Providence  pour  augmenter  l'aisance  et 
pour  diminuer  la  misère.  En  un  mot,  elle  est  au  travail  ce  que  la 
morale  est  à  la  conscience  :  en  éclairant  la  production,  elle  con- 
court à  ses  progrès. 

Le  gouvernement  républicain,  qui  a  pour  objet  l'amélioration 
morale  et  matérielle  du  sort  du  plus  grand  nombre,  ne  peut  pas 
dédaigner,  comme  on  vient  de  le  faire  en  son  nom,  les  données 
de  l'économie  politique.  Plus  heureux  que  les  monarchies,  son 
origine  lui  fait  une  loi  du  mouvement  et  du  progrès.  Qu'il  marche 
donc,  mais  qu'il  éclaire  sa  route  par  les  enseignements  de  la 
science.  Dans  ce  besoin  universel  de  réformes  qui  devient  au- 
jourd'hui une  tempête,  l'économie  politique  est  le  fanal  des  so- 
ciétés. 

On  peut,  citoyens^  en  méconnaître  le  bienfait,  mais  on  n'em- 
pêchera pas  le  public  de  tourner  ses  regards  vers  la  lumière. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  citoyens,  avec  la  plus  parfaite 
considération,  vos  très  humbles  serviteurs. 

Lt$  membres  présents  à  Paris  :  H.  Passy  (de  l'Institut),  Léon 
Faucher,  V.  de  Tragy,  Horace  Sa  y,  Ad.  de  Watteville, 
H.  DussARD,  d'HARCouRT,  Paillotet,  Anisso.n-Dupéron, 
WoLOwsKi,  L,  Reybaud,  Joseph  Garnier,  Ad.  Blaise,  Ro- 

DBT,  C.  ChEUVREUX,  GuILLEMIN,  Aie.  FONTEYRAUD,  VlLLERMÉ 

(de  l'Institut),  Ch.  Dunoyer  (de  l'Institut),  Vivien  (de  l'In- 
stitut), G.  DU  Puynode,  g.  Massé,  Ch.  Vergé,  L.  Leclerc, 
GuiLLAUMiN,  Ch.  Renouard,  Monjean,  Molinari,  p.  Clé- 
ment, Ch.  COQUELIN. 

M.  DE  Lamartine,  qui  représentait  le  gouvernement 
provisoire,  a  répondu  à  la  députation  avec  cette  amabi- 
lité et  ce  charme  de  parole  qui  lui  soiit  habituels.  11  a 
parlé  dans  des  termes  tels  que  les  membres  de  la  Société 
d'économie  politique  ont  dû  croire  que  la  suppression  de 
la  chaire  du  Collège  de  France  devait  être  attribuée  à  une 
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erreur  plutôt  qu'à  une  détermination  réfléchie  de  la  part 
du  gouvernement  provisoire.  L'avènement  de  la  Répu- 
blique, a  dit  M.  de  Lamartine,  ne  peut  qu'être  très  favo- 
rable aux  études  économiques,  qui  devront  avoir  une 
place  marquée  dans  nos  principales  facultés.  Mais  le 
Moniteur  a  donné,  de  la  réponse  de  l'honorable  membre 
du  gouvernement  provisoire,  un  texte  qui  ne  s'accorde 
nullement  avec  ce  qui  nous  en  a  été  rapporté,  et  nous 
n'avons  pas  été  peu  surpris  à  la  lecture  du  journal  offi- 
ciel, qui  met  dans  la  bouche  de  M.  de  Lamartine  les  pa- 
roles suivantes  : 

Messieurs,  je  ne  puis  me  persuader  que  les  intentions  si  éclai- 
rées et  si  larges  de  mon  exceUent  collègue  et  ami,  M.  Hipp.  Car- 
not,  aient  été  bien  comprises  par  la  Société  des  Économistes.  U  ne 
saurait  entrer  dans  la  pensée  d'un  gouvernement  fondé  sur  le 
travail  et  Tintelligence,  dlmiter  des  époques  d'intolérance,  de 
nier  à  une  science  naissante  son  droit  d*éclairer  les  esprits  et  les 
intérêts,  et  de  mettre  le  pied  du  pouvoir  sur  aucun  germe  de 
vérité  pour  l'écraser:  non,  je  suis  sûr,  au  contraire,  que  l'inten- 
tion du  ministre  a  été  de  multiplier  sous  d'autres  formes  rensei- 
gnement de  cette  science,  qui  n'est  plus  seulement  une  science 
spéculative,  mais  qui  doit  devenir,  selon  moi,  une  science  admi- 
nistrative. Mais  cette  science,  citoyens,  ne  doit  plus  être,  comme 
autrefois,  la  science  de  la  richesse.  La  République  démocratique 
doit  et  veut  lui  donner  un  caractère.  Elle  veut  en  faire  la  science 
de  la  fraternité,  la  science  par  les  procédés  de  laquelle  non 
seulement  le  travail  et  ses  fruits  seront  accrus,  mais  par  laquelle 
une  distribution  plus  générale,  plus  équitable,  plus  univervelle 
de  la  richesse  s'accomplira  entre  le  peuple  tout  entier.  L'ancienne 
science  ne  s'occupait  qu'à  faire  des  individus  riches^  la  nouvelle 
s'appliquera  à  faire  riche  le  peuple  tout  entier. 

Entre  les  théories  qui  se  présentent  pour  atteindre  ce  but,  il  y 
en  a  de  fausses,  il  y  en  a  de  douteuses,  il  y  en  a  de  vraies;  c'est 
à  vous  de  précéder  le  gouvernement  pour  l'éclairer  dans  le  choix 
des  moyens  pratiques  d'exciter  le  travail  et  d'élever  la  condition 
d|es  masses  sans  diminuer  l'aisance  des  industriels,  des  pro- 
priétaires^ sans  attenter  surtout  à  la  liberté  des  capitaux,  qui  dis- 
paraissent aussitôt  qu'on  menace  leur  indépendance. 

Concilier  la  propriété,  ce  fondement  de  la  famille,  cette  source 
de  la  population,  cette  émulation  de  l'agriculture»  avec  la  liberté 
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do  travaiU  raecroifisement  des  salaires,  voilà  le  problème  :  tout 
antre  est  mal  posé  ;  c'est  une  subversioD  au  lieu  d'une  améliora- 
tion. La  République  n*est  pas  née  pour  détruire,  mais  pour 
améliorer  les  conditions  du  travail  et  de  la  propriété. 

Ce  problème»  étodiez-vous  à  le  résoudre  dans  l'esprit  de  la 
République  nouvelle  et  régulière  que  la  France  veut  et  qu'elle 
aura,  et  n'oubliez  pas  que,  pour  le  résoudre,  il  faut  écrire  au- 
dessus  de  toutes  nos  théories  un  principe  divin  qui  les  consacre  : 
Dieu,  le  Peuple  et  la  Fraternité  ! 

On  jugera  bien  que  la  mémoire  du  Moniteur,  officielle 
mais  peu  fidèle,  a  quelque  peu  failli,  par  les  paroles  sui- 
vantes que  M.  Léon  Faucher  a  répliquées  : 

Puisque  la  Société  d'économie  politique  m'a  chargé  d'être  son 
organe  dans  cette  circonstance,  je  demande  à  vous  adresser, 
eitoyen  ministre,  nos  remerciements  pour  l'accueil  que  vous 
Youlez  bien  nous  faire,  et  à  y  joindre  quelques  nouvelles  obser- 
Tations. 

Nous  acceptons  avec  reconnaissance  l'espoir  que  vous  nous 
donnez  d'une  réparation  qui  serait  faite  à  la  science  dans  un  mo- 
ment plus  opportun.  Les  plaintes  de  la  Société,  dont  vous  pro- 
mettez de  porter  l'expression  au  gouvernement  provisoire,  ne 
peuvent  que  gagner,  en  force  et  en  autorité,  à  passer  par  votre 
bouche.  Nous  ne  doutons  pas  plus  que  vous  des  bonnes  intentions 
de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique.  Mais  alors  sa  religion 
a  été  surprise  quand  on  lui  a  fait  signer  l'étrange  rapport  qui 
sert  de  base  au  décret  du  7  avril. 

Non  seulement  cette  mesure  frappe  un  homme  qui  avait  con- 
tribué, après  tant  d'illustres  maîtres*  aux  progrès  de  la  science 
économique;  non  seulement  elle  arrache  au  Collège  de  France  un 
professeur  qui  devait  être  inamovible  dans  sa  chaire,  comme 
QQ  magistrat  sur  son  siège  ;  mais  elle  supprime  la  chaire  même, 
an  enseignement  qui  était  la  conquête  de  la  Révolution,  et  cela  au 
moment  où  il  se  répand  dans  toute  l'Europe.  L'économie  poli- 
tique, vous  le  savez,  a  élu  domicile  en  Angleterre  ;  mais  on  l'en-  . 
seigne  encore  dans  les  principaux  Etats  de  l'Allemagne,  en 
Belgique,  en  Hollande,  en  Autriche,  en  Italie,  en  Espagne,  et 
jasque  dans  la  Russie.  Cette  proscription  d  j  l'économie  politique 
en  France,  au  moment  où  elle  se  propage  partout,  n'introduira 
pas,  sous  un  jour  bien  lumineux,  notre  jeune  République  dans 
le  monde. 

On  ne  «'est  pas  borné  à  supprimer  une  chaire  et  à  proscrire 
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une  école,  on  a  vonla  destituer  en  quelque  sorte  la  scieiiee  elle- 
même.  Napoléon,  plus  excusable,  si  Ton  considère  l'époque  à 
laquelle  il  commandait^  ne  voyait  dans  les  économistéi  que  des 
rêveurs,  que  des  idéologues.  On  prend  le  ton  napoléonien  pour 
nous  dire  que  Téconomie  politique  est  livrée  aux  disputes,  et 
qu'elle  ne  se  fixera  jamais.  Nous  nous  révoltons  contre  cet  arrêt 
qui  ne  nous  paraît  ni  sans  réplique,  ni  sans  appel;  car,  toutjen 
respectant  le  pouvoir,  nous  ne  pensons  pas  qu'il  lui  appartienne 
de  rendre  des  oracles. 

Les  auteurs  du  décret  ont  bien  senti  que  la  place  de  l'économie 
politique  ne  pouvait  pas  rester  vacante  dans  la  société.  En  dé- 
truisant cet  enseignement,  ils  ont  prétendu  nous  en  donner  la  mon- 
naie. Ainsi  s'explique  la  création  des  chaires  d'agriculture,  d'in- 
dustrie, de  commerce  et  de  finances,  instituées  pour  recueillir  des 
faits  auxquels  manquera  toujours  le  lien  des  principes.  On  a  voulu 
disjoindre  et  disperser  les  membres  de  la  science,  on  ne  veut 
pas  qu'elle  forme  un  corps  ni  qu'elle  soit  animée  du  souffle  qui 
vivifie.  Je  me  trompe,  on  envisage  l'économie  politique  comme 
une  sorte  de  préface  à  la  statistique  ;  on  la  relègue  obscurément 
dans  quelque  coin  de  l'enseignement.  Quinze  leçons  sufflront  à 
ces  prolégomènes,  que  l'on  annexe  à  la  chaire  des  finances  et  de 
commerce.  Peut-on  aller  plus  hardiment  contre  toutes  les  idées 
reçues?  et  aurions-nous  tort  de  dire  que  le  rapport  attaché 
au  décret  restera  comme  un  monument  de  brutalité  et  d'igno- 
rance? 

La  Société  d'économie  politique  se  propose,  citoyen  ministre, 
de  fonder  un  enseignement  libre  auquel  concourront,  dans  la 
mesure  de  leurs  forces,  la  plupart  de  ses  membres.  Elle  sait  que 
le  drapeau  de  la  science  ne  doit  pas  être  abandonné,  et  elle 
essayera  de  le  relever.  Mais  ce  sont  là  des  efforts  individuels.  Le 
gouvernement  seul  pourrait  faire  utilement  ce  que  nous  allons 
entreprendre.  C'est  à  lui,  qui  représente  les  lumières  de  laSociété, 
d'en  répandre  partout  les  rayons.  C'est  à  lui,  non  seulement  de 
rétablir  une  chaire  à  Paris,  mais  d'instituer  des  chaires  d'éco- 
nomie politique  sur  les  principaux  points  de  la  France. 

Vous  nous  avez  dit,  citoyen  ministre,  que  le  gouvernement 
.  devait  avoir  des  entrailles,  et  travailler  sous  l'invocation  du  prin- 
cipe sacré  de  la  fï*aternité,  au  bonheur  du  plus  grand  nonïbre. 
Nous  le  pensons  comme  vous.  Mais  on  gouverne  avec  la  raison 
non  moins  que  par  le  sentiment.  La  science  devient  précisément 
utile  pour  discerner,  dans  les  projets  d'amélioration,  le  vrai  du 
fauXy  et  ce  qui  est  réel  de  ce  qui  est  romanesque,  il  faut  répandre 
les  lumières  dans  la  même  proportion  dans  laquelle  on  élargit  la 
base  du  pouvoir.  Si  l'enseignement  de  l'économie  politique  n'eût 
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pas  existé  en  France,  c'est  au  moment  d'une  révolution  que  le 
gOQyeramcient  aurait  dû  l'instituer. 

M.  DB  Tragy  a  «goûté  : 

En  me  bornant  à  ajouter  quelques  mots  à  ce  qui  vient  d*être 
exposé,  je  ferai  remarquer  qu'avant  notre  première  révolution, 
la  science  de  l'économie  politique  fut  fondée  en  France  par  des 
hommes  éminents,  réunissant  à  des  connaissances  vastes^  pro- 
fondes et  variées,  Tamour  le  plus  pur  et  le  plus  ardent  de  Fhu- 
manité;  il  suffit  de  citer  le  nom  à  jamais  vénéré  de  Turgot  pour 
ea  donner  une  juste  idée.  Les  principes  de  ces  hommes  de  bien 
dominèrent  dans  les  conseils  de  Tillustre  Assemblée  nationale 
constituante.  Le  règne  de  lafforce  et  d'épouvantables  convulsions 
vinrent  interrompre  les  études  économiques  et  les  pacifiques 
travaux  qui  s*y  rattachent  ;  mais  à  peine  le  gouvernement  répu- 
blicain fondé  par  la  constitution  de  Tan  III  fut-il  né,  qu'il  s'occupa 
d'établir  un  système  complet  d'instruction  publique,  et,  sur  le 
rapport  du  savant  et  vertueux  Daunou,  la  loi  du  3  brumaire  an  IV 
ordonna  la  création  des  écoles  centrales.  Dans  lo  programme 
de  ces  écoles,  l'enseignement  de  l'économie  politique  occupait  la 
place  importante  qu'il  mérite.  Par  la  même  loi,  l'Institut  national 
fut  fondé,  et  une  classe  eut  pour  objet  les  sciences  morales  et 
politiques,  au  nombre  desquelles  se  trouvait  l'économie  politique. 

Je  me  permettrai  de  rappeler,  à  l'occasion  des  écoles  centrales, 
que  mon  père,  avec  le  titre  modeste  de  secrétaire  du  Comité 
de  l'instruction  publique,  contribua  puissamment  à  donner  de  la 
vie  aux  principes  déposés  dans  la  loi  de  brumaire  an  IV,  et  no- 
tamment à  l'enseignement  de  l'économie  politique,  au  grand 
avantage  des  jeunes  gens  qui  suivaient  les  cours  des  écoles 
centrales;  ces  jeunes  gens,  en  acquérant  des  connaissances  spé- 
ciales, ne  se  trouvèrent  pas  privés,  comme  on  l'a  trop  vu  depuLi, 
des  notions  les  plus  indispensables  à  tout  citoyen  d'un  pays 
libre. 

Quelques  années  plus  tard,  l'entraînement,  la  fascination  de  la 
gloire  militaire  ayant  fait  disparaître,  il  faut  l'avouer,  tout  sen- 
timent de  liberté  et  même  le  souvenir  des  institutions  qui  la 
garantissent,  l'enseignement  de  l'économie  politique  disparut 
aussi  et  fut  effacé  avec  la  classe  de  l'Institut  ayant  pour  objet 
les  sciences  morales  et  politiques.  Toutes  ces  connaissances 
furent  proscrites,  sous  lo  nom  (ïidcoloyic,  objet  do  l'aversion  et 
même  de  la  crainte  du  grand  homme,  qui,  sur  ce  point,  ne  se 
trompait  pas. 

Sous  la  Restauration,  et  par  des  motifs  analogues,  l'économie 
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politique  fat  également  tenue  à  Técart,  et  une  préférence 
presque  exclusive  fut  accordée  aux  études  classiques  et  litté- 
raires, tradition  qui  n'a  été  que  trop  suivie  depuis.  Cependant, 
la  Révolution  de  1830  ayant  redonné  l'essor  aux  idées  de  liberté , 
un  des  premiers  actes  du  gouvernement  de  Juillet  fut  le  réta- 
blissement de  la  classe  des  sciences  morales  et  politiques,  et 
peu  après,  une  chaire  d'économie  politique  fut  créée  au  Collège 
de  France.  Depuis  4830,  cette  science  a  été  cultivée  avec  une 
nouvelle  ardeur,  et  des  travaux  nombreux  et  très  importants  ont 
vu  le  jour  sous  l'inspiration  de  ce  mouvement  intellectuel. 

Ainsi,  on  le  voit,  la  science  économique  et  la  liberté  ont  eu  le 
même  destinée  ;  elles  ont  été  protégées  ou  proscrites,  estimées 
ou  dédaignées,  dans  les  mêmes  temps  et  dans  des  circonstances 
pareilles.  11  ne  semble  donc  pas  possible  que  notre  dernière 
révolution,  faite  pour  établir  en  France  la  liberté  la  plus  complète 
qui  ait  jamais  existé  dans  aucun  pays,  se  donne  un  démenti  à 
elle-même,  en  faisant  disparaître  l'enseignement  de  l'économie 
politique.  Espérons  donc  que  le  sujet  de  nos  réclamations  n'est 
et  ne  peut-être  qu'un  malentendu,  qui  sera  réparé. 

M.  de  Lamartine  a  répondu  en  quelques  mots,  et 
M.  Léon  Faucher  a  repris  : 

Veuillez,  monsieur,  nous  permettre  encore  un  mot  et  autoriser 
de  notre  part  une  entière  franchise. 

Le  décret  et  le  rapport  qui  le  précède  ne  sont  pas  autre  chose 
que  le  manifeste  par  lequel  le  socialisme  déclare  la  guerre  à 
l'économie  politique .  Les  socialistes  ont  escaladé  le  pouvoir  à  la 
suite  de  la  révolution  de  Février.  Ils  ont  une  revanche  à  prendre 
contre  le  bon  sens  de  la  nation,  qui  dédaigna  leurs  théories 
en  1830  et  en  i832,  à  une  époque  marquée  aussi  par  la  ferveur 
révolutionnaire.  Ils  nous  rapportent  tous  les  projets  qu'ils  ont 
nourris  pendant  seize  ans  dans  Tâpreté  de  la  solitude.  Ils  pren- 
nent la  société  comme  un  champ  ouvert  à  leurs  expériences. 
Après  la  désorganisation  du  travail,  que  vous  avez  combattue 
avec  tant  d'éloquence,  ils  tentent  celle  de  l'enseignement.  Leur 
point  de  départ  est  une  mauvaise  philosophie,  une  étude  incom- 
plète du  corps  humain  et  de  l'histoire.  Ils  joignent  à  cela  l'igno- 
rance la  plus  absolue  des  phénomènes  sociaux,  et  ils  vivent 
comme  à  plaisir  en  dehors  des  faits.  L'économie  politique  leur 
est  en  horreur,  parce  qu'ils  lisent  leur  condamnation  dans  ses 
principes.  Ils  destituent  les  professeurs,  ils  suppriment  les 
chaires  ;  ils  en  viendront,  si  nous  le  permettons,  à  brûler  les 
livres.  C'est  l'esprit  de  secte,  esprit  farouche  et  implacable,  qui 
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impose  sa  dictature  à  la  société.  Il  est  bien  temps  de  Farrêter, 
et  si  le  gouvernement  ne  croit  pas  pouvoir  le  faire,  nous  espé- 
rons que  TAssemblée  nationale  le  fera. 


Séance  du  10  Juin  1848. 

A  cette  séance  de  la  Société  d'économie  politique,  à 
laquelle  assistaient  plusieurs  représentants  du  peuple, 
Tattention   de  la  réunion  s'est  un  instant  arrêtée  sur 
la  situation  économique  actuelle  de   l'Angleterre.   Le 
capital  circulant  abonde  sur  la  place  de  Londres,  la 
situation  financière  en  paraît  plus  aisée,  et  Ton  pourrait 
croire,  au  premier  abord,  que  l'industrie  et  le  travail 
se  trouvent  de  l'autre  côté  du  détroit  en  pleine  pros- 
périté ;  on  serait  même  porté  à  penser  que  quelques 
capitaux  sortis  de  notre  pays  sont  allés  rechercher  dans 
la  Grande-Bretagne  de  l'emploi  et  de  la  sécurité.  Mais 
M.  Rodet  a  très  bien  expliqué  que  cette  aisance  finan- 
cière n'est  que  superficielle,  et  qu'elle  existe  parallè- 
lement avec  un  malaise  réel.  Par  suite  de  la  révolution 
de  février  et  de  toutes  celles  qui  l'ont  suivie  sur  le  con- 
tinent européen,  les  exportations  du  produit  du  sol  et  de 
l'industrie  britanniques  ont  subi  une  diminution  de  plus 
d'un  dixième  sur  1847,  pour  l'époque  comprise  entre  le 
1"  janvier  et  la  fin  d'avril.  Cette  diminution  a  été  de 
1 750000  livres  sterling,  et,  de  cette  somme,  1 500000  li- 
vres sterling  portent  sur  les  tissus  et  fils  de  coton,  de 
soie,  de  laine  et  de  lin.  Ces  articles  spéciaux  du  com- 
merce anglais  ont  été  en  déclinant  avec  les  événements, 
au  point  que  la  diminution  dont  nous  parlons  est  de 
i  100  000  livres  sterling  pour  le  seul  mois  d'avril. 

On  comprend  que  la  situation  des  manufactures  doive 
être  fort  précaire,  que  le  travail  a  dû  se  ralentir  partout, 
et  qu'il  a  pu  en  résulter  par  contre-coup  un  défaut  d'em- 
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ploi  et  de  demande  pour  les  capitaux  circulants,  un  aban- 
don du  numéraire  et  une  facilité  apparente  dans  la  circu- 
lation. 


Séance  da  10  septembre  .1848. 

La  Société  d'économie  politique  a  entendu  l'exposé 
d'un  plan  d'émission  de  2  milliards  de  papiers  hypothé- 
caires. Cet  exposé  a  été  fait  avec  beaucoup  de  clarté  et 
de  talent  par  M.  Jules  Howyn  de  Tranchère,  représentant 
de  Bordeaux.  M.  Howyn  de  Tranchère,  grand  partisan  de  . 
cette  émission,  a  trouvé  de  nombreux  adversaires  dans 
le  sein  de  la  réunion,  qui  comptait  ce  jour-là  plusieurs 
représentants  et  la  plupart  des  députés  de  la  Gironde. 


Séance  du  10  octobre  1848. 

Cette  réunion  s'est  prolongée  bien  avant  dans  la  soirée. 
La  compagnie  était  nombreuse;  deux  discussions  ont 
longtemps  occupé  l'attention  des  convives.  M.  Horace 
Say,  qui  présidait,  a  d'abord  appelé  Tattention  de  la  réu- 
nion sur  la  difficulté  de  mettre  en  appUcation  le  dernier 
décret,  qui  fixe  à  douze  heures  la  journée  de  travail.  En 
ce  moment,  les  Chambres  de  commerce  sont  consultées 
par  M.  le  ministre  de  l'intérieur  (M.  Senard,  grand  par- 
tisan de  la  réglementation),  sur  les  exceptions  qu'il  y  a  à 
faire,  exceptions  qui  ont  été  prévues  dans  le  décret  ;  or, 
il  paraît  que  la  plupart  des  industries  demandent  à  être 
exceptées  !  M.  Hippolyte  Dussard,  préfet  de  la  Seine- 
Inférieure,  et  dont  les  administrés  se  sont  vivement 
préoccupés  de  cette  question,  a  donné  d'intéressants  dé- 
tails sur  la  situation  de  l'industrie  cotonnière  de  la  Nor- 
mandie et  sur  la  condition  générale  et  actuelle  des  ou- 
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vriers  flleurs  et  des  ouvriers  tisseurs.  M.  Léon  Faucher 
a  fait  une  vive  critique  du  nouveau  décret  réglementaire 
qui  a,  entre  autres  inconvénients,  celui  de  créer  un  pri- 
vilège au  profit  des  ouvriers  flleurs  les  mieux  rétribués, 
au  détriment  des  pauvres,  qui  sont  éparpillés  dans  les 
campagnes,  et  se  livrent  dans  leur  intérieur  à  un  tra- 
vail exténuant  pour  gagner  des  salaires  misérables. 
MM.  HowYN  DE  Tranchèrb,  Louis  WoLowBKi,  représen- 
tants du  peuple,  et  MM.  Emile  Pereirb  et  de  Golmont^ 
sont  ceux  des  membres  de  la  réunion  qui  ont  ensuite 
pris  le  plus  de  part  à  cette  intéressante  discussion. 

M.  David  (du  Gers),  membre  du  comité  des  finances 
de  FÂssemblée  nationale,  a  soumis  à  la  réunion  quelques- 
ânes  des  raisons  qui  l'avaient  engagé  à  combattre  le 
projet  de  la  commission,dont  M.  E.de  Parieu  est  le  rappor- 
teur, et  à  repousser  l'impôt  sur  le  revenu  que  cette  com- 
mission propose.  M.  de  Parieu  a  reproduit  avec  une 
grande  lucidité  les  principaux  motifs  qu'il  a  déduits  dans 
son  rapport.  MM.  Horace  Say,  de  Golmont,  Bastiat,  etc., 
ont  aussi  pris  part  à  ce  débat,  au  sujet  duquel  se  sont 
tout  naturellement  présentées  les  questions  fondamen- 
tales de  la  nature  et  de  l'assiette  de  l'impôt.  M.  de  Gol- 
mont ne  croit  au  nouvel  impôt,  s'il  est  admis  par  l'As- 
semblée, que  comme  impôt  temporaire,  ou  plutôt  comme 
emprunt  forcé.  M.  Bastiat  a  reproduit  l'idée  de  l'impôt 
imique  sur  le  revenu  ;  mais  il  a  justement  fait  remarquer 
qu'il  ne  fallait  songer  à  la  réalisation  de  cette  utopie  que 
le  jour  où  le  gouvernement,  seulement  occupé  de  main- 
tenir la  sécurité  entre  les  citoyens,  pourrait  administrer 
la  France  avec  200  millions.  Alors  l'impôt  serait  mi- 
nime, et  chaque  contribuable  déclarerait  franchement 
son  revenu. 
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Séance  du  10  novembre  1848. 

Dans  cette  séance,  la  conversation  s'est  établie  sur 
l'émancipation  économique  des  colonies  que  la  suppres- 
sion de  Tesclavage  rend  inévitable. 

Le  principe  n'a  pas  été  controversé  ;  mais  les  diver- 
gences ont  porté  sur  les  nombreuses  questions  de  pre- 
mier ordre  que  soulève  cette  réforme.  Des  faits  du  plus 
grand  intérêt  ont  été  exposés  par  divers  membres,  et 
surtout  par  MM.  de  Golmont,  Rodet  et  Louis  Reybaud, 
représentant  du  peuple. 

Un  grand  nombre  d'autres  membres,  MM.  Anisson- 
Dupéron,  ancien  membre  de  la  Chambre  des  pairs; 
L.  Wolowski,  représentant  du  peuple  ;  Fonteyraud,  L.  Le- 
clerc,  Ad.  Biaise  (des  Vosges),  ont  pris  part  au  débat,  qui 
a  successivement  porté  sur  les  lois  de  navigation  en 
France  et  en  Angleterre,  sur  l'état  de  notre  marine,  la 
construction  des  navires,  sur  l'avenir  du  travail  aux  colo- 
nies, et  sur  le  sucre  de  betterave. 


Séance  du  10  décembre  1848. 

Dans  cette  réunion  encore  plus  nombreuse  que  de  cou- 
tume, il  a  été  décidé,  sur  la  proposition  de  M.  Louis 
Leglerc,  qu'une  lettre  de  condoléance  serait  adressée 
à  M"'  veuve  Rossi,  pour  lui  témoigner  la  haute  estime 
que  ses  divers  membres  professaient  pour  le  caractère 
et  les  éminentes  qualités  de  son  illustre  époux,  ainsi  que 
la  douleur  profonde  qu'ils  ont  ressentie  à  la  nouvelle  de 
Tafireux  malheur  qui  l'a  frappée . 

M.  Michel  Chevalier  a  ensuite  communiqué  à  la 
réunion  le  discours  remarquable,  à  tous  égards,  que 
M.  Richard  Whately,  archevêque  de  Dublin,  a  prononcé 
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dans  la  séance  solennelle  de  la  Société  de  statistique, 
fondée  depuis  un  an  dans  cette  ville, et  duquel  il  résulte  qu'à 
rheure  qu'il  est  les  notions  élémentaires  sur  Téconomie 
sociale  et  sur  les  effets  de  la  charité  sont  enseignées  en 
Irlande  dans  quatre  mille  écoles  !  Nos  lecteurs  trou- 
veront dans  ce  discours,  que  nous  reproduisons  en  en- 
tier, des  considérations  pleines  d'élévation  et  de  justesse, 
qui  prouvent  qu'on  peut  être  un  digne  archevêque,  un 
économiste  très  orthodoxe  et  un  philanthrope  de  bon  aloi. 

Le  docteur  Lakdner,  présent  à  la  séance,  a  rappelé  la 
haute  estime  qu'on  avait  en  Angleterre  pour  le  savant 
archevêque  de  Dublin. 

En  donnant  connaissance  de  ce  curieux  discours, 
M.  Michel  Chevalier  a  trouvé  naturellement  l'occasion 
de  remercier  tant  en  ce  qui  le  concerne,  qu'au  nom  de  la 
science,  MM.  Léon  Faucher,  Barthélémy  Saint-Hilaire 
et  Wolowski,  présents  à  la  séance,  des  heureux  efforts 
qu'ils  ont  tentés  à  l'Assemblée  nationale  pour  faire  réta- 
blir la  chaire  d'économie  politique  au  Collège  de  France. 
La  Société  s'est  vivement  associée  à  ces  sentiments  de 
M.  Michel  Chevalier,  et  elle  a  fait  comprendre  à  M.  Bar- 
thélémy Saint-Hilaire  combien  elle  était  heureuse  d'avoir 
à  adresser  ses  remerciements  à  un  savant  qui  cultive  la 
philosophie,  et  auquel  personne  ne  pouvait  objecter  qu'il 
réclamait /?ro  domo  sua.  D'ailleurs,  M.  Michel  Chevalier 
a  fort  bien  fait  remarquer  que  l'économie  politique  était 
une  des  plus  belles  branches  du  grand  arbre  de  la  philo- 
sophie. Smith,  avant  d'écrire  sur  la  richesse  des  nations, 
avait  publié  la  théorie  des  sentiments  moraux  ;  Tracy  a 
classé  son  traité  d'économie  politique  dans  son  cours 
d'idéologie;  Turgot  est  vénéré  des  philosophes;  et  qui 
oserait  dire  que  des  hommes  comme  J.-B.  Say,  Rossi  et 
tant  d'autres  ne  sont  pas  des  esprits  éminemment  philo- 
sophiques? 
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La  conversation  a  été  ensuite  reprise  sur  le  sujet  déjà 
traité  dans  la  dernière  séance  :  l'émancipation  écono- 
mique des  colonies.  M.  Bastiat  a  lu  un  acte  du  Parle- 
ment anglais,  en  date  du  mois  de  mars,  qui  a  passé  ina- 
perçu chez  nous  à  cause  de  la  tourmente  politique,  mais 
duquel  il  résulte  que,  désormais,  il  y  a,  pour  la  navigation 
dans  rinde,  égalité  parfaite  entre  les  navires  anglais  et 
ceux  des  autres  nations.  M.  Bastiat  est  entré  dans  quel- 
ques considérations  à  cet  égard,  et  a  dit  que  la  réforme 
commerciale  opérée  chez  nos  voisins  a  produit  deux  ré- 
sultats inattendus.  D'abord,  les  soulagements  apportés 
par  les  mesures  économiques  provoquées  par  les  free- 
traders  ont  enrayé  Faction  du  chartisme,  variété  de  com- 
munisme anglais.  Ensuite,  la  logique  a  conduit  les  li- 
gueurs de  la  réforme  des  tarifs  à  la  liberté  coloniale,  et 
celle-ci  les  pousse,  on  le  voit  déjà,  à  Tabandon  politique 
de  ces  établissements  qui  coûtent  énormément  plus  qu'ils 
ne  rapportent.  La  discussion,  provoquée  par  M.  Bastiat, 
s'est  animée  entre  MM.  Rodet,  Dunoyer,  L.  Wolowski,  de 
Colmont,  Léon  Faucher  et  Fonteyraud.  L'argumentation 
de  MM.  de  Colmont  et  Rodet  avait  pour  but  de  bien  con- 
stater que  l'Angleterre  n'a  jamais  agi  par  philanthropie, 
mais  bien  par  intérêt.  A  quoi,  M.  Dunoyer  a  répondu 
que  les  Anglais  pratiquent  à  merveille  Tégoïsme  du  vrai, 
cet  égoïsme  qui  ne  sert  bien  leurs  intérêts  que  parce 
qu'il  profite  aussi  aux  intérêts  des  autres.  M.  Fontey- 
raud, en  rappelant  les  efforts  inouïs  des  ligueurs  de 
Manchester,  la  division  profonde  dans  laquelle  l'Angle- 
terre s'était  trouvée  au  sujet  du  libre  échange,   et  la 
difficulté  que  Cobden  et  ses  amis  avaient  eue  à  con- 
quérir la  majorité  par  la  force  et  Texcellence  de  la  rai- 
son, a  répondu  au  scepticisme  de  M;  Rodet  et  aux  ques- 
tions de  M.  de  Colmont  d'une  manière  concluante. 
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Séance  du  10  février  1849  (i). 

La  réforme  financière  a  fait  le  sujet  de  la  conversa- 
tion de  cette  réunion,  présidée  par  M.  Horace  Say,  et  à 
laquelle  assistait  M.  6.  Bancroft,  ambassadeur  des  États- 
Unis  à  Londres.  Plusieurs  membres  ont  pris  la  parole 
dans  cette  intéressante  discussion  :  MM.  Howyn  de  Tran- 
chère,  Frédéric  Bastiat,  Louis  Wolowski,  représentants 
du  peuple,  Renouard,  conseiUer  à  la  Cour  de  cassation, 
Dussard,  ex-préfet  de  la  Seine-Inférieure,  Joseph  Gamier, 
Ànisson,  Louis  Leclerc,  du  Puynode,  etc.  Le  sentiment 
général  a  été  pour  une  réforme  prompte  et  radicale.  Les 
divergences  ne  se  sont  manifestées  que  sur  les  ques- 
tions d'opportunité  et  de  politique  du  jour  qui  s'y  rat- 
tachent. Lam^orité  de  la  réunion  trouve  dans  les  désar- 
mements successifs  et  dans  la  réforme  douanière,  des 
ressources  capables  de  balancer  de  nouvelles  réductions, 
telles,  par  exemple^  que  celle  de  l'impôt  des  boissons. 

La  question  s'était  engagée  à  propos  de  l'augmenta- 
tion notable  de  la  consommation  du  sel  depuis  la  réduc- 
tion de  l'impôt  que  M.  Biaise,  conseiller  de  préfecture 
dans  le  département  de  la  Seine,  et  présent  à  la  réunion, 
avait  eu  occasion  de  constater.  Diverses  explications  ont 
été  données  de  ce  fait  sur  lequel  il  n'y  aura  sous  peu  de 
temps  plus  de  doutes. 


SéaAce  du  10  mars  1849. 

Le  ministre  du  commerce  aurait  voulu  voir  figurer  les 
produits  étrangers  à  côté  de  ceux  de  notre  industrie  à 
TExposition.  Ce  fait  a  amené  la  dernière  discussion  de 
la  Société  d'économie  politique  sur  le  principe  des  expo- 

(1)  NoDS  n'avons  rien  tronyé  an  siget  de  la  séance  du  i  0  janvier  1 849.  (A.  G.) 
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sitions.  Cîombattue  par  MM.  Diinoyer,  Rodet  et  L.  Le- 
clerc,  qui  a  surtout  insisté  sur  Fimpossibilité  d'obtenir 
riûdication  véridique  des  prix,  Futilité  des  expositions 
a  été  défendue  par  M.  Joseph  Garnier. 

Au  commencement  de  la  séance,  le  secrétaire  de  la 
Société  avait  appelé  l'attention  de  ses  confrères  sur  un 
médaillon  de  Turgot,  modelé  pour  la  première  fois  par 
M.  Henri  Sobre,  jeune  artiste  de  talent.  La  Société  a  ma- 
nifesté le  désir  d'encourager  par  ses  efforts  une  repro- 
duction semblable  des  traits  des  maîtres  de  la  science  (1). 


Séance  du  10  mai  1849  (2). 

La  Société  d'économie  politique  a  décidé,  dans  cette 
séance,  qu'elle  chargeait  son  Bureau  de  la  représenter 
au  Congrès  de  la  paix. 

Dans  cette  même  séance,  présidée  par  M.Horace  Say, 
et  à  laquelle  assistaient  plusieurs  membres  de  l'Assemblée 
constituante  qui  se  sont  montrés  (entre  autres  M.  Vic- 
tor Lefranc)  très  favorables  à  l'idée  de  ce  congrès,  la 
conversation  a  été  également  portée  sur  la  question  de 
savoir  si  l'État  doit  encourager  les  essais  sociaUstes.  La 
négative  a  été  soutenue  par  MM.  Bastiat,  Howyn  de  Tran- 
chère  et  Raudot.  M.  Bastiat  a  invoqué  surtout  le  grand 
principe  de  la  non-intervention  de  l'État,  sans  lequel  la 
besogne  et  la  dépense  du  gouvernement  n'auraient  pas 
de  limites.  M.  Hov^^yn  de  Tranchère  a  fait  des  systèmes 
sociaUstes  et  de  leur  inanité  une  critique  pleine  d'esprit 
et  de  bon  sens;  enfin,  M.  Raudot  a  prouvé  par  quelques 
chiffres  qu'avec  les  millions  qu'absorberaient  les  chefs 

(1)  Le  même  artiste  a  modelé  le  médaillon  d'Adam  Smilh  comme  pendant 
h  celui  do  Turgol.  La  collection  s'est  arrêtée  là.(A.C.) 

(2)  Nous  n'avons  trouvé  aucune  trace  de  la  séance  du  10  avril  1849.  (A*  C. 
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d'école  pour  faire  prospérer  quelques  centaines  de  ci- 
toyens, le  contribuable  se  verrait  bientôt  dans  l'impossi- 
bilité de  continuer  ses  largesses  ;  et  que,  dans  tous  les 
cas,  pût-il  y  suffire,  il  n'y  aurait  pas  besoin  de  méca- 
nisme sociétaire  nouveau  pour  faire  des  heureux  à  raison 
de  10  à  20000  francs  par  tête. 

M.  Joseph  Garnibr,  sans  contester  en  rien  les  prin- 
cipes, les  critiques  et  les  chiffres  invoqués  par  ces  hono- 
rables représentants,  a  soutenu  que  la  subvention  de 
l'État  devait  être  offerte  et  donnée  aux  chefs  d'école, 
pour  les  mettre  au  pied  du  mur  et  pour  travailler  ainsi  au 
désiUusionnement  des  hommes  qui  ont  combattu  l'ordre 
social  les  armes  à  la  main,  et  qui  ont  coûté  à  la  société 
tout  entière  des  torrents  de  sang  et  des  milliards.  M.  Jo- 
seph Garnier  a  d'ailleurs  indiqué  les  garanties  qu'il  fal- 
lait exiger  de  M.  Considérant,  qui  a  demandé,  dans  une 
des  dernières  séances  de  la  Chambre,  15  à  1 800  hectares 
près  de  Paris,  plus  un  capital  de  4  à  5  millions,  pour 
y  établir  une  phalange  fouriériste  de  cinq  cents  per- 
sonnes. 


Séance  du  10  Juin  1849. 

Malgré  l'intensité  du  fléau  (1)  qui  sévit  sur  la  capitale 
et  les  anxiétés  de  la  politique,  cette  réunion  a  été  très 
nombreuse,  très  vive  et  très  animée.  Ija  conversation, 
un  instant  fixée  sur  le  tabac,  a  donné  lieu,  de  la  part  de 
quelques  membres,  au  développement  d'une  érudition  à 
la  fois  technologique,  fiscale  et  cosmopolite,  qui  ne 
manquait  pas  d'intérêt  ni  d'érudition,  relativement  à 
la  différence  des  résultats  que  donnent  le  régime  libre 
de  la  Belgique  et  le  système  monopolisateur  de  la  France. 

(1)  Le  choléra,  qai  enleva,  le  12  août  suivant,  Aloido  Fonlcyrand,  jeune 
économiste  de  la  plos  grande  espérance.  (A.  G.) 
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Sur  la  proposition  de  M.  H.  Say,  qui  présidait,  rattention 
de  la  réunion  a  été  ensuite  portée  sur  le  si]get,  désormais 
àl'ordre  du  jour,  de  la  centralisation.  M.  Raudot,  membre 
de  l'Assemblée  législative,  a  exposé  ses  idées  avec  une 
grande  clarté  et  beaucoup  de  verve  et  d'esprit.  L'ho- 
norable représentant,  qui  ne  veut  en  rien  toucher  à 
l'unité  gouvernementale,  est  un  ardent  partisan  de  toutes 
les  réformes  qui  supprimeront  la  paperasserie  des  bu- 
reaux, les  rouages  inutiles  dans  les  administrations,  et  qui 
feront  refluer  la  vie  publique  dans  les  départements  et  les 
communes.  Il  se  proclame  partisan  de  la  décentralisation. 
M.  L.  WoLowsKi,  au  contraire,  s'est  déclaré  défenseur 
de  la  centralisation  et  ne  voudrait  détruire  que  les  abus. 
M.  Raudot,  ayant  accusé  le  système  centralisateur  de 
notre  pays  du  retard  où  il  est  sur  plusieurs  points,  compa- 
rativement à  l'Europe,  M.  Wolowski  a  soutenu  que  notre 
pays  n'est  nullement  en  arrière,  et  que  la  plus  grande 
partie  de  ses  progrès  sont  dus,  dans  une  certaine  me- 
sure, à  la  centralisation  administrative. 

M.  Ad.  Blaise  (des  Vosges)  a  parlé  dans  le  même 
sens  que  M.  Wolowski  ;  lui  aussi  se  déclare  partisan  de 
la  centralisation. 

M.  Say,  en  posant  la  question,  avait  montré  le  rap- 
port qu'il  y  a  entre  cette  question  de  la  centralisation  et 
la  question  plus  spéciale  de  l'assistance  publique  qui  est 
devant  le  conseil  d'État  sous  forme  de  projet  de  loi. 
MM.  Raudot  et  Wolowski  avaient  aussi  fait  intervenir 
cette  question  dans  leur  argumentation.  M.  Gbotb, 
membre  du  Parlement  (auteur  d'une  remarquable  flfe- 
toire  de  la  Grèce),  et  présent  à  la  séance,  est  entré  dans 
quelques  détails  fort  intéressants  sur  l'organisation  de 
l'assistance  publique  en  Angleterre,  et  a  très  bien  expli»  ^ 
que  comment  l'assistance  publique,  toujours  nuisible, 
mais  souvent  conforme  aux  mœurs  des  populations,  est  J 
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moins  féconde  en  abus  quand  elle  est  locale  que  lors- 
qu'elle est  nationale,  c'est-à-dire  fournie  au  nom  de 
rÉtat.  C'est  le  résultat  de  Texpérience  anglaise.  Malheu- 
reusement, comme  Ta  fait  observer  M.  Louis  Rbybaud, 
nous  tournons  chez  nous  le  dos  à  la  vérité;  car  l'opi- 
nion est  bien  positivement  dirigée  vers  l'assistance  par 
l'État,  et  marche  à  grands  pas  vers  la  création  d'une  fai- 
néantise offlcieUe. 

La  discussion  s'est  ainsi  trouvée  complètement  absor- 
bée par  le  siget  de  l'assistance  publique,  dont  se  sont 
ensuite  exclusivement  entretenus  les  membres  que  nous 
avons  nommés,  et  d'autres,  tels  que  MM.  de  Wattevillb 
et  Horace  Say,  qui  ont  successivement  pris  la  parole. 

Nous  avons  remarqué  que  la  centrali^tion  de  l'assis- 
tance publique  n'avait  pas  trouvé  de  défenseur;  mais 
M.  de  Watteville  n'a  pas  cru  que  le  sujet  ait  été  traité 
en  véritable  connaissance  de  cause,  et  il  se  propose  d'y 
attirer  de  nouveau  l'attention  de  la  Société  par  un  exposé 
liistorique  de  ce  qui  s'est  fait  et  de  ce  qui  se  fait  actuel- 
lement en  France  à  cet  égard. 

M.  Joseph  Garnibr,  qui  avait  pris  la  parole  au  début 
de  la  discussion  pour  engager  les  membres  à  préciser 
ce  qu'ils  entendaient  par  centralisation  et  décentraUsa- 
tion  et  à  énumérer  les  fonctions  de  TÉtat,  a  fait  remar- 
çaer  en  finissant  que,  faute  d'avoir  suivi  son  avis,  le 
débat  avait  complètement  déraillé,  et  qu'il  avait  fui  la 
question  difficile  pour  s'user  dans  des  questions  résolues 
au  moins  en  principe.  M.  Raudot,  partisan  de  la  décen- 
tralisation, défend  l'unité  gouvernementale.  MM.  Wo- 
L0W8KI  et  Blaisb,  partisans  de  la  centralisation,  com- 
battent les  abus  de  cette  unité,  et  veulent  la  rompre  dans 
wie  certaine  mesure.  Qu'est-ce  que  l'unité  gouverne- 
mentale ?  Quelles  sont  ses  limites?  Voilà  le  nœud  de  la 
difflcolté  auquel  la  Société  d'économie  politique  doit  s'at- 
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taquer;  car  c'est  là  un  point  qui  divise  les  meilleurs 
esprits,  et  que  n'ont  point  encore  résolu  les  maîtres  de 
la  science. 


Séance  du  10  juillet  1849. 

Une  brillante  société  se  trouvait  réunie  à  ce  dîner,  au- 
quel assistaient  plusieurs  représentants  et  des  étrangers 
de  distinction,  et  entre  autres  M.  Hornbostel,  ex-mi- 
nistre du  commerce  en  Autriche  ;  M.  Reutter,  professeur  à 
l'Institution  polytechnique,  tous  deux  délégués  pour  étu- 
dier l'Exposition  de  1849  ;  M.  Elihu  Burritt,  président  de 
la  Société  de  la  Fraternité  universelle  des  Etats-Unis,  et 
le  révérend  Henry  Richard,  secrétaire  de  la  Société  de 
la  Paix  à  Londres,  tous  deux  venus  à  Paris  pour  coopérer 
à  l'organisation  de  la  prochaine  session  du  Congrès  de  la 
paix,  qui  s'est  assemblé  l'an  dernier  à  Bruxelles,  et  qui 
se  réunira  cette  année  à  Paris,  le  22  août. 

La  discussion  a  roulé  sur  la  manifestation  qui  se  pré- 
pare. La  réunion  a  été  vivement  impressionnée  par  une 
très  belle  improvisation  de  M.  Victor  Lbfrang.  Il  a  été 
rappelé  que  la  Société  se  ferait  représenter  au  Congrès 
par  son  Bureau. 

Séance  du  10  août  1849. 

A  cette  séance,  présidée  par  M.  Dunoyer,  l'enseigne- 
ment de  l'économie  politique  dans  les  Facultés  de  droit 
a  occupé  la  réunion  ;  on  a  vivement  remercié  M.  L.  Wo- 
lowski  de  ses  efforts,  et  celui-ci  a  fait  espérer  que  la 
question  de  renseignement  de  l'économie  politique  était 
bien  avancée,  puisqu'elle  était  défendue  par  des  hommes 
assez  notables,  pour  espérer  que  bientôt  elle  serait  ré- 
solue dans  le  sens  de  notre  désir  et  de  nos  convictions. 
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M.  Walras,  auteur  d  un  ouvrage  sur  la  valeur  et  in- 
specteur de  l'Université,  assistait  à  la  séance.  Il  a  donné 
quelques  détails  intéressants  sur  un  cours  d'économie 
politique  libre  qu'il  a  professé  pendant  deux  ans  à  Gaen. 

La  conversation  s'est  ensuite  engagée  sur  l'impôt  du 
revenu,  proposé  comme  un  des  moyens  de  combler  le 
déficit,  par  M.  Hipp.  Passy,  un  des  présidents  de  la  So- 
ciété d'économie  politique.  Cet  impôt  a  trouvé  des  dé- 
fenseurs dans  MM.  Hervé  de  Kergorlay,  Wolowski  et 
Joseph  Garnibr.  M.  Goquelin  a  fait  valoir  les  difficultés 
d'asseoir  cette  nouvelle  contribution.  MM.  Emile  Pe- 
RKiRB,  DuNOYBR  et  RoDET  out  exprimé  la  crainte  que  la 
publicité  donnée  aux  fortunes  des  différents  citoyens, 
par  la  confection  des  rôles  de  cet  impôt,  ne  fût,  par  ces 
temps  d'agitation,  exploitée  par  les  mauvaises  passions 
de  la  politique,  et  ne  contribuât  à  ébranler  la  confiance 
du  capital,  déjà  si  secouéj  et  si  justement  effrayé.  Les 
partisans  de  l'impôt  ont,  au  contraire,  pensé  que  cette 
publicité  prouverait  aux  masses,  à  l'aide  de  ce  que 
M.  Pereire  a  spirituellement  nommé  une  espèce  de  dé- 
monstration par  l'absurde,  qu'en  France,  l'égalité  des 
fortunes  et  leur  médiocrité  sont,  en  fait,  plus  univer- 
selles qu'on  ne  pense. 


Séance  du  10  septembre  1849. 

Dans  cette  réunion,  la  discussion  entamée  (à  l'occasion 
de  la  présence  de  M.  Suringar,  d'Amsterdam,  qui  s'est 
associé  dans  son  pays  à  toutes  les  entreprises  de  bien- 
faisance publique)  sur  les  moyens  d'améliorer  le  sort  des 
classes  nécessiteuses,  s'est  arrêtée  sur  les  Sociétés  de 
tempérance.  11  a  été  généralement  reconnu  que  la  ra- 
reté, donnant  aux  liqueurs  vineuses  le  caractère  du  fruit 
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défendu,  exi^quait  en  partie  Tivrognerie  plus  fréquente 
chez  les  pauvres  que  chez  les  riches,  dans  le  Nord  que 
dans  le  Midi,  aux  barrières  que  dans  l'intérieur  des 
villes.  Dès  lors,  il  ne  faut  pas  chercher  le  remède  dans 
l'exclusivisme  des  teetotalers {i)  et  du  R.  P.  Matthews, 
mais  bien  dans  le  perfectionnement  des  voies  de  conmiu- 
nication  et  de  la  culture,  dans  la  suppression  des  obsta- 
cles douaniers  et  des  octrois,  et  dans  la  réduction  des 
dépenses  publiques  et  particulièrement  des  dépenses  de 
guerre,  qui  rendent  les  impôts  exorbitants.  M.  Louis 
Lbclerc,  membre  du  jury  de  l'Exposition,  a  traité,  quoi- 
que en  peu  de  mots,  la  question  avec  une  extrême  clarté 
et  une  véritable  éloquence.  11  a  très  bien  démontré  que  le 
vin  est  un  aliment,  qu'il  faut  chercher  à  en  généraliser 
l'usage  modéré,  et  qu'il  n'y  a  de  répréhensible  dans  cette 
consommation  que  l'abus. 

Après  le  dîner,  le  même  économiste  a  soumis  à  la 
réunion  cette  question  :  Est-il  vrai  que  le  vin  soit  une  ma- 
tière essentiellement  imposable? — Sans  doute,  a  répondu 
M.  RoDET,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  des  financiers, 
qui  ont  besoin  de  faire  arriver  des  écus  dans  les  caisses 
du  fisc,  qui  prennent  ces  écus  où  ils  sont,  et  qui  les  trou- 
vent en  plus  grande  abondance  par  le  moyen  d'un  droit 
sur  une  substance  que  tout  le  monde  consomme  ;  les  liba- 
tions bachiques  étant  le  fait  constant  et  universel  des 
besoins  des  hommes.  —  Non,  ont  répondu  plusieurs 
autres  membres,  en  prenant  la  question  au  pied  de  la 
lettre,  où  elle  n'est  pas,  selon  nous,  et  en  ne  voyant  dans 
le  vin  rien  qui  le  rende  plus  essentiellement  imposable 
qu'autre  chose.  —  Vaine  discussion  !  Quand  les  financiers 
disent  que  le  vin  est  une  matière  essentiellement  impo- 
sable, cela  signifie  que  l'impôt  des  vins  produit  beaucoup, 

(1)  Qui  ne  boivent  que  du  ttié.  (A.  C.) 
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qu'il  est  taxé  en  fait,  et  que  le  statu  quo  est  plus  com- 
mode que  tout  changement  et  toute  diminution  dans  les 
dépenses.  Leur  axiome  n'a  pas  plus  de  profondeur.  A  quoi 
bon  creuser  au-dessous  ? 


Séance  du  10  octobre  1849. 

La  Société  d'économie  politique  écoute  avec  intérêt 
des  détails  sur  quelques  progrès  faits  dans  l'enseigne- 
ment de  l'économie  politique. 

Le  budget  pour  1850,  proposé  par  M.  Passy,  porte  la 
création  d'une  chaire  à  l'École  forestière  de  Nancy,  d'où 
les  jeunes  gens  sortent  imbus  de  ce  socialisme  réglemen- 
taire qui  infecte  nos  administrations  et  qui  ressemble  tant 
à  l'autre  socialisme.  Cette  chaire  sera  désignée  sous  le 
nom  bâtard  d'économie  forestière;  mais  il  y  a  tout  lieu 
d'espérer  que  M.  le  ministre  des  finances  ne  laissera  pas 
sacrifier,  dans  le  programme,  les  notions  de  la  science 
à  des  détails  de  technologie  ou  de  manutention  fores- 
tière, qui  doivent  avoir  leur  place  dans  un  autre  cours. 

Le  Collège  municipal  (aujourd'hui  Chaptal  et  naguère 
François  P',  avant  les  décrets  de  M.  H.  Carnot)  que  la 
ville  de  Paris  a  établi,  il  y  a  quelques  années,  pour  sous- 
traire une  partie  des  enfants  de  la  classe  moyenne  à  l'in- 
fluence de  l'enseignement  exclusivement  classique,  aura 
cette  année  un  cours  d'économie  politique  pour  les  élèves 
de  sixième  année.  Ce  cours,  porté  au  programme  sanc- 
tionné par  le  conseil  de  l'Université  lui-même,  n'avait 
point  encore  pu  être  fait,  parce  que  c'est  la  première 
fois  que  les  cours  de  sixième  année  sont  professés  dans 
cette  école.  Nous  remarquons  également,  dans  la  Uste 
des  études  de  cette  sixième  année,  des  leçons  de  statis- 
tique rationnelle. 
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Conformément  à  la  loi  qui  a  été  votée  par  TÂssemblée 
constituante  sur  l'enseignement  agricole,  il  y  aura  à 
rinstitut  agronomique  supérieur  de  Versailles  un  cours 
dit  A' économie  rurale.  Le  programme  de  ce  cours  a  été 
dressé  par  une  commission  mixte  d'agriculteurs  et  d'éco- 
nomistes. Sous  peu  de  jours,  le  ministre  du  commerce 
doit  faire  connaître  les  termes  de  ce  programme  ainsi 
que  répoque  du  concours,fqui  aura  lieu  bientôt. 

Très  probablement  aussi,  le  collège  Arménien  établi  à 
Paris  aura  un  cours  d'économie  politique. 

Dans  un  de  ses  derniers  numéros  la  Gazette  de  JUeuirid, 
en  annonçant  l'ouverture  du  cours  de  statistique  fondé 
depuis  quelques  années  par  la  Société  économique  de 
Madrid,  disait  que  les  élevas,  pour  être  admis,  devaient 
avoir  étudié  les  mathématiques  et  l'économie  pqlitique. 
Et,  en  effet,  cette  dernière  science  est  maintenant  cultivée 
dans  la  plupart  des  universités  espagnoles.  Nous  en  avons 
acquis  l'assurance  en  lisant,  dans  le  même  journal,  l'an- 
nonce du  dépôt,  à  tous  les  secrétariats  de  ces  universités, 
de  la  traduction  des  Éléments  (^économie  politique  de 
M,  Joseph  Qamier,  que  vient  de  pubUer,  en  espagnol, 
M.  Eugène  de  Ochoa,  employé  au  ministère  du  commerce 
de  Madrid. 

M.  H.  Say  a  ensuite  rappelé  que  l'économie  politique 
a  été  récemment  introduite  dans  le  programme  pour  l'ad- 
mission des  auditeurs  au  conseil  d'État,  comme  elle 
l'avait  été,  il  y  a  deux  ans,  par  les  efforts  de  M.  Michel 
Chevalier,  dans  le  programme  pour  l'admission  des 
élèves-consuls. 

Après  ces  communications,  M.  Say,  qui  présidait,  a 
proposé  de  porter  la  conversation  sur  un  sujet  très  délicat 
(qui  avait  déjà  été  abandonné  dans  une  séance  précédente 
par  une  digression  relative  à  l'assistance),  sur  la  question 
de  savoir  quelles  sont  les  limites  des  fonctions  de  TÉtat 
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et  de  Taction  individuelle  ;  si  ces  limites  sont  bien  tran- 
chées et  s'il  y  a  moyen  de  les  préciser.  Malheureuse- 
ment, comme  M.  Say  a  dit  que  ce  sujet  lui  était  suggéré 
par  la  lecture  de  l'ouvrage  que  vient  de  publier  M.  de 
Molinari  {les  Soirées  de  la  rue  Saint^Lazare,  entretiens 
sur  les  lois  économiques),  il  n'en  a  pas  fallu  davantage 
pour  que  la  question  principale  fût  encore  une  fois  abordée 
très  timidement  et  que  la  discussion  portât  sur  divers 
autres  sujets  traités  par  M.  de  Molinari,  et  notamment  sur 
le  principe  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
que  cet  écrivain  a  combattu  de  la  manière  la  plus  absolue. 
Néanmoins,  la  conversation  a  été  à  la  fois  très  vive  et 
très  instructive.  MM.  Goquelin,  Bastiat,  de  Parieu, 
WoLowsKi,  DuNOYER,  Sainte-Beuve,  représentant  de 
l'Oise  (qui  assistait  pour  la  première  fois  à  la  réunion, 
ainsi  que  M.  Lopès-Dubec,  représentant  de  la  Gironde), 
RoDBT  et  Raudot,  de  Saône-et-Loire,  ont  successivement 
demandé  la  parole. 

M.  CoQUELiN,  ayant  pris  pour  point  de  départ  de  la 
discussion  l'opinion  de  M.  de  Molinari  (qui  pense  que, 
dans  l'avenir,  la  concurrence  pourra  s'établir  entre  des 
compagnies  d'assurance,  capables  de  garantir  la  sécurité 
aux  citoyens  qui  seraient  leurs  clients),  a  fait  remarquer 
que  M.  de  Molinari  n'avait  pas  pris  garde  que,  sans  une 
autorité  suprême,  la  justice  n'avait  pas  de  sanction,  et 
que  la  concurrence,  qui  est  le  seul  remède  contre  la 
fraude  et  la  violence,  qui  seule  est  capable  de  faire 
triompher  la  nature  des  choses  dans  les  rapports  des 
hommes  entre  eux,  ne  pouvait  pas  exister  sans  cette  au- 
torité suprême,  sans  l'État.  Au-dessous  de  l'Etat,  la  con- 
currence est  possible  et  féconde  ;  au-dessus,  elle  est 
impossible  à  appliquer  et  même  à  concevoir. 

M.  Bastiat  a  parlé  dans  le  même  sens  que  M.  Goquelin  ; 
il  croit  que  les  fonctions  de  l'Etat  doivent  être  circon- 
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scrites  dans  la  garantie  de  la  justice  et  de  la  sécurité  ; 
mais,  comme  cette  garantie  n'existe  que  par  la  force,  et 
que  la  force  ne  peut  être  que  l'attribut  d'un  pouvoir  su- 
prême, il  ne  comprend  pas  la  société  avec  un  pareil  pou- 
voir attribué  à  des  corps  égaux  entre  eux,  et  qui  n'au- 
raient pas  un  point  d'appui  supérieur.  M.  Bastiat  s'est 
ensuite  demandé  si  l'exposé  bien  net,  bien  clair  et  bien 
palpable  de  cette  idée,  que  l'État  ne  doit  avoir  d'autre 
fonction  que  la  garantie  de  la  sécurité,  ne  serait  pas  une 
propagande  utile  et  efficace  en  présence  du  socialisme 
qui  se  manifeste  partout,  même  dans  l'esprit  de  ceux 
qui  voudraient  le  combattre. 

M.E.  DE  Parieu,  suivant  m.  de  Molinari  dans  la  discus- 
sion d'un  idéal  très  lointain,  pense  que  la  question  soulevée 
par  ce  dernier  est  celle  de  la  lutte  entre  la  liberté  et  la 
nationalité.  Or,  il  n'est  pas  impossible  que  ces  deux  prin- 
cipes se  concilient  assez  naturellement.  Déjà  la  Suisse 
offre  des  exemples  de  populations  qui  se  séparent  d'anciens 
cantons,  pour  fonder  des  États  indépendants.  Ils  se  dé- 
centralisent d'une  certaine  manière  ;  mais  ils  restent  unis 
sous  le  rapport  de  la  nationalité.  M.  Rodet  a  également 
cité  les  exemples  analogues  que  présente  l'histoire  des 
développements  de  l'Union  américaine. 

M.  WoLowsKi  a  émis  l'opinion  que  la  civilisation  des 
peuples  comporte  la  coexistence  de  deux  principes  mar- 
chant parallèlement  :  le  principe  de  la  liberté  de  l'individu 
et  le  principe  de  l'état  social,  qu'il  ne  faut  pas  mécon- 
naître, et  qui  est  doué  de  sa  vie  propre.  L'honorable 
représentant  ne  pense  pas  que  l'avenir  soit  au  morcelle- 
ment des  nations,  il  croit  au  contraire  à  l«ur  agrandis- 
sement par  voie  d'annexions  successives. 

M.  DuNOYER,  comme  MM.  Coquelin  et  Bastiat,  pense 
que  M.  de  Molinari  s'est  laissé  égarer  par  des  illusions 
de  logique  ;  et  que  la  concurrence  entredes  compagnies 
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gouvernementales  est  chimérique,  parce  qu'elle  conduit 
à  des  luttes  violentes.  Or,  ces  luttes  ne  finiraient  que  par 
a  force,  et  il  est  plus  prudent  de  laisser  la  force  là  où  la 
îcivilisation  l'a  mise,  dans  l'État.  Toutefois,  M.  Dunoyer 
croit  que  la  concurrence  s'introduit  en  fait  dans  le  gou- 
vernement par  le  jeu  des  institutions  représentatives.  En 
France,  par  exemple,  tous  les  partis  se  font  une  véritable 
concurrence,  et  chacun  d'eux  ofifre  ses  services  au  public, 
qui  choisit  bien  réellement  toutes  les  fois  qu'il  vote  au 
scrutin.  M.  Dunoyer  a  voulu  dire  aussi  que  si  M.  de  Moli- 
nari  avait  été  trop  absolu  en  proscrivant  toute  espèce 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  on  avait  été, 
dans  ces  derniers  temps,  trop  enclin  à  violer  la  propriété  ; 
il  a  cité  les  tendances  du  gouvernement  avant  février  1848, 
ainsi  que  les  doctrines  émises  au  sein  de  la  Constituante, 
avec  l'adhésion,  pour  ainsi  dire,  de  la  majorité. 

MM.  Saintb-Beuve  et  Bâstiat  n'ont  pas  accepté  l'ac- 
cusation dirigée  contre  la  majorité  d'une  assemblée  à 
laquelle  ils  ont  appartenu.  Toujours  est-il  que  si,  en  fait, 
l'Assemblée  constituante  n'a  pris  aucune  détermination 
dans  le  sens  dont  a  parlé  M.  Dunoyer,  il  y  a  tout  lieu 
de  croire  que  ce  n'est  pas  par  un  jugement  parfaitement 
sain  de  la  majorité,  ou  par  raison  économique,  mais  bien 
par  esprit  de  réaction  politique  contre  l'extrême  gauche, 
dominée  par  le  socialisme,  qu'elle  a  agi  ainsi. 

M.  Raudot,  qui  a  parlé  le  dernier,  a  partagé  l'avis  de 
M.  Wolowski  sur  la  probabilité  en  faveur  de  la  forma- 
tion d'Etats  de  plus  en  plus  grands  dans  l'avenir  ;  mais  il 
pense  que  cette  concentration  conduirait  les  peuples  à  la 
plus  grande  tyrannie  et  à  la  plus  grande  misère,  si  l'État 
continuait  à  vouloir  tout  absorber  et  à  laisser  les  munici- 
paUtés  sous  une  tutelle  qui  énerve  la  vie  des  communes 
et  engendre  le  socialisme,  dont  on  commence  à  com- 
prendre les  dangers. 
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Comme  on  le  voit,  la  question  primitivement  indiquée 
par  M.  H.  Say  n'a  pas  été  spécialement  traitée  ;  mais  plu- 
sieurs membres  de  la  réunion  se  sont  promis  d'y  revenir. 


Séance  du  10  novembre  1849. 

Bien  que  plusieurs  membres  de  l'Assemblée  législative 
n'aient  pas  pu  venir  à  cette  séance,  bien  que  le  secrétaire 
eût  fait  connaître  des  lettres  et  des  avis  touchant  les  cir- 
constances qui  empêchaient  MM.  le  duc  d'Harcourt, 
Aug.  Vivien,  Léon  Faucher,  A.  Walras,  V.  de  Tracy  et 
Hipp.  Passy,  de  se  rendre  au  dîner  annuel,  enfin  malgré 
réloignement  de  Paris  de  quelques  autres  membres,  la 
réunion  a  été  une  de  celles  qui  ont  été  les  plus  nom- 
breuses, les  plus  brillantes,  les  plus  animées.  On  y  remar- 
quait, pour  la  première  fois,  la  présence  de  M.  Foumier, 
représentant  de  Marseille,  et  celle  de  M.  Dupuit^  ingé- 
nieur en  chef  des  ponts  et  chaussées,  l'auteur  d'un  article 
de  critique  très  remarqué,  que  nous  avons  publié  dans 
un  récent  numéro,  sur  la  législation  actuelle  des  voies  de 
transport. 

Au  dessert,  M.  Dunoyer,  président,  ayant  invité  M.  Ho- 
race Say  à  donner  quelques  détails  sur  l'intéressant 
voyage  des  Amis  de  la  paix  en  Angleterre,  la  conversa- 
tion a  pris  cette  direction  et  s'est  prolongée  jusqu'à  dix 
heures  et  demie,  suivie  par  tous  les  membres  avec  un 
vif  intérêt. 

M.  Horace  Say  a  donné  à  son  récit  un  charme  qui  té- 
moignait de  l'excellent  souvenir  qu'il  rapportait  des  trois 
meetings  de  Londres,  de  Birmingham  et  de  Manchester. 
Il  a  fait  comprendre  à  la  réunion  combien  les  efforts  com- 
binés des  quakers  et  des  dissenters,  avec  ceux  des  par- 
tisans des  idées  économiques,  rendaient  ce  mouvement 
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en  faveur  de  la  paix  sérieux  et  digne  d'attention.  M.  Fré- 
déric Bastiat  a  dit,  à  son  tour,  que  la  classe  moyenne  et 
la  classe  populaire  s'aperçoivent  bien  clairement  en  An- 
gleterre que  les  gros  armements  sont  une  duperie,  comme 
elles  se  sont  aperçues  que  les  hauts  tarifs  étaient  une 
duperie,  comme  elles  commencent  à  s'apercevoir  que  le 
système  colonial  est  une  duperie  ;  il  a  ajouté  que  toutes 
ces  choses  :  armements,  protection,  colonies  et  fortes 
dépenses,  alimentent  chez  nous  le  socialisme. 

Ces  assertions  ont  trouvé  dans  M.  Gabriel  Lapond  un 
contradicteur  assez  endurci.  L'ancien  compagnon  de 
Dumont-d'Urville  a  fait  une  dissertation  pleine  d'érudi- 
tion géographique  pour  prouver  que  les  Anglais  étaient 
surtout  ftîands  de  bonnes  intentions  maritimes,  et  qu'ils 
n'avaient  émancipé  les  esclaves  que  par  calcul  commer- 
cial. Sans  entrer  dans  cet  ordre  d'idées,  M.  Dunoyer 
avait  fait  remarquer  que  l'agitation  des  Amis  de  la  paix, 
excellente  en  elle-même,  était  néanmoins  venue  à  un 
moment  inopportun,  alors  que  la  guerre  n'est  plus  in- 
ternationale, mais  intérieure,  et  que  le  désarmement  ne 
se  ferait  plus  au  détriment  de  la  guerre  étrangère,  mais 
peut-être  à  l'avantage  de  ses  ennemis  de  Tordre  inté- 
rieur et  de  l'ordre  social. 

Répondant  à  ces  deux  membres,  M.  Joseph  Garnibr 
a  cité  comme  faits  qui  se  sont  passés  sous  nos  yeux  de- 
puis deux  ans  :  la  guerre  internationale  de  l'Allemagne 
ou  plutôt  de  la  Prusse  et  du  Danemark;  la  guerre  de 
pure  nationaUté  entre  l'Italie  et  l'Autriche  ;  une  guerre 
semblable  entre  la  Hongrie  et  l'Autriche  ;  l'intervention 
internationale  de  la  Russie  en  faveur  de  l'Autriche  et 
contre  la  Hongrie  ;  l'intervention  internationale  de  la 
France,  de  l'Autriche  et  de  l'Espagne  dans  les  affaires 
d'Italie.  Tous  ces  sièges,  tous  ces  assauts,  toutes  ces  dé- 
penses, toutes  ces  dévastations,  toutes  ces  boucheries, 
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tout  ce  carnage,  n'ont-ils  pas  pour  point  de  départ  le 
système  d'intervention  internationale  et  le  système  de  re- 
cours aux  armes  que  veulent  abolir  les  Amis  de  la  paix? 

Quant  au  socialisme,  M.  Joseph  Garnier,  dépassant 
même  Tavis  de  M.  Bastiat,  a  pensé  que  non  seulement 
les  fortes  armées  permanentes  fortifient  le  socialisme  en 
nécessitant  d'excessives  dépenses  qui  alourdissent  les 
impôts  et  empêchent  d'utiles  réformes;  mais  encore 
qu'elles  sont,  comme  le  reste  de  la  société,  attaquables 
et  attaquées  par  ce  ver  rongeur  ;  qu'on  a  tort,  selon  lui, 
de  compter  sur  la  force  armée  pour  défendre  à  toiigours 
l'ordre  social  ;  qu'il  faudrait  surtout  attaquer  Terreur  par 
l'enseignement  et  la  discussion,  parce  que  l'erreur  so- 
cialiste, à  l'esprit  de  révolution  près,  est  dans  la  masse 
de  la  nation,  dans  le  sein  de  la  réaction  proprement  dite, 
et  jusque  dans  la  majorité  parlementaire,  dont  cinquante 
membres  au  plus  lui  paraissent  complètement  sains  et 
purs  de  socialisme,  très  apparent  chez  les  uns,  bâtard  ou 
latent  chez  les  autres,  mais  dangereux  chez  tous.  Nous 
devons  dire  que  ces  assertions,  appuyées  par  M.  Co- 
quelin,  n'ont  pas  reçu  une  générale  approbation.  — 
M.  Joseph  Garnier  a  aussi  répondu  à  M.  Gabriel  Lafond 
que  la  perfide  Albion,  loin  d'avoir  inspiré  l'émancipation 
des  esclaves,  avait  été  vaincue  par  les  hommes  religieux 
de  l'Angleterre,  les  mêmes  qui  ont  fait  alliance  avec  les 
ligueurs  dans  les  questions  du  free-trade,  les  mêmes  qui 
se  joignent  à  eux  dans  la  question  des  réformes  finan- 
cières, de  la  réforme  coloniale  et  du  désarmement,  et 
que,  pour  faire  proclamer  l'égalité,  ils  n'ont  nullement 
songé  aux  intérêts  des  colonies,  mais  à  ceux  de  l'huma- 
nité, en  disant  :  Périssent  les  colonies  plutôt  que  l'Évan- 
gile ! 

M.  Natalis  Rondot  avait  déjà  répondu  à  M.  Gabriel 
Lafond,  au  sujet  des  points  maritimes  occupés  par  les 
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Anglais,  que,  lors  de  son  voyage  en  Chine,  il  avait  pu 
juger  par  lui-même  et  par  le  sentiment  d'autres  naviga- 
teurs, combien  il  était  utile  que  l'Angleterre  eût  pris  pos- 
session sur  divers  parages  du  globe,  puisqu'on  était 
ainsi  sûr  d'y  trouver  un  instrument  de  protection  que 
d^autres  nations  n'y  eussent  point  établi  sans  elle. 

M.  WoLowsKi  a  pensé  qu'il  ne  fallait  pas  confondre  le 
socialisme  d'amélioration  avec  le  socialisme  spoliateur, 
contre  lequel  il  faudrait  toigours  avoir  une  force  armée 
toute  prête.  Il  n'a  vu  de  possibilité  que  pour  un  désarme- 
ment partiel,  et  encore  l'Angleterre  ne  lui  a-t-elle  pas 
paru  la  seule  nation  à  imiter.  C'est  aussi  du  Nord  que 
doit  venir  la  peur... 

Après  M.  WolovïTski,  l'honorable  M.  de  la  Farelle,  cor- 
respondant de  rinstitut  et  ancien  membre  de  la  Chambre 
des  dépotés,  a  très  clairement  résumé  la  discussion,  et 
s'est  ensuite  demandé  si  la  solution  ne  se  trouvait  pas 
dans  une  meilleure  organisation  des  armées,  organisa- 
tion qui  emprunterait  en  même  temps  au  système  d'en- 
rôlement volontaire  des  Anglais  pour  les  forces  à  op- 
poser aux  dangers  du  dehors,  au  système  prussien  de  la 
landwehr  pour  les  forces  à  opposer  aux  dangers  inté- 
rieurs. M.  de  Golmont,  ancien  secrétaire  général  du  mi- 
nistre des  finances,  a  appuyé  M.  de  la  Farelle  et  a  for- 
mulé son  opinion  en  disant  qu'il  ne  s'agissait  que  d'une 
meilleure  assiette  de  l'impôt  du  recrutement. 

La  soirée  touchant  à  sa  fin,  M.  Raudot,  représentant 
de  Saône-et-Loire ,  n'a  voulu  ajouter  que  quelques 
mots  pour  dire  qu'il  croyait,  lui  aussi,  la  société  et  ses  re- 
présentants officiels  plus  empêtrés  qu'ils  ne  le  croient 
dans  les  ambages  socialistes.  (Le  rire  parcourt  en  ce 
moment  un  des  coins  de  la  table,  où  un  membre  de  la 
Société,  ancien  ministre,  raconte  comme  quoi  M.  Raudot 
lui-même  est  réputé  socialiste  par  les  partisans  de  la  cen- 
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tralisation,  auxquels  M.  Raudot  a  publiquement  adressé 
avec  raison  des  reproches  de  communisme.)  M.  Raudot 
a  encore  dit  qu'il  ne  faudrait  pas  oublier,  quand  on  s'oc- 
cupera de  réorganiser  la  force  publique,  que  Tarmement 
de  tous  les  citoyens  pour  obtenir  la  paix  publique  est  une 
illusion.  Lorsque  tous  les  citoyens  sont  armés,  les  per- 
turbateurs le  sont  aussi,  et  alors  il  faut,  pour  surveiller 
les  populations  ayant  fusil,  des  milices  régulières  plus 
nombreuses  que  pour  surveiller  des  populations  sans 
armes.  C'est  une  violation  du  grand  principe  de  la  divi- 
sion du  travail. 

Dans  le  cours  de  la  même  séance,  M.  Wolowski,  qui 
est  un  des  membres  du  jury  de  l'Exposition  des  produits 
de  rindustrie,  a  communiqué  à  la  réunion  un  vœu  remar- 
quable émis  par  le  jury,  grâce  ^aux  eflForts  de  MM.Wo- 
lowski,  Blanqui,  N.  Rondot,  Persoz,  et  des  autres  amis 
intelligents  du  progrès  qu'il  renferme  dans  son  sein. 

Le  jury  a  émis  le  vœu  que  le  gouvernement  abaisse 
tous  les  tarifs,  autant  que  la  réduction  peut  se  combiner 
avec  la  production  nationale.  Nous  savons  tout  ce  qui 
peut  se  cacher  de  protectionnisme  sous  ces  mots,  et  nous 
aurions  préféré  quelque  chose  de  plus  franc  ;  quelque 
chose,  comme  la  suppression  des  prohibitions,  que  nos 
amis  avaient  d'abord  demandée  ;  mais,  quoi  qu'il  en  soit, 
il  est  maintenant  un  fait  d'une  grande  portée  :  c'est  que 
la  Commission  des  tissus,  la  plus  importante  du  jury,  à 
la  majorité  de  dix-sept  voix  contre  deux,  et  la  majorité  du 
jury  lui-même  ont  demandé  au  gouvernement  Yabaisse- 
ment  des  tarifs,  pour  tous  les  produits  qui  n'auraient  pas 
à  en  souffrir.  Or,  il  est  patent  que  rabaissement  des  ta- 
rifs, non  seulement  ne  nuirait  pas  à  la  production  natio- 
nale, mais  aiderait  puissamment  cette  production. 


L 
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Séance  du  10  décembre  1849. 

M.  Paillottet,  ex-vice-président  du  Conseil  des  prud'- 
hommes    et  membre  du  Conseil  d'encouragement  des" 
associations  ouvrières,  communique  à  la  réunion  une  inté- 
ressante nouvelle. 

Il  apprend  à  la  Société  qu'il  s'est  formé  à  Berlin 
une  association  pour  la  propagation  des  meilleurs  écrits 
d'économie  politique,  entraînant  avec  eux  le  véritable  an- 
tidote du  socialisme.  Il  a  donné  connaissance  d'une  publi- 
cation de  M.  Prince-Smith,  que  nous  avons  eu  le  plaisir 
d'entendre  au  Congrès  des  économistes  à  Bruxelles, 
en  1847,  et  qui  est  un  des  promoteurs  de  cette  utile  asso- 
ciation que  nous  saluons  avec  la  plus  cordiale  sympathie. 

M.  Prince-Smith,  après  avoir  établi  le  système  de  Ta- 
mélioration  populaire,  rappelé  l'erreur  des  hommes  du 
statu  quo  et  de  ceux  qui  invoquent  des  moyens  de  vio- 
lence et  de  spoliation,  ajoute  : 

L'économie  politique  intervient  et  dit  :  Quand  il  y  a  des  esto- 
macs affamés  et  des  bras  inactifs,  les  bras  doivent  être  mis  en 
mouvement  pom*  satisfaire  les  estomacs.  Quand  des  besoins  exis- 
tent, il  ne  manque  pas  de  but  au  travail;  mais  les  moyens  de 
travail  peuvent  manquer.  Il  faut  donc  que  les  moyens  de  travail^ 
c'est-à-dire  les  capitaux,  s*augmentent  jusqu*â  ce  qu'il  y  en  ait 
assez  pour  que  tous  les  bras  soient  occupés,  et  c'est  ce  qui  arrive 
mieux  et  plus  vite  dans  un  ordre  de  choses  naturel. 

Que  la  propriété  et  l'hérédité  soient  protégées  par  la  paix 
extérieure  et  intérieure,  en  vue  de  l'intérêt  de  tous,  et  nous  n'au- 
rons plus  besoin  d'entretenir  une  force  armée  qui  compromet  les 
véritables  intérêts  de  rÉtat,  et  augmente,  en  dévorant  les  res- 
sources du  peuple,  les  conflits  qu'elle  a  mission  de  réprimer.  Si 
les  peuples,  si  toutes  les  classes  du  peuple  avaient  mieux  com- 
pris leur  intérêt  commun,  la  Prusse,  pour  ne  citer  qu'eUe,  aurait 
pu,  depuis  la  paix,  conserver  une  force  publique  suffisante,  tout 
en  économisant  sur  ce  chapitre  iO  mUlions  de  thalers  par  an, 
et  l'on  aurait  maintenant,  en  Prusse,  des  instruments  de  travail 
pour  un  million  d'ouvriers  de  plus,  du  pain  déplus  pour  un  million 
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de  familles.  Quoi  d'étonnant  à  ce  que  le  pain  manque  dans  un 
ordre  de  choses  qui  oblige  l'État,  chaque  année,  à  consommer, 
pour  le  maintien  d'une  force  improductive,  les  moyens  d*occuper 
au  moins  cent  mille  familles  de  travailleurs,  le  fonds  d'entretien 
d'un  demi-million  d'hommes  ! 

Le  peu  de  succès  de  nos  efforts  pour  améliorer  cette  situation 
montre  combien  nous  sommes  dépourvus  des  lumières  de  l'éco- 
nomie politique,  et  combien  il  nous  importe  que  son  étoile  se 
lève  pour  guider  nos  pas  vers  un  avenir  meilleur. 

En  Allemagne,  il  n'a  presque  pas  été  publié,  jusqu'ici,  d'écrits 
populaires  sur  l'économie  politique,  ou  du  moins,  ils  ne  se  sont 
pas  fait  accueillir  facilement.  Notre  association,  fidèle  aux  vrais 
principes  de  cette  science,  a  cru  devoir  traduire  les  écrits  de 
l'ingénieux  Bastiat,  et  se  procurer  ainsi,  par  l'importation,  ce 
qu'elle  ne  pouvait  obtenir  ici  ni  à  si  bon  compte,  ni  de  si  bonne 
qualité.  Gomme  les  importations  de  l'étranger,  en  se  créant  un 
marché  dans  notre  pays,  y  développent  les  besoins  qu'elles  sont 
destinées  à  satisfaire,  il  y  a  tout  lieu  d'espérer  que  notre  esprit 
national,  averti  et  stimulé  par  la  concurrence  étrangère,  ne  tar- 
dera pas  plus  longtemps  à  déployer  ses  propres  efforts. 

J.  Prince-Smith,  directeur. 

Berlin,  26  octobre  1849. 

On  devient  membre  de  l'Association  en  s'engageant,par  écrit, 
à  répandre  annuellement  pour  au  moins  2  thalers  (7  tr.  50)  de 
ces  brochures.  Il  est  urgent  de  recommander  la  réunion  de  plu- 
sieurs personnes  dans  une  même  localité  pour  opérer  l'écou- 
lement et  la  propagation  des  écrits  publiés  par  l'Association. 

Les  exemplaires  de  brochures  diverses,  achetées  simulta- 
nément, sont  comptés  ensemble  et  vendus  aux  prix  réduits,  s'ils 
atteignent  les  nombres  tixés. 

Prix  d'un  exemplaire  :  2  groschen;  de  vingt-cinq  exemplaires, 
1  thaler;  de  cent  exemplaires,  2  thalers  1/3  ;  c'est-à-dire  5  sous, 
3  sous  et  2  sous  la  pièce,  suivant  l'importance  des  achats. 

Les  brochures  déjà  publiées  par  TAssociation  sont  des 
articles  du  Journal  des  Économistes,  ^^av  M.  Bastiat,  et 
qui  ont  été  ensuite  rééditées  sous  les  titres  :  Capital 
et  rente.  Protectionnisme  et  communisme,  FÉtat,  Maudit 
argent  ! 

Après  la  communication  de  M.  Paillottet,  la  conver- 
sation s'est  engagée  sur  les  difficultés  de  répandre  en 
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France  les  notions  de  Téconomie  politique.  Différentes 
appréciations  ont  été  émises  sur  les  efforts  à  faire  pour 
arriver  à  ce  résultat  si  désirable  ;  et  la  Société  a  prié  son 
Bureau  de  s'occuper  de  l'étude  des  voies  et  moyens, 
avec  le  concours  de  ceux  des  membres  qui  ont  du  temps 
à  consacrer  à  cette  œuvre. 

La  discussion  n'a  pas  seulement  porté  sur  des  moyens 
de  propagande,  mais  aussi  sur  une  grave  question  de 
principe.  Quelques  membres,  et  de  ce  nombre  MM.  Bas- 
tiat  et  Raudot,  représentants  du  peuple,  ont  soutenu  que 
la  Société  d'économie  politique,  qui  prêche  la  non-inter- 
vention du  gouvernement  en  général,  ne  devait  pas  s'a- 
dresser à  lui  pour  la  vulgarisation  des  principes  de  la 
science,  sans  se  montrer  inconséquente,  sans  exposer 
ces  principes  au  danger  des  programmes  et  des  profes- 
seurs officiels,  universitaires  et  monopoleurs.  M.  Horace 
Say,  conseiller  d'État;  M.  Morin,  représentant  du  peuple, 
et  M.  Renouard,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  ont 
combattu  ce  rigorisme  exclusif,  et  ont  pensé  qu'en  atten- 
dant la  liberté  d'enseignement,  qui  se  ferait  encore 
longtemps  désirer,  il  était  utile  et  sage  de  profiter  des 
ressources  de  l'organisation  actuelle  de  l'instruction  pu- 
blique, et  d'inviter  le  gouvernement  à  introduire  l'étude 
de  l'économie  politique  dans  toutes  les  branches  de  l'en- 
seignement public.  Cette  étude  est  aujourd'hui  une  né- 
cessité, abstraction  faite  de  toute  espèce  de  système 
sur  la  constitution  de  l'enseignement  et  de  F  Univer- 
sité. 

Quant  aux  difficultés  tirées  de  la  restriction  des  pro- 
grammes, du  peu  de  liberté  et  d'indépendance  des  pro- 
fesseurs, ainsi  que  de  la  peine  qu'on  aurait  à  les  trouver, 
nous  sommes  convaincus  qu'elles  se  lèveraient  peu  à  peu, 
d'elles-mêmes,  pour  ainsi  dire,  et  que  Ton  verrait  se  pro- 
duire plus  d'une  fois  le  phénomène  de  la  transformation 
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d'un  esprit  réglementaire,  ignorant  ou  à  préjugés,  en  un 

véritable  professeur  d'économie  politique. 

A  une  heure  déjà  avancée  de  la  soirée  et  lorsqu'une 
partie  des  membres  de  la  Société  était  partis,  une  autre 
conversation  d'un  grand  intérêt  s'est  engagée  à  propos 
de  quelques  doctrines  soutenues  par  M.  Bastiat,  dans  son 
dernier  volume  intitulé  :  Harmonies  économiques^  et  no- 
tamment à  propos  de  sa  manière  de  considérer  la  pro- 
priété foncière.  M.  Bastiat  nie  la  Rente  de  la  terre  ;  il 
croit  et  soutient  qu'il  n'y  a  jamais  autre  chose  dans  le 
prix  courant  que  la  valeur  des  services,  et  il  semble 
exclusivement  entendre  parce  mot  la  rémunération  du  tra- 
vail et  du  capital,  ou  les  frais  de  production.  MM.  Buffet, 
ancien  ministre  du  commerce,  Coquelin,  Joseph  Gar- 
NiKR  et  A.  Walras  ont  adressé  à  M.  Bastiat  des  argu- 
ments très  vifs  et  très  pressants.  M.  BuflPet^  surtout,  a 
exposé,  avec  une  clarté  parfaite  et  une  entente  remar- 
quable du  sujet,  les  caractères  spéciaux  de  la  terre  con- 
sidérée comme  moyen  de  production,  l'influence  des 
monopoles  naturels  sur  le  prix  des  choses,  et  l'apparition 
par  conséquent  de  la  rente  dans  plusieurs  phases  de  la 
production.  Mais  ce  sont  là  d3S  questions  trop  délicates 
pour  être  traitées  au  milieu  de  toutes  les  interruptions  et 
de  tous  les  accidents  d'une  conversation  :  aussi  était-il 
difficile  que  M .  Bastiat  répondît  catégoriquement  et  vic- 
torieusement, eût-il  la  vérité  pour  lui. 


Séance  du  10  Janvier  1850. 

Une  des  questions  les  plus  délicates  qu'on  puisse  exa- 
miner, qui  tient  à  la  fois  à  Téconomie  politique  et  à  toutes 
les  autres  sciences,  y  compris  la  philosophie  politique, 
a  été  abordée,  et  en  plusieurs  points  traitée  à  fond,  dans 
cette  réunion. 
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Déjà  plus  d'une  fois,  sur  Tinsistance  de  quelques  mem- 
bres, cette  question  avait  été  mise  à  Tordre  du  jour,  mais 
la  conversation  s'était  constamment  jetée  dans  une  di- 
gression ou  un  cas  particulier  :  l'assistance,  Texpropria- 
tionpour  cause  d'utilité  publique,  etc.  Cette  fois,  bien  que 
les  membres  qui  ont  pris  part  à  cette  intéressante  dis- 
cussion se  soient  complu  dans  des  questions  spéciales, 
telles  que  le  monopole  des  assurances  par  l'État,  le  crédit 
foncier  et  d'autres,  nous  avons  été  heureux  de  voir  que 
la  difficulté  était  franchement  abordée,  sondée,  creusée, 
précisée,  et  même  en  partie  résolue. 

La  parole  a  été  donnée  d'abord  à  M.  Wolowski,  re- 
présentant du  peuple,  qui  voudrait  agrandir  les  fonctions 
de  rÉtat,  et  faire  servir  les  rouages  de  l'administration 
et  les  avantages  de  la  centralisation  à  une  meilleure  con- 
stitution d'assurances,  et  à  la  fondation,  en  France,  d'in- 
stitutions de  crédit  foncier,  analogues  à  celles  qui  sont 
établies  en  Allemagne  et  en  Pologne.  M.  Wolowski  croit 
qu'il  serait  utile  et  avantageux  que  l'État,  sans  se  mêler 
d'opérations  de  banque  proprement  dites,  pût  centraliser 
les  payements  des  intérêts  de  la  dette  foncière  et  de 
l'amortissement,  les  remboursements  de  cette  dette,  et 
donner  une  garantie  considérable  aux  papiers  représen- 
tatifs de  ces  créances  et  des  propriétés  hypothéquées.  Il 
croit  encore  que  le  mécanisme  de  l'État  peut  être  utile- 
ment employé  à  l'organisation  des  caisses  de  retraite, 
car  il  inspire  la  plus  grande  confiance  possible  pour  les 
versements,  et  la  plus  grande  sécurité  pour  le  payement 
des  pensions  de  retraite. 

Dans  tout  cela,  M.  Wolowski  pense  qu'on  peut  agir 
sans  contrainte  aucune,  et  seulement  par  la  voie  de  faci- 
lités offertes,  de  manière  à  provoquer,  à  féconder  la  pré- 
voyance des  citoyens,  tout  en  faisant  disparaître  du  corps 
social  des  emplois  parasites.  L'honorable  représentant 
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croit  bien  que  notre  pays  est  trop  porté  à  l'intervention 
de  rÉtat  ;  mais,  s'il  redoute  cette  intervention  toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  de  la  production  de  la  richesse,  il  la  trouve 
avantageuse  dans  toutes  les  institutions  dont  le  but  est 
la  conservation  de  cette  richesse. 

M.  Jules  HowYN  os  Tranghèrb  a  fait  le  procès  à  la 
manie  de  l'intervention  de  l'État  en  général  ;  il  y  a  vu 
le  socialisme  pur  et  simple  ;  et  il  a  montré  qu'entre  les 
doctrines  économiques  du  Luxembourg  et  celles  de  beau- 
coup d'hommes  appartenant  aux  partis  les  plus  opposés, 
il  n'y  a  d'autre  différence  que  la  logique  poussée  à  l'ex- 
trême par  les  révolutionnaires  de  l'espèce  dont  nous 
venons  de  parler,  et  qui  est  incomplète  chez  les  autres. 
L'intervention  de  l'Etat  est  la  plaie  de  notre  temps.  M.Ho- 
wyn  de  Tranchère  pense  qu'il  faut  la  combattre  partout 
et  à  outrance,  et  qu'en  ce  moment  il  est  même  dangereux 
de  s'arrêter  à  la  discussion  des  questions  spéciales  où  il 
y  aurait  peut-être  avantage  à  laisser  l'État  intervenir  plus 
ou  moins. 

Jetant  les  yeux  sur  la  question  du  crédit  foncier,  M.  Ho- 
wyn  de  Tranchère  a  dit  que  les  nombreuses  illusions 
qui  ont  couru  à  cet  égard  (et  qui  ont  été  caressées  par 
tant  de  membres  de  la  Constituante,  et  notamment  par 
le  Comité  d'agriculture)  voir  le  si  étonnant  rapport  de 
M.  Flandin)  n'ont  pas  d'autre  cause  que  l'ignorance  des 
notions  les  plus  élémentaires  de  l'économie  politique. 
Après  y  avoir  réfléchi,  l'honorable  représentant  pense 
que  le  plus  grand  service  et  le  seul  service  que  Ton 
puisse  rendre  au  crédit  foncier  et  aux  propriétaires  obé- 
rés, c'est  de  faciliter  la  vente  des  biens  et  la  liquidation 
des  fortunes  par  la  diminution  des  droits  de  mutation. 

Ce  sujet  a  conduit  naturellement  l'honorable  membre 
à  parler  de  l'enseignement  actuel,  qu'il  juge  avec  la  plm 
grande  sévérité,  d'après  les  fruits  qu'il  a  portés.  La  plu- 
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part  des  hommes  qui  arrivent  aux  affaires  font  des  con- 
cessions au  socialisme.  Us  ont  des  paroles  éloquentes 
pour  l'ordre  et  la  liberté  ;  ils  font  preuve  de  courage, 
mais  ils  ne  laissent  aucune  trace  de  leur  passage.  Puisque 
le  niveau  de  Tintelligence  et  de  la  moralité  publique 
s'abaisse,  Thonorable  membre  en  conclut  que  si  Farbre 
donne  de  tels  fhiits  depuis  si  longtemps,  c'est  qu'il  est 
véreux  et  qu'il  y  a  lieu  de  l'arracher. 

Gonmie  conclusion  générale,  M.  Howyn  de  Tranchère 
pense  que  les  hommes  chargés  de  l'administration  du 
pays  doivent  s'arrêter  nettement  et  brusquement  dans  la 
voie  d'intervention  qui  nous  perdra. 

M.  Bastiat  a  parlé  dans  le  même  sens  que  M.  Howyn. 
U  s'est  précisément  servi  du  progrès  de  l'industrie  des 
assurances  pour  montrer  combien  l'association  a  d'avenir, 
et  le  danger  qu'il  y  aurait  à  ce  que  l'Etat  s'emparât  de 
cette  branche  de  l'activité  humaine,  qui  se  trouverait 
ipso  facto  arrêtée  et  paralysée,  et  qui  n'aurait  jamais  pro- 
gressé si,  dès  le  début,  l'Etat  était  intervenu  avec  ses 
I    entraves  et  ses  traditions  bureaucratiques.  Il  trouve  les 
mêmes  arguments  dans  le  développement  des  caisses  de 
secours  mutuels  des  ouvriers,  et  il  insiste  surtout  sur  ce 
point  que  l'Etat,  en  intervenant,  arrête  l'activité  indivi- 
duelle, énerve  l'action  sociale  et  détrempe  le  ressort  qui 
pousse  l'espèce  humaine  vers  son  amélioration  et  son 
développement.  M.  Bastiat  ne  connaît  et  n'admet  l'utilité 
de  l'intervention  de  l'Etat  que  dans  le  maintien  et  la  ga- 
rantie de  la  sécuf ité,  lesquels  peuvent  nécessiter  l'emploi 
de  la  force. 

L'honorable  membre,  combattant  une  proposition  de 
M.  Wolowski,  pense  que  TEtat  a  encore  moins  à  se  mêler 
de  la  conservation  de  la  richesse  que  de  sa  production, 
puisqu'il  faut  plus  de  mérite,  de  prévoyance  et  de  ressort 
individuel  pour  garder  ce  qu'on  a  que  pour  le  gagner. 
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M.  A.-E.  Ghbrbuliek,  rentrant  tout  à  fait  dans  le  mîei  de 
la  conversation,  s'est  demandé  quels  pouvaient  être  'poux 
la  solution  de  la  difficulté  que  s'est  proposée  la  Société 
d'économie  politique,  les  principes  généraux,  supérieurs, 
et  dirigeants,  pour  ainsi  dire,  à  Taide  desquels  il  sérail 
possible  de  déterminer,  une  fonction  étant  donnée,  si 
elle  est  d'ordre  gouvernemental  ou  si  elle  doit  être  laissée 
à  l'industrie  particulière. 

En  analysant  l'action  de  l'Etat,  M.  Gherbuliez  croit 
qu'elle  comprend  trois  choses  :  l'unité  de  but,  l'unité  de 
direction  et  la  concentration  de  forces  pour  atteindre  ce 
but. 

Essayant  la  sécurité  et  l'enseignement  à  cette  pierre 
de  touche,  il  montre  qu'en  fait  de  sécurité  il  y  a  néces- 
sairement unité  de  but  et  de  direction  pour  tous  les  mem« 
bres  de  la  société,  tous  intéressés  à  ce  que  l'ordre  soii 
maintenu  et  la  justice  rendue  de  la  même  manière,  et, 
finalement,  que  pour  arriver  à  ce  résultat  il  est  indispen- 
sable que  la  société  concentre  toutes  ses  forces.  Il  n'en 
est  pas  de  même  pour  l'enseignement.  Là,  l'unité  de  bul 
n'existe  pas  ;  les  citoyens  sont  catholiques,  protestants, 
juifs,  etc.,  croyants  ou  non  croyants  ;  ils  ont  mille  routes 
ouvertes  devant  eux  pour  Tinstruction  de  leurs  enfants, 
et  l'unité  de  direction  conduit  simplement  à  la  tyrannie 
pour  l'éducation,  et  pour  l'instruction,  à  ce  niveau  bâtard 
sous  lequel  nous  gémissons. 

M.  S.-J.  de  CoLMONT,  suivant  la  discussion  sur  ce  terrain 
de  la  recherche  d'un  principe  général,  pense  que  l'action 
du  gouvernement  doit  porter  sur  la  défense  de  tous  les  in- 
térêts, et  être  restreinte  au  maintien  de  toutes  les  libertés 
ou  de  toutes  les  facultés,  expressions  qui  sont,  pour  ainsi 
dire,  synonymes.  C'est  ainsi  qu'il  doit  s'occuper  de  Tad- 
ministration  de  la  justice  et  de  la  perception  des  taxes  que 
ce  soin  nécessite.  C'est  ainsi  que  le  gouvem^naant»  en*- 
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traîné  par  Ut  force  des  cboseSf  doit  la  réserver  le  mono- 
pole de  1a  fabrication  des  monnaies,  puisqu'il  y  a  avantage 
et  sécurité  pour  tous  à  ce  que  cette  fabrication  soit  confiée 
à  ses  soins  uniques.  Il  en  est  de  même  du  service  postal 
et  de  toutes  les  fonctions  où  il  est  reconnu  que  Faction  de 
TËtat  est  indispensable  pour  maintenir  le  plein  exercice 
des  libertés  et  des  facultés  de  chacun. 

Aux  yeux  de  M.  U.Say,  le  critérium  le  plus  pratique  pour 
juger  si  une  fonction  doit  être  réservée  à  TEtat,  ou  lui 
être  interditOi  est  celui-'Ci  :  —  L'Ëtat  fait^il  mieux  ou  fait- 
il  plus  mal  que  Tindustrie  privée  ?  ^  Analysant  le  travail 
et  le  développement  des  sociétés  d'assurance,  par  exem- 
ple, M.  Say  démontre  que  TËtat  n'avait  jamais  pu  se  tirer 
des  difScultés  qu'offre  cette  industrie  ;  qu'il  n'aurait  ja- 
mais su  apprécier  les  risques,  et  qu'il  n'aurait  pas  su 
lutter  contre  les  fausses  déclarations  et  les  lïtusses  ma- 
nœuvres avec  la  même  habileté  que  les  compagnies  sti- 
mulées par  l'intérêt  privé.  C'est  tout  le  contraire  pour  la 
sécurité,  à  propos  de  laquelle  il  est  impossible  de  mieux 
faire  que  de  mettre  une  partie  du  revenu  en  commun, 
afin  que  les  agents  d'une  association  générale  nous  garan^ 
tissent  la  sécurité,  la  justice,  l'ordre  et  la  liberté  de  tra- 
vailler, de  consommer,  de  tester,  de  donner  notre  bien, 
et  de  l'échanger  avec  qui  bon  nous  semble,  Il  va  sans  dire 
que,  sur  ces  divers  points,  l'Etat  ne  remplit  nullement 
son  but,  et  que  la  liberté  est  encore  singulièrement  mé- 
connue par  lui. 

M.  CoQUELiN  a  rappelé  un  principe  général  qu'il  avait 
déjà  émis  dans  une  précédente  discussion.  L'Etat,  selon 
lui,  ne  peut  pas  ne  pas  intervenir  en  matière  de  sécurité 
et  de  justice  :  lui  seul,  planant  au-dessus  de  toutes  les 
activités,  comme  sur  un  Sinaï,  peut  garantir  la  liberté  et 
la  concurrence,  qui  sont  la  vie  de  toutes  les  industries. 
MaiSi  au-dessous  de  ce  Sinai',  M.  Cpquelin  n'admet  pas 
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d'exception,  pas  même  celle  des  chemins  de  fer,  pour 
lesquels  cependant  il  conçoit  qu*on  ait  pu  hésiter. 

Avant  de  lever  la  séance,  M.  Ch.  Dunotbr,  président, 
a  tenu  à  faire  une  observation  de  quelque  utilité  surtout 
pour  ceux  qui  concluraient  de  la  tendance  générale  des 
économistes  à  simplifier  les  fonctions  de  FEtat,  que  l'ac- 
tion de  celui-ci  serait  réduite  au  néant,  n  a  dit  que  le 
gouvernement  le  plus  simple,  celui  qui  ne  s'occuperait 
que  de  garantir  la  sécurité,  la  justice,  la  liberté,  la  pro* 
priété  aux  citoyens,  interviendrait  encore  nécessairement 
dans  toutes  les  actions  des  hommes;  que  seulement  il 
n'interviendrait  plus  que  d'une  manière  légitime  pour  la 
confection  de  bonnes  lois  répressives  de  tout  ce  qui  est 
mauvais  et  abusif,  ainsi  que  pour  l'application  de  ces  lois. 
Ce  n'est  pas  un  médiocre  service,  par  exemple,  que  de 
rendre  la  justice  ;  aujourd'hui  elle  n'est  rendue  que  d'une 
manière  très  incomplète,  et  ce  n'est  qu'en  se  renfermant 
dans  sa  grande  et  belle  spécialité  que  l'Etat  parviendra  à 
perfectionner  son  action,  à  mieux  garantir  la  sécurité, 
à  mieux  faire  triompher  la  liberté  et  l'égalité  parmi  les 
hommes,  à  mieux  servir  la  civilisation. 

Sur  l'observation  de  M.  Joseph  Garnibr,  que  cette 
discussion  avait  amené  l'émission  de  plusieurs  principes, 
qui  avaient  besoin  d'être  médités,  rapprochés,  com- 
parés, la  Société  a  décidé  qu'elle  la  reprendrait  dans  une 
prochaine  séance. 


Séance  du  10  février  1850. 

Nous  avons  résumé  le  gros  des  idées  sur  la  question 
fondamentale  de  la  limite  des  attributions  rationnelles  de 
l'autorité,  dont  la  Société  d'économie  poUtique  s'est  oc- 
cupée dans  sa  réunion  du  10  janvier  1850.  Nous  allons 
retracer,  en  peu  de  Ugnes  également,  les  opinions  des 
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membres  qui  ont  pris  la  parole,  dans  la  réunion  du 
10 février,  après  un  résumé  de  la  discussion  précédente^ 
présenté  par  M.  Joseph  Gamier,  sur  Tinvitation  de 
M.  Dunoyer,  président. 

M.  Michel  Chevalier  a  établi  en  principe  que  la  solu- 
tion du  problème  posé  ne  se  rencontrait  que  dans  un  idéal 
dont  la  civilisation  se  rapproche  progressivement,  idéal 
qui  consiste  dans  un  maximum  de  liberté  accordé  aux 
citoyens,  et  dans  un  minimum  d'attributions  réservées  au 
gouvernement.  Mais  il  est  difficile  de  préciser  ce  maximum 
et  ce  minimum;  car  ils  dépendent  de  la  virtualité  de  Tin- 
dustrie  individuelle,  des  aptitudes  des  citoyens  et  du 
ressort  public.  Il  faut  même  renoncer  à  vouloir  formuler 
ces  limites,  et  imiter  les  Anglais  et  les  Américains  qui, 
toutes  les  fois  qu'ils  ont  eu  à  faire  intervenir  TEtat  dans 
de  grandes  entreprises,  n'ont  pas  songé  à  ériger  leur 
conduite  du  moment  en  un  système  général,  et  lui  ont 
laissé  le  caractère  i'expediency. 

Quand  il  s'est  agi  du  canal  Erié,  on  n'a  pas  agité  la 
question  de  savoir  s'il  valait  mieux  que  l'Etat  fit  les  ca- 
naux ou  n'en  fît  pas  ;  on  s'est  demandé  qui  pouvait  le 
faire  ;  et  comme  il  a  été  constaté  que  les  particuliers  seuls 
ne  pouvaient  pas  entreprendre  cette  voie  d'utilité  pu- 
blique, l'Etat  est  intervenu  ;  mais  l'intervention  de  TEtat 
a  été  la  règle  momentanée,  et  plus  tard  on  a  laissé  agir 
les  compagnies.  Les  faits  se  sont  passés  de  même  en 
Angleterre. 

Dans  l'Etat  de  New- York  encore,  on  s'est  aperçu  qu'il 
n'y  avait  pas  de  professeurs  supérieurs,  qu'il  n'y  en 
avait  pas  assez  pour  les  besoins  publics  ;  et  le  gouver- 
nement, sans  poser  ce  principe  qu'il  accaparait  l'ensei- 
gnement, a  formé  une  Université,  tout  en  ne  se  mêlant 
d'ailleurs  pas  de  l'instruction  secondaire  à  laquelle  suffi- 
sait pleinement  l'enseignement  libre. 
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En  Franco,  nous  avons  trop  l'habitude  de  vouloif  gé- 
néraliser et  poser  des  principes  immuables  à  propos  de 
tout.  Ainsi  ont  fait  ceux  qui,  érigeant  quelques  (àiis  en 
principe,  on  ont  conclu  qu'à  jamais  TEtat  serait  chargé 
seul  des  chemins  de  fer.  Ainsi  ont  fait  les  adversaires  de 
la  liberté  commerciale,  qui  ont  poussé  leur  protestation 
à  Textrôme,  et  Font  érigée  en  oette  folle  théorie  de  tra- 
vail nûtioiwl  incompatible  avec  tout  progrès,  toute  ré- 
forme. 

M.  Bastiat  a  fait  remarquer  que  les  Anglais  lui  ont 
paru  beaucoup  plus  disposés  à  aborder  la  question  de 
principe  que  no  Ta  dit  M.  Michel  Chevalier.  Quand  il 
sVst  agi  parmi  eux  du  free-trade^  M.  Cobden  et  ses  amis 
sont  tout  d*abord  descendus  au  fond  do  la  doctrine,  et  ils 
n*ont  cessé ,  pendant  leur  mémorable  campagne,  d'en 
proclamer  la  légitimité  et  d'en  déduire  la  démonstration. 

Revenant  au  point  principal  de  la  discussion,  M.  Bas- 
tiat  a  dit  que,  la  société  étant  basée  sur  un  échange  gé- 
néral do  services,  cet  échange  doit  se  faire  librement;  et 
que  TKtat,  en  intervenant  et  on  voukint  rendre  des  ser- 
vices, viole  la  liberté  des  acheteurs  de  ces  services,  en 
les  forçant  de  les  accepter  et  de  les  payer  à  un  prix  de 
maximum.  D'où  il  a  conclu  de  nouveau  à  riigustice  de 
Tintorvention  du  gouvernement  partout  ailleurs  que  dans 
la  production  de  la  sécurité  et  la  gestion  de  quelques 
propriétés  communes,  fontaines,  tleuvos,  etc.,  au  suget 
desquelles  ronsomblo  dos  citoyens,  Tètre  coUectifi  dé- 
lègue ses  droits  et  sa  force  pour  le  soutenir. 

M.  Ch.  Rknouard,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation 
et  Tun  des  vice-présidents  de  la  Société,  a  reconnu  pour 
TElat  deux  devoirs  on  dehors  desquels  son  intervention 
lui  parait  nuisible. 

Le  premier  des  devoirs  de  TEtat  est  de  ne  pas  8*op- 
posor  au  libre  dovoloppement  de  la  moralité  et  de  la 
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liberté  en  s'immisçant  dans  les  fonctions  des  citoyens  ;  le 
second  est  de  bien  gérer  ce  qui  forme  l'intérêt  de  tous, 
de  maintenir  la  sécurité  et  la  justice  intérieure,  de  ga- 
rantir l'indépendance  du  territoire,  de  bien  conduire  les 
relations  de  l'association  avec  les  autres  associations  du 
monde,  et  de  constituer  une  force  publique  suffisante  en 
honunes  et  en  finances  pour  inspirer  le  respecté  En  de^ 
hors  de  l'accomplissement  de  ces  devoirs,  le  gouverne- 
ment usurpe  ses  attributions* 

M.  Renouard  a  insisté,  dans  une  vive  et  spirituelle 
conversation,  sur  l'importance  de  ne  pas  faire  de  mal; 
assurément  le  bien  est  ce  qu'il  y  a  de  préférable  ;  mais, 
à  défaut  de  bien,  l'absence  du  mal  est  un  grand  bien  re- 
latif à  côté  du  mal.  Or,  c'est  en  s'abstenant  de  plus  en 
plus  d'accaparer  les  diverses  branches  de  travail  que  les 
gouvernements  cesseront  au  moins  de  faire  un  certain 
mal,  et  laisseront  la  société  se  dégager  elle-même  de  ses 
langes  et  s'avancer  vers  la  liberté,  la  moralité  et  la  civi<^ 
lisation»  M.  RenoUard  s'est  plu  à  constater  que,  à  tout 
prendre,  l'humanité  s'avançait  constamment  vers  le  pro- 
grès, et  qu'on  pouvait  s'apercevoir  de  cette  marche  en 
considérant  seulement  des  périodes  de  temps  même 
asseï  courtes.  La  société  vaut  mieux  qu'il  y  a  cinquante 
ans,  et»  il  y  a  cinquante  ans,  elle  valait  mieux  que  du 
temps  de  Louis  XIV,  qui  fut  un  grand  roi,  mais  sous  le^ 
quel  personne  de  nous  ne  voudrait  vivre. 

La  parole  a  ensuite  été  donnée  à  M.  Rodière,  profes- 
seur à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse,  et  faisant,  en 
même  temps,  un  cours  libre  d'économie  politique  aux 
étudiants  de  cette  ville.  M,  Rodière,  actuellement  à  Paris, 
comme  examinateur  des  concours  de  l'Ecole  de  droit  de 
Paris,  avait  été  invité  à  la  réunion  au  nom  de  la  Société. 

M.  RoDiËRB  a  fait  remarquer  qu'il  n'y  avait  dans  cette 
grave  question  que  deux  opinions  logiques  :  celle  des 
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socialistes,  qui  veulent  que  TEtat  fasse  tout,  et  celle  des 
économistes,  qui  veulent  que  TEtat  ne  s'occupe  que  de 
ce  qui  est  nécessaire  ou  indispensable.  L'Etat  doit  £sdre 
respecter  le  bon  droit,  de  nation  à  nation,  d'individu  à 
individu;  il  doit  maintenir  la  sécurité,  la  justice,  orga* 
niser  une  force  publique  et  s'occuper  des  accessoires 
nécessaires.  En  ce  moment,  en  France,  il  a  évidemment 
dépassé  les  limites  de  ces  fonctions  naturelles,  puisqu'il  a 
un  agent  sur  seize  habitants  et  même  un  sur  neuf,  si  Ton 
fait  entrer  l'armée  dans  cette  moyenne.  En  allant  au  fond 
des  choses,  on  voit  dans  ce  fait  la  cause  principale  des 
tiraillements  et  des  révolutions  qui  se  succèdent  dans 
notre  pays. 

M.  DussART,  ancien  conseiller  d'Etat,  a  insisté  sur  la 
nécessité  pour  le  gouvernement  d'exercer  son  contrôle 
sur  tout.  Il  a  cité,  à  ce  siget,  l'action  des  autorités  com- 
munales, qui  doivent  surveiller  l'éclairage,  le  pavage, 
l'écoulement  des  eaux,  etc.,  action  qui  avait  été  négligée 
en  Angleterre,  au  point  qu'en  recherchant  les  causes  de 
la  grande  mortalité  pendant  le  choléra,  dans  certains 
quartiers  de  Londres,  on  a  constaté  que  des  égouts  et 
des  fosses  d'aisances  n'étaient  pas  vidés  depuis  cinquante 
ans.  Il  a  cité  cette  loi  récente  du  Parlement,  qui  ordonne 
au  propriétaire  irlandais  de  faire  Justice  à  sa  terre ^  c'est- 
à-dire  d'y  mettre  le  capital  nécessaire,  ou  de  l'abandon- 
ner. De  ces  faits  et  d'autres,  M.  Dussart  a  conclu,  sans 
trop  préciser,  à  une  intervention  de  l'Etat  fort  large.  Ses 
observations  ont  provoqué  plusieurs  réclamations. 

M.  RoDET,  qui  s'est  complètement  rallié  à  l'opinion 
exprimée  par  M.  Michel  Chevalier,  a  fait  remarquer  à 
M.  Dussart  qu'avec  le  système  d'intervention,  de  pré- 
vention et  de  centralisation  par  l'autorité,  la  ville  de 
Bourges  n'aurait  jamais  pu  donner  une  chaire  à  dj^jas. 
Aujourd'hui  l'Etat  dirait  à  la  municipalité  de  cette  ville  : 


SÉANCE  DU  «0   MARS  18S0.  105 

C'est  moi  seul  qui  dois  enseigner  le  droit.  M.  Rodet  ajoute 
que  TEtat  ne  doit  faire  que  ce  que  les  communes  ne 
peuvent  pas  faire,  et  celles-ci  ne  s'occuper  que  de  quel- 
ques soins  généraux  étrangers  aux  travaux  des  citoyens. 
M.  HowYN  DB  Tranchèrb  a  clos  la  séance  en  précisant 
bien  ce  fait  qu'en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  cités  par 
H.  Michel  Chevalier  et  M.  Rodet,  le  principe  de  non-in- 
tervention est  accepté  ;  que  le  problème  est  résolu  dans 
Tesprit  public  et  dans  Tesprit  des  gouvernements  ;  que 
c*est  tout  le  contraire  dans  notre  pays,  où,  par  consé- 
quent, le  principe  de  non-intervention  doit  être  rappelé 
toutes  les  fois  qu'on  s'en  écarte.  M.  Howyn  fait  remar- 
quer, en  outre,  que  les  actes  d'intervention  qu'on  a  cités 
sont  ceux  d'un  Etat  particulier,  et  non  de  l'Etat  général, 
de  l'État  politique  ;  tandis  que  chez  nous  l'intervention 
part  totyours  de  l'Etat  central,  de  la  bureaucratie  cen- 
trale. 


Séance  du  10  mars  1850. 

A  cette  réunion,  la  plus  nombreuse  que  nous  y  ayons 
encore  vue,  la  Société  d'économie  politique  s'est  oc- 
cupée d'un  siget  qui  se  rattache  à  l'importante  et  fon- 
damentale question  qu'elle  avait  abordée  dans  les  deux 
réunions  précédentes.  Nous  voulons  parler  de  la  con- 
stitution des  banques.  Le  travail  des  compagnies  ban- 
quières  doit-il  être  libre  ou  réglementé  par  la  loi  et 
érigé  en  monopole  ?  C'est  sur  ce  problème  que  MM.  Wo- 
lowski,  Howyn  de  Tranchère,  Horace  Say,  Raudot,  Guil- 
lemin,  Hypp.  Passy,  Michel  ChevaUer  et  A.-E.  Cherbu- 
liez,  ont  successivement  pris  la  parole. 

Il  y  a  d^abord  eu  quelque  hésitation  sur  la  position  de 
la  question.  Le  jour  même,  l'Assemblée  législative  avait 
entendu  la  discussion  relative  à  la  proposition  faite  par 
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M.  Mauguin,  d'étendre  aux  2847  cantons  de  la  Répu- 
blique les  comptoirs  de  la  Banque  centrale,  et  il  y  a 
d'abord  eu  une  certaine  tendance  à  porter  la  conversation 
sur  ce  plan,  dont  on  a  donné  quelques!  détails,  et  aussi 
sur  la  situation  si  excentrique  de  la  Banque  de  France, 
qui  a,  en  ce  moment,  plus  d'argent  en  caisse  que  de 
billets  en  circulation  et  qui  est  naturellement  retournée, 
comme  l'a  fait  observer  M.  Wolovski,  à  la  condition  de 
Banque  de  dépôt,  en  attendant  que  la  sécurité  soit  plus 
complète  et  que  la  circulation,  aujourd'hui  arrêtée,  ait 
repris  son  courant.  Mais  sur  les  observations  de  M.  Ho- 
wyn  de  Tranchera,  c'est  la  question  générale  que  nous 
•venons  d'indiquer  qui  a  occupé  la  soirée. 

M.  WoLowsRi,  qui  a  vu  dans  ce  sujet  une  des  plus 
graves  questions  que  l'on  puisse  traiter,  a  été  frappé  des 
avantages  que  présentait  une  banque  régulatrice  comme 
celle  de  Londres,  par  exemple,  mais  il  a  voulu  constater 
que,  soit  dans  ce  système,  soit  dans  celui  des  États-Unis, 
où  les  banques  ont  un  rôle  plus  libre,  une  action  plus 
spontanée,  il  n'y  a  jamais  eu  cette  exubérance  de  papier 
en  circulation  dont  on  a  si  souvent  parlé  et  qu'on  avait 
citée  le  jour  même  à  l'Assemblée.  En  Ecosse^  la  circu- 
lation en  billets  de  banque  ne  dépasse  guère  76  millions 
de  francs  ;  elle  est,  aux  États-Unis,  de  500  millions  seu- 
lement ;  elle  est,  en  Angleterre,  de  8  à  900  millions 
en  face  d'une  circulation  triple  et  quadruple  en  lettres  de 
change  et  en  autres  effets  particuliers  de  commerce* 

M.  Horace  Say,  après  avoir  expliqué  comment  le  plan 
de  M.  Mauguin  est  la  critique  de  ce  qui  s'est  (bit  et  ne 
pouvait  guère  ne  pas  se  faire  en  France  depuis  deux  ans, 
et  après  avoir  rappelé  les  antécédents  de  la  situation 
actuelle  do  la  Banque,  fait  remarquer  que  la  liberté  des 
banques  ne  pourrait  être  proclamée  en  France  que  si  le 
gouvernement  pouvait  rembourser  à  la  Banque  ce  qu'il 


k 


BiANGS  DU    10   XARI  tilt.  107 

lui  a  emprunté.  Le  cas  est  le  même  pour  la  Banque  de 
Londres,  pour  celle  de  Vienne  et  plusieurs  autres  grands 
établissements  en  Europe. 

M.  Rauoot  s'est  franchement  prononcé  en  faveur  de 
la  liberté  des  banques*  Avec  la  multiplicité  des  compa^ 
gnies  banquières,  avec  la  décentralisation  des  influences, 
la  pratique  du  crédit,  les  lumières  économiques,  ractiyité 
des  citoyens,  se  répandraient  sur  toute  la  surface  du 
paySé  De  plus,  la  politique  n'aurait  rien  à  voir  dans  ces 
affaires,  et  ne  pourrait  plus  avoir  la  prétention  d'influer 
sur  le  crédit,  de  le  gouverner,  de  le  régulariser,  de  s'en 
emparer.  Avec  une  banque  unique,  les  gros  clients  de 
cet  établissement  ont  un  véritable  monopole,  une  in- 
fluence abusive. 

M.  Hipp.  Passy  a  surtout  insisté  sur  ce  point,  que  ce  qui 
nous  manque  en  France  pour  la  multiplication  des  grands 
établissements  de  crédit,  c'est  l'esprit  d'entreprise.  Car 
chacun  peut  émettre  des  bons  de  circulation  à  quelques 
jours  de  vue,  et  s'arranger  pour  qu'ils  soient  payables,  à 
côté  de  lui,  à  vue  et  au  porteur,  comme  ceux  de  la  Banque 
de  France.  —  Les  banques  ne  naîtront  qu'avec  cet  esprit 
d'entreprise,  l'initiative  des  citoyens  et  les  développe- 
ments de  l'industrie.  Aujourd'hui,  comme  toujours,  le 
crédit  ne  se  manifeste  que  dans  la  mesure  des  besoins  : 
avec  des  besoins  plus  grands,  raccroissement  des  moyens 
de  crédit  ne  se  ferait  pas  attendre.  Le  gouvernement 
ne  peut  pas  avoir  d'action  dans  ces  matières.  <^  M.  Passy 
ne  pense  pas  que  les  lois  actuelles  qui  régissent  les  asso- 
ciations et  qui  ont  constitué  la  Banque  de  France,  empê- 
chent le  crédit  de  se  développer. 

M.  Michel  Chbvalibr,  s'inspirant  de  l'opinion  de  de 
Maistre,qui  a  dit  que  les  constitutions  politiques,  bonnes 
pour  un  pays,  ne  convenaient  pas  à  un  autre,  a  pensé 
qu'il  en  était  de  même  des  systèmes  d'institutions  gêné- 
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raies  de  crédit.  Dans  un  pays  calviniste,  la  tendance  a  dû 
être  naturellement  et  a  été  en  fait  aux  banques  libres,  ré- 
publicaines et  multiples.  Exemple  :  les  États  du  Massa- 
chussets,  du  Gonnecticut,  de  Rhode-Island  surtout,  qui, 
avec  100000 habitants,  a  soixante  banques  prospères,  rete- 
nues solidairement  par  la  force  des  idées  morales^  quoique 
isolées  complètement  dans  leur  action.  Au  contraire, 
dans  les  pays  catholiques,  les  idées  d'unité,  de  concen- 
tration, d'autorité,  qui  sont,  pour  ainsi  dire,  dans  le  sang, 
ont  dû  se  traduire  dans  la  constitution  des  banques. 

M,  Michel  Chevalier  croit  néanmoins  que  l'avenir  des 
banques  est  à  la  liberté,  et  que  la  constitution  actuelle 
des  banques  limitées  n'est  qu'un  point  de  départ  Bfais 
que  les  institutions  de  crédit  soient  isolées  ou  rattachées 
par  un  système  d'ensemble,  il  insiste  sur  la  nécessité 
d'une  active  surveillance  par  l'État  ;  car  ces  établisse- 
ments vivent  surtout  de  la  confiance  du  public.  M.  Michel 
Chevalier  a  trouvé  que  cette  surveillance  était  assez  bien 
organisée,  en  Amérique,  par  le  jeu  de  ce  système  de  la 
Banque  centrale  et  des  succursales,  contre  lequel  le  gé- 
néral Jackson  a  fait  sa  fameuse  levée  de  boucliers,  il  y  a 
quelques  années.  Au  reste,  le  mode  de  cette  surveillance, 
comme  la  dose  d'indépendance,  sont  proportionnels  aux 
habitudes  morales  et  à  l'esprit  de  liberté  des  pays  que 
l'on  considère. 

M.  A.-E.Chbrbuliez,  partisan  déclaré  du  régime  libre, 
a  cité  la  petite  république  de  6enève,'dans  laquelle  il  a  vu 
pratiquer  la  liberté  pleine  et  entière  pour  le  travail  et  le 
commerce  de  la  banque;  dans  laquelle  il  a  vu  quatre 
grandes  maisons  de  banque  émettant  concurremment 
des  billets  au  porteur  et  ayant  une  circulation  de  5  mil- 
lions réglée  uniquement  par  les  besoins  du  canton. 
M.  CherbuKez  ne  voit  qu'une  objection,  non  pas  à  la  doc- 
trine, mais  à  l'application  de  la  liberté  des  banques;  il 
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craint  qa^il  n'y  ait  des  engouements  et  des  fautes  pen- 
dant quelques  années.  Mais,  en  tout,  il  faut  apprendre  à 
se  conduire.  C'est  ainsi  qu'en  1804  la  liberté  du  prêt  à 
intérêt  ne  servait  qu'aux  usuriers  de  profession,  profitant 
de  ce  que  le  gros  du  public  sacrifiait  encore  aux  vieux 
préjugés  et  autres.  Malheureusement,  en  1807,  on  revint 
au  système  de  la  réglementation, précisément  au  moment 
où  les  prêteurs  honnêtes  se  présentaient  au  marché  et 
faisaient  tout  naturellement  baisser  le  taux  de  l'intérêt. 

MM.  Horace  Say,  Passy  et  Michel  Ghbvaubr  se  sont 
accordés  à  dire  que  la  situation  actuelle  de  la  Banque 
était  pleine  de  périls  ;  qu'en  prêtant  au  gouvernement 
elle  se  mettait  sur  la  pente  du  papier-monnaie,  conduisant 
au  précipice. 

La  conversation  a  ensuite  cessé  d'être  générale.  Plu- 
sieurs membres,  longtemps  absents,  et  de  ce  nombre, 
M.  le  duc  d'Harcourt,  naguère  ambassadeur  à  Rome, 
assistaient  à  cette  réunion,  présidée  par  M.  Passy,  et  à 
laqueUe  avaient  été  invités  M.  Prosper  Chasseloup-Lau- 
bat,  représentant  du  peuple  ;  M.  Felipe  de  MoUna,  mi- 
nistre de  Ck)sta-Rica;  M.  Schener,  ex-membre  de  la 
Constituante  de  Francfort. 


Séance  du  10  avril  1850. 

A  cette  réunion,  la  Société  d'économie  politique  s'est 
occupée  d'un  sujet  mis  à  l'ordre  du  jour  du  congrès  agri- 
cole, du  conseil  de  l'agriculture;  des  manufactures  et  du 
commerce,  et  dont  l'Assemblée  elle-même  est  saisie  par 
une  proposition  de  l'honorable  M.  Wolowski  ;  nous  vou- 
lons parler  du  crédit  foncier,  siyet  faisant  naturelle- 
ment suite  à  la  constitution  des  banques,  traitée  dans 
la  réunion  précédente. 
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Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  jamais  la  Société 
d'économie  politique  n'a  confondu  les  facilités  données 
au  propriétaire  d'emprunter  sur  son  gage,  facilités  que 
Ton  a  improprement  appelées  le  crédit  foncier,  avec  le 
crédit  de  l'exploitant  rural,  ou  crédit  analogue  au  crédit 
des  autres  producteurs.  Pas  n'est  besoin  d'^gouter  non 
plus  que  depuis  qu'on  parle  de  toutes  ces  questions,  la 
Société  d'économie  politique  ne  s'est  pas  fait  les  illusions 
qu'on  a  eues  ailleurs  sur  les  merveilles  d'un  mécanisme 
de  crédit  foncier  et  de  crédit  agricole,  merveilles  telles 
qu'on  voulait  en  faire  profiter  l'Etat,  que  les  propriétaires 
français  devaient  être  en  peu  de  temps  exonérés  de  il  à 
12  milliards  d'hypothèques,  que  le  pays  devait  avoir  une 
masse  de  richesses  en  papier  à  cours  forcé  et  forçant  ce 
scélérat  de  numéraire  à  circuler  et  ce  tyran  de  capital  à 
produire. 

Si  la  Société  d'économie  politique  a  le  plaisir  de  prou- 
ver qu'elle  n'a  jamais  perdu  la  raison,  elle  voit  avec  satis- 
faction que  cette  raison  commence  à  revenir  aussi  dans 
l'esprit  public,  à  propos  de  ces  questions  de  crédit  agri- 
cole et  foncier. 

M.  Bastiat,  représentant  du  peuple,  qui,  le  premier, 
a  pris  la  parole,  a  d'abord  caractérisé  les  illusions  qu'on 
s'est  faites  généralement  sur  l'application  du  crédit  à  la 
production  agricole,  et  a  montré  qu'au  lieu  de  chercher 
des  secours  imaginaires  pour  l'agriculture,  il  fallait  tout 
simplement  lui  ôter  les  obstacles  qui  empêchent  la  trans- 
mission de  la  propriété  foncière. 

M.  HowYN  Dic  TaANQUÈRB  a  signalé  ensuite  le  progrès 
que  les  mœurs  ont  à  faire  à  la  campagne,  où  tout  le  monde 
achète  toujours  trop  de  champs,  et  se  prive,  pour  satis- 
faire la  passion  d'acquérir,  du  capital  d'exploitation  in- 
dispensable à  la  culture,  L'honorable  représentant  oraint 
que  le  crédit  foncier,  en  le  supposant  orgwiiié  Qt  fécopd, 
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ne  réponde  nullement  aux  besoins  de  ragpiculture,  et 
que  les  ressources  qu'il  offrira  ne  soient  consacrées,  non 
pas  à  la  culture,  mais  à  de  nouveaux  achats  de  terre.  «  Au 
fond,  dit^il,  il  ne  faut  rechercher  dans  tout  cela  que  les 
moyens  de  rendre  la  liquidation  d'une  propriété  bypo^ 
théquée  plus  facile,  par  la  vente  d'une  partie  dégageant 
le  reste.  Or,  le  moyen  le  plus  simple  d'arriver  à  ce 
résultat  est  d'abaisser  les  droit»  de  mutation  et  de  trans- 
mission des  titres.  » 

M.  Horace  Say,  abondant  dans  cette  idée  générale  que 
la  question  dite  de  l'organisation  du  crédit  foncier  est 
surtout  une  question  d'obstacles  à  faire  disparaître  de 
nos  Godes  et  de  notre  administration,  expose  et  précise 
la  nature  de  ces  obstacles.  Il  explique  d'abord  comment 
la  valeur  des  terres  a  été  surélevée  par  le  jeu  des  lois  de 
protection  douanière,  de  façon  telle  que  le  gage  repose 
en  partie  sur  un  élément  tout  à  fait  artificiel.  En  second 
lieu,  tant  parce  que  nous  avons  hérité  des  préjugés  de 
nos  pères  à  l'endroit  de  la  propriété  foncière  qui  a  long- 
temps concédé  des  droits  et  des  avantages  que  ne  don- 
naient pas  les  autres  propriétés,  que  parce  qu'à  travers 
toutes  nos  époques  révolutionnaires  la  propriété  ter- 
rienne a  offert  plus  de  sécurité,  les  fortunes  se  sont  por- 
tées sur  l'acquisition  des  terres  dont  la  valeur  a  également 
surenchéri  par  cette  prédominance  de  la  demande.  De 
sorte  qu'en  définitive  le  crédit  se  trouve  actuellement 
basé  sur  deux  valeurs  en  partie  fictives, 

jiUi  troiaiàme  lieu,  toutes  nos  lois  hypothécaires,  im- 
prégnées d'esprit  féodal  et  aristocratique,  ont  été  corn» 
binées  de  façon  à  empêcher  l'éviction  du  propriétaire 
foncier  ;  sans  compter  la  protection  spéciale  qu'on  a  voulu 
accorder  aux  femmes  et  aux  mineurs,  et  qui  n'a  pas,  en 
fait,  tourné  à  leur  avantage. 

Quatrièmement,  si  vous  voules  prêter  ou  emprunter 
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sur  gages,  vous  rencontrez  le  Code  de  procédure  avec 
ses  formalités,  sa  fiscalité,  ses  empêchements,  qui  sont 
comme  des  ouvrages  avancés  dirigés  contre  les  juifs,  les 
lombards  et  les  usuriers,  mais  atteignant  et  arrêtant  tous 
les  prêteurs  indistinctement,  et  les  laissant  mourir  de 
faim  en  face  d'un  prêt  dont  ils  ne  peuvent  se  faire  rem- 
bourser. 

Le  mal,  la  réforme,  le  crédit  foncier,  tout  cela  est  dans 
la  diminution  et  la  suppression  des  obstacles  suivants  : 
1*  les  lois  de  douane  ;  2'  les  préjugés  et  les  autres 
causes  qui  portent  les  acheteurs  vers  les  terres  ;  3*  le 
Code  hypothécaire  ;  4®  le  Code  de  procédure. 

M.  Louis  Lbglbrc,  après  avoir  complètement  admis 
les  observations  de  MM.  Bastiat,  Howyn  et  Say,  rappelle 
que,  outre  toutes  les  améliorations  dont  il  vient  d'être 
question,  il  serait  désirable  de  voir  s'introduire  en 
France  des  institutions  analogues  à  celles  qui  fonction- 
nent depuis  longtemps  en  Pologne,  en  Silésie  et  dans 
d'autres  localités  d'Allemagne,  qui  facilitent  les  emprunts 
des  propriétaires  et  les  prêts  des  capitalistes,  par  l'émis- 
sion de  lettres  de  gage  portant  un  intérêt  très  peu  élevé, 
comme  il  le  faut  à  l'agriculture,  et  étant  amorties  dans 
l'espace  d'une  quarantaine  d'années  par  des  rembourse- 
ments successifs. 

Â  cet  égard,  M.  Leclerc  a  rappelé  le  vœu  raisonnable, 
cette  année,  des  cinq  cents  membres  du  Congrès  agri- 
cole, rejetant  presque  à  l'unanimité  le  cours  forcé  et  la 
direction  des  institutions  de  crédit  foncier  par  le  gouver- 
nement. 

Au  sujet  de  ces  institutions  polonaises  et  prussiennes, 
M.  RoDET,  membre  de  la  Chambre  de  commerce,  a  fait 
observer  qu'elles  ne  trouveraient  pas  dans  notre  pays 
les  mêmes  éléments  de  réussite.  En  effet,  en  Pologne, 
en  Silésie,  en  Allemagne,  la  propriété  est  encore  féodale  ; 


k 


SÉANCE   DU    10   MAI   ISftO.  113 

les  propriétaires  sont  dans  des  conditions  de  solidarité 
qui  n'existent  plus  en  France. 

M.  Rodet  est  ensuite  entré  dans  quelques  détails  sur  la 
nature  spéciale  de  la  production  agricole,  du  revenu  de 
la  terre.  T\  a  fini  en  rappelant  que,  en  Angleterre,  les 
hommes  qui  sont  parvenus  à  se  former  un  capital  son- 
gent à  rester  fermiers,  tandis  qu'en  France  c'est  le  con* 
traire  qui  arrive,  et  qu'il  est  rare  que  le  fils  du  fermier, 
s'il  a  prospéré,  continue  le  métier  de  son  père  :  c'est  là 
un  fait  de  mœurs  qui  explique  en  partie  la  situation  de 
notre  industrie  agricole. 

Après  la  levée  de  la  séance,  la  conversation  s'est  pro- 
longée entre  divers  groupes  de  la  réunion,  encore  plus 
nombreuse  que  la  précédente,  qui  était  déjà  la  plus  nom- 
breuse que  nous  eussions  vue.  MM.  Bommart,  ancien 
député,  inspecteur  des  études  à  l'Ecole  des  ponts  et 
chaussées,  avait  été  invité  à  cette  séance  par  la  Société, 
à  laquelle  assistaient  aussi  MM.  Léopold  Javal  et  Roger 
de  Fontenay,  invités  par  des  membres  de  la  Société,  et 
MM.^Giraud,  membre  de  l'Institut;  Vée,  ancien  maire  du 
cinquième  arrondissement  ;  de  Billing,  ancien  ambassa- 
deur en  Danemark,  récemment  nommés  membres  de 
la  Société. 


Séance  du  10  mai  1850. 

Dans  cette  réunion,  la  Société  d'économie  politique 
s'est  entretenue  de  la  curieuse  séance  du  Luxembourg. 
Un  membre  de  la  Société,  placé  dans  une  tribune  de 
la  salle  des  pairs,  où  siégeait  le  Conseil  général,  a 
pu  rendre  compte  de  la  physionomie  de  l'Assemblée 
et  du  flux  et  reflux  de  la  vague  protectionniste,  du  cou- 
rage de  M.  Michel  Chevalier,  qui  a  bravé  l'orage  sur 

la  chaloupe  du  libre-échange  battue  par  les  flots  ir- 

8 


114  SÉANCB   DU    10   MAI  1850. 

ritéa  ;  de  la  manœuvre  ferme  de  M.  Wolowski,  qui  a  su 
franchir  tous  les  obstacles  pour  le  joindre  et  décider  le 
sort  de  la  bataille.  Ce  membre  a  signalé  avec  quelle 
adresse  les  chefs  du  protectionnisme  avaient  retenu  leurs 
plus  féroces  guerriers  et  opéré  une  de  ces  marches  ha- 
biles qui,  à  rinstar  de  ce  que  ï Histoire  des  guerres  et  con^ 
quêtes  appelle  la  victoire  de  Toulouse,  conservent  le  ca- 
ractère mixte  de  Tattaque  et  de  la  retraite.  La  Société  a 
voté  des  remerciements  aux  défenseurs  de  Téconomie 
politique,  ainsi  qu'à  M.  H.  de  Kergorlay,  dont  Tindigna- 
tion,  exprimée  en  quelques  paroles,  a  valu  tout  un  dis- 
cours. Après  avoir  été  l'interprète  dos  sentiments  de  la 
Société,  M.  Horace  Say,  qui  présidait,  s'est  tourné'  vers 
M.  Nassau  William  Senior,  qui  dînait  à  sa  droite  et  qui 
est,  comme  nos  lecteurs  savent,  un  des  plus  profonds  éco- 
nomistes de  notre  temps,  et  lui  a  dit,  en  riant  :  «  Voilà, 
mon  cher  monsieur  Senior,  où  nous  en  sommes  dans  ce 
pays-ci;  dites  à  la  Société  d'économie  poUtique  de  Lon- 
dres qu'elle  redouble  ses  prières,  au  moins  pour  nos 
âmes,  car  il  n'est  pas  dit  que  nous  ne  serons  pas  dévorés 
d'un  moment  à  l'autre.  » 

La  Société  a  ensuite  pris  pour  sujet  de  discussion  le 
projet  d'union  douanière  de  l'Algérie  avec  la  France,  le- 
quel a  conduit  à  la  question  des  marques  de  fabrique 
obligatoires. 

M.  Wolowski  et  quelques  autres  membres  ont  échangé 
diverses  observations  au  sujet  de  lannexion  économique 
de  l'Algérie.  M.  Wolowski  a  fait  une  vive  critique  du 
projet  de  loi  qui  a  déjà  passé  par  la  filière  du  conseil 
d'Etat  et  qui  tendrait  à  empêcher  l'entrée  des  blés  étran- 
gers en  Algérie,  sans  doute  pour  diminuer  le  prix  du 
pain  déjà  si  cher  sur  cette  terre  brûlée. 

M.  Say  fait  remarquer  que  l'union  douanière  de  l'Al- 
gérie, en  l'admettant  même  complète  et  sans  entraves  à 
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la  frontière  méditerranéenne,  porterait  notre  ligne  de 
douanes  à  l'Atlas,  et  aurait  pour  effet  de  soumettre  T Al- 
gérie (qui  fut  d'abord  commercialement  libre,  qui  Test 
encore  plus  que  la  France,  malgré  le  régime  qu'on  lui  a 
imposé  en  1843)  à  une  restriction  plus  forte,  et  de  faire 
un  triste  cadeau  à  la  colonie  qu'on  leurre  avec  la  théorie 
creuse  de  Tassimilation.  M.  Say  craint  aussi  que  la  nou- 
velle loi  ne  contienne,  en  outre,  des  exceptions  pour  les 
rapports  entre  la  colonie  et  la  France,  et  que  nos  pro- 
tectionnistes n'obtiennent  :  qui  l'échelle  mobile  pour  les 
blés  algériens,  qui  des  droits  sur  le  sésame,  qui  des  droite 
sur  les  vins;  de  sorte  qu'avec  cette  prétendue  union,  la 
colonie  perdrait  juste  un  peu  plus  de  liberté.  Dans  le 
cours  de  la  conversation,  M.  Say  a  eu  occasion  de  dire 
que  les  racines  de  palmier  ont  de  nouveau  envahi  la 
verte  plaine  de  la  Métidja,  redevenuc  marécageuse  et 
pestilentielle,  et  que  la  culture  des  céréales  est  obligée 
de  se  réfugier  au  pied  de  l'Atlas. 

M.  Say  a  cité  au  nombre  des  fautes  qui  seraient  peut- 
être  faites  à  propos  de  cette  loi,  l'établissement  d'un 
contrôle  à  l'exportation  avec  marque  obligatoire  de  la 
part  des  fabricants,  contrôle  et  marque  réclamés  par  la 
Chambre  de  commerce  de  Rouen,  à  la  suite  d'une  fraude 
dont  les  tribunaux  ont  récemment  eu  à  s'occuper.  Cette 
fraude  a  été  le  fait  de  marchands  juifs  arabes,  qui  ont 
demandé  à  la  fabrique  rouennaise  des  pièces  de  caUcot 
plus  courtes  et  plus  étroites,  sous  une  marque  indiquant 
jusqu'ici,  pour  les  bédouins,  plus  de  longueur  et  plus  de 
largeur.  M.  Say  a  combattu  cette  réglementation;  il  la 
trouve  impraticable,  peu  ou  point  protectrice  du  consom- 
mateur et  très  tyrannique  pour  le  commerce  honnête. 

La  discussion  s'est  alors  engagée  sur  la  marque  obhga- 
toire,  question  débattue  au  même  moment  au  sein  du 
Conseil  de  l'agriculture,  des  manufactures  et  du  corn- 
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merce.  MM.  Parchappe,  inspecteur  des  établissements 
de  bienfaisance  ;  Rodet,  de  la  Chambre  de  commerce,  et 
DE  Watteville,  ont  insisté  sur  la  nécessité  de  défendre 
le  consommateur  indigène,  l'acheteur  étranger  et  l'hon- 
neur national,  sinon  par  de  nouveaux  moyens  de  régle- 
mentation, au  moins  par  une  répression  plus  énergique. 

M.  WoLowsKi  n'est  pas  partisan  de  la  marque  obliga- 
toire, il  veut  seulement  que  le  fabricant  soit  responsable 
de  la  valeur  attachée  par  l'usage  à  la  marque  qu'il  a 
choisie  et  vulgarisée,  et  à  laquelle  il  a  lui-même  donné  une 
signification  pour  la  quantité,  l'aunage  ou  la  qualité. 

M.  Ch.  GiRAUD,  de  l'Institut,  a  pensé  que,  pour  arriver 
à  ce  résultat,  il  ne  fallait  pas  de  nouvelles  dispositions 
législatives  ;  selon  lui,  la  jurisprudence  commerciale  ferait 
suffisamment  justice  de  fraudes  semblables  à  celles  que 
M.  Wolowski  veut  justement  atteindre. 

M.  Sainte-Beuve,  représentant  du  peuple,  a  été  aussi 
d'avis  que  la  législation  actuelle  est  suffisante  pour  toutes 
les  fraudes  où  il  y  a  tromperie  sur  la  marchandise,  et  où 
il  est  prouvé  aux  tribunaux  que  la  marque  a  été  admise 
comme  engagement  précis  de  la  part  des  vendeurs.  Quant 
à  la  question  de  savoir  si,  par  cela  seul  qu'il  y  a  une 
marque  sur  un  produit,  le  vendeur  doit  être  engagé, 
M.  Sainte-Beuve  pense  que  c'est  là  un  point  fort  délicat 
et  d'une  solution  difficile  tant  en  théorie  qu'en  pratique. 
Qui  peut  assurer  au  tribunal  que  l'acheteur  n'a  pas  choisi 
l'objet  pour  ses  qualités  propres  seulement,  et  persuadé 
que  la  marque  n'était  qu'une  afiaire  de  forme  extérieure? 
11  faudra  toujours  aux  tribunaux  des  stipulations  for- 
melles, et,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  de  lacunes  dans  le 
code  actuel,  comme  Ta  fait  observer  M.  Giraud. 

M.  Senior  a  fait  remarquer  qu'on  a  essayé  en  Angle- 
terre d'étabhr  un  système  de  contrôle  à  l'exportation  des 
étoffes,  mais  que  cette  tentative  n'a  pas  réussi,  qu'on  a 
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complètement  renoncé  à  ce  moyen  de  surveillance  et, 
d'autre  part,  que  dans  ce  pays,  comme  en  France,  on  est 
libre  de  contrefaire  les  marques  étrangères.  Sur  Tobser- 
vation  de  M.  Natalis  Rondot,  que  cependant  il  avait,  lors 
de  son  voyage  en  Chine,  vu  saisir  au  Cap  trois  navires 
français  pour  des  contraventions  sur  les  marques,  M.  Se- 
nior a  pensé  que  ce  devait  être  à  cause  d'une  formalité 
de  douanes  à  propos  d'un  droit  éludé  à  l'aide  de  ces 
marques. 

M.  RoNDOT,  pour  appuyer  son  opinion  sur  la  nécessité 
d'augmenter  la  répression,  a  rappelé  qu'il  y  a  plusieurs 
années  les  balles  de  coton  arrivaient  souvent  au  Havre 
fourbodées  (fourrées  de  sable  et  d'autres  saletés).  Les  tri- 
bunaux s'assurèrent  de  ces  fraudes,  se  montrèrent  très 
sévères  contre  les  délinquants  traduits  devant  eux,  et  la 
fraude  cessa. 

M.  Joseph  Gârnier  a  fait  remarquer,  d'une  part,  que 
rétablissement  d'un  contrôle  à  l'exportation  provoquerait 
la  contrebande  du  commerce  aventurier,  et  d'autre  part, 
que,  dans  l'examen  de  cette  question,  il  faut  écarter  celle 
de  la  propriété  des  marques  étrangères  qui  peut  être  ga- 
rantie par  des  traités  internationaux,  comme  cela  se  pra- 
tique pour  les  contrefaçons  littéraires. 

M.  Horace  Say  a  clos  la  discussion  en  faisant  observer 
qu'en  dernière  analyse  le  système  préventif  de  la  marque 
obligatoire  et  du  contrôle  du  gouvernement  par  l'appo- 
sition d'une  autre  marque,  n'avait  pas  eu  de  défenseur, 
et  que  les  membres  les  plus  préoccupés  des  intérêts  des 
consommateurs  s'en  étaient  tenus  à  la  recherche  d'une 
meilleure  constatation  de  la  propriété  ou  d'une  législation 
répressive  plus  efficace.  M.  H.  Say  a  aussi  tenu  à  dire 
que  le  commerce  français  exportateur  est  tout  aussi  loyal 
que  celui  des  autres  nations,  mais  qu'il  faut  le  distinguer 
soigneusement  de  celui  des  pacotilleurs  (Jui  se  montrent 
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partout  où  le  commerce  régulier  n'est  pas  encore  assis. 
Ceux-ci  ne  cherchent  a  vendre  qu'une  fois.  Les  véritables 
commerçants,  au  contraire,  sont  retenus  par  leur  propre 
Intérêt,  par  le  désir  qu'ils  ont  de  contenter  leurs  clients, 
de  conserver  la  réputation  de  leurs  comptoirs  lointains, 
ou  de  ne  pas  compromettre  les  correspondants  qui  leur 
servent  d'intermédiaires. 


Sôanoo  du  10  julUet  1860  K 

Dans  cette  séance,  présidée  par  M.  Ch.  Renouard, 
conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  d'unanimes  hommages 
ont  été  rendus  à  la  mémoire  de  sir  Robert  Peel,  mort  le 
2  juillet  des  suites  d'une  chute  de  cheval.  La  Société  a 
applaudi  aux  paroles  de  MM.  Horace  Say,  Wolowski  et 
Renouard,  qui  ont  bien  interprété  ses  sentiments,  et  qui 
ont  rappelé  que,  non  seulement  Robert  Peel  avait  rendu 
service  à  son  pays,  mais  encore  à  la  science  économique 
et  à  la  civilisation  tout  entière. 

La  discussion  a  ensuite  porté  sur  la  question  dite  du 
crédit  foncier,  qui  s'achemine  vers  une  solution  législa- 
tive. 

M.  Horace  Say  a  posé  la  question.  Il  a  fait  remarquer 
que  la  réunion  de  ces  deux  termes  implique  contradic- 
tion :  crédit  veut  dire  confiance  en  la  personne  ;  foncier 
suppose  précisément  ce  refus  de  confiance,  puisqu'il  in- 
dique le  nantissement  du  gage.  Or,  gage  et  confiance 
traduisent  des  idées  tout  à  fait  opposées.  C'est  peut-être 
pour  n'avoir  pas  fait  cette  remarque,  que  l'on  a  été  con- 
duit à  des  illusions  dont  il  est  très  important  que  le  légis- 
lateur sache  se  préserver. 

(1)  Nousn*avoDS  trouvé  aucune  traoe  delà  séance  du  10  juin  4850.  fA.  C-) 
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M.  W0LOW8K1  ne  voit  pas,  dans  ces  termes,  la  môme 
contradiction.  Les  moyens  de  faciliter  les  avances  au  sol 
cl  les  moyens  de  faciliter  sa  libération,  voilà  le  crédit 
foncier.  Ce  qui  le  distingue  des  autres,  c'est  que  la  libé- 
ration doit  être  lente,  comme  est  lente  aussi  la  refor- 
mation du  capital  agricole.  Ces  moyens,  ou  plutôt  ce 
moyen,  c'est  la  transformation  du  contrat  hypothécaire, 
actuellement  nuisible  aux  intérêts  du  débiteur  et  du 
créancier,  à  l'avantage  du  créancier  qui  ne  verra  plus  son 
capital,  pendant  la  durée  du  prêt,  emprisonné  dans  ce 
contrat,  et  à  l'avantage  du  débiteur  qui  pourra  se  libérer 
lentement,  en  un  grand  nombre  d'années,  au  lieu  d'avoir 
à  faire  face  à  des  échéances  disproportionnées  avec  ses 
facultés,  avec  la  productivité  de  son  industrie.  C'est,  soua 
une  autre  forme  plus  appropriée  à  notre  temps  et  avec 
d'heureux  perfectionnements,  le  système  des  anciennes 
constitutions  de  rentes. 

Telles  sont  les  institutions  de  crédit  foncier  fonction- 
nant depuis  longtemps  en  Silésie,  en  Allemagne,  en  Po- 
logne. Nous  n'avons  eu  qu'à  les  étudier,  et  il  ne  nous 
reste  qu'à  les  imiter  ;  qu'à  imiter  surtout  ce  qui  se  passe 
en  Pologne,  où  une  seule  institution  fonctionne  pour  le 
pays  entier,  et  qu'à  fonder  en  France  le  grand-livre  de  la 
dette  foncière,  comme  nous  avons  le  grand-Uvre  de  la 
dette  publique. 

M.  Raudot  (de  l'Yonne)  pense  bien  que  ces  étabUsse- 
ments  peuvent  rendre  d'utiles  services  ;  mais,  le  livre  de 
M.  Royer  à  la  main,  il  constate  qu'ils  ont  surtout  réussi 
lorsqu'ils  ont  été  fractionnés  et  circonscrits  dans  des 
limites  restreintes.  Avec  des  établissements  de  cette  na- 
ture, les  directeurs  et  les  intéressés  peuvent  mieux  se 
renseigner  sur  les  hommes  et  sur  les  choses,  et,  finale- 
ment, ils  font  mieux  leurs  affaires  ;  en  vertu  de  ce  simple 
principe  :  Qui  trop  embrasse,  mal  étreint.  Au  contraire, 
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dans  le  système  préconisé  par  M.  Wolowski,  nous  tombe- 
rions dans  tous  les  inconvénients  d'une  grande  institu- 
tion d'Ëtat. 

M.  Wolowski  fait  observer  qu'en  Pologne  l'institution 
est  unique,  mais  indépendante  de  l'État. 

Ici  plusieurs  questions  sont  adressées  à  M.  Wolowski  : 
l'institution  est-elle  unique  en  vertu  d'un  privilège,  ou 
accidentellement,  par  le  fait  de  la  nature  des  choses?  — 
avec  quels  capitaux  fonctionne-t-elle  ?  —  qu'est-ce  que 
ce  grand-livre  de  la  dette  foncière  ? 

M.  Wolowski  répond  que  les  institutions  de  crédit  fon- 
cier agissent  sans  capitaux,  et  par  conséquent,  qu'elles 
n'ont  pas  besoin  de  monopole  ;  —  que,  fondées  sans  ca- 
pitaux, elles  ne  font  pas  de  bénéfices,  et  qu'elles  n'ont 
pas  de  concurrents.  Ce  sont  les  capitalistes  du  pays  qui 
sont  les  bailleurs  de  fonds. 

L'institution  de  Pologne  est  la  plus  perfectionnée, 
parce  qu'elle  a  profité  de  l'expérience  des  autres  ;  eUe 
donne  au  contrat  hypothécaire  une  solidité  irrécusable, 
qui  le  rend  négociable.  Elle  agit  comme  le  notaire,  qui 
garantit  le  placement;  elle  garantit  la  sûreté  du  gage,  le 
service  régulier  des  intérêts  et  le  remboursement  des 
prêts.  Ce  remboursement  s'effectue  par  tirage  semestriel 
au  sort  des  lettres  de  gage,  absolument  comme  cela 
se  pratique,  en  France,  pour  les  obligations  de  la  Ville  de 
Paris,  pour  les  obUgations  des  Compagnies  de  chemins 
de  fer,  et  d'autres  valeurs  aves  lesquelles  les  banquiers 
sont  aujourd'hui  familiarisés.  Ces  lettres  de  gage  étant 
sûrement  remboursées,  et  remboursées  avec  chance  de 
primes,  sont  facilement  négociables,  et  remplacent,  avec 
de  nombreux  avantages,  le  contrat  hypothécaire  actuel, 
dont  elles  sont  l'utile  et  ingénieuse  transformation. 

M.  Raudot  fait  remarquer,  au  sujet  de  l'institution 
unique  de  Pologne,  que  ce  pays  n'a  que  5  millions  d'ha- 
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bitants,  et  que,  de  plus,  la  propriété  n'y  étant  pas  encore 
morcelée,  l'entente  entre  les  propriétaires  est  plus  facile 
qu'elle  ne  le  serait  en  France,  dans  un  pays  sept  à  huit 
fois  plus  peuplé,  et  où  il  n'y  a  plus  qu'un  petit  nombre  de 
grandes  propriétés.  N'y  a-t-il  pas  à  craindre  quelque 
chose  d'analogue  à  ce  qui  se  passe  en  Russie,  où  le  prêt 
aux  propriétaires  est  devenu  un  moyen  politique?  Qui  ne 
sait  que  le  czar  tient  toute  la  noblesse  dans  ses  mains? 

D'un  autre  côté,  si  l'association  ne  fait  pas  de  bénéfices, 
à  l'aide  desquels  il  puisse  y  avoir  un  fonds  de  réserve,  le 
payement  des  intérêts  et  le  remboursement  des  prêts  ne 
peuvent  être  assurés.  En  France,  un  grand  nombre  de 
propriétaires  ne  serviraient  pas  les  intérêts  avec  exac- 
titude. Donc,  tôt  ou  tard,  le  gouvernement  serait  obligé 
d'intervenir,  lui  qui  aurait  ouvert  le  grand-livre  de  la  dette 
foncière,  de  donner  sa  responsabilité,  et  de  la  faire  payer 
de  son  intervention  ;  ce  serait  le  système  russe.  Rien 
n'est  plus  dangereux.  Il  n'y  a  de  possible  en  France  que 
le  système  des  associations  particulières. 

M.  Léon  Faucher  pense  qu'il  faudra  modifier  l'associa- 
tion de  Pologne.  Il  est  difficile  de  transplanter  les  insti- 
tutions sans  les  transformer  et  les  adapter  à  la  nature 
des  choses.  En  Pologne,  les  prêts  se  font  à  7  et  8  pour 
100,  et  les  cultivateurs  retirent  de  leur  travail  8  à  10 
pour  100  ;  en  France,  au  contraire,  on  est  heureux  quand 
la  terre  produit  3  1/2  pour  100,  et  quand  on  peut  prêter 
à  4  1/2  et  5  pour  100.  Les  circonstances  sont  toutes  dif- 
férentes. 

Evidemment,  il  faudra  fractionner  Tassociàtion  des 
propriétaires.  Une  institution  qui  monopoliserait  le  crédit 
foncier  serait  d'abord  une  impossibilité,  et  dans  le  cas 
contraire,  elle  serait  une  cause  de  révolution. 

Toutefois  il  y  aune  innovation  indispensable  à  apporter 
dans  la  législation  ;  la  terre  est  obérée,  le  sol  est  couvert 
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d'hypothèques.  M.  Faucher  ne  veut  pas  dire  qu'il  y  en 
ait  pour  12  ou  13  milliards  ;  mais  un  fardeau  de  5  à  6  mil- 
liards à  5  pour  100,  plus  les  frais,  ne  peut  pas  être  bien 
longtemps  encore  supporté  avec  un  sol  qui  produit  au 
plus  4  pour  100.  Un  remède  prompt  est  désirable;  la 
tranquillité  publique  y  est  intéressée.  Il  y  a  tel  départe- 
ment où  le  sol  appartient  à  de  petits  propriétaires  presque 
tous  obérés,  ne  pouvant  plus  guère  payer,  et  souhaitant 
même  une  révolution  qui  les  libère.  Si  donc  il  est  reconnu 
que  la  législation  ait  en  son  pouvoir  des  combinaisons 
capables  do  diminuer  le  taux  des  capitaux  prêtés  à  l'agri- 
culture, il  faut  se  hâter  de  les  adopter.  Il  en  résulterait 
un  soulagement  qui  contribuerait  à  calmer  les  passions 
et  à  apaiser  les  désordres.  L'institution  du  crédit  foncier 
serait  un  de  ces  moyens. 

M.  Faucher  se  sert  du  mot  crédit  foncier,  mais  il  ne 
reconnaît  que  le  crédit  personnel.  Toute  propriété  ne 
vaut  que  par  son  revenu,  et  ce  revenu  est  le  résultat  des 
efforts  du  cultivateur,  de  son  intelligence.  Donc,  tant 
vaut  l'homme,  tant  vaut  la  propriété,  tant  vaut  la  garantie 
qu'elle  présente.  Les  compagnies  dont  a  parlé  M.  Wo- 
lowski,  qui  fonctionnent  comme  compagnies  d'assu- 
rances, ont  donc  un  crédit  proportionnel  à  celui  de  ceux  à 
qui  elles  prêtent.  De  là  ressort  la  nécessité  pour  elles 
d'un  capital  capable  de  parer  aux  éventualités.  Sans  ca-^ 
pital,  une  institution  de  crédit  foncier  serait  un  mythe. 

En  second  lieu,  il  faut  que  ces  compagnies  soient  frac- 
tionnées par  départements,  ou  par  provinces.  A  aucun 
prix,  on  ne  doit  donner  en  France  à  ce  genre  d'établisse- 
ments le  caractère  général  qui  les  transformerait  en  une 
institution  d'Etat,  c'est-à-dire  en  instrument  politique. 

M.  Emile  Péreire  ne  voudrait  pas  accepter  la  définition 
de  M.  Horace  Say,  qui  serait  une  négation  du  crédit. 
Toute  opération  de  crédit  se  fait  avec  nantissement  du 
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gage.  La  Banque  de  France  prête  sur  gages,  comme  le 
Mont-de- Piété.  Ce  gage  ne  lui  est  pas  apporté,  mais  elle 
arassuranco  qu'il  existe  dans  les  magasins  du  souscrip- 
teur du  billet.  Sous  ce  rapport,  le  crédit  foncier  n'est  pas 
une  illusion,  et  cette  expression  est  légitime. 

M.  Péreire  partage  Ta  vis  de  M.  Faucher.  Selon  lui,  il 
faut  un  capital  à  l'institution,  et  il  rappelle  à  cet  égard 
l'exemple  de  la  Caisse  hypothécaire  qui  opérait  en  pre- 
nant le  sol  pour  garantie,  qui  avait  imaginé  dans  les  di- 
verses localités  des  Chambres  de  garantie,  et  qui,  malgré 
cela,  n'a  pu  réussir.  Il  y  avait  même  cela  de  particulier, 
que  plusieurs  de  ces  chambres  avaient  intérêt  à  lui  faire 
faire  des  prêts  onéreux. 

M.  Péreire  approuve  la  rapidité  et  la  facilité  d'expro- 
priation. La  rigueur  de  la  loi  fait  le  bien  de  l'emprunteur, 
qui  trouve  des  conditions  d'autant  plus  douces  que  son 
gage,  dans  le  cas  de  non-payement,  arrivera  plus  facile- 
ment dans  les  mains  du  prêteur. 

Comme  on  le  voit,  cette  discussion,  grâce  d'ailleurs  à 
l'habileté  du  président,  avait  pris  un  remarquable  carac- 
tère de  lucidité  et  de  précision  ;  et  on  a  bien  regretté  que 
le  départ  obligé  de  quelques  représentants  du  peuple  ait 
fait  lever  la  séance  de  bonne  heure.  Il  est  notamment  un 
point  important  sur  lequel  l'honorable  M.  Wolowski  avait 
encore  à  donner  des  éclaircissements  nécessaires,  celui  de 
la  nature  du  grand-livre  de  la  dette  foncière  qu'il  propose. 

Au  commencement  de  la  séance,  des  remerciements 
ont  été  votés  à  MM.  Aubry  (des  Vosges),  Lherbette  et 
Sainte-Beuve,  qui  ont  si  bien  défendu  à  la  tribune  la  lé- 
gitimité et  la  liberté  du  prêt  à  intérêt.  M.  Sainte-Beuve, 
membre  de  la  Société,  et  M.  Aubry  (des  Vosges),  qui  avait 
été  invité  à  dîner,  étaient  présents  à  la  séance.  M.  Lher- 
bette avait  prié  M.  Wolowski  d'exprimer  ses  regrets  de 
ne  pouvoir  se  rendre  cette  fois  à  l'invitation  de  la  Société. 
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Séance  du  10  août  1850. 


Dans  cette  réunion,  moins  nombreuse  qu'à  l'ordinaire  à 
cause  (le  la  saison,  la  conversation  a  roulé  sur  plusieurs 
sujets.  Des  considérations  fort  intéressantes  ont  été  ex- 
posées par  M.  Charles  Giraud,  de  l'Institut,  touchant  la 
modification  apportée,  sur  plusieurs  points  de  la  France, 
dans  la  condition  des  petits  propriétaires  par  la  conver- 
sion, à  l'époque  de  la  Révolution,  des  dettes  à  rentes  per- 
pétuelles en  dettes  à  terme  et  exigibles.  La  ruine  ou  la 
gêne  et  le  mécontentement  sont  résultés  de  ce  change- 
ment dans  la  législation,  et  le  problème  à  résoudre  aujour- 
d'hui consiste  à  reconstituer,  par  les  institutions  de  crédit 
foncier  et  par  la  voie  de  lamortissement,  des  moyens  de 
libération  à  long  terme  qui,  d'une  part,  facilitent  les  prêts, 
et,  d'autre  part,  mettent  les  remboursements  en  harmonie 
avec  les  forces  de  la  culture. 


Séance  du  10  septembre  1850. 

M.  Frédéric  Bastiat,  représentant  du  peuple,  était 
venu,  à  cette  réunion,  pour  faire  ses  adieux  aux  mem- 
bres de  la  Société.  Cédant  aux  sages  avis  du  docteur 
Andral,  M.  Bastiat  va  passer  l'hiver  à  Pise,  et  rétablir  sa 
santé  altérée  par  le  climat  de  Paris  et  un  travail  trop 
ardent  :  il  est  en  ce  moment  atteint  d'un  mal  de  gorge 
persistant,  qui  le  prive  complètement  de  la  voix.  Nous 
espérons  que  le  brillant  auteur  des  Sophismes  et  des  Har- 
montes  économiques,  sous  l'heureuse  influence  du  climat 
d'Italie,  pourra  bientôt  terminer  le  second  volume  de  ce 
dernier  ouvrage,  déjà  bien  avancé. 

Dans  cette  même  réunion,  présidée  par  M.  Horace  Say, 
récemment  arrivé  de  voyage,  la  discussion  s'est  engagée 
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sur  la  question  des  sucres,  qui  a  été  soumise  tout  récem- 
ment aux  délibérations  du  conseil  d'État,  et  qui  doit  être 
portée  bientôt  devant  l'Assemblée  législative.  M.  Rodet, 
l'un  des  hommes  de  notre  pays,  qui  connaissent  le  mieux 
les  détails  pratiques  de  cette  question,  est  entré  dans 
quelques  développements  pleins  d'intérêt  sur  la  produc- 
tion et  le  commerce  du  sucre  dans  les  diverses  parties 
du  monde.  Il  ne  croit  pas  que  la  réforme  des  tarifs  puisse 
jamais  avoir  en  France  les  mêmes  rjésultats  qu'en  Angle- 
terre, et  y  étendre  la  consommation  du  sucre  au  même 
degré,  parce   que  les  habitudes  du  pays  sont  autres. 
M.  ViLLERMÉ  fils  a  combattu  ces  conclusions  et  soutenu 
que  l'élévation  des  prix  est  le  seul  obstacle  à  l'extension 
delà  consommation  en  France.  Il  a  produit,  à  l'appui  de 
ses  assertions,  plusieurs  faits  dont  M.  Rodet  conteste  la 
juste  application.  M.  Coqueun  a  insisté,  à  deux  reprises, 
sur  la  nécessité  d'une  réforme  immédiate  et  radicale  de 
nos  tarifs,  et  particuUèrement  de  la  suppression  entière 
de  la  surtaxe   qui  frappe  les  sucres  étrangers.  C'est  à 
cette  condition  seulement,  dit-il,  que  l'on  obtiendra  des 
résultats  sérieux,  et  cette  solution,  qui  paraît  au  premier 
abord  trop  absolue  et  trop  hardie,  est  réclamée  tout  à 
la  fois  par  l'intérêt  de  nos  finances  publiques,  par  l'inté- 
rêt de  notre  marine  marchande  et  même  par  l'intérêt 
bien  entendu  des  colonies  ;  en  un  mot,  par  tous  les  inté- 
rêts engagés  dans  la  question.  Ces  conclusions  ont  été 
combattues  par  M.  Gabriel  Lafond,  qui  proteste,  au  nom 
des  colonies,    contre  tout  changement  trop  brusque. 
A  cette  occasion,  M.  Gabriel  Lafond  s'est  livré  à  quel- 
ques interprétations  sur  les  réformes  Ubérales  de  l'An- 
gleterre, dont  plusieurs  lui  paraissent  avoir  été  dictées 
par  un  esprit  machiavéUque .  Sans  se  prononcer  sur  le 
fond  du  débat,  M.  Horace  Say  a  redressé  ce  qu'il  peut 
y  avoir  d'erroné  dans  les  interprétations  de  M.  Gabriel 
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Lafond,  et  a  rétabli  dans  leur  vrai  jour  les  intentions  du 
gouvernement  anglais,  soit  dans  la  réforme  des  tarifs, 
soit  dans  l'acte  encore  plus  éclatant  de  Tabolition  de  l'es- 
clavage. 

En  Tabsence  de  M.  Joseph  Garnier,  M,  Guillaumin, 
seul  membre  présent  qui  eût  assisté  aux  séances  du  Con- 
grès de  la  paix,  à  Francfort,  a  fourni  à  la  Société  quel- 
}ues  détails  intéressants  sur  la  tenue  du  Congrès  et  sur 
les  divers  incidents  qui  en  ont  signalé  la  marche. 


Séance  du  10  octobre  1850. 

Plusieurs  étrangers  de  distinction  assistaient  à  cette 
réunion  :  M.  Vincent  Gioberti,  qui  s'était  fait,  avant  les 
derniers  événements,  une  grande  réputation  d'écrivain 
philosophe  et  de  politique  constitutionnel,  et  qui  a  pris  part 
aux  affaires  de  son  pays  vers  la  lin  de  1848  et  au  com- 
mencement de  1849,  eu  occupant  successivement  deux 
fois  les  fonctions  de  président  du  conseil  et  celles  d'am- 
bassadeur à  Paris  ;  M.  le  comte  Aug.  Cieszkowski,  auteur 
d'un  ouvrage  sur  la  circulation,  et  un  dos  représentants  du 
duché  de  Posen  à  la  diète  prussienne  ;  M.  J.-T.  Danson, 
secrétaire  de  la  Société  de  statistique  de  Londres,  et  déjà 
connu,  quoique  jeune  encore,  dans  le  monde  savant,  par 
des  recherches  statistiques  pleines  d'intérêt  ;  M.  le  comte 
Léon  Lubienski,  directeur  de  la  Bibliothèque  de  Varsovie^ 
seule  revue  scientifique  de  la  Pologne,  consacrée  aux 
sciences  en  général,  à  l'histoire,  et,  autant  que  faire  se 
peut,  à  l'économie  politique. 

L'attention  de  la  Société  a  d'abord  été  appelée,  par  son 
secrétaire,  sur  une  lettre  de  M.  Lamothe,  inspecteur  des 
établissements  de  bienfaisance  à  Bordeaux,  dans  laquelle 
se  trouve  énoncée  une  question  de  charité  légale.  Une 
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commission,  composée  de  MM.  A.-E.  Gherbuliez,  L.  Le- 
clercet  P.  Paillottet,  a  été  priée  d'examiner  cette  question. 

Sur  les  instances  de  la  Société,  M.  Gioberti  a  donné 
quelques  renseignemenis  intéressants  sur  le  mouvement 
des  esprits  en  Italie,  relativement  à  l'économie  politique. 
Il  a  dit  que  les  idées  économiques  avaient  d'intelligents 
partisans  au  sein  du  parlement  sarde,  et  que  les  efforts 
des  amis  de  la  science  éveillaient  dans  toute  l'Italie,  et 
surtout  en  Piémont,  de  vives  sympathies.  M.  Guillaumin 
a  confirmé  les  paroles  de  M.  Gioberti  par  quelques  détails 
commerciaux  sur  les  débouchés  de  la  Librairie  d'éco- 
nomie politique.  Le  Journal  des  Économistes  a  beaucoup 
plus  d  abonnés  à  Turin  qu'à  Lyon,  qui  est  pourtant  la 
seconde  ville  de  France  et  qui  possède  une  population 
beaucoup  plus  considérable. 

M.  Gioberti  amanifestéle  désir  que,  lorsque  le  Congres 
(les  économistes  (dont  il  venait  d'être  parlé  par  M.  Wo- 
lowski  au  sujet  de  l'Exposition  de  Londres)  reprendrait 
•ses  réunions,  il  choisît  une  fois  la  ville  de  Turin.  L'hono- 
rable membre  a  rappelé  que  la  chaire  d'économie  poli- 
tique de  l'Université  de  cette  ville  avait  d'abord  été  créée 
en  1841,  pour  être  presque  aussitôt  supprimée,  et  qu'elle 
n'a  été  rétablie  qu'en  1847,  époque  à  laquelle  elle  l'ut 
confiée  à  M.  Scialoja,  de  Naples,  qui  ne  tarda  pas  à  ren- 
trer dans  son  pays  pour  tenir  le  portefeuille  du  com- 
merce, devenir  victime  innocente  des  événements  poli- 
tiques, et  perdre  dans  les  ennuis  de  la  prison  sa  jeunesse 
et  son  talent,  qu'il  pourra  bientôt  utiliser,  il  faut  l'espérer, 
pour  son  pays  et  la  science.  A  M.  Scialoja  a  succédé 
M.  Fr.Ferrara,  en  ce  moment  occupé  d'une  grande  publi- 
cation, la  collection,  en  italien,  des  économistes  anciens 
et  modernes,  italiens  et  étrangers. 

La  conversation  s'est  ensuite  engagée  sur  la  ques- 
tion du  crédit  foncier,  à  l'occasion  de  la  présence  do 
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MM.  Aug.  Cieszkowski  et  L.  Wolowski,  qui  ont  le  plus 
contribué  par  leurs  écrits  à  faire  connaître  en  France  les 
services  et  l'organisation  des  établissements  qui  fonc- 
tionnent avec  avantage  en  Pologne  et  en  Allemagne. 

Au  début,  la  discussion  tendait  à  s'éparpiller  sur  les 
divers  points  intéressants  que  cette  question  présente  : 
la  portée  du  crédit  foncier  en  lui-même,  sa  nature,  les 
besoins  de  l'agriculture,  la  constitution  de  la  propriété 
dans  les  différents  pays,  les  conditions  du  prêt  actuel, 
le  crédit  personnel  des  propriétaires  et  des  cultiva- 
teurs, etc.  ;  mais  M.  Joseph  Garnier  a  demandé  la  pa- 
role pour  poser  la  question  et  concentrer  la  discussion 
sur  un  seul  point  :  l'intervention  de  l'État.  Il  a  rappelé 
que  (voir  les  séances  d'avril,  de  mai  et  de  juillet)  la 
Société  d'économie  politique  touchait  à  ces  questions 
pour  la  quatrième  fois,  et  que  le  seul  point  qui  restait  à 
éclaircir  pour  elle,  c'était  d'apprécier  la  valeur  des  rai- 
sons de  ceux  qui  pensent  que  l'État  doit  se  faire  l'inter- 
médiaire entre  les  capitalistes  et  les  prêteurs.  En  Po- 
logne, en  Autriche,  en  Allemagne,  ce  que  Ton  appelle 
les  institutions  de  crédit  foncier  sont  des  associations, 
des  syndicats  de  propriétaires.  En  Belgique,  le  projet  de 
loi  de  M.  Frère-Orban,  portant  création  d'une  caisse  de 
crédit  foncier,  tout  en  copiant  l'organisation  de  ces  as- 
sociations, n'admet  qu'une  seule  association  pour  tout  le 
royaume,  avec  une  commission  gouvernementale  à  la 
tête,  les  services  pubUcs  pour  auxiliaires  et  l'impulsion 
du  gouvernement.  C'est  l'idée  que  M.  Wolowski  a  si 
bien  développée  dans  ses  premiers  écrits,  et  dont  il  a 
fait  l'objet  d'une  proposition  à  l'Assemblée  constituante. 

M.  Joseph  Garnier  fait  remarquer  qu'en  admettant,  ce 
qui  n'est  pas  son  opinion,  que  l'unité  soit  bonne  en  Bel- 
gique où  la  population  n'est  que  de  4  millions  d'habitants, 
le  nombre  des  propriétaires  de  700  000,  et  où  toutes  les 
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exploitations  agricoles  sont  de  même  nature,  en  plaine, 
et  de  niveau,  pour  ainsi  dire,  tout  porte  à  croire  que  cette 
unité  serait  une  tyrannie  et  un  obstacle  en  France,  où 
notre  gol  est  partagé  en  contrées  diverses,  où  la  pro- 
priété est  différemment  constituée  selon  les  localités,  où 
les  usages  et  les  conditions  du  prêt  sont  dijfférents  aussi. 
Il  pense  que  dans  ce  pays,  dix  fois  plus  peuplé  que  la 
Belgique  et  dix  fois  plus  varié  quant  aux  conditions  agri- 
coles des  campagnes,  il  faut  laisser  toute  liberté  à  la 
création  des  institutions  de  crédit  foncier  ;  que  la  loi  doit 
faciliter  des  associations  et  des  syndicats  analogues  à 
ceux  de  l'Allemagne  et  de  la  Pologne,  mais  qu'il  y  au- 
rait de  graves  inconvénients  à  la  création  d'une  caisse 
unique  entraînant  l'intervention  directe  de  l'État.  On  dit 
bien  que  ces  institutions  sont  de  nature  telle  que  l'Etat  n'a 
aucun  risque  à  courir  financièrement;  que  la  caisse  est 
simplement  intermédiaire  entre  les  possesseurs  du  ca- 
pital circulant  et  ceux  qui  donnent  le  capital  fixe  en 
garantie.  Mais  si  l'organisation  qu'on  veut  copier  ne 
s'adapte  pas  à  notre  pays,  mais  si  toutes  les  illusions» 
comme  c'est  probable,  ne  sont  pas  satisfaites  (car  l'ima- 
gination des  esprits  a  singulièrement  travaillé  d  epuis 
dix  ans),  n'est-ce  pas  l'État  et  le  gouvernement  qui  de- 
viendront responsables,  à  tort  ou  à  raison,  devant  l'opi- 
nion publique  ?  Par  suite  des  ambages  de  la  centralisa- 
tion, la  bureaucratie  entravera  le  développement  de  la 
caisse  générale,  et  alors  ne  donnerez- vous  pas  de  nou- 
veaux griefs  aux  départements  qui  se  plaignent  avec 
tant  de  raison  de  la  tyrannie  actuelle  du  centre,  aux 
agriculteurs  qui  se  croient  et  se  disent  hautement  sacri- 
fiés? Qui   peut  affirmer  enfin  qu'après  avoir   décidé, 
comme   dans    le  projet  belge,  que  l'intérêt    sera   de 
4  pour  100,  l'amortissement  de  1  et  les  frais  d'adminis- 
tration d'un  huitième,  les  pouvoirs  publics  embarrassés 
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(cela  s'est  vu  tant  de  fois  !)  ne  décideront  pas  que  Tin- 
térât  sera  augmente,  l'amortissement  suspendu,  le  cours 
des  lettres  de  gage  forcé  et  les  frais  d'administration 
exagérés  pour  aider  le  Trésor?  Tout  cela  serait  plus  dif- 
ficile, et  même  impossible  avec  des  associations  libres, 
susceptibles  de  se  faire  une  concurrence,  non  par  les 
profits»  puisqu'il  n'y  en  a  pas  pour  Tadministration  direc- 
trice, mais  au  moyen  d'une  meilleure  gestion  et  de  tous 
les  perfectionnements  dont  ces  établissements  sont  sus- 
ceptibles dans  rintérêt  des  propriétaires  associés. 

M.  WoLOwsKi  a  répondu  qu'il  pensait  toujours  que 
l'unité  et  l'intervention  de  l'Etat  lui  paraissaient  préféra- 
bles; qu'il  ne  pouvait  qu'approuver  le  système  proposé 
aux  Chambres  belges  par  M.  Frère-Orban,  qui  lui  avait 
fait  l'honneur  de  s'inspirer  de  ses  idées  et  de  ses  études. 
L'honorable  membre  a  ajouté  que,  cependant,  il  ne  sou- 
tiendrait pas  cette  thèse  à  l'Assemblée  législative,  uni- 
quement pour  ne  pas  faire  diversion  sur  un  point,  selon 
lui,  secondaire,  et  qu'il  voulait,  avant  tout,  travailler  à 
l'introduction  de  ces  utiles  institutions  de  crédit  foncier, 
qui  ont  rendu  tant  de  services  en  Allemagne  et  en  Po- 
logne. 

Il  voit  dans  l'intervention  de  l'Etat  une  grande  éco- 
nomie de  ressorts,  qui  n'existera  pas  avec  plusieurs  as- 
sociations. La  perception  des  intérêts  et  de  Tamortisse- 
ment,  le  versement  de  ces  intérêts  entre  les  mains  des 
prêteurs,  le  payement  des  lettres  de  gage  désignées  par 
le  sort,  la  garde  et  le  mouvement  des  fonds,  tout  cela 
peut  se  faire,  pour  ainsi  dire,  sans  frais,  par  les  percep- 
teurs, les  receveurs  généraux,  la  Banque  centrale,  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  etc.  —  D'un  autre 
côté,  l'institution  peut  fonctionner  sans  que  l'Etat  s'en 
mêle  autrement,  sans  responsabilité,  sans  sacrifice  de  sa 
part. 
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Maintenant,  l'Etat  prélèvera-t-il  des  redevances  à  son 
profit,  augmentera-t-il  Tintérêt,  les  frais  d'administra- 
tion, prendra-t-il  Tamortissement  ?  Mais  ce  serait  une 
spoliation  que  M.  Wolowski  ne  veut  pas  admettre.  Les 
abus  ne  sont  pas  Tinstitution,  et  l'honorable  membre  n'a 
jamais  recommandé  que  l'institution  en  elle-même. 

Sur  la  demande  de  M.  Hprace  Say,  président  de  la  réu- 
nion, M.  CiEszKowsKi  donne  quelques  renseignements  sur 
les  institutions  de  Pologne  et  de  Silésie.  Ces  institutions 
ne  comprennent  pas  les  propriétés  foncières  urbaines 
dans  les  immeubles  pouvant  servir  de  garantie  aux  lettres 
de  gage,  à  cause  des  risques  qu  elles  présentent.  Mais 
M.  Cieszkov^ski  ne  doute  pas  qu'on  ne  puisse  les  faire 
jouir  des  avantages  du  crédit  foncier  en  élevant  simple- 
ment le  taux  de  l'intérêt.  Les  forêts  ne  sont  pas  exclues 
en  principe;  mais,  par  le  fait,  le  crédit  en  question  ne  s'y 
applique  pas;  voici  pourquoi.  En  Pologne,  où  il  n'y  a 
pas  d'expertise  avant  le  prêt,  et  où  ce  prêt  est  égal  à  un 
certain  nombre  de  fois  Timpôt  que  payent  les  forêts, 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  ces  propriétés  soient  acceptées 
comme  garantie  des  lettres  de  gage.  Mais  ailleurs,  où  il 
y  a  expertise,  comme  l'estimation  tient  naturellement 
compte  de  la  dépréciation,  résultat  de  l'impossibilité  où 
l'emprunteur  se  met  d'aliéner  la  forêt,  l'estimation  se 
fait  à  un  tarif  si  bas,  qu'il  n'y  a  pas  généralement  avan- 
tage à  emprunter  sur  des  forêts. 

Ici,  M.  Say  fait  remarquer  que  si  les  forêts,  si  les 
propriétés  bâties,  si  les  petites  propriétés  sont  exclues 
du  béné^ce  des  institutions  du  crédit  foncier,  la  ques- 
tion diminue  beaucoup  d'importance. 

M.  d'EsTpRNo,  membre  du  Conseil  général  de  la  Saône 
et  du  bureau  du  Congrès  agricole,  un  de  ceux  qui  ont  le 
plus  réclamé  la  création  des  institutions  de  crédit  fon- 
cier, répond  à  cette  observation  de  M.  Say  que  ces  institu- 
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tions  n'en  sont  pas  moins  utiles  à  une  grande  masse  d'in- 
térêts; et  parce  qu  elles  ne  seront  pas  profitables  à  tous, 
il  ne  serait  pas  juste  de  ne  les  accorder  à  personne. 

Le  moment  est  d'ailleurs  venu  de  faire  quelque  chose 
sur  ce  point  ;  l'agriculture  s'y  attend.  Il  se  peut  qu'elle 
se  soit  fait  des  illusions  et  qu'elle  soit  en  partie  déçue 
dans  ses  espérances;  mais. c'est  là  précisément  une 
raison  de  ne  pas  refuser  Texpérience. 

On  a  dit  que  les  propriétaires  seuls  profiteraient  des 
avantages  des  nouvelles  institutions.  Mais  qui  ne  sait 
que  les  trois  quarts  des  cultivateurs  français  sont  aussi 
des  propriétaires,  fermiers  de  leur  propre  propriété?  Qui 
ne  sait  ensuite  que  l'autre  quart,  qui  cultive  les  terres 
des  autres,  n'a  de  l'argent  et  des  avances  à  espérer  que 
des  propriétaires  dont  il  travaille  le  sol?  De  sorte  que  si 
nous  avons  en  France  30  millions  d'hectares  cultivables, 
et  s'il  faut  à  la  culture  300  francs  de  capital  roulant  par 
hectare  (il  en  faut  1  000  en  Angleterre,  500  en  Belgique 
et  dans  le  Nord),  voilà  un  capital  de  9  milliards,  aidé, 
vivifié  par  les  institutions  dont  nous  nous  entretenons. 

Cependant,  à  cette  objection  que  les  agriculteurs  n'em- 
pruntent souvent  que  pour  s'obérer  davantage,  l'hono- 
rable membre  dit  que  les  négociants  aussi  empruntent 
souvent  à  des  taux  absurdes,  et  que  la  propriété  est  le 
droit  d'user,  emportant  avec  lui  le  droit  d'abuser  à  ses 
risques  et  dépens.  A  cet  égard,  M.  d'Esterno  cite  de 
curieux  exemples  d'emprunts  à  taux  élevés,  qui  se  prati- 
quent dans  son  département.  Il  y  a,  dit-il,  de  petits  culti- 
vateurs qui  achètent  en  mai  des  bœufs  pour  le  travail, 
et  qui  les  revendent  en  novembre.  S'ils  les  achetaient 
comptant,  ils  les  payeraient  600  francs,  par  exemple  ; 
mais  comme  ils  ne  payent  de  suite  que  300  francs  et  qu'ils 
promettent  les  autres  300  francs  pour  l'époque  où  ils 
comptent  avoir  vendu,  ils  consentent  à  donner  50  francs 
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de  plus  pour  cette  facilité.  C'est  de  Targent  à  un  taux 
ruineux.  Cette  transaction  est  usuelle,  et  elle  se  renou- 
velle pour  d'autres  animaux,  pour  les  cochons,  par 
exemple. 

M.  GuiLLEMiN  fait  remarquer  que  la  réforme  hypothé- 
caire, en  rendant  le  gage  plus  accessible  au  prêteur, 
donnerait  la  solution  que  Ton  cherche. 

M .  RoDET  parle  dans  le  même  sens  et  se  refuse  à  voir 
une  différence  entre  le  crédit  des  agriculteurs  et  celui 
des  autres  producteurs,  manufacturiers  ou  négociants. 
Le  crédit  agricole  sera  fondé  lorsque  nous  ferons  comme 
les  Anglais,  qui  ne  se  mettent  dans  la  culture  qu'avec 
des  capitaux  suffisants  et  capables  d'inspirer  confiance. 
En  Angleterre,  un  homme  qui  a  100000  francs  et  des 
connaissances  agricoles  se  fait  fermier;  en  France,  il 
aspire  à  être  propriétaire.  Voilà  l'explication  de  bien  des 
déboires  et  des  entraves  auxquels  on  veut  remédier  par 
des  combinaisons  qui  n'atteindront  pas  le  mal.  Si  l'État 
garantit  le  payement  des  annuités  d'emprunt,  il  doit 
rendre  les  contribuables  solidaires,  ce  qui  n'est  pas 
juste.  Si,  au  contraire,  on  laisse  faire  des  associations, 
elles  s'arrangeront  pour  mériter  la  confiance. 

M.  CoQUELiN  combat  vivement,  et  du  même  point  do 
vue  que  MM.  Joseph  Garnier  et  Rodet,  l'intervention 
de  l'État.  Il  fait  remarquer  qu'on  peut  repousser  cette 
intervention  et  admettre  parfaitement  la  formation,  l'ex- 
périence des  institutions  de  crédit  foncier,  analogues  à 
celles  dont  on  a  parlé.  Mais  il  trouve  précisément  dans 
ce  qui  se  passe  à  l'étranger  des  motifs  en  faveur  de  son 
opinion. 

Ces  institutions  dont  on  nous  parle  sont  loin  d'être 
parfaites  :  elles  laissent  en  dehors  de  leur  action  les  fo- 
rêts et  les  propriétés  bâties  ;  et  cela  tient  à  ce  que,  le 
plus  souvent,  on  a  voulu  qu'elles  fussent  seules.  Ou  a 
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sacrifié  à  cette  unité,  qui  n'est  autre  que  le  monopole, 
avec  tous  les  abus  qui  marchent  à  sa  suite*  L'État  eût 
été  encore  plus  exclusif.  SU  y  avait  eu  concours  d'asso- 
ciations, émulation,  leur  constitution  aurait  plus  varié; 
elles  se  seraient  mieux  adaptées  aux  besoins  des  pays  ; 
elles  se  seraient  plus  souvent  modifiées  et  elles  seraient 
assurément  plus  parfaites  aujourd'hui.  En  France,  on  fera 
mal,  à  coup  sûr,  si  Ton  se  jette  dans  la  voie  du  mono- 
polej  si  l'on  exclut  la  concurrence,  et  si  l'on  ne  laisse  pas 
à  ces  syndicats  de  propriétaires  la  faculté  de  se  consti- 
tuer diversement,  soit  à  Paris,  soit  dans  les  départe- 
ments, soit  dans  toute  autre  circonscription  territoriale 
que  leurs  intérêts  pourront  leur  conseiller. 

Quant  à  l'État,  il  n'y  a  qu'une  chose  à  faire  :  à  dépouil- 
ler les  propriétés  des  privilèges  qui  ont  pu  leur  être  attri- 
bués ;  il  doit  permettre  qu'elles  se  rendent  liquides  à  peu 
de  frais,  et  que  les  titres  qui  en  sont  la  représentation 
soient  facilement  transmissibles  ;  il  doit  enfin  garantir  la 
liberté  de  cette  espèce  d'association. 

Après  quelques  autres  expUcations  échangées  enti-e 
MM.  Wolowski,  Say  et  Leclerc,  la  séance  a  été  levée  à 
une  heure  avancée  (1). 


Séance  du  10  novembre  1850. 

Sur  la  proposition  de  M.  Cieszkowski,  député  du  du- 
ché de  Posen  à  la  diète  de  Prusse,  la  Société  d'écono- 
mie politique  a  discuté  dans  cette  réunion,  présidée  par 
M.  Rodet,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Paris,  sur  l'opportunité  d'un  congrès  des  économistes  à 

(1)  Pour  la  première  fois,  M.  Joseph  Oaroier  signe  ce  oompte  rendu  qai 
est  le  premier  publié  à  part  sous  la  rubrique  Société  d'économie  politique. 
Jusqu'alors  ce  compte  rendu  faisait  partie  de  la  chronique  du  Jouttuit  des 
Sconomistetf  dont  M.  Garnier  était  alors  rédacteur  en  chef.  (A.  C.) 
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Londres,  Tannée  prochaine,  à  roccasion  de  TExposition 
universelle. 

Après  une  conversation  dans  laquelle  MM.  Giesz^- 
kowski,  Léon  Faucher,  Quijano^  membre  nouvellement 
admis  ;  Hodet,  Wolowski,  Quillaumin  et  le  bapitaine  Ga- 
briel Lafond  ont  successivement  eu  la  parole,  la  Société 
â  pensé  qu'elle  n'avait,  qu£tnt  à  présent,  aUouiie  initia- 
tive à  prendre  ;  mais  elle  a  chargé  ceiUt  de  ses  metobre» 
qui  sont  en  correspondance  avec  nos  voisins  de  s'enqué- 
rir des  mesures  qui  seraient  décidées  chez  eux  à  Cet 
égard. 

Une  proposition  ayant  été  faite  dans  le  but  d'inscrire 
sur  les  lettres  de  convocation  la  question  à  l'ordre  du 
jour,  ou  de  décider  à  la  fin  de  chaque  réunion  le  siyet 
qui  serait  mis  en  discussion  dans  la  réunion  suivante,  la 
Société,  après  avoir  entendu  les  observations  de  quel- 
ques membres,  a  pensé  qu'il  était  préférable  qu'elle  se 
réservât  complètement  le  choix  de  son  ordre  du  jour  au 
début  de  chaque  séaiiCe. 

A  cette  occasion j  la  Cohvët^sation  A  porté  sommaire- 
ment sur  quelques  sujets  tjui  pourraient  êtr^  abordés 
avec  fruit  par  la  Société,  et  qui  sont  : 

La  question  de  savoir  si  les  banques  doivent  être  con- 
stituées librement  ou  en  monopole»  d^à  abordée  une 
première  fois^  mais  plutôt  effleurée  que  positivement 
traitée  ; 

La  question  de  l'utlUté  des  saUés  d'asile,  que  Mi  Ciesz- 
kowski  a  défendue  dans  des  écrits  récents  ; 

La  question  des  tours,  la  plus  controversée  et  la  plus 
délicate  de  celles  qui  se  rattachent  à  l'assistance  pu- 
blique ; 

Le  principe  de  l'impôt  unique,  celui  de  l'impôt  du  ca- 
pital et  aelui  de  l'impôt  progressif,  non  pas  de  cet  impôt 
à  Taide  duquel  on  dévaliserait  les  contribuables  riches 
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• 

OU  prétendus  tels  au  détriment  de  la  société  entière, 
mais  d'un  impôt  dont  le  maximum  arrêté  à  un  taux  mo- 
déré, serait  partagé  entre  les  deux  limites  extrêmes 
(zéro  et  le  maximum),  en  échelons  croissants. 

Au  sujet  de  cette  proposition,  quelques  opinions  se 
sont  sommairement  produites. 

M.  Léon  Faucher  a  pensé  qu'U  y  avait,  à  propos  de 
l'impôt,  des  problèmes  plus  utiles  à  examiner  que  celui 
de  l'impôt  progressif  dont  il  n'est  plus  question. 

M.  CiEszKOwsKi  a  été  d'un  avis  opposé.  Si  on  ne  s'oc- 
cupe pas  de  l'impôt  progressif  en  France,  la  question  est 
à  l'ordre  du  jour  à  l'étranger,  en  Prusse,  par  exemple, 
où  la  diète  aura  bientôt  à  examiner  un  projet  de  loi  sur 
cette  matière. 


Séance  du  10  décembre  1850. 

Dans  cette  séance,  présidée  par  M.  Ch.  Dunoyer,  mem- 
bre de  l'Institut,  la  Société  d'économie  politique  s'est 
occupée  de  la  question  de  la  défense  du  travail  du  di- 
manche, soulevée  par  le  rapport  de  M.  de  Montalem- 

» 

bert,  lequel  a  produit  un  certain  émoi  dans  le  pays. 
Inutile  de  dire  que  c'est  surtout  au  point  de  vue  écono- 
mique que  ce  sujet  a  fait  l'objet  de  la  conversation  de  la 
réunion. 

M.  RoDET,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Paris,  est  partisan  déterminé  du  repos  du  dimanche.  Il 
trouve  essentiellement  morales  et  philanthropiques  toutes 
les  mesures  capables  de  procurer  un  jour  de  repos  et  d'in- 
dépendance aux  ouvriers  et  à  la  classe  si  nombreuse  des 
employés  du  commerce  et  de  l'industrie.  M.  Rodet  ne 
reculerait  pas  devant  des  mesures  prohibitives,  la  dé- 
fense de  l'étalage,  par  exemple,  et  même  devant  une  cer- 
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taine  pénalité  pour  faire  exécuter  ces  mesures.  Selon  lui, 
l'État  doit  venir  au  secours  des  classes  de  la  population 
qu'un  trop  long  travail  accable ,  afin  qu'elles  puissent 
s'améliorer. 

M.  Horace  Say,  membre  du  conseil  d'Etat,  trouve  aussi 
que  le  repos  d'un  jour  par  semaine  est  essentiellement 
désirable,  tant  pour  la  satisfaction  des  besoins  religieux 
que  pour  l'entretien  des  forces  du  corps  et  de  celles  de 
l'esprit;  mais  il  pense  également  que  Ton  n'obtiendra  ce 
résultat  que  par  le  progrès  des  mœurs.  Il  ne  croit  pas 
qu'il  soit  possible  de  forcer  au  repos,  et  surtout  de  fixer 
un  jour  dans  la  semaine  de  préférence  à  tous  les  au- 
tres. 

En  France,  outre  que  tous  les  cultes  sont  permis,  il  s'est 
établi  dans  l'industrie  des  usages  qui  ont  complètement 
déplacé  les  anciennes  habitudes.  Ainsi,  certains  ouvriers 
travaillent  la  journée  du  dimanche  pour  achever  les  com- 
mandes qui  leur  sont  faites,  et  ne  peuvent  se  reposer  que 
le  lundi  ou  un  autre  jour  de  la  semaine.  Que  l'État  ne 
fasse  pas  travailler  le  dimanche,  rien  de  mieux,  mais 
qu'il  n'aille  pas  plus  loin,  et  qu'il  laisse  agir  la  religion, 
le  bon  sens  et  les  conseils  de  l'hygiène.  En  dernière  ana- 
lyse, le  travail  moraUse,  et  il  y  a  longtemps  qu'on  a  dit  : 
«  Qui  travaille  prie.  » 

M.  Say  déclare  que  le  dimanche  est  pour  lui  le  jour  où 
il  travaille  réellement  le  plus,  parce  qu'il  est  le  seul  jour 
où  il  puisse  avoir  toute  sa  liberté.  Il  ajoute  qu'il  ne  croit 
pas  mal  faire  en  agissant  ainsi. 

M.  Louis  Leglerg  voudrait  le  repos  du  dimanche  sur- 
tout au  point  de  vue  religieux,  qu'il  trouve  d'accord  avec 
les  conseils  de  la  morale,  de  l'hygiène  et  de  l'économie 
politique.  Mais  lui  aussi  pense  que  c'est  là  une  affaire  de 
conscience  et  d'intelUgence ,  dans  laquelle  l'Etat  n'a  pas 
qualité  pour  intervenir.  Tout  ce  que  l'Etat  peut  faire  et 
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doit  faire,  selon  lui,  c'est  d'interdire  que  les  trataux  du 
gouvernement  se  fassent  le  dimanche. 

M.  Ternaux-Compans,  ancien  député,  assistant  pour  la 
première  fois  à  la  réunion,  s'attache  à  montrer  les  diffi- 
cultés d'application  d'une  loi  prohibitive  du  travail  pen- 
dant le  dimanche.  Si  le  gros  des  affaires  est  suspendu  à 
Paris  le  dimanche,  c'est  surtout  ce  jour-là  qu'elles  se 
nouent,  se  poursuivent  et  se  concluent  dans  les  quatre- 
vingt-six  départements.  Allez-vous  en  dans  la  haute  Nor- 
mandie, par  exemple  ;  vous  n'y  trouvez  pas  de  villages 
proprement  dits,  mais  quelques  boutiques  groupés  autour 
de  réglise,avec  l'habitation  du  curé,  celle  du  notaire,  de 
deux  ou  trois  autres  fonctionnaires.  Tous  les  dimanches j 
les  cultivateurs  arrivent  des  environs,  assistent  d'abord  à 
la  messe,  et  ne  sont  pas  plutôt  sortis  de  l'office  qu'ils  se 
mettent  à  commencer  leurs  achatSj  à  poursuivre  leurs 
affaires,  soit  avec  l'officier  ministériel,  soit  avec  leurs 
autres  relations.  Si  on  prohibait  le  travail  du  dimanche^ 
il  est  très  douteux  que  la  religion  et  la  morale  s'êh  trou- 
vassent mieux.  Quant  aux  affaires,  elles  seraient  très  posi- 
tivement entravées. 

Dans  les  Pyrénées^  que  M.  Ternaui-Compans  connaît 
aussi  particulièrement,  c'est  encore  le  dimanche  que  se 
font  toutes  les  transactions,  entre  habitants  accourus  de 
8,  10,  12  lieues  et  même  30  lieues  à  la  ronde. 

A  Paris  même^  l'employé  n'a  que  le  dimanche  pour 
faire  ses  emplettes  et  ses  autres  affaires  :  si  les  magasins 
étaient  complètement  fermés  ce  jour-là,  il  serait  fort  gêné 
dans  ses  mouvements,  et  les  marchands,  d'autre  part, 
seraient,  en  partie,  privés  de  ce  débouché. 

M.  Ternaux-Compans  signale  encore,  avec  beaucoup 
de  verve  et  d'esprit,  d'autres  inconvénients  de  la  prohi- 
bition à  laquelle  tend  le  rapport  de  M.  de  Montalembert, 
et  notamment  la  difficulté  d'arrêter  les  distractions  et  les 
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plaisirs  du  dimanche,  lesquels  engendrent  l'occupation  et 
rindustrie  d'une  population  nombreuse,  le  plaisir  de  l'un 
étant  naturellement  et  nécessairement  le  travail  et  le 
profit  de  l'autre. 

M,  Joseph  Garnier  rappelle  les  conclusions  de  la  com- 
mission dont  M.  de  Montalerùbert  a  été  le  rapporteur,  et 
montre  qu'il  n'y  est  pas  question  d'interdire  le  travail  du 
dimanche,  mais  simplement  de  faire  décider  par  la  loi 
que  le  travail  de  l'Etat  serait  suspendu  ce  jour-là,  et  aussi 
que,  dans  les  communes  de  3000  âmes  et  au-dessous,  l'au- 
torité municipale  pourrait  faire  fermer  les  cabarets  et 
autres  lieux  publics  pendant  la  durée  des  offices.  L'uti- 
lité du  dimanche,  au  point  de  vue  économique,  ne  fait 
pas  plus  de  difficulté  qu'au  point  de  vue  hygiénique, 
moral  et  reUgieux;  l'intervention  de  l'Etat  lui  semble  suf- 
fisamment combattue  ;  enfin,  la  convenance  pour  l'État 
à  ne  pas  laisser  exécuter  les  travaux  qui  le  concernent  le 
dimanche,  n'est  pas  contestée.  Le  point  délicat  gît  donc 
uniquement  dans  le  renouvellement  de  l'autorisation  à 
donner  aux  maires  de  faire  fermer,  par  mesure  d'ordre, 
certains  étabUssements  pendant  l'office. 

M.  MoRiN,  représentant  du  peuple,  n'accepte  pas  la 
question  ainsi  circonscrite  ;  il  ne  croit  pas  que  les  mœurs 
soientsufflsantespour  généraliser  un  jotir  la  pratique  du 
dimanche,  car  il  suffira  toujours  d'un  seul  marchand, 
par  exemple,  qui  ne  voudra  pas  fermer  sa  boutique,  pour 
obliger  les  autres  à  laisser  leurs  magasins  ouverts.  Selon 
M.  Morin,  la  loi  doit  intervenir  pour  fixer  une  règle  com- 
mune et  obligatoire. 

L'honorable  représentant  ne  pense  pas  qu'une  pareille 
loi  nuise  à  la  production  ;  car  il  est  démontré  que  des 
ouvriers,  dans  de  bonnes  conditions  hygiéniques,  pro- 
duisent plus  vite  et  davantage  que  ceux  qui  sont  exténués 
de  fatigue.  Aucune  objection  ne  peut  être  tirée  non  plus 
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du  commerce  étranger  et  de  la  concurrence  qu'il  pourrait 
faire  à  la  France,  car  en  Angleterre,  aux  Etats-Unis,  en 
Belgique,  en  Hollande,  en  Allemagne,  en  Suisse,  le  di- 
manche est  fidèlement  observé. 

M.  Sainte-Beuve,  membre  de  l'Assemblée  législative, 
pense  qu'il  ne  faut  pas  voir  la  question  soulevée  par 
M.  de  Montalembert,  dans  le  projet  de  loi  de  la  Com- 
mission qui  est  bien  restreint,  comme  Ta  dit  M.  Joseph 
Garnier,  mais  bien  dans  Tesprit  du  rapport  qui  est  un 
véritable  manifeste,  dont  la  tendance  va  [beaucoup  plus 
loin,  et  jusqu'à  la  prohibition  absolue  de  tout  travail,  de 
toute  occupation  le  dimanche. 

Bien  que  ce  rapport  semble  manquer  de  cette  har- 
diesse qui  est  habituelle  à  son  auteur,  il  sous-entend,  en 
principe,  la  religion  d'État,  c'est-à-dire  la  suppression  de 
la  liberté  des  cultes  ;  il  conduit  logiquement  à  des  dispo- 
sitions tout  à  fait  analogues  à  celles  de  la  loi  de  1814. 

Mais  c'est  en  vain  que  M.  de  Montalembert  aura  fait 
son  manifeste,  assez  mal  accueilli  d'ailleurs  par  l'Assem- 
blée ;  la  liberté  de  penser  et  la  liberté  des  cultes  n'ont 
rien  à  craindre.  La  loi  de  1814  n'est  pas  abrogée,  puis- 
que la  Cour  de  cassation  en  a  plus  d'une  fois  rappelé 
l'existence,  mais  elle  est  tombée  en  désuétude.  Or,  cette 
loi  donne  précisément  aux  municipahtés  le  droit  de  faire 
fermer  les  établissements  publics  pendant  les  offices. 
Comment  une  nouvelle  loi,  plus  timide,  pourrait-eile 
produire  ce  qu'on  n'a  pas  obtenu  avec  une  loi  plus  éner- 
gique ? 

L'honorable  membre  ne  croit  pas  à  l'avenir  de  la  pro- 
position de  M.  OUvier,  soutenue  par  M.  de  Montalembert; 
il  espère  bien  que  la  liberté  du  travail  sera  à  Tabri  de 
toute  atteinte,  comme  la  liberté  de  conscience. 

Après  M.  Sainte-Beuve,  la  question  a  paru  épuisée,  et 
la  séance  a  été  levée.  Le  sentiment  bien  prononcé  de  la 
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grande  majorité  des  membres  présents  a  été,  que  si  le 
repos  d'un  jour  par  semaine  est  essentiellement  désira- 
ble dans  rintérêt  des  travailleurs  et  de  la  production,  et 
que  si  l'économie  politique,  s'inspirant  de  Thygiènc,  est 
en  parfait  accord  avec  la  morale  et  la  loi  religieuse,  c'est 
du  progrès  des  lumières  et  des  efforts  de  la  religion  et. 
de  Faction  des  mœurs  qu'il  faut  attendre  la  pratique  de 
ce  repos.  Quant  à  la  loi,  si  elle  intervenait  de  nouveau, 
olle  produirait,  comme  celle  de  1814,  des  effets  diamé- 
tralement opposés  à  ceux  qu'on  veut  obtenir. 


Séance  du  10  janvier  1851. 

Dans  cette  réunion,  M.  Horace  Say  et  plusieurs  autres 
membres  ont  entretenu  la  Société  des  services  éminents 
rendus  par  Frédéric  Bastiat,  et  de  la  perte  considé- 
rable que  la  science  et  le  pays  ont  faite  par  sa  mort. 
M.  Horace  Say  a  donné  lecture  d'une  affectueuse  lettre 
de  M.  Cobden. 

La  Société,  touchée  du  dévouement  de  M.  Paillottet 
pour  son  ami,  a  prié  plusieurs  de  ses  membres  d'aller 
lui  en  témoigner  sa  vive  reconnaissance. 

La  conversation  s'est  ensuite  fixée  sur  le  rapport  légal 
des  deux  métaux  monétaires,  à  propos  de  la  diminution 
de  la  valeur  de  l'or.  Une  savante  et  instructive  discus- 
sion historique  a  eu  lieu  surtout  entre  MM.  Michel  Che- 
valier, Ch.  Coquelin  et  Quijano,  mais  elle  a  été  trop 
technique  et  trop  mêlée  de  faits  numériques  pour  que 
nous  puissions  la  reproduire. 


142  SÉANCB   DU  U   FÉVRIER   iSSl. 

Séance  du  10  février  IQÇl. 

LA   CHARITÉ   PUBLIQUE   ET   LES   SECOURS   AUX  FILLES-UàRES. 

M.  Lamothb,  inspecteur  des  établissements  de  bien- 
faisance à  Bordeaux,  a  adressé  la  question  suivante  à  la 
Société  d'économie  politique  : 

Depuis  plusieurs  années,  les  administrations  départementales 
accordent,  pendant  deux  ou  trois  ans,  des  secours  aux  filles-mères 
reconnues  nécessiteuses,  afin  de  les  aider  à  élever  leurs  enfants, 
et  de  prévenir  ainsi  les  expositions. 

Quelques  départements  étendent  ces  secours  à  des  gens  mariés: 
dans  quelles  limites  doivent  être  restreints  ces  derniers  secours? 

Cette  question  est  d'autant  plus  importante  que  Tautorité  su- 
périeure n'a  formulé  aucune  prescription,  aucun  conseil  sur  ce 
point.  On  comprend  bien  qu'il  est  difficile  de  poser  des  prescrip- 
tions générales,  exactes  :  dans  la  pratique,  il  faut  toujours  ad- 
mettre des  tempéraments  et  tenir  compte  des  circonstances. 
Mais  cela  n'empêcherait  pas,  ce  semble,  de  fixer  des  règles  géné- 
rales, dont  on  chercherait  toujours  au  moins  à  approcher-  Voici, 
par  exemple,  deux  do  ces  règles  : 

Que  les  départements  n'accordassent  de  secours  aux  gens  ma- 
riés ayant  des  enfants  âgés  de  moins  d'un  an,  quelle  que  soit  leur 
position,  que  lorsqu'ils  sont  déjà  secourus  par  le  bureau  de  bien- 
faisance, la  société  de  Saint-Vincent  de  Paul,  les  dames  de  cha- 
rité, c'est-à-dire  par  toutes  les  sociétés  que  l'on  peut  appeler  de 
premier  degré,  qui  ont  un  budget  limité,  avec  ou  sans  subvention 
municipale. 

Lorsqu'il  y  a,  en  outre,  maladie  ou  infirmité  de  la  part  de  l'un 
des  membres,  et  que  l'hôpital  ni  l'hospice  ne  peuvent  soulager 
ces  misères. 

Dans  la  lettre  d'envoi,  M.  Lamothe  disait  ;  «  Je  crois 
la  question  très  importante  au  point  de  vue  pratique. 
C'est  toute  la  théorie  de  Malthus  ». 

La  Société  d'économie  politique  a  chargé  une  com- 
mission composée  de  MM.  A.-E.  Cherbuliez,  Pr.  Pail- 
lottet  et  Joseph  Garnier  d'examiner  la  question  posée  par 
M.  Lamothe,  et  celle-ci,  à  son  tour,  a  prié  M.  Gherbuuez 
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de  formuler  une  réponse,  que  ce  dernier  communique 
à  la  Société.  Voici  cette  réponse  : 

Si  noas  pensions  que  la  théorie  de  Malthus  fût  réellement  en- 
gagée, oomme  vous  paraissez  le  croire,  dans  la  question  qui  vous 
préocoupey  nous  n'hésiterions  point,  pour  notre  part,  à  nous  pro- 
noncer en  faveur  de  cette  théorie,  dont  la  vérité  nous  est  plei- 
nement démontrée  ;  mais,  sans  rien  préjuger  sur  Fopinion  de  nos 
collègues  à  cet  égard,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  lieu  ici  de 
provoquer,  de  la  part  de  la  Société  d'économie  politique,  Tadhé- 
sion  formelle  que  tous  désirez. 

En  effet,  les  personnes  mêmes  qui  nient  de  la  manière  la  plus 
absolue  le  principe  de  Malthus  dans  son  expression  générale, 
reconnaissent,  et  pourraient  difficilement  ne  pas  reconnaître 
que,  dans  Tétat  actuel  des  choses,  et  sous  l'empire  des  conditions 
qai  déterminent  aujourd'hui  le  taux  des  salaires,  toute  mesure 
qui  tend  à  favoriser  l'accroissement  de  population  chez  les  classes 
néoessitenses  de  la  société  tend,  par  cela  même,  à  aggraver  leur 
position  dans  un  avenir  prochain,  en  produisant  une  augmenta- 
tion de  l'offre  de  travail  sans  amener  une  augmentation  corres- 
pondante de  la  demande,  c'est-à-dire  du  capital  destiné  à  Ten- 
tretien  des  travailleurs. 

Or,  le  principe  de  population,  réduit  à  ses  termes,  suffit  am- 
plement à  résoudre  la  question  que  vous  nous  avez  soumise.  Les 
conséquences  qui  en  découlent  logiquement  dépassent  même  de 
beaucoup  la  portée  restreinte  de  votre  question,  car  elles  nous 
porteraient  à  condamner  non  seulement  ces  secours  aux  gens 
mariés  que  vous  nous  signalez  comme  un  abus  exceptionnel, 
mais  les  secours  accordés  aux  ûUes-mères,  et,  en  général,  tout 
le  système  de  charité  administrative  qui  s'applique  aux  enfants 
exposés  ou  abandonnés. 

De  tels  secours,bien  qu'organisés  dans  les  meilleures  intentions, 
doivent  évidemment  avoir  pour  effet  d'affaiblir,  chez  la  classe 
nécessiteuse,  les  vertus  qui  lui  sont  le  plus  nécessaires,  l'activité 
et  la  prévoyance,  en  déchargeant  les  parents  d'une  responsabilité 
que  les  lois,  d'accord  avec  la  nature,  leur  ont  imposée,  et  qui  est 
le  principal  mobile  de  ces  précieuses  vertus.  Lorsque  la  charité 
publique  se  charge,  directement  ou  indirectement,  de  l'entretien 
des  enfants  qui  sont  abandonnés  ou  qui  pourraient  l'être,  elle 
neutralise  nécessairement,  chez  une  partie  de  la  classe  ouvrière, 
l'action  de  cet  obstacle  préventif  que  Malthus,  dans  son  chaste 
langage,  a  nemmé  contrainte  merak;  elle  favorise  ainsi  la  multi- 


144  SÉANCB    DU    10    FÉVRIER   1851. 

plication  des  plus  nécessiteux  de  cette  classe,  elle  provoque  la 
naissance  d'un  surcroît  de  travailleurs,  dont  la  concurrence  exer- 
cera tôt  ou  tard  une  influence  désastreuse  sur  des  salaires  déjà 
parvenus,  peut-être,  à  la  limite  du  strict  nécessaire. 

Au  reste,  ces  tendances  fâcheuses  sont  communes  à  toutes  les 
formes  et  à  toutes  les  applications  de  la  charité  ofticielle.  L'État 
ne  peut  se  faire  distributeur  d'assistances,  et  pourvoir  au  soula- 
gement de  la  misère  présente,  sans  produire,  chez  la  classe  en- 
tière des  nécessiteux,  une  attente  illimitée,  par  conséquent  sans 
activer  et  multiplier  les  causes  de  la  misère  à  venir.  Cette  con- 
clusion, à  laquelle  on  est  forcément  conduit  en  partant  de  prin- 
cipes incontestables,  a  été  confirmée,  vous  le  savez,  par  une 
multitude  d'expériences  très  notoires,  et  si  le  paupérisme  n'a  pas 
atteint  partout,  notamment  dans  notre  pays,  des  proportions 
alarmantes,  cela  tient  en  grande  partie  à  ce  que  les  assistances 
publiques  ont  conservé,  pour  ceux  qui  les  reçoivent,  un  caractère 
humiliant,  qui  répugne  à  des  sentiments  d'honneur,  très  communs 
encore  aujourd'hui  parmi  les  pauvres  non  assistés.  Ainsi  la  cha- 
rité officielle  n'est  restreinte  dans  sa  portée  malfaisante  qu'à 
condition  de  flétrir  et  de  démoraliser  ceux  qu'elle  assiste  ;  le  mal 
qu'elle  produit  ne  perd  en  étendue  que  ce  qu'il  gagne  en  pro- 
fondeur. 

Des  motifs  que  nous  ne  voulons  pas  examiner,  parce  qu'ils  sont 
étrangers  à  l'économie  politique,  ont  fait  maintenir  partout  la  cha- 
rité ofûcielle  ;  et  il  est  d'ailleurs  bien  évident  qu'on  ne  pourrait, 
sans  une  révoltante  inhumanité,  supprimer  brusquement  des 
secours,  même  abusifs,  qui  sont  devenus  la  ressource  unique  de 
nombreuses  famUles  d'indigents,  mais  il  importe,  sans  contredit, 
et  il  est  toujours  possible  de  ne  pas  multiplier  les  applications 
d'un  principe  reconnu  mauvais,  de  ne  pas  étendre  les  dange* 
reuses  assistances  de  la  charité  offlcielle  à  de  nouveaux  besoins 
et  à  de  nouvelles  catégories  d'indigents. 

L'abus  que  vous  signalez,  monsieur,  et  qui  fait  l'objet  spécial 
de  cette  réponse,  constituant  une  application  nouvelle  d'un  prin- 
cipe que  nous  regardons  comme  faux  et  dangereux,  nous  ne 
saurions  Tapprouver  dans  aucune  limite  et  sous  aucune  forme . 
Assister  des  nécessiteux  parce  qu'ils  ont  des  enfants,  c'est  tra- 
vailler aussi  directement  que  possible  à  élargir  le  gouffre  du 
paupérisme. 

Vous  proposez,  monsieur,  de  n'accorder  les  secours  dont  il 
s'agit  qu'à  des  familles  déjà  assistées,  et  seulement  lorsqu'un  des 
parents  serait  malade  ou  infirme.  Ce  serait  sans  doute  un  moyen 
de  renfermer  l'abus  dans  de  fort  étroites  limites.  Nous  vous 
ferons,  toutefois,  observer  que  ce  moyen,  considéré  au  point  de 
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vue  auquel  nous  nous  plaçons,  aurait  toujours  Finconvénient, 
très  grave  à  nos  yeux,  de  supposer  admis,  et  par  conséquent 
admissible,  un  principe  qu'il  faut  absolument  repousser. 

Est-ce  à  dire  que  Téconomie  politique  doive  nous  rendre  inac- 
cessibles à  la  pitié,  fermer  nos  oreilles  et  nos  cœurs  aux  plaintes 
de  parents  nécessiteux,  qui  se  trouvent  réduits  à  l'horrible  alter- 
native d'exposer  leurs  enfant^  ou  de  les  laisser  manquer  du  né- 
cessaire? Non;  les  économistes  sont  plus  véritablement  philan- 
thropes que  la  plupart  de  ceux  qui  s'arrogent,  ou  auxquels  le 
public  décerne  ce  titre;  seulement,  leur  théorie  de  la  misère 
diffère  essentiellement  de  celles  qui  ont  cours  dans  le  monde. 
Tandis  que  les  philanthropes  n'aspirent,  en  général,  qu'à  soulager 
la  misère  présente,  au  risque  d'aggraver  la  misère  à  venir,  nous 
pensons,  nous,  qu'il  fautprévenir  la  misère  future,  en  l'empêchant 
de  nadtre,  et  ne  pas  se  contenter  de  soulager  la  misère  présente, 
mais  s'occuper  de  la  détruire.  C'est  pour  obtenir  le  premier  de 
ces  deux  résultats  que  nous  demandons  la  liberté  des  échanges, 
c'est-à-dire  la  vie  à  bon  marché,  accompagnée  d'un  accroissement 
certain  de  la  demande  de  travail. 

Quant  au  second  résultat,  nos  idées  sur  les  moyens  d'y  arriver 
sont  en  résumé  celles-ci  :  Nous  croyons  que  c'est  à  la  charité 
privée  qu'il  appartient  et  qu'il  incombe  de  secourir  les  misérables, 
et  nous  trouvons  bizarre  qu'une  société  faisant  profession  d'être 
chrétienne  se  repose  sur  l'Etat,  qui,  en  sa  qualité  d'être  collectif, 
ne  peut  avoir  ni  foi,  ni  zèle,  ni  entrailles,  du  soin  d'accomplir 
les  œuvres  du  christianisme,  pour  lesquelles  il  faut  avoir  le  plus 
de  foi,  de  zèle  et  d'entrailles. 

La  charité  privée  a  l'immense  avantage  de  ne  point  faire  naître 
dans  l'esprit  des  pauvres  cette  attente  générale  et  cette  idée  d'un 
droit  à  l'assistance,  dont)  la  tendance  fâcheuse  n'est  que  trop 
démontrée  par  les  faits.  Cependant,  nous  estimons  que  cette 
charité  comprend  bien  mal  sa  tâche  sublime,  si  elle  ne  se  propose 
pour  but  que  de  soulager  quelques  indigents  par  des  aumônes 
plus  ou  moins  abondantes;  elle  doit,  selon  nous,  pour  être  d'ac- 
cord, soit  avec  les  préceptes  religieux  dont  elle  s'inspire,  soit 
avec  les  principes  de  la  science  économique,  s'efforcer  avant  tout 
de  relever  le  moral  des  misérables,  et  de  combattre  chez  eux  le 
découragement,  l'imprévoyance,  les  penchants  vicieux,  en  appli- 
quant à  une  telle  œuvre  cette  action  directe  et  personnelle  de 
l'homme  sur  l'homme,  qui  manque  rarement  d'être  efficace, 
lorsque  celui  qui  l'exerce  est  animé  d'un  sincère  amour  du  bien, 
et  d'une  charité  à  la  fois  patiente  et  active.  C'est  là,  c'est  dans 
l'exercice  de  cette  action  personnelle,  que  gît  la  solution  du 
problème.  Pour  détruire  la  misère  physique,  il  faut  agir  sur 
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la  misère  morale,  qui  en  est  presque  toujours  la  principale»  sinon 
la  seule  cause^  et  c'est  bien  moins  le  chiffre  des  assistances  que 
la  portée  de  Taction  morale  dont  elles  sont  accompagnées,  qui 
peut  donner  la  mesure  de  leur  effioacité  :  la  même  somme,  qui, 
distribuée  sous  forme  d'aumônes,  n'aurait  fait  que  pourvoir  tem- 
porairement aux  besoins  d'un  malheureux,  suffira,  entre  les  mains 
d'un  véritable  ami  des  pauvres,  pour  sauver  à  Jamais  de  la  mi-* 
sôre  plusieurs  familles  nécessiteuses,  auxquelles  ses  conseils  et 
son  influence  auront  inspiré  le  désir  et  suggéré  le  moyen  de  ne 
plus  dépendre  que  d'elles-mêmes. 

On  comprend  aisément  qu'un  tel  but  et  de  tels  moyens  ne  se 
concilient  guère  avec  l'esprit  et  les  allures  de  la  charité  admi^ 
nistrative»  L'esprit  de  l'administration  est  de  ne  voir  dans  les 
misérables  qu'une  classe  dangereuse,  dont  les  besoins,  venant  à  dé- 
passer une  certaine  limite,  peuvent  menacer  de  perturbations 
éventuelles  l'ordre  social  ou  la  tranquillité  publique  ;  ses  allures 
sont  d'écarter  ce  danger-là,  comme  tout  autre  du  même  genre, 
par  le  moyen  le  plus  direct»  c'est-à-dire  en  neutralisant,  jusqu'à 
due  concurrence,  les  besoins  reconnus  dangereux.  Quand  Tad- 
ministration  a  rempli  ce  devoir,  quand  elle  a  distribué  ootiscien- 
oieusement  aux  misérables,  dont  l'indigence  est  officiellement 
constatée,,  les  fonds  alloués  à  cet  effet,  sa  tâche  est  finie,  sa  res* 
ponsabilité  est  à  couvert. 

Et,  lors  même  que  l'administration  ne  se  tromperait  pas  sur  le 
but  à  poursuivre,  et  qu'elle  organiserait  ses  secours  en  vue  de  la 
destruction  de  la  misère,  pourrait-elle  exiger,  pourrait-elle  sur* 
tout  obtenir  de  ses  fonctionnaires  cette  application  spontanée 
des  forces  vivantes  de  l'âme  et  de  Tintelligence,  qui,  devant  se 
modifier  de  mille  manières,  pour  répondre  aux  exigences  infini'* 
ment  variées  de  la  réalité,  ne  saurait  être  ni  formulée,  ni  définie 
d'avance  par  aucune  instruction  ministérielle  ? 

Il  en  est  de  la  charité  comme  de  l'éducation,  comme  de  tant 
d'autres  choses,  où  l'action  la  plus  régulière  du  mécanisme  légal  le 
mieux  combiné  manque  ordinairement  son  but  et  aboutit  à  des 
résultats  ou  incomplets,  ou  très  différents  de  ceux  qu'elle  devait 
produire,  à  moins  qu'elle  n'ait  accidentellement  pour  organes  ces 
hommes  rares,  ches  lesquels  la  spontanéité  et  le  dévouement  se 
conservent  intacts  sous  le  joug  de  la  règle  et  malgré  l'influenoe 
du  mécanisme  administratif. 

Ce  que  vous  avez  dit,  monsieur,  de  l'influence  des  secours  ac- 
cordés aux  filles-mères,  et  des  conséquences  déplorables  qui 
peuvent  en  résulter,  nous  offre  un  exemple  fï*appaut  de  l'esprit 
dans  lequel  la  charité  officielle  est  généralement  pratiquée  et  de 
son  impuissance  à  produire  le  bien. 
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Qu'est-ce  que  Tadministration  voit  avant  tout  dans  chaque 
exposition  d'enfant?  Une  dépense  et  une  responsabilité.  Que 
peut-elle  faire  pour  diminuer  l'une  et  se  débarrasser  de  l*autre? 
Donner  à  la  môre  de  quoi  entretenir  son  enfant  nouveau-né  pea*> 
dant  le  temps  rigoureusement  nécessaire  pour  que  oelui-çi  ne 
puisse  retomber  à  la  charge  de  l'hospice.  En  agissant  ainsi«  la 
charité  officielle,  comme  voup  le  remarquez  fort  bien,  tend  aux 
filles-mères  un  piège,  où  leur  instinct  maternel  les  fait  tomber 
presque  inévitablement,  et  au  fond  duquel  se  trouva  pour  ellei 
la  prostitution  ou  une  misère  intolérable*  Mais  cette  conséquence 
dépasse  Thorizon  dans  lequel  se  renferment  les  vues  essentielle- 
ment positives  et  gouvernementales  de  Tadminlstration.  Kt  il  en 
est  toujours  ainsi;  les  annales  de  la  charité  orflcielle  pourraient 
nous  fourniri  en  France  et  ailleurs,  plus  de  mille  faits  non  moins 
significatifs  que  celui-là. 

Cette  impuissance  de  Tadministration  peut-elle,  en  bonne  Jus- 
tice, lui  être  imposée  comme  un  tort  ou  comme  une  faute  t  Nous 
ne  le  pensons  pas.  L'administration  a  les  défauts  comme  les  qtii^ 
lités  qui  tiennent  à  sa  nature.  Le  blâme  ne  saurait  atteindre  que 
les  législateurs  et  les  publicistes  qui  ont  travaillé  de  concert  à 
étendre  la  sphère  d*aotion  de  l'État  au-delà  des  limites  que  la 
portée,  la  forme  et  le  but  même  de  cette  aotion  auraient  dû  lui 
faire  assigner. 

Telles  sont,  monsieur,  en  substance,  les  considérations  qui  ont 
paru,  à  la  commission  dont  j'ai  l'honneur  d'être  l'organe,  devoir 
lever  vos  doutes  sur  la  question  qui  lui  a  été  soumise.  Je  désire 
qu'elles  puissenti  par  la  forme  autant  que  par  le  fond)  atteindra 
le  but  que  vous  vous  êtes  proposé  en  vous  adressant  à  la  Société 
d'économie  politique,  et  je  vous  prie  d'agréer,  etc. 

Ohkrbvliek. 

La  Société,  qui  n'a  pas  Tbabitude  de  ooDolure  sed  en- 
tretiens par  des  votes,  et  qui  se  propose  simplement 
pour  but  l*éiucidation  des  questions  dont  elle  s'occupe , 
n'a  pas  pensé  qu'elle  pût  entrer  dans  l'appréciation  dé* 
taillée  de  l'opinion  si  remarquablement  motivée  de 
M.  Cherbulies;  il  lui  a  suffi  de  voir  que  cette  opinion 
exprimait  son  sentiment  général,  pour  témoigner  à  l'au- 
teur ses  remerciements,  et  l'engager  à  transmettre  di- 
rectement sa  lettre  à  M.  Lamothe. 

La  lecture  de  cette  lettre  a  engagé  la  conversation 
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de  la  soirée  dans  une  discussion  relative  à  la  charité. 

M.  Raudot,  représentant  du  peuple,  considérant  d'abord 
le  point  spécial  des  secours  accordés  aux  filles  ayant  des 
enfants,  ne  peut  s'empêcher  de  voir,  à  travers  d'excel- 
lentes intentions,  le  principe  de  la  fameuse  prime  votée 
par  la  Convention  en  faveur  des  flUes-mères,  pour  l'en- 
couragement à  l'accroissement  de  la  population.  Or,  la 
conséquence  toute  naturelle  d'un  pareil  encouragement, 
c'est  la  demande  de  secours  de  la  part  des  femmes  légi- 
times dans  l'indigence,  et  la  consécration  du  principe  de 
la  taxe  des  pauvres  ou  du  budget  de  la  bienfaisance  pu- 
blique. Sans  doute  les  secours  aux  filles-mères  peuvent 
être  présentés  comme  de  petits  faits,  mais  c'est  par  de 
petits  faits  que  commencent  les  grosses  erreurs. 

Il  y  a  dans  notre  pays  une  tendance  générale  vers  la 
charité  légale  ;  et  M.  Raudot  craint  que  l'Assemblée  lé- 
gislative ne  se  laisse  entraîner  vers  cette  pente  glissante 
au  siget  du  projet  de  loi  sur  l'assistance,  présenté,  sous  la 
Constituante  par  M.  Dufaure.  L'honorable  membre  pense 
que  si  l'on  s'avance  dans  cette  voie,  le  résultat  prochain 
sera  l'augmentation  du  nombre  des  misérables,  et  Ténor- 
mité  autant  que  l'insuffisance  des  secours.  On  commen- 
cera par  un  million  de  francs,  et  on  sera  bientôt  arrivé 
au  budget  de  la  taxe  des  pauvres  en  Angleterre. 

M.  Raudot  établit  une  grande  différence  entre  les  ef- 
fets de  la  charité  privée  et  ceux  de  la  charité  publique. 
Quand  un  homme  donne  de  son  bien  à  un  autre,  celui-ci 
apprécie  le  sacrifice  qui  est  fait  en  sa  faveur,  et  il  s'éta- 
blit entre  celui  qui  donne  et  celui  qui  reçoit  un  lien  qui, 
se  reproduisant  souvent  dans  le  pays,  amène  le  calme, 
la  bonne  harmonie  et  la  conciliation  des  classes.  Si,  au 
contraire,  la  charité  se  fait  par  Timpôt,  qui  prend  aux  uns 
pour  donner  aux  autres,  ce  lien  ne  se  forme  plus  ;  il  se 
produit  au  contraire  de  très  mauvais  sentiments  des  deux 
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côtés  :  les  uns  sont  ennuyés,  fatigués,  écrasés  par  l'ira- 
pôt;  les  autres,  ne  voyant  plus  la  main  qui  donne,  sont 
conduits  à  concevoir  les  ressources  de  l'État  inépuisables, 
à  se  montrer  de  plus  en  plus  exigeants,  et  à  détester  une 
société  qui  ne  leur  alloue  que  d'insuffisants  secours.  De 
là  à  la  discorde  sociale,  il  n'y  a  pas  loin.  Il  me  semble,  dit 
M.  Raudot,  que  la  vérité  est  là  ;  et  pourtant,  quand  je  la 
produirai  à  l'Assemblée,  la  plupart  de  mes  collègues  me 
jetteront  la  pierre. 

L'honorable  M.  Raudot  cite  l'exemple  de  l'Angleterre. 
En  Angleterre,  on  a  cherché  à  fuir,  depuis  1834,1e  danger 
vers  lequel  nous  courons.  Or,  à  partir  de  cette  époque, 
les  secours  de  la  taxe  des  pauvres  sont  distribués  avec 
plus  d'intelligence  :  les  indigents  sont  renfermés  dans  des 
workhouses,  où  ils  sont  convenablement  traités,  mais 
privés  de  liberté,  obligés  au  travail,  et  séparés  de  leur 
famille,  afin  qu'ils  aient,  le  plus  tôt  possible,  Tenvie  de 
s'en  aller.  En  finissant,  l'honorable  représentant  insiste 
sur  le  danger  qu'il  y  a  à  augmenter  en  France  les  insti- 
tutions de  charité,  qui  énervent  la  moralité  des  popu- 
lations. Avec  moins  de  moralité  et  d'énergie,  il  y  a  moins 
de  travail,  c'est-à-dire  une  production  moindre  et  une 
misère  plus  grand  e 

M.  de  Watte VILLE,  inspecteur  des  établissements  de 
bienfaisance,  repousse  également  la  charité  légale.  Une 
pense  pas  que  l'administration  et  l'État  puissent  avoir 
(l'autre  attribution,  en  ces  matières,  que  l'exercice  d'une 
surveillance  et  d'un  contrôle.  Il  ne  pense  pas  non  plus  que 
le  projet  de  loi  présenté  par  M.  Dufaure,  sur  lequel  il  a 
été  consulté,  et  qu'il  n'a  d'ailleurs  pas  approuvé,  ait 
d'autre  prétention.  En  ce  qui  concerne  le  point  spécial  des 
filles-mères,  M.  de  Watteville  fait  remarquer  que  le  se- 
cours qu'on  leur  donne  est  destiné  aux  enfants,  auxquels 
on  a  voulu  conserver  une  protection  maternelle,  et  qu'on 
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a  cherohë  à  retirer  des  mains  des  personnes  qui  les  de- 
mandent aux  hospices  par  pure  spéculation,  et  n'ont  soin 
ni  de  leur  corps,  ni  de  leur  esprit,  à  telle  enseigne  que  la 
plupart  tombent  dans  le  gouffre  de  la  prostitution,  con- 
tribuent à  Taugmentation  des  enfants  trouvés  et  perpé- 
tuent les  effets  de  la  misère. 

M.  de  Watte ville  pensait  qu'un  seul  département,  celui 
de  la  Moselle,  avait  voté  des  fonds  pour  des  secours  à 
accorder  à  des  femmes  légitimes  dans  la  misère.  ^^  M.  de 
Chamborant  a  rappelé  que  le  département  de  la  Charente, 
du  Qonseil  général  duquel  il  fait  partie,  se  trouve  dans 
le  même  cas,  —  Un  autre  membre  a  également  cité  le 
département  de  la  Seine. 

M,  Pahqhappb,  inspecteur  des  établissements  des  alié- 
nés, confirmant  Topinion  de  M.  de  Watte  ville,  dit  que  les 
secours  aux  filles-mères  ne  sont  qu'un  moyen  de  transi- 
tion, un  pis-aller  du  tour  qui  a  tant  d'inconvénients,  et 
qu'il  est  si  important  de  supprimer.  Il  faut,  autant  que 
possible,  prévenir  l'exposition  des  enflants,  et,  en  atten- 
dant un  meilleur  moyen,  si  on  en  doit  trouver  un,  celui 
des  secours  donnés  aux  flUes-^mères  qui  ont  le  courage 
de  garder  leurs  enfants,  semble  devoir  produire  de  bons 
résultats. 

En  ce  qui  touche  la  question  des  principes,  M.  Par- 
chappe  distingue  entre  la  misère  engendrée  par  de  mau- 
vaises institutions,  la  taxe  des  pauvres,  par  exemple,  et 
celle  qui  provient  des  crises,  des  chômages,  des  maladies 
et  des  malheurs  des  familles,  que  ceux  qui  en  sont  victi- 
mes n'ont  pu  prévoir,  et  n'ont  pas  méritée  par  leur  im- 
prudence :  cette  seconde  espèce  de  misère  a,  selon  lui, 
droit  à  l'assistance.  L'administration  remplit  son  devoir 
en  organisant  cette  assistance  ;  et  seule  elle  peut  le  faire, 
sans  mettre  des  entraves  à  la  charité  privée, 

Selon  M,  Parchappe,  cette  intervention  du  gouverne- 
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ment  est  si  naturelle,  qu'en  Angleterre,  où  les  établisse- 
ments d'aliénés  sont  soutenus  par  des  associations  libres, 
on  a  senti  la  nécessité  de  constituer  un  lien  unitaire  et 
une  surveillance  par  TÉtat. 

M.  Ghbrbuliez  fait  remarquer  que  l'État  n'est  inter- 
venu, en  Angleterre,  au  sujet  des  établissements  de  bien- 
faisance pour  les  aliénés,  que,  parce  que  le  principe  de  la 
liberté  des  citoyens  était  en  jeu.  M.  Gherbuliez  distingue 
ensuite  la  charité  légale  de  la  charité  officielle.  La  cha- 
rité officielle  est  l'ensemble  des  secours  distribués,  en 
fait,  par  les  administrations  publiques,  sans  engagement 
de  leur  part  ou  de  la  part  des  communes  et  de  l'État.  La 
charité  légale  est  le  droit  reconnu  aux  pauvres  de  récla- 
mer l'assistance  qui  a,  dans  ces  derniers  temps,  pris  le 
nom  de  droit  au  travail  et  de  droit  à  Passutance,  La  cha- 
rité légale  a  des  effets  désastreux  que  tout  le  monde  re- 
connaît ;  la  charité  officielle  peut  être  faite  avec  discer- 
nement, et  M.  Gherbuliez  n'a  en  rien,  dans  sa  lettre, 
voulu  critiquer  les  administrations  françaises. 

Au  sujet  des  secours  aux  filles-mères,  M.  Gherbuliez 
fait  observer  que  si,  comme  cela  est  démontré, les  secours 
aux  pauvres  ont  pour  efl'et  d'encourager  la  multiplication 
de  la  population,  encore  plus  les  secours  aux  filles-mères 
doivent  prendre  ce  fâcheux  résultat.  Car,  avec  le  secours 
offlciel  ou  administratif  distribué  au  nom  de  la  Société, 
le  blâme  s'atténue,  la  honte  disparaît,  la  faute  paraît 
moindre  et  la  récidive  devient  plus  facile  ;  en  outre,  si 
les  ftUes-mères  reçoivent  publiquement  des  secours,  la 
logique  la  plus  élémentaire  conduit  les  femmes  légitimes 
à  en  réclamer  avec  des  titres  plus  respectables. 

En  principe,  la  charité  officielle,  conduisant  à  la  cha-^ 
rite  légale,  est  condamnable  :  ce  qui  ne  veut  pas  dire 
qu'en  pratique  il  faUle  procéder  par  des  suppressions 
brutales.  Mais  il  faut  instruire  l'opinion  et  l'amener  à 
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réagir  sur  elle-même,  et  à  réclamer  la  disparition  de 
toute  vicieuse  distribution  de  secours. 

Au  nombre  des  invités  par  les  membres  se  trouvait 
M.  Cuvier,  conseiller  d'État,  et  M.  Remacle,  maire  de 
Nîmes,  et  auteur  d'un  remarquable  rapport  sur  les  en- 
fants trouvés.  Ce  dernier  a  présenté,  sur  le  sujet  délicat 
qui  faisait  l'objet  de  la  conversation,  des  observations 
que  la  réunion  a  écouté  avec  intérêt.  En  ce  qui  concerne 
les  filles-mères,  M.  Remacle  a  établi  une  diflférence  assez 
notable  entre  les  flUes-mères  et  les  mères  légitimes. 
Celles-ci  ont,  en  réalité,  plus  de  moyens  d'élever  leurs 
enfants  ;  elles  sont  dans  une  situation  normale  qui  leur 
permet  de  lever  la  tête  et  d'user  de  toutes  leurs  facultés. 
Leurs  enfants  ont  un  père  qui  travaille  pour  eux  et  les 
protège  en  vertu  des  lois  de  la  nature.  Mère,  enfants  et 
père  constituent  la  famille.  Au  contraire,  la  fllle-mère 
est  le  plus  souvent  surprise  par  la  grossesse,  qu'elle  est 
obligée  de  cacher  ;  le  père  de  son  enfant  abandonne  la 
famille  en  la  déshonorant.  Il  y  a  là  une  faute  ;  mais  aussi 
un  malheur,  surtout  pour  l'enfant.  Ne  faut-il  pas  que 
quelqu'un  intervienne  pour  cet  enfant?  et  l'autorité  pu- 
blique n'a-t-elle  pas  toute  qualité  pour  cela  ?  Tout  en  ne 
faisant  pas  des  secours  une  obligation,  une  règle  abso- 
lue, tout  en  ne  proclamant  pas  le  droit  des  filles-mères, 
les  conseils  généraux  font  bien  de  laisser  des  fonds  pour 
cet  usage  à  la  disposition  des  administrateurs  du  dépar- 
tement. 

M.  Remacle  s'est  demandé  si  on  pouvait,  en  matière 
de  charité,  poser  un  principe  absolu.  Il  ne  pense  pas 
qu'on  puisse  proscrire  toute  charité  publique  et  s'en  rap- 
porter exclusivement  à  la  charité  privée  ;  mais  il  croit 
que  la  charité  publique  n'est  bonne  et  ne  doit  intervenir 
que  là  où  n'agit  pas  la  charité  privée,  et  où  elle  ne  peut 
suffire.  Et  relativement  à  cette  dernière,  il  a  dit  qu'il 


SÉANCE   DU    10  FÉVRIER   1851.  153 

ne  fallait  pas  oublier  qu'elle  avait  aussi  ses  dangers,  et 
qu'elle  n'était  efficace  qu'autant  qu'elle  était  éclairée. 

M.Louis  Leclerc  approuve  le  langage  de  M.  Remacle, 
voulant  faire  dans  la  pratique  une  transaction  entre  les 
deux  systèmes  de  charité.  Mais,  en  principe,  il  lui  est  im- 
possible de  ne  pas  reconnaître,  de  ne  pas  proclamer 
hautement  que  la  charité  privée,  même  avec  ses  abus, 
est  un  droit,  un  droit  supérieur,  un  droit  inhérent  à  la 
personnalité  et  au  principe  de  propriété. 

Quant  à  la  charité  publique,  elle  est  simplement  une 
violation  de  la  justice.  En  effet,  de  quelque  manière  que 
vous  l'entendiez,  l'État,  le  département,  la  commune, 
pour  faire  la  charité  officielle  ou  publique,  bonne  ou 
mauvaise,  sont  obligés  de  prendre  dans  la  poche  des  uns 
pour  donner  aux  autres,  et  le  plus  souvent  de  prendre 
dans  la  poche  des  pauvres  pour  donner  à  d'autres  pau- 
\Tes  ou  aux  mêmes  pauvres;  de  prendre  à  la  misère 
pour  donner  à  la  misère.  C'est  donc,  à  la  fois,  une  injus- 
tice et  une  illusion.  Voilà  le  seul  langage  que  la  science 
doit  tenir.  (Assentiment  général.) 

En  finissant  la  discussion,  M.  Horace  Say,  président 
de  la  réunion,  a  fait  remarquer  qu'en  France,  jusqu'à 
présent,  l'État  ne  s'est  heureusement  guère  occupé  de 
distribuer  la  charité  ;  que  les  départements  n'intervien- 
nent que  pour  les  enfants  trouvés  et  les  aliénés,  et  qu'en 
fait,  la  charité  officielle  est  plus  particulièrement  prati- 
quée par  la  commune.  M.  Say  pense  quil  est  très  dési- 
rable que  l'État  ne  s'engage  pas  autrement  dans  la  voie 
funeste  dont  les  dangers  ont  été  signalés  dans  le  cours 
de  la  discussion  par  tous  les  membres  de  la  Société  qui 
ont  pris  la  parole. 
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Sèanoa  du  10  mars  XWt* 

LE  MONOPOLE  DE  LA  BOUCHERIE  ET  LE  DROIT  DE  DOUANE 
SCR  LES  BESTIAUX  ÉTRANGERS. 

La  Société  d'économie  politique  présidée,  dans  cette 
réunion,  par  M.  Charles  Dunoyer,  membre  de  Tlnstitut, 
a  d'abord  hésité  si  elle  prendrait  pour  sujet  de  conver- 
sation la  question  de  la  réforme  du  régime  de  la  bou- 
cherie, remise  à  Tordre  du  jour  par  une  délibération 
récente  de  la  commission  municipale,  ou  bien  la  ques- 
tion de  la  tarification  des  sucres,  dont  F  Assemblée  législa- 
tive va  s'occuper.  Elle  s'est  décidée  pour  la  question  de 
la  boucherie,  à  cause  de  la  présence  de  M.  Béhague, 
membre  du  Conseil  général  de  Tagriculture,  des  manu- 
factures et  du  commerce,  qui  est,  comme  éleveur,  un  des 
plus  brillants  lauréats  des  concours  publics  de  bestiaux, 
et  un  des  hommes  qui  connaissent  le  mieux  tout  ce  qui 
est  relatif  à  Tapprovisionnement  en  viande  de  la  ca- 
pitale. 

Sur  la  prière  du  président,  M.  Horace  Say,  conseiller 
d'État  et  membre  de  la  commission  municipale,  a  bien 
voulu  donner  quelques  renseignements  sur  les  régimes 
divers  auxquels  la  boucherie  de  Paris  a  été  soumise,  et 
sur  les  variations  subies  par  le  droit  d'octroi  à  l'entrée 
de  Paris,et  le  droit  de  douane  à  la  frontière. 

La  boucherie  a  été  libre  de  1791  à  1796  ;  mais  à  partir 
de  181 1 ,  le  nombre  des  bouchers  a  été  de  nouveau  limité, 
et  leur  profession  reconstituée,  par  voie  d'ordonnance 
préfectorale,  en  une  véritable  corporation,  avec  privi- 
lèges et  entraves  nuisibles  à  la  fois  au  producteur  de 
viande,  au  consommateur  et  aux  bouchers  eux-mêmes. 
Par  suite  de  Tintroduction  de  la  vente  à  la  criée,  en  1849, 
ce  monopole  est  tombé  en  grande  partie,  et  il  cessera 
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tout  à  fait  aussitôt  que  l'on  aura  supprimé  la  limitation 
(lu  nombre,  ce  qui,  d'ailleurs,  n'empêchera  nullement 
la  surveillance  que  la  police  peut  avoir  à  exercer  dans 
rintérêt  de  la  salubrité  publique.  Avant  rétablissement 
de  la  vente  à  la  criée,  la  concurrence  des  bouchers  fo- 
rains ne  pouvait  s'exercer  que  deux  fois  par  semaine,  le 
mercredi  et  le  samedi,  et  encore  ceux-ci  n'avaient-ils 
qu'un  nombre  limité  de  places  sur  les  marchés  de  la  ville. 
11  faut  remarquer,  en  outre,  que  déjà  la  transformation 
de  la  perception  du  droit  par  tête  en  celle  du  droit  au 
poids  sur  toutes  les  viandes  entrant  à  Paris  avait  amené 
la  suppression  du  droit  d'abattoir,  surtaxe  sur  les  viandes 
tirées  du  dehors  de  Tenceinte,  et  véritable  droit  protec- 
teur pour  la  corporation  des  bouchers. 

La  Ck)mmission  municipale  a,  émis,  sur  l'organisation 
de  la  boucherie,  un  vœu  que  M.  8ay  trouve  trop  ré- 
servé (1);  mais  elle  a  signalé  les  abus  qui  résultent  de 
réloignement  des  deux  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy, 
qui  sont  à  5  ou  6  lieues  de  Paris,  qui  n'ont  lieu  que  deux 
fois  par  semaine  et  qui  nécessitent  des  déplacements 
d'animaux  très  préjudiciables  au  vendeur  et  au  consom- 
mateur, d'abord  parce  que  l'animal  se  fatigue  et  que  la 

n)  Voici  0C^  délibération,  asaçjc  entortillée  et  presque  ri4icult}  npr^s  ce 
qui  est  acquis,  sur  la  question  de  la  boucherie,  et  sur  l'urgence  d'introduire 
la  liberté  dans  celte  profusaion  : 

«  La  conomisaioi)  déclare  qu'ij  y  a  lieu  de  recourir  à  une  nouvelle  régle- 
mentation de  la  boucherie  de  Paris.  Cette  réglementation  devra  être  im- 
inédiattfiQent  étudiée  dan9  un  système  qui  consUtue  une  surveillance  suffl- 
samment  active  et  erficace  pour  empêcher  la  niise  en  vente  de  toute  viande 
malsaine.  Elle  devra  se  combiner  avec  toutes  les  mesures  qui  peuvent  con- 
courir à  assurer  l'approvisionnement  complet  et  régulier  en  viande  de  bonne 
qualité,  au  meilleur  marché  possible,  et  résoudre  les  questions  qui  se  rat- 
tachent à  la  tenue  des  marchés,  à  leur  rapprochement  du  mur  d'enceinle  de 
Paris,  et  au  mode  de  vente  qui  devra  y  être  établi  l  à  la  division  de  la  vente 
à  la  criée,  en  l'autorisant,  soit  dans  les  abattoirs,  soit  dans  les  marchés  de 
quartier,  à  l*a8siette  ad  valorem  des  droits  d'octroi  sur  la  viande  vendue  à 
la  criée  ;  et,  enfin,  aux  facilités  à  accorder  aux  producteurs  pour  favoriser  la 
vente  prompte  et  sAre  de  leurs  bestiaux,  et  pour  faire  abattre  ceui  qui  ne 
seraient  pas  vendus  à  la  clôture  des  marchés.  »  (J.  G.) 
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viande  se  détériore,  ensuite  parce  que  cela  nécessite  des 
faux  frais  qui  se  traduisent  par  une  augmentation  de  prix 
et  une  diminution  de  consommation.  (Voir,  plus  loin,  les 
détails  donnés  par  M.  de  Béhague.) 

La  Commission  municipale  a  aussi  appelé  Tattention 
de  l'autorité  législative  sur  le  droit  de  douane,  qui  était 
de  3  francs  avant  1816,  et  que  l'exagération  du  système 
protecteur  fit  porter  à  cette  époque  à  50  francs,  et  à 
55  francs  avec  le  décime.  Le  fermier  et  le  cultivateur, 
c'est-à-dire  le  travailleur  agricole,  n'ont  tiré  aucun  profit 
de  ce  droit,  dont  l'efifet  a  été  simplement  l'élévation  de  la 
vente  des  terres,  du  fermage,  et  finalement  du  prix  du 
sol,  au  détriment  du  consommateur  et  [du  producteur. 
Le  traité  de  commerce  passé  avec  le  Piémont,  en  1846, 
a  fait  une  brèche  à  ce  système  par  l'introduction  de  la 
perception  du  droit  au  poids  sur  ce  point  de  la  frontière. 

M.  Say  est  partisan  d'une  réforme  qui  aurait  pour  but 
la  chute  complète  et  définitive  du  monopole  de  la  bou- 
cherie par  la  cessation  de  la  limitation  du  nombre  des 
bouchers  et  la  suppression  des  entraves  imposées  à  ces 
derniers,  telles,  par  exemple,  que  la  défense,  qui  leur  est 
faite  parles  règlements,  de  saler  leur  viande,  si  cela  peut 
convenir  à  leurs  intérêts  (1).  M.  Say  est  encore  partisan 
d'une  réforme  qui  aurait  pour  but  la  suppression  du  droit 
de  douane,  suppression  qui  aurait  actuellement  d'autant 
moins  d'inconvénients  pour  les  éleveurs,  que  l'ouverture 
du  marché  de  Londres,  par  suite  de  la  libre  importation, 
a  fait  hausser  le  prix  de  la  viande  en  Belgique  et  en 
Allemagne  ;  que  la  France  exporte  elle-même  pour  l'An- 
gleterre, et  que  le  Piémont,  malgré  le  traité  sarde,  n'a 
importé  que  des  quantités  insignifiantes  d'animaux  de 
boucherie,  et  encore,  comme  l'a  fait  observer  M.  Rodet, 

(1)  La  liberté  de  la  boucherie  existe  en  France  depuis  le  décret  du  24  fé- 
vrier 1858.  (A.  C.) 
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cette  importation  s'est-elle  dirigée  surtout  vers  la  Corse. 

En  finissant  son  exposé,  M.  Say  a  raconté  à  la  Société 
une  curieuse  particularité  sur  la  caisse  de  Poissy.  On  sait 
que  cette  caisse  est  une  espèce  de  banque  municipale, 
qui  se  fait  intermédiaire  entre  les  vendeurs  et  les  bou- 
chers, payant  ceux-là  et  accordant  à  ceux-ci  un  crédit 
maximum  de  onze  jours,  moyennant  un  droit  énorme  de 
3  pour  100.  Depuis  la  révolution  de  Février,  les  bouchers 
ont  cherché  à  se  soustraire  à  cet  impôt  (car  c'en  est  un 
déguisé  sous  la  forme  d'un  escompte  assurément  très 
usuraire),  et  ils  ont  fait  un  procès  à  la  ville  de  Paris. 
Celle-ci  s'est  défendue  en  disant  que  ce  droit  n'était  autre 
qu'un  impôt  de  consommation,  et  que  la  loi  autorisait  les 
villes  à  établir  des  droits  de  cette  nature.  Les  tribunaux 
ont  été  de  cet  avis  ;  mais  alors  le  ministre  des  finances, 
instruit  de  l'arrêt,  est  intervenu  au  nom  de  l'État,  et  a 
exigé  de  la  ville  le  dixième  qui  lui  revient  sur  tous  les 
impôts  de  consommation.  Ce  droit  de  3  pour  100  n'est 
plus  perçu  maintenant  par  la  caisse,  mais  il  a  été  réuni 
au  droit  d'octroi  pour  la  commodité  de  la  perception. 

M.  DE  Béhaoub  a  demandé  la  parole  après  M.  Horace 
Say,  et  a  donné,  de  son  côté,  des  renseignements  qui  ont 
vivement  intéressé  la  réunion. 

Trois  causes  semblent,  à  M.  de  Béhague,  ainsi  qu'aux 
autres  producteurs,  élever  dans  Paris  le  prix  de  la  viande 
de  boucherie,  comparé  au  bas  prix  des  animaux  sur 
pied  :  !•  la  multiplicité  des  marchés,  leur  éloignement  et 
les  règlements  qui  y  sont  relatifs  ;  2*  l'organisation  de  la 
boucherie  et  son  mode  de  vente  ;  3*  enfin  les  droits  d'oc- 
troi et  autres  qui  frappent  la  viande. 

Il  résulte  de  la  multiplicité  des  marchés  et  de  Téloi- 
.i,'nement  de  ces  marchés  du  point  de  consommation,  une 
perte  énorme  de  temps  et  d'argent,  tant  pour  les  ven- 
deurs que  pour  les  acheteurs.  En  effet,  comme  ce  sont 
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les  mêmes  personnes  qui  fréquentent  ces  marchés,  ven- 
deurs, bouchers,  commissionnaires,  sont  perpétuellement 
en  mouvement  pendant  un  temps  indéfini,  et  font  des  frais 
considérables.  Ensuite,  les  animaux  non  vendus  à  Sceaux, 
par  exemple,  doivent  être  renvoyés  à  Poissy  à  trois  ou 
quatre  jours  d'intervalle,  et  doivent  payer  le  double  droit 
de  marché  et  d'autres  frais  de  route  et  de  nourriture. 
En  outre,  le  risque  de  perte  est  augmenté,  ainsi  que  la 
dépréciation  de  la  valeur  des  animaux.  Il  y  a,  pour  le  plus 
grand  nombre  des  bouchers,  impossibilité  absolue  de 
suivre  ces  marchés  ;  car,  à  la  dépense  de  ces  déplace- 
ments continuels,  il  faut  ajouter  la  perte  produite  par 
l'absence  de  la  boutique.  Il  résulte  de  tout  cela  que  si  un 
boucher  n'a  qu'une  clientèle  ordinaire  de  un  à  trois 
bœufs  la  semaine,  il  faut  qu'il  élève  le  prix  de  la  mar- 
chandise pour  couvrir  ses  frais  généraux,  ou  qu'il  ait 
recours  au  gros  boucher  intermédiaire  ou  chevillard,  qui 
prend  à  Tétalier  3  pour  100  pour  neuf  jours.  Il  y  a,  à 
Paris  seulement,  soixante-dix  à  quatre-vingts  bouchers 
chevillards.  Ce  n'est  pour  ainsi  dire  qu'à  eux  que  le  pro- 
ducteur a  affaire,  et  non  point  aux  cinq  cents  bouchers 
autorisés  par  les  règlements,  et  parmi  lesquels  plus  de 
trois  cents  n'ont  guère  vu,  en  fait  de  bœuf  sur  pied,  que 
le  bœuf  gras  1  En  calculant  tout  ce  temps  perdu,  toutes 
ces  dépenses  causées  par  la  nécessité  de  ce  mouvement 
perpétuel  des  bouchers,  et  leurs  frais  de  route  incessants, 
ainsi  que  ceux  des  commissionnaires  et  des  vendeurs,  les 
frais  de  conduite  des  animaux  aux  deux  marchés,  puis 
ceux  de  retour  sur  Paris,  le  prix  de  transport  des  fonds 
et  le  salaire  des  employés  de  la  caisse  de  Poissy,  les  ris- 
ques de  mort  pour  les  animaux  dont  les  éleveurs  sont 
responsables  pendant  neuf  jours,  M.  de  Béhague  ne  croit 
pas  pouvoir  être  taxé  d'exagération  en  portant  de  25  à 
30  francs  par  bœuf  de  300  kilogrammes,  ou  5  centimes 


SÉANCE    DU    10    MARS    1851.  159 

par  livre,  la  somme  perdue  sans  profit  pour  personne. 

Ces  inconvénients,  résultant  des  marchés  de  Sceaux 
et  de  Poissy,  se  retrouvent  sur  les  autres  marchés  où  se 
vendent  spécialement  les  veaux  et  les  porcs. 

M.  de  Béhague  pense  qu'on  remédierait  à  tous  ces  in- 
convénients en  établissant  près  du  mur  d'enceinte  de 
Paris  un  seul  marché  journalier,  ouvert  le  matin  de  six  à 
dix  heures^  et  où  toute  espèce  d'animaux  de  boucherie 
seraient  vendus  :  bœufs,  moutons,  veaux,  porcs  et 
agneaux.  Un  des  abattoirs  de  la  ville  de  Paris  pourrait 
être  adjoint  à  ce  marché,  et  tout  "détenteur  d'animaux 
aurait  la  faculté  d'y  faire  abattre  ceux  non  vendus,  pour 
les  céder  ensuitei  aux  bouchers  qui  le  préféreraient,  soit 
entiers,  soit  par  moitié.  Une  criée  publique  pourrait  être 
établie  dans  cet  abattoir,  et  les  animaux  tués  et  non  vendus 
dans  les  vingt-quatre  heures  y  seraient  adjugés*  La  cer- 
titude de  vendre  ses  produits  à  leur  juste  valeur  encou- 
ragerait le  producteur  à  ne  faire  que  du  bon  ;  en  outre,  la 
proximité  du  marché  d'une  part,  et  ce  système  de  vente 
des  animaux  tués  aux  bouchers  en  boutique,  détruiraient 
complètement  le  commerce  à  la  cheville,  une  des  causes 
de  la  cherté  actuelle. 

M.  de  Béhague  ne  demande  pas  la  liberté  du  commerce^ 
mais  la  liberté  dans  le  commerce;  c'est-à-dire  que  chaque 
boucher  ait  la  liberté  de  faire  le  commerce  comme  il 
Tentend.  Qu'on  exige  qu'il  se  conforme  d'abord  aux  con- 
ditions de  capacité,  de  moralité  qui  lui  sont  maintenant 
imposées,  au  versement  d'un  cautionnement,  etc.;  enfin 
à  toutes  les  conditions  qu'il  remplit  déjà  ou  qu'on  croit 
devoir  lui  imposer  ;  mais  qu'une  fois  admis  à  être  bou- 
cher, toute  liberté  dans  l'exercice  de  sa  profession  lui 
soit  laissée,  qu'il  puisse  choisir  une  spécialité,  ne  vendre 
r|ue  du  bœuf,  si  bon  lui  semble,  ou  toute  espèce  de 
viande,  porc»  agneau,  viande  cuite,  salée  ou  fumée  (il 
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paraît  que  les  règlements  considèrent  la  viande  d'agneau 
comme  un  article  de  volaille).  L'ordonnance  de  police 
du  25  mars  1830,  approuvée  par  le  ministre,  interdit  aux 
bouchers  tout  autre  commerce  que  celui  de  la  viande 
de  boucherie.  Les  articles  37  et  38  de  cette  même 
ordonnance,  qui  obligeaient  chaque  boucher  à  ache- 
ter lui-même  ses  bestiaux  sur  les  marchés  d'approvi- 
sionnement, n'ont  pu  être  maintenus  et  sont  tombés  eu 
désuétude.  L'éloignement  et  les  frais  qu'entraînait  la 
fréquentation  de  ces  marchés,  une  ou  deux  fois  par 
semaine,  en  ont  rendu  l'exécution  impossible  pour  le  plus 
grand  nombre  des  bouchers  de  Paris  (1). 

Tout  calculé,  la  ville  de  Paris  reçoit  pour  octrois, 
droits  d'abattoir,  etc.,  0  fr.  1234  par  kilogramme.  Quand 
le  bon  bœuf  se  vendait  sur  les  marchés  de  Sceaux  et  de 
Poissy,  en  1846,  1847  et  1849,  de  1  fr.  25  à  1  fr.  30  le 
kilog.,  la  viande  de  boucherie  se  trouvait  frappée  d'un 
droit  équivalant  au  dixième  ou  au  onzième  de  sa  valeur  ; 
mais  maintenant  que  le  bon  bœuf  se  vend  sur  les  mêmes 
marchés  de  80  à  90  cent,  le  kilog.,  ce  droit,  restant 
le  même,  frappe  la  chose  vendue  du  septième  ou  du 
huitième  de  son  prix  de  vente;  il  est  donc  exorbitant,  et 
il  explique  jusqu'à  un  certain  point  comment,  avec  une 
baisse  qui  dépasse  25  pour  100  sur  les  animaux  vivants, 
la  viande  n  a  baissé  que  de  5  à  10  centimes  chez  les  bou- 
chers de  Paris. 

Si  un  impôt  de  consommation  ad  valorem  était  appli- 
cable, ce  serait  le  plus  juste  de  tous.  M.  de  Béhaguc 
n'ose  le  proposer,  mais  il  pense  que  les  droits  d'octroi 

(I)  En  t'ait,  co  que  M.  de  Béhague  demande,  c'est  la  liberté  du  travail, 
qui  est  le  premier  des  droits  du  travailleur;  mais  il  ne  fait  pas  attention 
que  cette  liberté  exclut  la  plupart  des  conditions  qu'il  énumère.  A  quoi  bon 
réclamer  des  bouchers  un  cautionnement  et  des  condiUons  de  moralité  et 
de  capacité?  Pourquoi  ne  pas  les  laisser  faire  tout  seuls,  comme  les  épiciers, 
comme  les  marchands  de  nouveautés,  comme  les  élevearo?  (J.  G.) 


SÉANCE  OU   10   MARS   1851.  161 

et  autres  devraient  être  diminués  dans  la  proportion  de 
rabaissement  du  prix  des  animaux  de  boucherie.  11  croit 
qu'il  en  résulterait  pour  la  ville  une  augmentation  cer- 
taine de  la  consommation,  qui  maintiendrait  le  niveau  de 
ses  recettes.  D'autre  part,  les  progrès  de  l'agriculture  et 
la  certitude,  bien  comprise  maintenant,  qu'il  ne  peut 
exister  de  culture  profitable  sans  de  nombreux  bestiaux, 
maintiendraient  l'abondance  et  s'opposeraient  à  Téléva- 
tion  exagérée  des  prix. 

Selon  M.  de  Béhague,  les  bouchers  de  Paris  ne  font 
actuellement  que  de  maigres  bénéfices;  ils  n'auraient 
même  profité  qu'en  partie  de  la  diminution  des  droits 
d'octroi  opérée  par  le  gouvernement  provisoire,  et  qui 
a  eu  si  peu  d'effet  sur  le  prix  de  la  consommation.  Cette 
diminution,  qui  n'a  duré  que  cinq  mois,  a  produit  une 
somme  de  2  millions,  dont  les  bouchers  n'ont  pas  com- 
plètement bénéficié,  parce  que,  par  suite  de  la  crise  et 
de  la  misère  générale,  le  suif,  le  cuir  et  les  divers  pro- 
duits rouges  ou  autres  de  basse  boucherie,  se  sont  ven- 
dus à  des  prix  très  inférieurs  (1). 

L'honorable  éleveur  ne  nous  a  paru  que  médiocrement 
satisfait  des  résultats  du  changement  du  droit  par  tête 
en  celui  du  droit  au  poids.  Le  nouveau  mode  a  haussé 
la  taxe  sur  les  grandes  espèces,  dont  la  production  se 
trouve  par  le  fait  découragée,  sur  les  bœufs  d'étable, 
par  exemple,  qu'on  élève  au  grain.  A  cela  M.  Say  a 
répondu  que  les  producteurs  de  bœufs,  petits  et  moyens, 
s'en  étaient  bien  trouvés,  et  qu'en  définitive  la  viande 
était  ainsi  taxée  plus  proportionnellement. 

Abordant  enfin  la  question  des  tarifs  de  douane,  si 
délicate  pour  un  éleveur,  M.  de  Béhague  a  dit  que  la 
réforme  douanière  et  la  suppression  du  droit  d'entrée 

(t)  M.  de  Béhague  a  calculé  que  sur  un  bœuf  de  450  kilogrammes,  la 
perte  était  de  88  francs.  (J.  G.) 

a 


â 


163  SÉANCB   OU   ÎQ   MARS   1811. 

avait  beaucoup  trop  effrayé  les  producteurs,  et  qu'il  ne 
croyait  pàâ  que  leB  résultats  pusisëntétre  âuêsi  alarmante 
qu'on  l'a  généralement  pensé.  L'honorable  éleveur*  ne 
saurait  dire  jusqu'à  quel  point  la  protection  douanière 
est  nécessaire;  mais«  selon  lui,  avant  de  songera  la  sup^ 
primer,  il  faut  faciliter  les  débouchés  intérieurs  aux  pro- 
ducteurs par  une  large  réduction,  sinon  par  la  suppres- 
sion complète  des  droits  d'octroi,  et  par  la  suppression 
des  entraves  commerciales  et  administratives  qui  ont  été 
examinées  plus  haut,  et  qui  sont  telles  (comme  Ta  rap- 
pelé M.  Guillemin),  qu'un  bœuf  de  600  kilogrammes, 
récemment  expédié  à  Londres  par  M.  de  Béhague,  a  pu 
être  vendu  au  marché  de  Sheffleld  pour  68  francs  de 
frais,  tandis  qu'il  aurait  coûté  au  moins  69  francs  pour 
l'expédier  à  Paris  !  Au  nombre  de  ces  entraves  se  trouve, 
par  exemple,  le  droit  de  conduite  à  travers  les  villes,  que 
Ton  paye  pour  éviter  de  porter  le  long  de  la  route  le  prix 
de  l'animal,  qu'il  faudrait  consigner  à  l'entrée  de  chaque 
ville,  afin  de  pouvoir  la  traverser  moyennant  un  passe- 
debout  et  un  timbre. 

M.  DU  PuYNODÈJ  s'est  rangé  de  l'avis  de  M.  8ay,  criti- 
quant avec  raison  le  tarif  des  douanes  que  M.  de  Béha- 
gue  ne  serait  pas  fâché  de  maintenir,  et  de  l'avis  de 
M.  de  Béhague  critiquant,  avec  non  moins  de  raison,  les 
droits  d'octroi  que  M.  Say  veut  également  maintenir.  Il 
partage  l'opinion  des  deux  économistes,  mais  il  combat 
celle  de  l'éleveur  et  celle  du  conseiller  municipal. 

L'impôt  de  l'octroi  ne  lui  paraît  pas  légitime  ;  il  n'est 
pas  juste  de  taxer  la  viande.  Si  les  villes  ont  des  char- 
ges, qu'elles  fassent  comme  les  villes  anglaises  et  les 
villes  des  États-Unis  qui  savent  se  passer  de  l'octroi. 
Quant  à  la  protection  douanière,  elle  est  funeste  à  l'agri- 
culture elle-même,  à  la  masse  des  cultivateurs.  La  moitié 
du  sol  appartient  à  la  petite  propriété,  un  quart  à  la 
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moyenne  propriété  et  Uii  cJUàrt  à  la  grande  propriété. 
La  petite  culture  n*a  pas  de  bestiauï,  elle  Hé  peut  s'en 
procurer  en  partie  à  cause  du  droit  de  douane,  et  tout  au 
plus  parvient-elle  à  acquérir  un  âne  qui  égratigne  la  terre  ! 
La  moyenne  culture  se  trouve  à  peu  près  dans  le  même 
cas,  et  elle  û*engraisse  pas.  C'est  donc  la  grande  pro- 
priété seule  qui  a  profité  de  l'élévation  du  droit.  Eh  bien  ! 
ce  droit  lui  est  inutile,  aujourd'hui  que  les  éleveurs  ont  du 
profit  à  expédier  pour  l'Angleterre,  en  concurrence  avec 
tous  les  éleveurs  de  la  terre.  A  l'observation  de  M.  de 
Béhague  que  les  éleveurs  fï'ançais  envoient  à  Londres, 
parce  qu'en  France  les  prix  courants  du  marché  sont 
tombés  au-dessous  des  pril  de  revient,  M.  du  Puynode 
réplique  que  le  fait  qu'il  signale  se  produisait  avant  1848, 
et  qu'il  s'est  produit  aussitôt  que  Robert  Peel  a  supprimé 
les  droits  sur  les  bestiaux. 

La  discussion  a  été  close  par  quelques  mots  de  M.  Say, 
en  réponse  à  M.  du  Puynode,  au  sujet  de  l'octroi.  M.  Say 
voudrait  bien,  lui  aussi,  qu'on  pût  supprimer  cet  impôt. 
Mais  comment  filire  face  aui  dépenses,  quand  le  socia- 
lisme, dont  tout  le  monde  a  peur  et  dont  tout  le  monde 
est  atteint  (c'est-à-dire  l'intervention  de  l'État  et  des 
communes  dans  ce  qui  devrait  être  laissé  à  la  libre  initia- 
tive des  citoyens) ,  a  pris  de  si  déplorables  propor- 
tions ? 

En  France,  les  villes  n'ont  pas,  comme  celles  d'Angle- 
terre, le  produit  des  patentes  ou  de  l'impôt  du  mobilier  ; 
l'État  s'en  est  emparé.  Combattons,  dit  M.  Say,  le  socia- 
lisme administratif;  mais  ne  croyons  pas  qu'il  soit  facile 
de  trouver  un  équivalent  à  l'octroi. 

Dans  cette  séance,  le  secrétaire  de  la  Société  a  fait  part 
à  la  réunion  de  l'hommage  (1)  qui  lui  était  adressé  par  les 

(1)  C'est  la  première  fois,  croyoDS-nous,  que  la  Société  d'éoononii«  poli- 
lique  fegoit  t'iioidcnage  d*oa  ouvrage.  (A.  C.) 
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flls  de  M.  Rossi,  du  troisième  volume  des  leçons  d'éco- 
nomie politique  professées  par  leur  illustre  père  au  Col- 
lège de  France,  et  dont  ils  ont  eu  le  bonheur  de  retrouver 
la  sténographie. 

Ce  volume  contient  vingt  leçons,  qui  ont  été  recueillies 
et  transcrites  par  M.  Porée,  actuellement  chef  de  bureau 
au  ministère  des  travaux  publics,  avec  le  dévouement  du 
disciple  et  de  l'ami.  On  retrouve,  dans  ces  leçons,  toutes 
les  qualités  du  savant,  dont  la  perte  a  été  si  grande  pour 
la  science  et  si  désastreuse  pour  l'Italie,  bien  qu'elles  ne 
soient  que  le  produit  brut,  si  nous  pouvons  ainsi  dire,  de 
l'improvisation,  et  qu'il  y  manque  cette  perfection  du  tra- 
vail de  l'écrivain,  que  l'on  admire  dans  les  deux  premiers 
volumes. 


Séance  du  10  avril  1851. 

LA  PROTEGTIOiN  AGRICOLE  ET  LA    PROPOSITION    SALNTE-fiEUVE. 

A  l'occasion  de  la  présence  de  l'honorable  M.  Sainte- 
Beuve,  auteur  de  l'importante  proposition  tendant  à  la 
réforme  de  notre  régime  douanier  ;  de  celle  de  l'hono- 
rable M.  Raudot,  qui  vient  de  traiter  le  même  sujet  dans 
son  remarquable  livre  sur  la  grandeur  luture  de  la  France, 
et  de  celle  aussi  de  quelques  membres  du  Congrès  agri- 
cole, qui  tient  en  ce  moment  sa  huitième  session,  et  chez 
lequel  on  a  pu  remarquer,  cette  année,  de  meilleures  dis- 
positions en  faveur  de  la  liberté  ;  la  Société  d'économie 
politique  s'est  entretenue  de  l'importance  des  intérêts 
que  l'agriculture  croit  avoir  à  la  protection,  des  pertes 
qu'elle  fait  par  la  prohibition,  en  même  temps  que  de  la 
nature  et  de  la  portée  des  réformes  que  propose  M.  Sainte- 
Beuve. 

Divers  membres  signalent  d'assez  curieux  symptômes 
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du  progrès  qui  s'accomplit  chez  plusieurs  personnes  qui, 
naguère,  n'avaient  que  des  paroles  d'amertume  et  même 
de  violence  contre  ceux  qui  défendaient  les  idées  libé- 
rales. 

M.  Leclerg  fait  en  outre  remarquer  que  les  journaux 
agricoles  :  le  Journal  dT agriculture  pratique  de  M.  Bixio; 
VÉcho  agricole,  qui  appartient,  dit-on,  à  M.  Darblay,  et 
une  trentaine  de  journaux  qu'il  reçoit  des  départements, 
en  sa  qualité  de  rédacteur  en  chef  du  Moniteur  agricole^ 
semblent  plus  animés  du  souffle  du  progrès  économique 
qu'ils  ne  l'ont  été  par  le  passé. 

Un  membre,  l'un  de  nos  agriculteurs  les  plus  distingués 
par  ses  connaissances  agronomiques  et  économiques,  et 
qui  est  un  des  leaders  du  Congrès  agricole,  montre  la 
grande  différence  qu'il  y  a  entre  la  protection  accor- 
dée aux  produits  agricoles  et  celle  qui  est  accordée 
aux  produits  manufacturés,  et  il  pense  que  le  premier 
progrès  à  obtenir  serait  l'égalisation  des  deux  protec- 
tions, par  la  suppression  des  prohibitions  et  la  diminu- 
tion des  droits  exagérés.  C'était  le  contraire  en  Angle- 
terre, où  M.  Gobden  a  demandé  justice  aux  agriculteurs 
en  faveur  des  manufacturiers  ;  en  France,  il  faut  deman- 
der justice  à  certains  intérêts  industriels  en  faveur  de 
l'agriculture. 

M.  Lkclkrg  exprime  le  même  avis.  Il  avance  que  la 
protection  de  l'agriculture  ne  dépasse  pas  14  pour  100, 
tandis  qu'il  y  a  des  articles  manufacturés  pour  lesquels 
elle  s'élève  à  1300  pour  100. 

M.  HowYN  DE  Tranghère,  représentant  du  peuple,  ne 
croit  pas  autant  au  progrès  qui  vient  d'être  signalé  par 
divers  membres. 

L'honorable  représentant,  qui  a  assisté  au  Congrès 
agricole,  et  qui  a  été  témoin  des  brillants  efforts  de 
M.  Raudotpour  faire  déclarer,  à  cette  réunion,  à  propos 
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de  la  surtaxe  des  sqçres  étrangers,  qu'elle  n'était  pas 
prohibitionniste,  a  constaté  que,  si  la  inajprité  n'osait  pas 
voter  pour  la  prohibition,  elle  entendait  bien  voter  pour 
la  protection .  C'est  que  le  pays,  en  général,  est  dans  cette 
illusion.  Sous  ce  rapport  et  soii§  bien  d'autres,  l'Assem- 
blée législative  e^t  un  miroir  Adèle,  danif  lequel,  vu  sa 
laideur,  la  France  voudrait  bien  quelquefois  ne  pas  se 
reconnaître,  mais  qui,  cependant,  a  avec  elle  une  ressem- 
blance parfaite. 

C'est  pour  cela  que  l'honoral^le  M,  Sainte-Beuve  a  eu 
le  tort  de  présenter  la  réforme  par  le  gros  bout.  Il  ne  faut 
jamais  ^ire  à  une  Assemblée  autre  chose  que  ce  que  l'on 
veut  ;  mais  il  n'est  pas  toujours  utile  de  4ire  tout  ce  qu'on 
désire,  tout  ce  qu'on  espère  obtenir.  Par  trop  ^q  fran- 
chise, on  compronaet  ses  idées  auprès  de  la  masse,  géné- 
ralement composée  d'esprits  hésitants. 

M.  Sainte-Beuve  croit  aU  contraire  qu'il  faut  exposer 
d'une  manière  complète  et  absolue  ce  qu'pn  croit  être  la 
vérité,  et  qu'il  faut  franchement  se  dire  chrétien  au  mi- 
lieu des  païens.  On  effraye,  il  est  vrai,  tout  d'abor^,  les 
esprits  timides,  on  compte  fort  peu  4'ftPis;  mais  on 
trouve,  par  compensation,  une  force  incpniparable  dans 
une  position  nette;  c'est  le  procédé  qu'qn  a  suivi  eo  An- 
gleterre. M.  Villiers,  l'auteur  de  la  propositjqn  sur  le 
rappel  total,  immédiat  et  sans  condition  des  coni-laws^ 
n'avait,  avec  lui,  que  quelques  voix  lorsqu'il  a  fait  sa  pre- 
mière motion  ;  cinq  ans  après,  Robert  Peel  préludait  à  ses 
brillantes  réformes  ;  neuf  ans  après,  le  Parlen^ent  sup- 
primait la  loi  des  céréales  ! 

Il  ne  faut  pas  croire  que  les  protectionnistes  soient  des 
niais,  ils  savent  bien  ce  que  veulent  leurs  adversaires  ;  et 
la  meilleure  manière  d'empêcher  leurs  perfides  commen- 
taires, c'est  de  dire  nettement  ce  qu'on  se  propose  d'ob- 
tenir. On  ne  fait  pas  illusion  à  4es  intérêts;  on  ne  les 
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convertit  pas  non  plus.  D'un  autre  côté,  ropinion  publique 
est  tiède  et  ignorante  ;  rAssembléa  na,tionale,  elle  ausisi, 
a  besoin  d'être  vivement  sollicitée  et  d'être  mise  en  de»- 
meure  d'étudier  la  question,  Cobden  et  segf  admirables 
compagnons  ont  agi  de  même,  et  pourtant  ils  avaient  en 
face  d'eu^  des  hommes  bien  plus  puissants  par  \^  for- 
tune, la  situation,  Féloquençe  I 

M.  Sainte-Beuve  ajoute  que  ce  qu'il  a  proposé  n'a 
rien  de  bien  audacieux,  et  que  le  Times  l'açausait  der- 
nièrement de  timidité.  D'est,  en  effet,  oe  qui  résulte  de 
Texamen  desf  différentes  modiflcg^tions  dn  projet  de  loi 
soumis  à  TAssemblée. 

Quoi  de  moins  dangereux  pour  l'agrioulture  que  la  sup- 
pression de  récbelle  mobile?  Est-ce  qu'en  1847,  il  n'a  pas 
été  importé  du  blé  en  France  pour  plus  de  2QÛ  njilUons 
de  francs,  sans  que  cette  denrée  ait  beauequp  baissé  de 
prix  ?  lie  marché  de  la  France  est  si  étendu,  Ift  situation 
de  notre  pays  est,  telle,  que  les  cultivateurs  des  céréales 
n'ont  rien  à  craindre  de  la  liberté  1^  plus  complète, 

Et,  quant  à  la  laine,  par  exemple,  Thistoire  écono- 
mique de  ce  produit  n'est-elle  pas  concluante,  et  ne  nous 
démontre-t-elle  pas  que  les  cultivateurs  se  trompent  sur 
leurs  véritables  intérêts?  Avant  la  réforme,  la  laine  ^ 
toujours  été  protégée  en  Angleterre  ;  l'entrée  dn  coton  a 
été  libre.  Eh  bien!  l'industrie  de  la^  laine  a,  été  station-»- 
naire,  et  celle  du  cqtqn  x\'?{,  cessé  de  prospérer-  Plu§  t^rdt 
lorsque  Huskisson  eut  réduit  le  droit  de  6  denierpàl, 
les  progrès  se  manifestèrent  ;  et  ils  se  sont  encore  accrus 
à  partir  de  i845,  époque  à  laquelle  Robert  Peel  a  fait 
disparaître  ce  dernier  droit.  En  France,  la  laine  q  été 
libre  jusqu'en  1814.  Colbert  lui-même,  le  père  du  système 
protecteur,  n'avait  pas  imposé  cette  matière  première» 

Après  1814,  le  droit  ?t  été  de  33  pour  iQO  sur  Jft  valeur; 
puis  on  a  réduit  ce  droit  ^  22  pour  lûû.  Pb  bien  I  on  Sftit 
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ce  qui  est  arrivé.  Le  prix  des  laines  indigènes  a  été,  en 
rapport  inverse  du  droit  de  douane,  plus  bas  après  l'in- 
troduction du  droit,  plus  bas  avec  le  droit  à  33  pour  100 
qu'avec  le  droit  à  22  !  Et  cela  s'explique  naturellement 
par  cet  autre  fait,  que  chaque  pays  n'a  que  de  certaines 
qualités  de  laine  qui  ne  peuvent  pas  toujours  trouver  leur 
débouché  complet  à  l'intérieur.  Et  de  même  que  les  pro- 
ducteurs de  laine  ont  besoin  de  chercher  des  consom- 
mateurs à  l'extérieur,  les  consommateurs  ont  besoin  de 
chercher  également  à  l'extérieur  des  producteurs  de 
qualités  de  laine  qui  leur  manquent.  C'est  ainsi  que  la 
Chambre  de  commerce  de  Lyon  se  plaignait  récemment 
de  ne  pas  pouvoir  se  procurer  des  laines  d'une  certaine 
qualité  pour  les  marier  avec  la  soie  et  produire  des  tissus 
demandés. 

M.  Sainte-Beuve  prend  encore  pour  exemple  la  houille, 
dont  la  libre  entrée  est  réclamée  par  l'industrie,  et  les 
tissus,  dont  on  a  exporté  pour  500  millions,  en  1848,  sur 
des  marchés  extérieurs,  où  nos  fabricants  ont  concouru 
avec  les  manufacturiers  étrangers,  ce  qui  prouve  qu'ils 
peuvent  bien  mieux  concourir  en  France,  chez  eux,  pro- 
tégés qu'ils  sont  par  la  distance  et  les  frais  de  transport 
qu'ils  n'ont  pas  à  payer. 

L'honorable  représentant  ne  croit  donc  pas  être  aussi 
radical  qu'on  l'a  fait;  et  il  espère  que,  si  l'Assemblée 
législative  lui  permet  de  préciser  à  la  tribune  ces  faits 
et  d'autres  encore,  les  hommes  sérieux,  plusieurs  pro- 
tectionnistes eux-mêmes ,  seront  amenés  à  réfléchir 
et  à  partager  son  avis  dans  un  avenir  plus  ou  moins 
éloigné. 

C'est  ainsi  que,  dans  une  réunion  d'électeurs  de  l'ho- 
norable membre,  presque  tous  producteurs  de  laine,  il  a 
eu  la  satisfaction  de  constater,  à  travers  les  impétueuses 
tempêtes  provoquées  par  sa  proposition,  des  hésitations 
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dues  à  la  force  des  faits  qu'il  avait  pu  citer  et  des  raisons 
qu'il  avait  pu  donner. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  reproduire  que  le  som- 
maire de  la  conversation  de  Thonorable  membre,  à  la  fois 
remarquable  par  une  grande  connaissance  des  faits,  par 
une  verve  et  une  conviction  qui  ont  vivement  impres- 
sionné la  réunion. 

M.  Raudot  est,  en  tous  points,  de  Tavis  de  M.  Sainte-^ 
Beuve  ;  seulement,  il  croit  que  son  honorable  collègue  a 
oublié  de  mentionner  un  grand  argument,  argument  fon- 
damental à  faire  valoir,  c'est  la  nécessité  de  combattre 
le  déficit.  Or,  comme  il  y  a  peu  d'espoir  que  la  Chambre 
veuille  augmenter  les  recettes,  il  faut  bien  qu'elle  cherche 
à  diminuer  les  dépenses  et  qu'elle  accepte  le  moyen  in- 
faillible que  présente  la  suppression  des  prohibitions  et 
la  réduction  des  droits  trop  élevés  qui  sont  prohibitifs. 

M.  Raudot  cite,  par  exemple,  le  tarif  des  sucres  étran- 
gers, qui  ont  bien  payé  8  milHons  de  francs,  mais  qui  se 
sont  fait  rembourser  la  même  somme  en  drawbacks  à  la 
sortie,  ce  qui  donne  zéro  pour  le  Trésor. 

L'honorable  représentant  pense  aussi  que  l'agricul- 
ture est  dupe  dans  le  système  protecteur  ;  quand  le  blé 
est  à  bon  marché,  il  n'en  vient  pas  de  l'étranger  ;  et 
quand  il  est  cher,  on  supprime  les  droits  par  précaution 
politique.  Pour  les  laines,  nos  cultivateurs  ont  intérêt  à 
laisser  venir  les  laines  étrangères  et  à  laisser  sortir  les 
nôtres  qui  trouvent  des  acheteurs  à  l'étranger.  Les  soies 
payent  des  droits  à  la  sortie;  l'écorce  de  tan  est  pro- 
hibée ;  le  tout  au  détriment  de  l'agriculture,  pour  favo- 
riser certaines  catégories  d'industries. 

M.  WoLowsKi  met  aussi  une  grande  importance  au 
côté  financier  de  la  question.  Il  n'a  pas  manqué  de  sou- 
mettre ses  idées  sur  ce  point  à  la  Commission  des  finances  ; 
et  il  compte  appeler  de  nouveau  l'attention  de  cette  cora- 
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mission  sur  les  ressources  que  préiienterait  le  riîroanie- 
meiit  de  notre  tarif. 

M.  ^inila  PéREiRK  fait  remarquer  que  fô^  idiées  de  li- 
berté commerciale  ne  peuvent  manquer  de  progresser. 
H  jie  s'agit  plus  de  théorie,  la  question  devient  pratique 
et  les  faits  pressent  les  esprits.  Depuis  que  les  produits 
agricoles  de  la  France  s'importent  en  Angleterre,  les 
prix  se  sont  élevés,  et  les  agriculteurs  u'ont  plus  ni  inté- 
rêt, ni  raison  à  redouter  la  diminution  dô  te  protection. 
Ils  ont,  au  pontr^ire,  un  gr^nd  intérêt  à  voir  diininuer  la 
protection  manufacturière. 


Séance  du  10  mai  1861. 

PE6  DIVERS   INTÉnÊTS  DAIfS  LA  PHOTBGTfpN  A^IU(}0¥fi. 

M.  Nassau  William  Senior  assistait  à  cette  séance,  pré- 
sidée par  M.  Dunoyer,  membre  de  Tlnstitut.  l#a  réunion 
Ta  prié  de  dire  ce  qu'il  pensait  de  l^  possibilité  d'un 
retour  au  système  de  la  protection  en  Angleterre,  dan^ 
le  cas  de  l'avènement  d'un  minisitère  tory  à  la  direction 
des  affaires. 

M.  SENIOR,  bien  qu'il  ait  passé  Thiver  en  Italip,  pour 
sa  santé,  qu'il  soit  depuis  longtemps  absent  de  Lioudres, 
et  qu'il  n'ait  pas  à  sa  disposition  tous  les  éléments  d'ap- 
préciation, n'hésite  pas  à  penser  qu'nn  changement  de 
ministère  ne  serait  pas  suivi  d'une  réaction  économique. 
Quel  qu'il  put  être,  le  nouveau  cabinet  s'emparerait  de 
l'opinion  publique,  des  intérêts  généraux  du  pays  pt  ac- 
cepterait la  situation,  telle  qu'elle  résulte  des  faits  accom- 
plis jusqu'ici.  Il  n'y  a  pas  de  cabinet  possible  à  d'autres 
conditions. 

M.  Woi^ows^î,  représentant  du  peupliB,  a  ensuite  ^outé 
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que  le  free-irade  p'a,  ja,piais  couru  (Je  danger  que  dans 
riraagination  de  nos  protectionnistes,  et  que,  d'autre 
part,  les  protectionnistes  anglais  ne  demandent  pa^  tant 
le  retour  à  l'ancien  système,  que  de^  mesures  financières 
capables  d'améliorer  le  sort  des  cultivateurs. 

A  ce  sujet,  un  membre  a  signalé  (à  l'appui  de  ce  qui 
avait  été  dit  dan§  la  dernière  réupion,  à  prppps  de 
révolution  qui  s'est  faite  dans  l'opinion  des  agricul- 
teurs français  relativement  à  la  protection  douanière),  la 
manière  dont  l'honorable  M.  De?;eimer|s  s'e§t  exprimé 
dans  le  Journal  d'agriçulfure  pratique. 

M.  Dezeimeris,  tout  en  annonçant,  à  propos  de  la 
proposition  Sainte-Beuve,  qu'il  luttera  contre  le  libre 
échange,  ajoute  ; 

Ce  que  ppiis  €iiîten4Qn8  soutenir  né^nWûins,  il  f^ut  qu'on  l6 
sache,  ce  i)*est  pas  lo,  profiitiUiQ^,  ça  i^'pst  p^?  x\qn  plus  réterqel 
statu  qî4Q  de  wos  tarrifs  4e  4QU^ne§  ;  p'est  J^  propprtionn^lité  de 
la  protpptipn  eA  faveitr  4§  ijotfp  agripulturq  e^  de  nos  industries 
manufactjirière^  et  paaritioies,  (Journal  4'q^riçuUure,  numéfo  du 
9  avril.) 

Dans  le  numéro  suivant  (15  avril),  M.  Dezeimeris,  ren- 
dant compte  des  votes  du  POngrès  agricole,  qui  a  ré- 
clamé la  dipaii^ution  du  tarif  des  sqpres»  et  qui  s'est 
montré  indifférent  au  sujet  dP  l'iwpôt  des  boissons,  s'é- 
crie : 

Sous  rinfluence  des  représentants  d'une  contrée  dont  nous 
regrettions  à  l'ii^st^nt  )a  prépondérance,  la  Gqngrès  central  a 
commis  une  graye  injustice.  En  faveur  d'une  production  qqi  n'oc- 
cupera Jamais  en  France  cmt  mille  hectares  de  terre,  le  Congrès 
avait  demandé  une  réduction  d'impôts  de  40  pour  100  sur  le  pro- 
duit 8econ4air6  qpi  en  prpvient  (le  sucrpj;  i|  a  fpfusé  de  renou- 
veler le  yœu  qu'il  av^it  précédemment  ei^primé  d'qne  ré4Motion 
analogue  sur  le  produit  immédiat  d'une  culture  qui  occupe  deux 
millions  cent  mille  hectares  (le  vin)  ;  il  s'est  montré  extrêmement 
soucieux  de  Tavenir  d'une  industrie  qui  est  dans  un  grand  état  de 
prospérité  et  qui  prend  de  rapides  développements,  il  a  fermé 
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les  yeux  sur  la  situation  déplorable  d*une  des  branches  les  plus 
considérables  de  l'agriculture,  autrefois  une  des  plus  produc- 
tives et  l'un  des  ornements  de  notre  France  agricole  ;  en  faveur 
du  très  petit  nombre  et  de  l'opulence,  il  a  demandé  la  restriction 
du  marché  extérieur  où  les  vins  pourraient  se  placer,  et  malgré 
le  nombre  immense  et  la  gêne  extrême  des  cultivateurs  de  vigne. 
il  n'a  pas  voulu  se  prêter  à  leur  rendre  plus  abordable  le  marché 
intérieur,  quand  ils  se  montraient  assez  généreux  pour  renon- 
cer à  chercher  à  agrandir  leurs  débouchés  au  dehors,  dans  la 
crainte  de  nuire  à  leurs  compatriotes. 

Eh  bien  !  il  faut  s'expliquer.  Le  système  du  Nord  doit-il  se  ré- 
sumer en  cette  devise  :  La  protection  poiar  notre  province,  la  prohi- 
bition pour  toutes  les  autres  ? 

Le  Nord  entend-il  forcer,  par  le  désespoir,  par  une  réaction 
bien  naturelle  contre  des  prétentions  exclusives,  le  Midi,  le 
Centre,  l'Est  et  le  Sud-ouest  à  se  jeter  dans  le  libre-échange? 
Qu'il  y  prenne  garde  !  si  la  carrière  est  aventureuse  pour  tout  le 
monde  en  France,  elle  le  serait  surtout  pour  les  contrées  où  le 
sol  se  vend  six  fois  le  prix  moyen  qu'il  vaut  sur  la  surface  entière 
du  territoire.  La.  faveur 'pour  le  sucre  et  Toppremon  pour  le  vin  ! 
est-ce  un  signal  de  lutte  qu'on  a  prétendu  donner  ?  Nous  ne  crai- 
gnons pas  la  lutte,  mais  nous  espérons  que  l'on  cherchera  plutôt 
à  donner  une  égale  satisfaction  aux  besoins  de  toutes  les  popu- 
lations rurales.  Les  producteurs  de  vin  souffrent  non  moins  que 
tous  les  autres  cultivateurs  de  la  mévente  de  leurs  récoltes.  Ils 
méritent  bien  qu'on  leur  montre  le  même  intérêt. 

L'auteur  de  cette  communication  voit  dans  les  plaintes 
et  dans  Tamertume  de  Thonorable  M.  Dezeimeris  l'ex- 
pression d'un  sentiment  partagé  par  beaucoup  d'agri- 
culteurs, et  celle  d'un  certain  progrès  en  faveur  d'une 
réforme  des  tarifs. 

M.  Louis  Lkclerg  exprime  le  même  avis. 

M.  Horace  Say  n'interprète  pas  aussi  favorablement 
cette  citation,  au  fond  très  libérale.  Il  est  bien  aise  de 
voir  que  les  protectionnistes  agricoles  comprennent  qu'ils 
sont  lésés  par  les  autres  ;  mais  il  ne  pense  pas  que  les 
amis  de  la  liberté  aient  un  grand  parti  à  tirer  de  ces 
luttes  intestines  de  la  protection.  Ce  que  les  défenseurs 
de  la  liberté  ^t  de  la  justice  ont  de  mieux  à  faire,  c'est  de 
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continuer,  quand  Toccasion  se  présente,  à  voir  la  ques- 
tion de  haut,  et  à  signaler  les  effets  du  régime  protec- 
teur funestes  au  cultivateur,  et  profitables  seulement  au 
propriétaire  foncier,  dont  les  tarifs  ont  artificiellement 
fait  renchérir  la  Rente. 

On  s'est  habitué,  depuis  plus  de  trente  ans,  à  considé- 
rer cet  exhaussement  de  la  rente  et  des  fermages  comme 
une  richesse  légitimement  acquise,  et  on  achète  les 
terres  proportionnellement  à  la  production  indiquée  par 
le  bail,  comme  si  ce  n'était  pas  là  un  accroissement  de 
valeur  factice  et  iiyuste.  C'est  une  grande  erreur  qu'on 
ne  saurait  trop  signaler,  ainsi  que  la  spoliation  réelle  qui 
en  résulte. 

M.  Raudot,  représentant  du  peuple,  ne  croit  pas  qu'en 
fin  de  compte  la  Terre  perde  à  la  réforme  douanière. 
Avec  des  droits  simplement  fiscaux,  c'est-à-dire  modé- 
rés, il  y  aura  de  nombreuses  compensations  pour  les 
possesseurs  du  sol,  dans  l'achat  des  produits  dont  ils  ont 
besoin,  et  dans  la  faciUté  d'exportation  qui  est  résultée 
de  la  réforme  en  Angleterre,  et  qui  résultera  de  la  ré- 
forme dans  d'autres  pays.  Déjà,  on  a  exporté  cette  année 
70  milUons  d'hectolitres  de  blé,  fait  inouï  jusqu'à  ce  jour; 
un  exporte  des  bestiaux  et  d'autres  produits  en  quantités 
notables,  et  comme,  en  définitive,  le  prix  des  produits  ne 
peut  aujourd'hui  baisser  plus  bas  que  le  prix  des  mar- 
chés de  Londres,  les  cultivateurs  français  ne  tarderont 
pas  à  voir  que  la  question  est  entièrement  changée  en 
ce  qui  les  coricerne. 

Ne  peuvent-ils  donc  pas  comprendre  aussi  qu'avec 
(les  droits  plus  faibles,  les  recettes  du  fisc  s'accroîtront, 
et  que,  finalement,  ils  auront  moins  à  payer  au  trésor, 
et  moins  à  la  justice  pour  faire  punir  les  contrebandiers 
et  les  fripons  ? 

M.  Raudot  fait  encore  observer  que  l'élévation  du  prix 
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du  sol  provient  beaucoup  en  France  de  la  manie  des 
paysans  pour  la  Terre,  et  de  la  concurrencé  qu'ils  se 
font  pour  Tacheter.  Or,  d'un  moment  à  Fautrô,  unô  réac- 
tion peut  se  manifester,  et  cette  cause  de  cherté  peut 
diminuer. 

M.  DU  PuYNODii  croit  aussi  que  la  propriété,  eu  géné- 
ral, a  tout  à  gagner  à  une  réforme*  On  peut  classer 
Tagriculture  protégée  en  trois  grands  intérêts  J  celui  du 
blé,  celui  des  bestiaui,  celui  des  bois«  Les  céréales,  cela 
a  été  démontré  par  les  publications  de  TAssociation  pour 
la  liberté  des  échanges,  n'ont  pas  à  redouter  la  concur- 
rence étrangère  ;  il  en  est  dô  même  des  bestiaux.  Quant 
aux  propriétaires  de  bois,  ils  ne  peuvent  évidemment 
craindre  l'importation  des  taillis,  car  on  ne  va  chercher 
à  l'intérieur  que  les  bois  de  haute  futaie  pour  la  marine, 
et  chacun  sait  que,  depuis  la  Révolution^  l'État  est  à 
peu  près  le  seul  propriétaire  do  bois  capable  de  four- 
nir ce  produit.  Les  agriculteurs  ont  donc  le  même  inté- 
rêt au  dégrèvement.  Il  ne  serait  pas  difficile  de  démon* 
trer  que  les  manufacturiers  ont  un  intérêt  analogue  et 
qu'en  dernière  analyse,  tout  le  monde  profitera  de  la 
réforme. 

M.  R.  DE  FoNTtBNAY,  aucion  élèvô  de  l'Ecole  polytech- 
nique, ajoute  aux  considérations  exposées  par  MM.  Rau- 
dot  et  du  Puynode,  ceUe-ci  :  que  le  haut  prix  du  sol 
comprend  un  fort  intérêt  d'assurance.  Si  on  recherche 
les  placements  en  fonds  de  terre,  c'est  surtout  à  cAUse 
de  la  sécurité  qu'on  y  trouve.  M.  de  Fonteûay  voit  en- 
core dans  l'élévation  des  prix  et  l'empressement  des 
acquéreurs,  l'influence  de  diverses  améliorations  qui, 
appliquées  sur  des  terres  improductives,  ont  donné,  en 
divers  points,  de  grands  bénéfices  à  l'aide  d'un  très  petit 
capital. 

M.   Horace  Say,  sans  désapprouver  ce   qu'ont  dit 
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MM.  Raudot,  du  Puynode  et  de  Fontenay,  insiste  sur  là 
distinction  qu'il  a  faite  entre  les  intérêts  des  cultivateurs 
et  ceux  du  pi*opriëtaire  foncier.  L'ouvrier  agricole  n'a 
pas  été  payé  plus  cher  après  Tétablissetnent  de  la  pro- 
tection ;  peut-être  a-t-il  moins  reçu,  et  certainement  il  a 
trop  payé  les  produits  de  sa  consommation.  Il  ne  sera  ni 
plus  ni  moins  employé  après  la  réforme  ;  il  a  donc  tout  à 
gagner  à  un  changement.  Le  fermier  ne  peut  que  béné- 
ficier aussi,  après  le  renouvellement  de  son  bail,  lorsque 
le  fermage  sera  rentré  dans  les  bornes  naturelles  et  légi- 
times; mais  le  propriétaire  foncier  n'est  pas  dans  le 
même  cas.  Les  lois  de  douane  ont  élevé  artificiellement 
la  valeur  de  la  chose  ;  la  réforme  ne  saurait  leur  profiter 
sous  ce  rapport. 

M.  Joseph  Garnier  parle  dans  le  même  sens  que 
M*  Horace  Say.  Sans  doute  les  propriétaires  gagneront 
à  la  réforme  comme  consommateurs  et  comme  cultiva- 
teurs, s'ils  font  eux-mêmes  valoir  leur  soi.  Mais  il  est 
évident  qu'ils  perdront  en  tant  que  propriétaires.  Toute- 
fois, la  perte  sera  en  France  pour  le  plus  grand  nombre 
des  possesseurs  du  sol,  qui  sont  petits  ou  moyens  pro- 
priétaires, amplement  compensée  par  les  avantages  qui 
ont  été  indiqués.  Quant  aux  grands  propriétaires,  leur 
perte  sera  plus  sensible,  sans  être  bien  redoutable,  et  à  ce 
sujet,  M.  Qarnier  cite  la  conversation  qu'il  avait  récem- 
ment avec  un  membre  du  Parlement,  dont  le  revenu 
en  biens-fonds  n'avait  baissé  jusqu'ici  que  d'un  dixième. 
Toujours  est-il  qu'on  ne  peut  cacher  aux  propriétaires 
fonciers  le  sacrifice  qu*ils  ont  à  faire  et  qui,  à  tout  prendre, 
n'est  que  la  cessation  d'une  spoliation.  M.  Joseph  Garnier 
liense  que  les  propriétaires  des  houillères,  des  bois  et 
des  forges,  sont  dans  une  situation  analogue,  ainsi  que 
tous  les  manufacturiers  qui,  par  suite  de  la  protection, 
se  sont  engagés  dans  une  fausse  voie,  ont  compromis 
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leur  capital,  et  sont  d  ailleurs  menaces  parla  concurrence 
intérieure.  En  résumé,  dit  M.  Joseph  Garnier,  s'il  est 
utile  de  faire  valoir  les  avantages  considérables  d'une 
réforme  douanière  pour  tous  les  consommateurs,  pour 
la  grande  majorité  des  producteurs  et  pour  le  Trésor 
public,  il  est  convenable  de  ne  pas  nier  les  mauvais  effets 
qui  pourront  en  résulter,  d'autant  plus  que  ce  que  l'éco- 
nomiste peut  invoquer  tout  d'abord  en  faveur  d'une 
réforme,  c'est  la  justice  et  l'application  rigoureuse  du 
principe  de  propriété. 


Séance  du  10  Juin  1851. 

LA    RE>'TE   FONCIÈRE. 

M.  Joseph  Garnier  a  communiqué  à  cette  réunion, 
présidée  par  M.  Horace  Say,  une  lettre  de  M.  Auguste 
Cieszkowski,  membre  de  la  Société,  et  actuellement  un 
des  députés  du  duché  de  Posen  à  la  diète  de  Prusse. 

M.  Cieszkowski  a  adressé  à  la  Société  d'économie 
politique,  au  nom  du  Bureau  de  la  Société  centrale  pour 
le  bien-être  des  classes  laborieuses,  établie  en  Prusse,  au 
Comité  directeur  de  laquelle  il  appartient,  la  dernière 
livraison  de  ses  CommmiicattoîUj  contenant  un  tableau 
général  de  l'état  et  de  l'organisation  des  caisses  d'épar- 
gne en  Prusse.  La  Société  d'économie  politique  a  chargé 
son  secrétaire  de  remercier  M.  Cieszkowski  de  son  bon 
souvenir,  et  de  transmettre  aussi  ses  remerciements  à 
M.  le  docteur  Glaser,  professeur  d'économie  politique  à 
l'Université  de  Berlin  et  secrétaire  général  de  la  Société 
pour  le  bieii-ôtre  des  classes  laborieuses. 

M.  Joseph  Garnier  a  ensuite  donné  connaissance  d'une 
lettre  adressée  par  Frédéric  Bastiat,  peu  de  jours  avant 
sa  mort,à  la  rédaction  du  Jourtmldes  écoîiomistes,  touchant 
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un  point  très  délicat  de  doctrine  économique,  c'est-à-dire 
la  question  de  la  propriété  foncière,  la  nature  de  la  rente 
du  sol,  ainsi  que  son  action  sur  la  valeur  et  le  prix  des 
produits  agricoles.  Cette  importante  question  paraît  avoir 
vivement  préoccupé  l'illustre  économiste  jusqu'à  ses 
derniers  moments,  et  il  est  bien  regrettable  que  sa  santé 
ne  lui  ait  pas  permis  de  reprendre  et  de  compléter  les 
idées  qu'il  avait  commencé  à  exposer  dans  son  premier 
volume  des  Harmonies  et  d'entendre  les  objections  que 
plusieurs  membres  de  la  Société  se  proposaient  de  lui 
soumettre.  Dans  sa  lettre,  toute  confidentielle  et  que  nous 
ne  croyons  pas  devoir  publier  quant  à  présent,  Bastiat 
ajoute  des  considérations  en  faveur  de  ses  idées,  et  en- 
gage vivement  ses  coUaborateurs  à  méditer  sur  ce  sujet 
fondamental. 

A  la  suite  de  cette  communication,  une  conversation 
s'engage  sur  la  nature  de  la  propriété  foncière,  et  sur  la 
manière  dont  elle  a  été  considérée  par  les  économistes, 
et  tout  récemment  par  MM.  Carey  et  Bastiat.  MM.  Horace 
Say,  conseiller  d'État  et  président  de  la  réunion,  Anis- 
son  Dupéron,  ancien  membre  de  la  Chambre  des  pairs, 
Joseph  Gamier,  Quijano  et  Sainte-Beuve  (représentant 
du  peuple),  y  ont  pris  part,  mais  d'après  le  désir  de  la 
plupart  des  membres  présents,  une  discussion  plus  ap- 
profondie devra  avoir  lieu  dans  une  séance  ultérieure,  à 
l'époque  de  la  rentrée,  lorsque  la  Société  sera  plus  nom- 
breuse et  que  l'étude  du  problème  pourra  être  abordée 
avec  plus  de  lumières. 


\'Z 
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Séance  du  10  juillet  1851. 

LE  SYSTÈME  PROTEGTKDl. 

Dans  cette  réunion,  la  conversation  a  porté  sur  la  dis- 
cussion récente,  au  sein  de  T Assemblée  législative,  au 
siget  de  la  proposition  Sainte-Beuve,  et  sur  le  discours 
de  M.  Thiers,  qui,  en  exaltant  le  système  de  la  protec- 
tion et  en  défendant  le  statu  qiio  dans  notre  régime  des 
douanes,  a  affecté  do  lancer  des  épigrammes  aux  écono- 
mistes, parmi  lesquels  il  cite  Montesquieu,  son  autorité 
par  excellence,  mais  qu'il  n'en  appelle  pas  moins  «  des 
littérateurs  d'une  nouvelle  espèce  et  si  peu  divertis- 
sants ». 

Sur  la  proposition  de  M.  Ch.  Renouard,  conseiller  à  la 
Cour  de  cassation,  la  Société  s'est  empressée  de  voter 
des  remerciements  à  M.  Sainte-Beuve,  qui  a  si  remar- 
quablement et  si  courageusement  exposé  les  motifs  de 
sa  proposition,  et  à  M.  Howyn  de  Tranchère,  qui  l'a  sou- 
tenue avec  non  moins  de  courage  et  de  dévouement,  en 
affrontant  les  mauvaises  dispositions  de  l'Assemblée. 

Les  idées,  le  talent,  le  caractère  de  l'honorable  M.Thiers, 
les  nombreuses  erreurs  de  fait  et  les  non  moins  nombreux 
sophismes  dont  fourmille  son  discours,  l'origine,  le  but, 
la  nature  et  la  portée  de  ce  discours,  ont  ensuite  fait  le 
suget  de  la  conversation. 

Plusieurs  membres  ont  constaté  que  l'effet  produit  sur 
l'opinion  par  cette  discussion  et  par  le  discours  de  l'hono- 
rable M.  Thiers  était  bien  différent  de  celui  qui  avait  été 
obtenu  à  l'Assemblée.  M.  Horace  Say  a  même  pu  s'assu- 
rer que  le  commerce  de  Paris,  qui  souffre  de  la  prohibi- 
tion, des  perquisitions,  des  saisies  et  des  procédés  bar- 
bares qu'elle  entraîne,  avait  vu  avec  peine  que  Ton 
repoussât  la  prise  en  considération  d'une  proposition 
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ayant  pour  but  d'amener  TAsserablée  à  rëtûde  d'une  amé- 
lioration du  système  douanier,  devenue  urgente  depuis 
les  réformes  et  les  réductions  accomplies  presque  d^ns 
toute  l'Europe. 

M.  HowYN  DE  Tranchère,  préseut  à  la  séance,  a  an- 
noncé que,  soit  par  sa  propre  initiative,  soit  par  l'initia- 
tive d'autres  représentants,  l'Assemblée  ne  tarderait  pas 
^  à  être  saisie  de  nouveau  de  la  question.  La  réunion  l'a 
fort  engagé  à  persister  dans  ce  projet.  Si  l'erreur  perd  à 
être  discutée,  lui  a-t-on  dit,  la  vérité  ne  peut  que  gagner, 
et  le  succès  est  assuré  après  cinq  ou  six  défaites  sem* 
blables  à  celle  que  la  réforme  douanière  vient  d'essuyer. 


Bèanee  du  10  août  1851. 

L* AGRICULTURE  FRANÇAISE,   L*IIfDUSTRIE  PARISIENNE  ET  LES  INTÉRÊTS 

FRANÇAIS  A  l'eXPOSITION  DE  LONDRES,  j 

Sur  la  proposition  de  M.  Ch.  Dunoyer,  membre  de  l'In* 
stitut,  président  de  la  réunion,  la  conversation  s'est  fixée 
sur  l'Exposition  universelle  des  produits  de  l'industrie,  à 
l'occasion  de  la  présence  de  quelques  membres  de  la  So- 
ciété du  jury  de  Londres,  et  en  suite  de  la  visite  récente 
faite  au  Palais  de  Cristal  par  d'autres  membres  faisant 
partie  de  la  Société. 

M.  Clark,  ingénieur  anglais,  et  M.  David,  professeur 
honoraire  d'économie  politique  à  la  Faculté  des  science  s 
camérales  et  membre  de  la  Chambre  des  communes  à 
Copenhague,  assistaient  à  la  réunion. 

M.  H.  DB  Kbrgorlay,  l'habile  éleveur,  membre  du  jury 
de  l'Exposition  de  Londres  pour  les  produits  agricoles,  a 
fort  spirituellement  indiqué  le  rang  remarquable  qu'oc- 
cupe l'agriculture  française  à  Hyde-Park,  et  les  avan- 
tages moraux  et  économiques  que  nos  agriculteurs  reti- 
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Feront  de  la  visite  qu'ils  ont  faite  en  Angleterre  à  cette 
occasion. 

Ce  qui  prouve  que  les  industries  qui  se  rattachent  à 
l'agriculture  occupent  une  brillante  place,  c'est  qu'elles 
ont  obtenu  quatre  des  six  médailles  de  premier  ordre  qui 
seront  données  à  cette  section  :  une  pour  la  farine  ;  une 
pour  la  conservation  des  légumes  frais,  que  M.  Masson, 
jardinier  de  Paris,  obtient  pour  son  procédé  de  compres- 
sion, à  la  fois  si  simple  et  si  ingénieux  ;  deux  pour  deux 
procédés  nouveaux  et  différents  d'extraction  du  sucre  de 
la  betterave.  M.  de  Kergorlay,  par  une  courte  explication, 
à  la  fois  pittoresque  et  élégante,  a  fait  comprendre  à  la 
réunion  la  nature  et  l'importance  de  ces  procédés  récom- 
pensés. Il  a  dit  que  la  meunerie  française  avait  surtout 
obtenu  la  supériorité,  à  cause  du  tact  que  nos  meuniers 
mettent  dans  le  choix  du  grain,  et  de  l'habileté  avec  la- 
quelle les  ouvriers  conduisent  leurs  meules,  outils  inertes 
et  grossiers  en  apparence,  mais  dont  le  maniement  néces- 
site des  qualités,  un  sentiment,  un  art  tout  particuliers. 

M.  de  Kergorlay  a  remarqué  que  les  colonies  françaises 
n'avaient  pas  envoyé  un  seul  échantillon  de  sucre,  et  que 
les  producteurs  du  midi  de  la  France  n'avaient  exposé 
aucune  espèce  de  fruits  conservés.  Ces  fruits  n'ont  paru 
que  dans  les  compartiments  des  négociants  anglais.  Un 
de  ces  derniers  a  montré  au  jury  une  collection  fort  cu- 
rieuse des  fruits  du  monde  entier. 

M.  de  Kergorlay  a  pu  constater  l'heureux  changement 
que  la  vue  de  l'Exposition  et  de  l'Angleterre  a  opéré  dans 
l'esprit  de  plusieurs  agriculteurs,  d'abord  très  prévenus, 
surtout  par  les  menées  que  l'on  a  employées  au  commen- 
cement de  l'année  pour  faire  avorter  cette  grande  et  belle 
manifestation.  Us  comprennent  comment  l'Angleterre  peut 
être  un  débouché  considérable  pour  notre  production  agri- 
cole :  en  effet,  l'Angleterre  nous  a  demandé  pour  75  mil- 
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lions  de  francs  de  blé  en  1850  ;  elle  nous  a  demandé  des 
bestiaux  en  quantité  notable  ;  elle  nous  en  demandera  de 
plus  en  plus  au  fur  et  à  mesure  que  nos  éleveurs  feront 
de  la  viande  plus  jeune  que  celle  que  nous  consommons; 
elle  demandera  enfin  nos  légumes,  nos  fruits  si  savoureux 
et  si  délicats.  Déjà,  on  a  pu  remarquer,  cette  année,  que 
les  cerises  de  Montmorency  étaient  devenues  tout  à  fait 
rares  à  Paris. 

Après  avoir  vendu,  nos  agriculteurs  achèteront  des  pro- 
duits anglais  ;  le  besoin  dune  plus  grande  facilité  d'échan- 
ges se  fera  sentir  ;  ils  seront  conduits  à  réclamer  la  dimi- 
nution des  entraves,  et  la  civilisation  aura  fait  un  pas. 
Entre  autres  produits  que  les  agriculteurs  peuvent  rap- 
porter d'outre -Manche,  M.  de  Kergorlay  a  cité  d'excel- 
lentes charrues,  complètement  en  fer,  et  qui,  tout  en  étant 
supérieures,  coûtent  moins  cher  que  les  pareilles  qu'on 
fait,  en  France,  moitié  en  fer  et  moitié  en  bois. 

M.  Clark,  ingénieur  anglais,  a  confirmé  les  observa- 
tions de  M.  de  Kergorlay  au  sujet  des  farines,  et  il  s'est 
félicité  que  la  France  ait  donné,  sur  ce  point,  une  excel- 
lente leçon  à  la  meunerie  anglaise,  qui  est  désormais  tenue 
de  faire  de  la  bonne  farine,  comme  les  boulangers  anglais 
sont  tenus  de  faire  de  meilleur  pain  ;  «  car  vos  marchands, 
a  dit  M.  Clark,  ont  beau  écrire  sur  des  pains  de  certaine 
qualité  qu'ils  sont  façon  anglaise,  c'est  vous  qui  mangez 
le  meilleur  pain.  Nos  meuniers,  a  ajouté  M.  Clark,  ont 
demandé  la  protection  au  Parlement  ;  mais  on  a  constaté, 
à  cette  occasion,  que,  nonobstant  l'importation  française, 
ils  sont  encore  plus  occupés  qu'autrefois  ;  d'où  on  a  conclu 
qu'ils  n'avaient  d'autre  protection  à  invoquer  que  celle  de 
leur  intelligence.  » 

Des  résultats  analogues  ont  été  obtenus  sur  d'autres 
points  par  l'Angleterre  ;  et  la  France,  de  son  côté,  aura 
fait  de  pareilles  conquêtes.  M.  Clark  s'en  réjouit  pour  les 


482  SftAlfCB    DU    10    AOUT    1851. 

deux  pays.  Et,  à  ce  propos,  M.  Clark  d'abord  et  M.  Pail- 
lottet  ensuite  ont  exprimé,  en  quelques  mots  bien  sen- 
tis, les  avantages  de  la  liberté,  qui  n'est  pas  seulement 
féconde  pour  la  France,  ou  pour  l'Angleterre,  ou  pour 
les  deux  pays  seulement,  mais  pour  le  monde  entier. 

M.  Natalis  Rondot,  membre  du  jury,  a  surtout  étudié 
l'industrie  des  articles  dits  do  Paris.  Il  a  constaté  à  Hyde- 
Park  la  supériorité  bien  marquée  des  producteurs  fran- 
çais, surtout  en  matière  de  goût.  Toutefois,  il  a  été 
vivement  frappé  des  progrès  accomplis  dans  ces  divers 
genres  de  production  par  plusieurs  fabricants  étrangers, 
et  c'est  en  cela  que  l'Exposition  lui  paraît  être  d'un 
grand  enseignement  pour  l'industrie  parisienne,  qui  ne 
doit  pas  oublier  qu'elle  a  des  concurrents  qui  la  talon- 
nent. Pour  l'orfèvrerie,  par  exemple,  qui  aurait  cru, 
avant  de  s'en  assurer  par  ses  propres  yeux,  qu'elle  a  des 
émules  et  des  rivaux  à  Berlin? 

Plusieurs  des  ouvriers  français  envoyés  par  les  Cham- 
bros  de  commerce,  et  dont  la  direction  avait  été  confiée 
à  M.  Rondot,  ont  été  étonnés  comme  lui  de  la  perfection 
de  certains  articles.  Ils  y  ont  saisi  des  moyens,  des  pro- 
cédés, des  tours  de  main,  dont  ils  comptent  faire  leur 
profit. 

Ce  qui  a  surtout  frappé  M.  Rondot  dans  diverses  vi- 
sites qu'il  a  faites  chez  les  producteurs  anglais,  c'est 
l'échelle  de  leur  fabrication.  A  Paris,  la  plupart  des  pro- 
duits sortent  par  douzaines  de  petits  ateliers  en  chambre, 
sans  capital  et  pour  ainsi  dire  sans  outils.  En  Angleterre, 
à  Birmingham,  par  exemple,  des  établissements  montés 
sur  un  grand  pied,  avec  un  outillage  complet,  des  capi- 
taux suffisants,  une  division  mieux  entendue,  le  besoin 
de  produire  sans  cesse  et  de  donner  du  travail  à  de  nom- 
breux ouvriers,  créent  les  produits  par  grosses  et  par 
milliers.  L'honorable  membre  du  jury  revient  donc  avec 
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1  idée  que  l'industrie  parisienne  a  une  supériorité  bien 
marquée,  maiô  qu'elle  aurait  le  plus  grand  tort  de  s'en- 
dormir sur  ses  lauriers. 

L'exposé  des  faits  rapportés  par  MM.  de  Kergorlay 
et  N.  Rotldot  a  fait  surgir  au  sein  de  la  réunion  de  nom- 
breuses et  intéressantes  observations  échangées  entre 
divers  membres  :  MM*  Horace  Say,  Dunoyer,  Gabr.  La- 
fond,  Louis  Leclerc,  Quijano,  Ad.  Biaise  (des  Vosges)  et 
Joseph  Garnierj 

M.  DoNOYBR  à  félicité  M.  Rondot  de  la  réserve  avec 
laquelle  il  a  apprécié  la  supériorité  de  l'industrie  fran- 
çaise. L'honorable  membre  pense  qu'en  pareille  matière 
il  est  dangereux  de  se  laisser  dominer  par  l'enthou- 
siasme patriotique,  et  qu'il  est  bien  nécessaire,  non  seu- 
lement de  se  faire  une  idée  vraie  de  la  situation,  mais  de 
la  dire  avec  la  plus  grande  franchise. 

M.  Horace  Say  a  fait  plusieurs  observations  ;  premiè- 
trement,  sur  les  progrès  de  l'agriculture  anglaise  et  no- 
tamment sur  l'extension  de  la  pratique  du  drainage,  qui 
ont  concordé  avec  la  suppression  de  la  protection,  qui 
sont  parallèles  avec  ceux  des  industries  tenant  à  l'agri- 
culture dont  ont  parlé  MM.  de  Kergorlay  et  Clark,  et  qui 
adouciront  heureusement  la  transition  entre  le  vieux 
système  de  la  protection  et  celui  de  la  liberté;  deuxiè- 
mement, sur  l'heureuse  circonstance  qui  a  épargné  à 
TAngleterre  l'expérience  du  sucre  de  betterave,  lequel 
a  tant  nui,  en  France,  aux  intérêts  du  commerce  et  des 
colonies,  et  si  Ton  calculait  bien,  aux  intérêts  de  l'agri- 
culture elle-même  ;  troisièmement,  sur  le  danger  qu'il 
y  aurait  à  ce  que  les  éleveurs  français,  par  suite  de  l'ou- 
verture du  débouché  de  la  Grande-Bretagne,  se  missent 
à  produire  une  viande  trop  jeune  et  sans  saveur,  comme 
c'est  le  cas  de  la  viande  actuellement  consommée  au- 
delà  de  la  Manche,  où  l'on  ne  retrouve  plus  cette  clas- 
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siquo  tranche  de  roastbeef  naguère  encore  chantée  par 
tous  les  voyageurs  ;  quatrièmement,  enfin,  sur  les  bons 
exemples  que  les  visiteurs  français  auront  puisés  en 
Angleterre  au  sujet  de  l'ordre  dans  les  rues  et  dans  la 
foule,  au  sujet  de  la  politesse  des  agents  de  police  en- 
vers les  citoyens,  et  du  respect  de  ceux-ci  pour  l'homme 
chargé  de  veiller  à  la  tranquillité  et  à  la  sécurité  pu- 
bliques. 

MM.  Horace  Say  et  Joseph  Garnibr  ont  cité  à  cet 
égard  d'intéressantes  observations.  M.  Say  a  fort  égayé 
la  réunion  en  racontant,  pour  montrer  combien  il  nous 
reste  de  progrès  à  faire  en  France,  que  les  membres  de 
l'autorité  eux-mêmes  sont  souvent  les  premiers  à  trans- 
gresser des  règlements  qu'ils  ont  signés  et  promulgués 
la  veille. 

M.  Louis  Leclbrg  a  fait,  au  sujet  de  la  dépréciation 
de  la  qualité  de  la  viande  en  Angleterre,  la  même  obser- 
vation que  M.  Horace  Say.  Il  voit  dans  cette  modification 
d'une  substance  alimentaire  si  importante  de  grands  in- 
convénients, et  il  émet  le  vœu  que  nos  éleveurs  ne  s'en- 
gouent pas  trop  pour  le  croisement,  qui  abâtardit  les 
races,  et  fassent  au  contraire  des  efforts  pour  perfec- 
tionner les  espèces  françaises,  dont  la  saveur  et  la  qua- 
lité ne  tarderont  pas  à  être  appréciées  de  tous  les  con- 
sommateurs. 

Il  n'a  été  dit  que  quelques  mots  sur  l'enseignement 
qu'offre  l'Exposition  de  Londres  au  sujet  de  la  grande 
question  de  la  réforme  des  tarifs.  M.  N.  Rondot  a  conclu 
à  l'urgence  de  dégrever  les  matières  premières  pour  rap- 
procher notre  industrie  des  conditions  faites  à  l'industrie 
anglaise.  M.  de  Kergorlay  s'est  résumé  en  disant  :  Je 
n'étais  pas  protectionniste  en  partant  pour  Londres,  je 
le  suis  encore  moins  à  mon  retour.  M.  Ad.  Biaise  (des 
Vosges),  qui  a  fait  une  étude  générale  et  attentive  de 
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toutes  les  branches  de  TExposition,  est  revenu  avec  cette 
conviction  que  Tindustrie  française  n'a  qu'à  gagner  à 
sortir  du  régime  douanier  qui  la  régit. 
La  réunion  ne  s'est  séparée  qu'à  onze  heures. 


Séance  du  10  septembre  1861. 

La  dernière  réunion  mensuelle  des  membres  de  la 
Société  d'économie  poUtique,  présidée  par  M.  Horace 
Say,  s'est  occupée  de  divers  sujets  sur  lesquels  elle  se 
propose  de  revenir. 

Un  membre,  à  l'occasion  de  la  présentation  de  nou- 
veaux membres,  a  proposé  de  ne  prononcer  désormais 
sur  les  admissions  qu'au  scrutin  secret.  Il  a  été  convenu 
que  cette  question  serait  examinée  dans  une  autre  séance. 

Le  secrétaire  de  la  Société  a  ouvert  un  avis  sur  l'uti- 
lité qu'il  y  aurait  à  ce  que  les  démarches  nécessaires 
fussent  faites  pour  constituer  la  réunion  en  Société  re- 
connue d'utilité  publique. 

Un  membre,  appartenant  au  conseil  d'État,  a  donné  à 
ce  siyet  des  explications  qui  ont  fait  ajourner  la  propo- 
sition jusqu'à  l'époque  où  la  Société  pourrait  avoir  besoin 
de  se  faire  autoriser  à  hériter  et  à  posséder.  La  Société 
d'économie  politique  existe  de  fait  depuis  neuf  ans,  et, 
telle  qu'elle  est  constituée,  elle  a  toute  qualité  pour  être, 
comme  d'autres  corps,  l'objet  de  legs  et  de  donations. 

11  a  été  décidé  que  la  question  de  la  Rente  du  sol,  nou- 
vellement soulevée  par  M.  Frédéric  Bastiat,  et  antérieu- 
rement par  M.  Carey,  serait  mise  à  Tordre  du  jour  de  la 
réunion  de  novembre. 
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Séance  du  10  octobre  1851. 

DE   L*tXPOT  SUR    LES   StJGGESSIOIlS. 

M.  Charles  de  Brouckère,  bourgmestre  de  Bruxelles 
et  membre  delà  Chambre  des  représentants;  M.  Buc- 
kingham,  ancien  député  de  la  ville  de  Sheffleld  au  Par- 
lement, connu  par  des  publications  variées,  de  nombreux 
voyages,  et  par  sa  lettre  contre  le  monopole  de  la  Com- 
pagnie des  Indes,  avaient  été  invités  à  la  dernière 
réunion  mensuelle,  à  laquelle  assistait  aussi  pour  la 
première  fois  M.  Alph.  Courtois  fils,  un  des  collaborateurs 
du  Journal  des  Éco?wmistes,  récemment  admis  à  faire 
partie  de  la  Société. 

La  réunion  était  présidée  par  M.  Dunoyer^  membre  de 
rinstitut. 

A  l'occasion  de  la  présence  de  M.  de  Brouckère,  la 
conversation  de  la  soirée  s>st  fixée  sur  la  question  de 
l'impôt  sur  les  successions,  en  ce  moment  vivement  agi- 
tée en  Belgique. 

L'honorable  M.  Ch.  de  BaouaKÈRB  a  précisé,  en  très  peu 
de  mots,  la  nature  de  la  question  qui  a  tout  de  suite  pris 
en  Belgique  un  caractère  plutôt  pohtique  qu'économ  que, 
entre  le  parti  dit  catholique  et  le  parti  dit  libéral^  qui  est 
aux  affaires. 

C'est,  d'une  part,  pour  combler  un  déficit  annuel  de 
2  à  3  millions,  et  d  autre  part  pour  obtenir  de  nouvelles 
ressources  applicables  à  des  travaux  publics  rendus  in- 
dispensables par  les  travaux  déjà  faits,  et  notamment 
par  les  chemins  de  fer  dont  l'État  s'est  chargé,  que  le 
gouvernement  a  songé  à  établir  l'impôt  des  successions 
en  ligne  directe. 

Cet  impôt  serait,  aux  termes  de  la  proposition  ministé- 
rielle, de  trois  quarts  pour  100  sur  la  valeur  brute  de 
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rhéritage,  et  de  1  pour  100  sur  cette  même  valeur  dont 
les  detti^s  passives  fieraient  déduites.  Le  ministère  a 
aussi  propose  quelques  aggravations  aux  impôts  indi- 
rects, dans  le  but  de  les  rendre  plus  productifs.  La  Cham- 
bre des  représentants  avait  d'abord  rejeté  la  proposi- 
tion ;  mais  elle  Ta  adoptée  à  la  majorité  des  trois  quarts 
des  voix,  lorsque  le  ministère  l'a  représentée  sans  la  dlause 
du  serment.  Le  Sénat,  récemment  dis80U8>  avait  ap- 
prouvé les  dispositions  relatives  aux  impôts  indirects  et 
rejeté  l'impôt  dës  successions.  Les  nouvelles  élections 
du  Sénat  ont  amené  une  majorité  favorable  au  projet  de 
loi;  mais,  d'autre  part,  quelques  membres  paraissent  dé- 
cidés à  l'abandonner...  —  M.  de  Brouckère  est,  pour 
son  compte,  tout  à  fait  partisan  de  l'établissement  de 
l'impôt. 

Après  des  explications,  la  conversation  s'est  plus  par- 
ticulièrement concentrée  sur  les  principes  de  l'impôt  des 
successions  directes. 

M.  Horace  Say  a  légitimé  l'impôt  sur  les  successions, 
surtout  par  l'utilité  dont  il  peut  être  pour  faire  face  aux 
besoins  sociaux,  et  pour  solder  les  frais  de  sécurité.  11  a 
ajouté  que  cet  impôt,  comme  tous  les  autres,  devait  être 
maintenu  à  un  taux  modéré. 

M.  Ch.  GiRAuD,  ancien  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, s'est  attaché  à  faire  ressortir  le  phénomène  social 
qui  a  lieu  au  moment  de  la  transmission  de  la  propriété, 
et  la  garantie  spéciale  produite  par  la  Société,  au  moyen 
de  la  loi  qui  régit  cette  transmission,  et  par  l'action  de 
TÉtat  qui,  en  faisant  exécuter  la  loi,  garantit  cette  trans- 
mission du  détenteur  mort  au  détenteur  vivant.  C'est  dans 
ce  phénomène  tout  particulier,  se  produisant  au  moment 
de  la  transmission,  que  M.  Giraud  trouve  la  source  delà 
légitimité  d'un  impôt  sur  les  successions. 

M.  WoLOWsKi,  représentant  du  peuple,  voit  dans  cette 
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opinion  de  M.  Giraud  une  confusion  entre  la  source  et 
la  garantie  du  droit.  Selon  lui,  le  droit  de  propriété  ne 
dépend  en  rien  de  la  loi  civile  ;  il  est  inhérent  à  Thomme, 
et  antérieur,  comme  on  dit  dans  la  Constitution  ;  seule- 
ment la  loi  civile  le  consacre,  le  sanctionne.  En  ce  qui 
regarde  l'impôt  sur  les  successions  directes,  Thonorable 
membre  ne  voit  pas  qu'il  y  ait  lieu  au  moindre  scrupule, 
puisqu'on  trouve  juste  et  légitime  l'impôt  sur  les  suc- 
cessions collatérales  :  il  croit  donc  que,  tant  sous  le  rap- 
port économique  que  sous  le  rapport  légal,  la  proposition 
faite  aux  Chambres  belges  est  juste  et  raisonnable. 

M.  Garnibr  soumet  ses  doutes  sur  la  légitimité  de 
l'impôt  à  deux  points  de  vue  :  au  point  de  vue  spécial  de 
la  Belgique  et  au  point  de  vue  économique  et  général. 
Au  point  de  vue  de  la  Belgique,  il  trouve  le  chiffire  du 
déficit  donné  par  M.  Brouckère,  heureusement  très  peu 
important  et  très  facile  à  neutraliser  par  voie  d'économie, 
par  quelques  réductions  dans  l'année,  par  exemple  ;  il 
pense,  en  outre,  que  le  gouvernement  belge  a  déjà  assez 
fait  de  travaux  publics  et  qu'il  pourrait  s'en  tenir  là. 

Au  point  de  vue  économique,  il  comprend  bien  que  le 
propriétaire  du  sol  doive  payer  un  impôt  pour  la  sécurité 
que  la  loi  lui  accorde  et  que  l'État,  représentant  de  la 
société,  produit  pour  lui  ;  mais  il  ne  comprend  pas  que 
le  père  payant  l'impôt  jusqu'à  l'instant  de  sa  mort,  et  que 
le  fils  continuant  à  le  payer  à  partir  de  ce  moment,  il  soit 
dû  autre  chose  à  l'État.  Le  phénomène  légal  et  social  de 
la  transmission  lui  apparaît  comme  un  effet  forcé  de  la 
protection  due  par  l'Etat  dont  les  services  sont  payés 
par  l'impôt. 

Sans  doute,  au  moment  de  la  transmission,  l'action 
protectrice  de  la  société  se  fait  d'autant  plus  vivement 
sentir  que  la  société  est  plus  civilisée  ;  mais  ce  bienfait 
de  la  civilisation  appartient  à  l'essence  de  la  propriété, 
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et  l'Etat  n^a  pas  à  se  prévaloir  de  bienfaits  qui  ne  viennent 
pas  de  lui. 

M.  Joseph  Garnier  a  ajouté  que,  lorsqu'un  pays  était 
assez  heureux  pour  ne  pas  avoir  un  impôt,  il  ne  devait 
l'adopter  que  pour  en  abolir  un  plus  mauvais. 

M.  Ch.  GiRAUD  reconnaît  bien  que  le  droit  de  propriété 
est  absolu;  mais  il  prie  de  remarquer  qu'autre  chose  est 
le  droit  et  autre  chose  est  l'exercice  du  droit.  Or,  il  en  est 
de  la  propriété  comme  de  la  liberté.  Celle-ci  est  de  droit 
naturel,  mais  pour  en  jouir  il  faut  avoir  recours  à  la 
protection  publique  qui,  pour  s'exercer,  a  besoin  des 
ressources  de  l'impôt. 

Si  la  loi  civile  déclare  et  a  besoin  de  déclarer  que  les 
choses  auront  lieu  de  telle  façon  à  l'époque  de  la  trans- 
mission des  héritages,  on  jouit  donc  du  bénéfice  de  cette 
loi  civile  qui  fait  disparaître  tout  doute  sur  le  droit,  in- 
dique les  degrés  successibles  et  non  successibles,  exerce 
une  haute  fonction  de  poUce,  et  finalement  sanctionne 
et  assure  des  garanties  utiles  à  tous,  mais  utiles  au 
moment  même  de  l'héritage.  De  là,  la  légitimité  de  l'im- 
pôt spécial  sur  les  successions. 

M^  Charles  Dunoyer,  membre  de  l'Institut,  attribue, 
comme  M.  Joseph  Garnier,  à  la  fonction  de  l'Etat,  au 
service  de  l'Etat  garantissant  la  transmissibilité  des  héri- 
tages, le  caractère  de  devoir.  En  garantissant  la  trans- 
lation naturelle  des  biens  du  père  au  fils,  la  loi  ne  fait  que 
ce  qu'elle  doit  :  la  société  ne  reconnaît  qu'un  droit  qu'elle 
ne  peut  nier  ;  en  veillant  à  l'exécution  de  la  loi,  l'Etat 
remplit  son  rôle  le  plus  naturel,  qui  est  sa  raison  d'être. 

M.  Dunoyer  pense  qu'il  y  aurait  du  danger  à  placer  la 
légitimité  de  l'impôt  dans  un  certain  droit  social,  qui  ne 
tarderait  pas  à  dégénérer  en  un  impôt  proportionnel  à 
des  besoins  plus  ou  moins  légitimes.  La  vraie  base  de  la 
légitimité  de  l'impôt,  ce  sont  les  services  rendus  pour  des 
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besoins  où  il  y  a  nécessite  de  mettre  en  mouvement  la 
puissance  publique.  Pour  payer  ces  services,  on  cherche 
le  meilleur  moyen,  les  procédés  les  moins  onéreux, 
ceux  dont  Tapplication  produit  le  moins  de  souffrances. 
Or,  sous  ce  rapport,  les  prélèvements  sur  Théritage  sont 
plus  faciles  à  légitimer,  lorsqu'il  s'agit  des  héritiers  plus 
éloignés. 

M.  Dunoyer  ne  repousse  donc  pas,  d'une  manière  ab- 
solue, un  impôt  modéré  sur  les  successions  directes; 
mais  en  ce  qui  touche  la  Belgique,  par  exemple,  il  pense 
qu'il  y  a  lieu  de  se  demander,  dans  ce  pays,  si  on  ne  va 
pas  frapper  la  propriété  d'une  manière  permanente  pour 
faire  face  à  une  nécessité  accidentelle,  et  s'il  y  a,  dans 
les  circonstances  actuelles,  nécessité  sufftsante  pour  légi- 
timer l'impôt. 

M.  de  Brouckère  regrette  que  M.  Joseph  Gamier  ait 
fait  intervenir,  dans  la  question  de  principes,  la  ques- 
tion belge,  qu'il  ne  connaît  peut-être  pas  assez.  Selon 
l'honorable  bourgmestre,  il  faut  absolument  4  millions  de 
ressources  de  plus  par  an,  dont  2  millions  et  demi  pour 
le  déficit.  Or,  pour  faire  face  à  cette  partie  de  la  dépense, 
il  préfère  de  beaucoup  qu'on  s'adresse  à  l'impôt  direct 
plutôt  qu'à  l'impôt  indirect.  Quant  aux  travaux  publics, 
ceux  dont  il  s'agit  ont  pour  but  de  remédier  à  des  maux 
occasionnés  par  l'établissement  des  chemins  de  fer  con- 
struits par  l'État,  ils  sont  destinés,  par  exemple,  à  réta- 
blissement de  digues  capables  de  prévenir  les  dévas- 
tations par  les  eaux. 

En  ce  qui  concerne  le  principe  de  propriété,  M.  de 
Brouckère  le  reconnaît  de  droit  naturel  et  absolu  ;  mais 
comme  les  hommes  sont  réunis  en  sociétés,  il  est  du 
droit  et  du  devoir  de  ces  sociétés  de  percevoir  une  partie 
des  richesses  obtenues  pour  subvenir  aux  besoins  géné- 
raux du  corps  social. 
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Les  membres  qui  ont  pris  la  parole  ont  encore  touché 
à  d'autres  points  de  vue  de  la  question.  MM,  de  Brouc- 
kère,  H.  Say  et  Dunoyer  ont,  par  exemple,  émis  des 
aperçus  sur  le  plus  ou  moins  de  préférence  qu'il  y  aurait 
à  accorder  à  une  contribution  assise  sur  tels  ou  tels  ca- 
pitaux, un  impôt  sur  les  capitaux  ou  sur  les  revenus, 
mais  leur  opinion  n'a  pas  été  assez  positivement  for- 
mulée pour  qne  nous  puissions  l'indiquer. 


Manoe  dn  10  novembre  1861. 

QUESTION   DE   LA   RENTE  DU    SOL. 

Cette  réunion,  présidée  par  M.  Gh.  Dunoyer,  membre 
de  rinstitut,  était  plus  nombreuse  que  celles  des  trois 
derniers  mois.  On  y  remarquait  quelques  membres  ab- 
sents depuis  quelque  temps,  et  entre  autres  M.  Auguste 
Cieszkowski,  député  à  la  diète  de  Prusse.  M.Pallavicino, 
ex-adjoint  au  syndic  de  Gênes,  y  assistait  à  titre  d'invité. 
M.  le  capitaine  Gabriel  Lapond,   consul  général   de 
Costa-Rica,  en  France,  a  présenté  à  la  réunion  une  carte 
de  cette  jeune  république,  avec  le  tracé  de  trois  routes 
entre  les  deux  océans,  par  Panama,  par  le  territoire  de 
Costa-Rica  et  par  TÉtat  de  Nicaragua.  Cette  carte  a  été 
dressée  sur  ses  indications  et  les  avis  de  MM.  Daussy, 
Vincendon-Dumoulin  et  Jomard.  M.  Lafond  présente  éga- 
lement le  rapport  du  capitaine  Colombel  sur  le  golfe 
Dulce.  La  Société  reçoit  aussi  l'hommage  d'un  Diction- 
naire phonétique  de  la  langue  française,  par  M.  Ad.  Fé- 
line, qui  signale  surtout  une  grande  économie  de  temps 
clans  un  système  d'orthographe  qu'il  a  conçu  et  qui  est 
conforme  à  la  prononciation. 

Comme  nous  l'avions  annoncé,  la  Société  s'est  occu- 
pée, dans  cette  soirée,  de  la  question  de  la  rente  du  sol, 
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à  la  suite  d'une  lettre  adressée  à  cette  dernière  par  Fré- 
déric Bastiat,  peu  de  temps  avant  sa  mort. 

M.  le  président  a  d'abord  donné  la  parole  à  M.  Joseph 
Garnier  pour  lire  la  lettre  de  Frédéric  Bastiat  et  pré- 
senter quelques  explications  sur  la  position  de  la  ques- 
tion. 

M.  Joseph  Garnier  a  rappelé  qu'une  réclamation  de 
priorité  ayant  été  adressée  par  M.  Carey  (de  Philadel- 
phie), au  sujet  de  quelques  théories  et  démonstrations 
contenues  dans  les  Harmonies  économiques^  la  rédaction 
du  Journal  des  Économistes  avait  dû  communiquer  cette 
réclamation  à  Frédéric  Bastiat,  qui  y  répondit  à  cette 
époque,  autant  que  ses  forces  le  lui  permettaient.  Celte 
lettre  est  ainsi  conçue  : 

Je  laisse  M.  Carey,  et  je  m'adresse,  peut-être  pour  la  dernière 
fois,  c*est-à-dire  dans  les  sentiments  de  la  plus  intime  bienveil- 
lance, à  nos  collègues  de  la  rédaction  du  Journal  des  Économistes. 
Dans  la  note  de  ce  journal  qui  a  provoqué  la  réclamation  de 
M.  Carey,  la  direction  annonce  qu'elle  se  prononce,  sur  la  pro- 
priété foncière,  pour  la  théorie  de  Ricardo.  La  raison  qu'elle  en 
donne,  c'est  que  cette  théorie  a  pour  elle  l'autorité  de  Ricardo 
d'abord,  puis  Malthus,  Say  et  tous  les  économistes,  «  MM.  Bas- 
tiat et  Carey  exceptés  ».  L'épigramme  est  aiguë,  et  il  est  certain 
que  l'économiste  américain  et  moi  faisons  bien  humble  tigare 
dans  l'antithèse. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  répète  que  la  direction  du  journal  prend 
une  résolution  décisive  pour  son  autorité  scientifique. 

N'oubliez  pas  que  la  théorie  de  Ricardo  se  résume  ainsi  : 

La  propriété  foncière  est  un  monopole  injuste,  mais  nécessaire,  dont 
l'effet  est  de  rendre  fatalement  le  riche  toujours  plus  riche  et  le  pauvre 
toujours  plus  pauvre. 

Cette  formule  a  pour  premier  inconvénient  d'exciter,  par  son 
simple  énoncé,  une  répugnance  invincible,  et  de  froisser  dans  le 
cœur  de  l'homme,  je  ne  dis  pas  tout  ce  qu'il  y  a  de  généreux  et 
de  philanthropique,  mais  de  plus  simplement  et  de  plus  grossière- 
ment honnête.  Son  second  tort  est  d'être  fondée  sur  une  obser- 
vation inachevée,  et  par  conséquent  de  choquer  la  logique. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  démontrer  la  légitimité  de  la  rente 
foncière;  mais  devant  donner  à  cet  écrit  on  but  utile,  je  dirai,  en 
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pea  de  mots,  comment  je  la  comprends,  et  en  quoi  errent  mes 
adversaires. 

Vous  avez  certainement  connu  à  Paris  des  marchands  qui 
voient  leurs  pro^ts  s'augmenter  annuellement,  sans  qu'on  puisse 
en  conclare  qu'ils  grèvent  chaque  année  le  prix  de  leurs  mar- 
chandises. Bien  au  contraire  ;  et  il  n'y  a  rien  de  plus  vulgaire  et 
de  plas  vrai  que  ce  proverbe  :  Se  rattraper  sur  la  quantité.  C'est 
même  une  loi  générale  du  débit  commercial,  que,  plus  il  s'étend, 
plus  le  marchand  augmente  la  remise  à  sa  clientèle,  tout  en  fai- 
sant de  meilleures  affaires.  Pour  vous  en  convaincre,  vous 
n'avez  qn*à  comparer  ce  que  gagnent,  par  chapeau,  un  chapelier 
de  Paris  et  un  chapelier  de  village.  Voilà  donc  un  exemple  bien 
connu  d'un  cas  où,  quand  la  prospérité  publique  se  développe,  le 
vendeur  s'enrichit  toujours  et  l'acheteur  aussi. 

Or,  je  dis  que  ce  n'est  pas  seulement  la  loi  générale  des  pro- 
fits, mais  encore  la  loi  générale  des  capitaux  et  des  intérêts fComm^ 
je  Tai  prouvé  à  M.  Proudhon,  et  la  loi  générale  de  la  rente  fon- 
cièrcy  comme  je  le  prouverais,  si  je  n'étais  exténué. 

Oui,  quand  la  France  prospère,  il  s'ensuit  une  hausse  générale 
de  la  rente  foncière,  et  «  le  riche  devient  toujours  plus  riche  ». 
Jusque-là  M.Ricardo  a  raison.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  chaque 
produit  agricole  soit  grevé  au  préjudice  des  travailleurs;  il  ne 
s'ensuit  pas  que  chaque  travailleur  soit  réduit  à  donner  une  plus 
forte  p)*oportion  de  son  travail  pour  un  hectolitre  de  blé  ;  il  ne 
s'ensuit  pas,  enfin,  que  «  le  pauvre  devienne  toujours  plus 
pauvre  ».  C'est  justement  le  contraire  qui  est  vrai.  Â  mesure 
qne  la  rente  augmente,  par  Yeffet  naturel  de  la  prospérité  publique, 
elle  grève  de  moins  en  moins  des  produits  plus  abondants,  abso- 
lument comme  le  chapelier  ménage  d'autant  plus  sa  clientèle, 
^'il  est  dans  un  milieu  plus  favorable  au  débit. 

Croyez-moi,  mes  chers  collègues,  n'excitons  pas  légèrement  le 
Journal  des  Économistes  à  repousser  ces  explications. 

Enfin,  le  troisième  et  peut-être  le  plus  grand  tort,  scientifique- 
ment, de  la  théorie  ricardienne,  c'est  qu'elle  est  démentie  par 
tous  les  faits  particuliers  et  généraux  qui  se  produisent  sur  le 
globe.  Selon  cette  théorie,  nous  aurions  dû  voir,  depuis  un  siècle, 
les  richesses  mobilières,  industrielles  et  commerciales  entraî- 
nées vers  un  déclin  rapide  et  fatal,  relativement  aux  fortunes 
foncières.  Nous  devrions  constater  la  barbarie,  Tobscurité  et  la 
malpropreté  des  villes,  la  difficulté  des  moyens  de  locomotion  nous 
envahissant.  En  outre,  les  marchands,  les  artisans,  les  ouvriers 
étant  iréduits  à  donner  une  proportion  toujours  croissante  de 
leur  travail  pour  obtenir  une  quantité  donnée  de  blé  ;  nous 
devrions  voir  l'usage  du  blé  diminuer,  ou,  du  moins,  nul  ne  pou- 
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vant  se  permettre  la  même  consommation  de  pain^sans  se  refuser 
d'autres  jouissances.  Je  vous  le  demande,  mes  chers  collègues, 
le  monde  civilisé  présente-t-il  rien  de  semblable  ? 

Et  puis,  quelle  mission  donnerez-vous  au  journal?  Ira-t-il  dire 
aux  propriétaires  :  c  Vous  êtes  riches,  c'est  que  vous  jouissez 
d'un  monopole  injuste,  mais  nécessaire;  et  puisqu'il  est  nécessaire, 
jouissez-en  sans  scrupule,  d'autant  qu'il  vous  réserve  des  ri- 
chesses toujours  croissantes  !  »  Puis,  nous  tournant  vers  les  tra- 
vailleurs de  toutes  classes  :  «  Vous  êtes  pauvres  ;  vos  enfants  le 
seront  plus  que  vous,  et  vos  petits-enfants  davantage  encore, 
jusqu'à  ce  que  s'ensuive  la  mort  par  inanition.  Cela  tient  à  ce  que 
vous  subissez  un  monopole  injuste,  mais  nécessaire;  et  puisqu'il 
est  nécessaire,  résignez-vous  sagement;  que  la  richesse  toujours 
croissante  des  riches  vous  console  !  » 

Certes,  je  ne  demande  pas  que  qui  que  ce  soit  adopte  mes 
idées,  sans  examen,  mais  je  crois  que  le  Journal  des  Éconùmistes 
ferait  mieux  de  mettre  la  question  à  l'étude  que  de  se  prononcer 
d'ores  et  déjà.  Oh  1  ne  croyons  pas  facilement  que  Ricardo,  Say, 
Malthus,  Rossi,  que  de  si  grands  et  solidt  s  esprits  se  sont  trom- 
pés. Mais  n'admettons  pas  non  plus  légèrement  une  théorie  qui 
aboutit  à  de  telles  monstruosités. 

Frédéric  Bastut  (i). 

Rome,  le  S  décembre  iSSO . 

M.  Joseph  Garnier  fait  d'abord  remarquer  que  Far- 
ticie  dont  parle  Frédéric  Bastiat  est  celui  dans  lequel 
M.  Ambr.  Clément  (de  Saint-Etienne),  a  rendu  compte  du 
livre  des  Harmonies  avec  une  grande  déférence  pour  le 
talent  et  le  caractère  de  Técrivain,  qu'il  avait  cru  devoir 
critiquer  néanmoins  sur  trois  points  principaux  :  celui  de 
la  population,  relativement  auquel  un  chapitre  inséré  dans 
la  deuxième  édition  des  Harmonies  prouve,  ainsi  que  des 
écrits  généralement  antérieurs,  que  Bastiat  ne  s'éloignait 
pas  notablement  des  idées  généralement  acceptées  par 
les  économistes  :  celui  de  l'harmonie  des  lois  écono- 
miques, au  sujet  de  laquelle  Bastiat  et  M.  Carey  ont 
accusé  les  maîtres  de  la  science  d'une  ignorance  et  d'un 

(1)  Voir  le  texte  entier  de  oette  lettre  dans  le  premier  volume  des  œuvres 
de  Fr.  BâsUat,  p.  aos.  (A.  C.) 
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aveuglement  qui  sont  assurément  le  contraire  de  la  vérité, 
et  finalement  à  propos  de  la  gratuité  du  concours  des 
agents  naturels.  M.  Clément   disait  dans  cet  article  : 
0  ...Sur  les  points  que  j'ai  réservés,  je  persiste  à  croire 
qu'ils  se  sont  trompés  Tun  et  l'autre.  Certes,  en  présence 
de  deux  contradicteurs  aussi  éminents,  j'hésiterais  à  me 
prononcer  ainsi,  si  je  n'avais  pour  moi  que  mes  propres 
convictions  ;  mais  elles  s'appuient  de  Tautorité  d'Adam 
Smith,  de  J.-B.  Say,  de  Malthus,  de  Ricardo,  et  je  crois 
pouvoir  dire  de  tous  les  économistes,  MM.  Bastiat  et 
Carey  seuls  exceptés.  On  pourra  juger,  au  surplus,  par 
la  dissertation  qui  va  suivre,  si  ces  convictions  sont  ou 
non  suffisamment  justifiées.»  Tout  l'article  de  M.  Clément 
est  écrit  sur  ce  ton,  et  ceux  qui  voudront  s'y  reporter 
verront  qu'il  n'y  avait  pas  la  plus  petite  intention  d'épi- 
gramme,  ni  contre  M.  Carey,  ni  contre  notre  regrettable 
ami. 

M.  Joseph  Gamier  pense  ensuite  que  Bastiat  s'est  tota- 
lement mépris  sur  la  doctrine  de  Ricardo.  Jamais  celui-ci 
n'a  tiré  pareille  conclusion  de  ses  démonstrations.  Jamais 
les  économistes,  en  général,  dont  la  manière  de  voir 
sur  la  propriété  foncière  se  rapproche  de  la  sienne,  n'ont 
tenu  pareil  langage.  Mais  comment  se  fait-il  qu'un  esprit 
aussi  lucide,  aussi  remarquablement  doué  que  Tétait 
Bastiat,  se  soit  égaré  à  ce  point?  M.  Joseph  Garnier  croit 
pouvoir  l'expliquer  en  disant  que  Bastiat,  se  préoccupant 
vivement  des  objections  socialistes,  lisant  tous  les  jours 
de  ses  yeux,  entendant  tous  les  jours  de  ses  oreilles  des 
accusations  contre  les  économistes,  avait  fini  par  oublier 
ses  premières  impressions  et  par  croire  sans  doute  que 
les  économistes  s'étaient  trompés.  Absorbé  dans  les  tracas 
parlementaires,  efirayé  par  les  mouvements  de  l'opinion 
publique,  que  nous  avons  vue  si  crédule  et  si  ignorante 
sur  les  questions  économiques,  pressé  par  la  lutte,  tour- 
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mente  par  son  mal,  qui  le  minait  de  longue  date,  Bastiat 
s'en  flaà  sa  mémoire  obscurcie,  et  n'eut  pas  la  précaution 
de  vérifier  l'origine  des  accusations  qu'il  avait  à  cœur  de 
combattre . 

Ni  Ricardo,  ni  Say,  ni  Malthus,  ni  Rossi,  ni  les  autres 
écrivains  dont  la  science  s'honore,  n'ont  jamais  avancé 
la  monstruosité  contre  laquelle  s'élevait  Bastiat,  et  ils  ont 
pu  dire,  ils  ont  dit,  ils  ont  même  dû  dire  seulement  que 
la  propriété  foncière  présente  le  caractère  d'un  monopole 
nécessaire  et  naturel,  et  aussi  le  caractère  d'un  privilège. 
Mais  ils  ont  entendu  les  mots  monopole  et  privilège  dans 
le  sens  neutre  qu'ils  ont  toujours  eu  en  législation  et  en 
science,  dans  le  sens  de  propriété  restreinte,  appartenant 
aux  uns  à  l'exclusion  des  autres.  Ces  mots  ne  sont,  en  défi- 
nitive, que  des  synonymes  de  propriété  :  ce  que  quelqu'un 
a  en  propre  est  son  privilège  ;  et  tout  ce  que  la  nature 
n'a  pas  répandu  à  profusion  est  un  monopole,  Or,  Bastiat, 
M.  Carey  et  M.  de  Fontenay,  n'ont  pas  pris  garde  que 
c'était  dans  ce  sens  que  les  économistes  entendaient  ces 
mots  ;  à  l'instar  des  socialistes,  ils  ont  accusé  les  écono- 
mistes de  les  avoir  employés,  en  parlant  de  la  propriété, 
dans  l'autre  sens  qu'ils  ont  aussi,  et  qui  exprime  l'idée  de 
privilège  et  de  monopole  abusivement  constitués  par  les 
lois,  comme  l'étaient,  par  exemple,  les  privilèges  féodaux, 
et  récemment  encore  le  monopole  des  propriétaires  fon- 
ciers de  l'Angleterre,  si  iniquement  protégés  par  les  lois 
céréales.  Suivant  cette  supposition  inexacte,  ils  ont  fait 
conclure  les  économistes  de  la  nécessité,  de  la  légitimité 
et  de  la  justice  des  monopoles  naturels  qu'ils  admettent, 
à  lajustiflcation  des  privilèges,  des  monopoles  et  des  abus 
qu'ils  sont  les  premiers  à  combattre.  M.  Joseph  Garnier 
pense  donc  qu'avant  tout  la  Réunion  doit  s'arrêter  sur 
cette  confusion;  puis,  ce  point  éclairci,  aborder  la  question 
de  savoir  si,  dans  le  prix  des  choses,  il  y  a,  oui  ou  non. 
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cet  élément  que  Ton  appelle  la  Rente,  et  qui  est  la  part 
revenant  aux  possesseurs  des  agents  naturels  concourant 
à  la  production. 

M.  Horace  SAYaprisla  parole  après  M.  Joseph  Garnier. 
L'honorable  membre  dit  que,  tout  en  ayant  eu  pour 
Bastiat  pendant  sa  vie  la  plus  vive  amitié,  remplacée  par 
une  vénération  profonde  après  sa  mort,  tant  pour  ses 
qualités  que  pour  ses  talents,  il  ne  peut  s'empêcher  de 
déplorer  les  inexactitudes  à  la  suite  desquelles  il  s'est 
égaré  ;  de  déplorer  aussi  l'insistance  mise  par  M.  deFon- 
tenay  à  renouveler  des  assertions  complètement  erronées 
au  sujet  de  la  tendance  des  doctrines  de  son  père  et  des 
autres  économistes.  Non,  il  n'est  pas  vrai  que  les  éco- 
nomistes aient  jamais  pensé  qu'il  fût  dans  la  destinée  des 
pauvres  de  devenir  encore  plus  pauvres,  et  des  riches  de 
devenir  encore  plus  riches  !  Non,  cela  ne  ressort  pas  de 
leur  manière  de  voir,  et  sur  la  propriété  foncière,  et  sur 
les  autres  propriétés.  J.-B.  Say  croyait  si  bien  à  l'har- 
monie des  intérêts,  qu'il  avait  coutume  de  dire  que  l'âge 
d'or  n'était  pas  dans  le  passé,  mais  dans  l'avenir;  l'âge 
d'or,  c'est-à-dire  la  diminution  des  causes  d'appauvrisse- 
ment et  de  mésintelligence,  l'union  des  classes  et  l'ai- 
sance générale  !  J.-B.  Say  professait  que  la  richesse  était 
loin  de  consister  uniquement  dans  la  propriété  foncière  ; 
il  montrait  avec  orgueil  les  développements  de  la  pro- 
priété mobilière  et  faisait  ressortir  avec  bonheur  toutes 
les  autres  causes  de  prospérité  générale.  Or,  ces  vues 
et  ces  sentiments  de  vive  sympathie  pour  l'amélioration 
du  sort  de  l'espèce  humaine ,  il  les  partageait  avec 
Ricardo,  avec  Malthus,  que  l'honorable  conseiller  d'État 
a  eu  le  bonheur  de  connaître  et  dont  il  a  été  à  même 
d'apprécier  le  noble  caractère.  Tous  ces  hommes  ont 
senti  l'harmonie  des  intérêts  ;  tous  ont  travaillé  à  la  mon- 
trer dans  les  lois  économiques,  et  s'il  est  vrai  de  dire  que 


à 


198  SÉANCE  OU  10  NOVBMBRE  iSi1« 

Bastiat  en  a  parlé  à  son  tour  après  eux  ayec  plus  d'in- 
stance et  peut-être  plus  de  bonheur  dans  Texpression, 
D  serait  très  inexact  de  dire  que  c'est  à  partir  de  lui  ou 
de  M.  Garey  seulement  que  la  science  a  compris  Fhar- 
monie  des  intérêts. 

En  ce  qui  touche  plus  particulièrement  la  nature  du 
revenu  foncier,  M.  Horace  Say  pense  qu'il  y  a  réelle- 
ment appropriation  des  forces  naturelles,  et,  par  consé- 
quent, qu'une  partie  très  faible  du  revenu  de  la  culture 
paye  les  possesseurs  de  ces  forces.  Il  se  refuse  à  voir 
dans  ce  fait  une  spoliation  de  la  masse  ;  car  le  premier 
quia  enclos  un  champ,  loin  detre,  comme  Ta  dit  Rous- 
seau avec  si  peu  de  raison,  un  ennemi  public,  a,  au  con- 
traire, été  un  homme  utile  à  lui  et  à  ses  semblables, 
auxquels  il  a  pu  fournir  des  produits  qui  n'existaient  pas 
avant  cette  appropriation,  et  qui  n'auraient  jamais 
existé. 

M.  Louis  Leolerq  ne  voudrait  pas  qu'on  posât  la  ques- 
tion comme  l'ont  fait  MM.  Horace  Say  et  Joseph  Gar- 
nier.  Ce  qui  est  en  cause,  selon  lui,  c'est  la  théorie  de 
Ricardo,  c'est  cette  théorie  qu'il  faut  poser  et  discuter. 
M.  A.  Renouard,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  ne 
partage  pas  cet  avis.  11  lui  paraît  possible,  dans  une  con- 
versation comme  celles  auxquelles  se  livre  la  Société 
d'économie  politique,  d'émettre  un  avis  sur  des  questions 
de  principes  ou  de  faits  ;  mais  il  ne  serait  pas  possible  de 
suivre  la  pensée  d'un  écrivain,  et  d'en  interpréter  fidèle- 
ment les  détails.  C'est  là  un  travail  d'érudition  et  de  cabi- 
net, qui  nécessite  le  recours  aux  textes,  des  citations  et 
un  calme  de  pensée  qui  ne  peut  exister  dans  une  réu- 
nion même  scientifique. 

La  question  à  débattre  est  donc  bien  réellement  ceUe 
indiquée  par  les  membres  qui  viennent  de  prendre  la  pa- 
le. A  ce  siget,  M.  Renouard  pense  d'abord  que  dans 
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son  dessein  de  désarmer  les  socialistes,  et  de  montrer 
que  toute  richesse  vient  du  travail,  ce  qui  est  vrai,  Bas- 
tiat  a  forcé  l'argumentation  en  dépassant  les  limites  du 
vrai.  Il  constate  ensuite  que  toute  propriété  est  monopole 
et  privilège,  et  que  la  propriété  ne  serait  pas,  si  elle  n'é- 
tait pas  cela,  mais  que  cette  condition  d'être  de  la  pro- 
priété n'ôte  rien  à  sa  légitimité.  En  effet,  le  sol  n'est  pas 
autre  chose  qu'un  instrument  de  production,  un  instru- 
ment à  céréales,  à  vins,  à  vêtements,  etc.,  qui  ne  donne 
rien  si  on  no  le  sollicite  par  le  travail,  et  qu'on  ne  peut 
solliciter  par  le  travail  qu'en  l'appropriant.  Ou  la  terre 
reste  inculte,  ou  il  faut  que  celui  quilacultive  la  possède 
à  l'exclusion  des  autres.  Or,  la  terre  n'est  pas  seule  dans 
ce  cas;  ce  qui  est  appropriable,  c'est  précisément  ce  qui 
ne  peut  pas  être  pris  par  tout  le  monde.  Un  homme  a 
droit  de  prendre  ce  qu'autrui  n'a  pas  pris,  et  une  fois 
qu'il  Ta  pris,  personne  n'a  le  droit  de  le  lui  prendre. 
C'est  bien  par  le  travail  que  la  richesse  sort  de  la  terre, 
comme  de  tous  les  autres  instruments  de  production  ; 
mais  la  terre,  sur  laquelle  on  applique  ce  travail,  ne  peut 
pas  ne  pas  appartenir  à  quelqu'un,  et  comme  elle  est 
limitée,  il  n'est  pas  possible  de  ne  pas  reconnaître  qu'elle 
affecte  le  caractère  de  monopole  et  de  privilège,  carac- 
tère qui  n'est  pas  seulement  celui  de  la  terre,  mais  du 
capital  et  de  tous  les  éléments  de  la  production.  La  terre 
n'est  pas,  heureusement,  seule  le  lot  de  l'humanité. 
Celle-ci  peut,  à  l'aide  de  son  industrie,  créer  d'autres 
propriétés,  et  le  nombre  des  propriétaires  non  fonciers 
s'accroître  indéfiniment.  M.  Renouard  pense  que  cette 
appréciation  est  du  domaine  du  bon  sens,  et  qu'on  a 
obscurci  des  notions  très  élémentaires  par  des  subtilités 
dont  il  faut  se  méfier. 

M.  DE  Parieu,  représentant,  ancien  ministre  de  l'in- 
struction publique,  adhère  aux  réflexions  de  M.   He- 
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nouard  en  ce  qui  touche  le  caractère  de  la  propriété  en 
général  et  de  la  propriété  foncière  en  particnlier.  Il  fait 
seulement  remarquer  que  la  terre  est  susceptible  d'un 
produit  brut  illimité,  de  sorte  que  si  eUe  constitue  un 
monopole,  c'est  un  monopole  flexible  et  extensible .  11 
lui  paraît  bien  évident  que  la  conclusion  qui  désolait 
Bastiat  ne  peut  sortir  de  la  théorie  de  Ricardo  ;  maisil 
s'explique  son  erreur  en  se  reportant  à  ce  qu'ont  pu  dire 
Sismondi  et  Ricardo  lui-même,  de  la  propriété  foncière 
telle  que  l'ont  constituée  les  lois  anglaises. 

Sur  la  question  de  savoir  si  le  sol  fournit  une  Rente 
sans  le  secours  du  travail,  M.  de  Parieu  comprend  qu'on 
puisse  hésiter  quand  on  n'a  sous  les  yeux  que  des  ter- 
rains de  plaine  ou  des  domaines  cultivés,  mais  il  n'en  est 
pas  de  même  quand,  comme  lui,  on  a  pu  observer  ce 
fait  économique  à  l'état  constant  dans  les  pays  de  mon- 
tagnes. En  Auvergne,  par  exemple,  de  nombreux  pâtu- 
rages fournissent  une  rente  qui  ne  rétribue  évidemment 
aucun  travail  humain  ;  car  la  conservation  de  ces  pro- 
priétés ne  nécessite  que  des  soins  insignifiants.  Sur  la 
question  de  savoir  s'il  y  a  des  natures  différentes  de 
terres  dans  les  divers  lieux  et  à  diverses  époques,  M.  de 
Parieu  n'hésite  pas  aussi  à  se  prononcer  pour  l'affirma- 
tive, d'après  les  faits  qu'il  a  pu  observer,  bien  qu'il  se 
plaise  à  reconnaître  qu'il  y  a  d'ingénieux  aperçus  dans 
l'écrit  de  M.  de  Fontenay  à  ce  sujet.  Enfin,  relative- 
ment à  l'exposé  historique  d'agronomie  relatif  à  la  mise 
en  culture  des  terres,  qui  jouent  un  grand  rôle  dans  la 
théorie  de  Ricardo  et  dans  la  polémique  de  ceux  qui  le 
combattent,  M.  de  Parieu  serait  porté  à  croire  que  les 
faits  observés  par  M.  Carey  forment  l'exception,  car^i 
l'on  examine  le  caractère  des  vestiges  de  travaux  et  des 
efforts  des  peuplades  celtiques  et  des  Romains,  on  con- 
state que  ces  vestiges  se  trouvent  sur  des  terres  qui 
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sont  encore  aigourd'hui  des  terres  de  qualité  supérieure. 

M.  Chbrbuliez,  ancien  professeur  à  TAcadémie  de  Ge- 
nève, exprime  à  son  tour  son  opinion  sur  la  propriété.  Il 
ne  comprend  pas  le  moindre  doute  sur  la  notion  qu'on 
doit  en  avoir.  Une  chose  n'est  pas  propriété  si  elle  n'est 
limitée  ;  et,  si  elle  est  limitée,  elle  est  le  privilège  de 
ceux  qui  la  possèdent  ;  elle  est  un  monopole.  Cela  ne  peut 
faire  question  pour  aucune  propriété  en  général,  et  pour 
la  terre  en  particulier.  Seulement,  il  y  a  des  degrés  dans 
rintensité  du  monopole,  en  proportion  de  la  quantité  et  de 
rétendue.  Le  Clos-Vougeot,  par  exemple,  est  un  des  mo- 
nopoles naturels  les  plus  caractéristiques  ;  une  propriété 
quelconque  en  vignes  est  monopole  à  un  degré  infiniment 
moindre . 

M.  Cherbuliez  reproduit  ensuite  l'analyse  des  éléments 
(lu  revenu  foncier,  dans  lequel  il  trouve  le  salaire  du 
travail,  l'intérêt  du  capital  d'exploitation  et  la  rente,  qui 
n'est  autre  que  le  produit  net  des  physiocrates ,  plus 
clairement  exposé,  plus  nettement  entrevu  après  les  ana- 
lyses et  les  recherches  de  Ricardo. 

Ce  fait  économique  découle  évidemment  de  la  différence 
(les  terres  mises  en  culture,  qui,  à  frais  de  production 
(^gaux,  donnent  des  produits  dans  les  prix  supérieurs  des- 
quels se  trouve  la  rente  du  propriétaire,  effet  et  non  cause 
(le  ces  prix.  Et,  ici,  il  ne  faut  pas  méconnaître  la  pensée 
(le  Ricardo  :  cet  économiste  a  exposé  l'histoire  des  idées 
plutôt  que  celle  des  faits.  Il  n'a  pas  parlé  de  la  fertilité 
seulement,  il  a  parlé  de  toutes  les  conditions  plus  ou  moins 
favorables  à  la  culture  ;  il  a  dit  :  terres  de  première, 
deuxième  et  troisième,  etc.,  qualité,  mot  générique  qui 
s'applique  à  toutes  ces  conditions. 

Cette  manière  de  considérer  le  fait  de  la  production 
iigricole  n'est  pas  neuve  ;  elle  a  subi  l'épreuve  du  temps 
et  de  la  discussion  des  esprits  les  plus  éminents.  Au  reste, 
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elle  reçoit  tons  les  jours  une  nouvelle  sanction  des  faits 
contemporains.  Avant  la  réforme  des  lois  céréales,  la 
rente  des  propriétaires  anglais  était  le  fruit  d'un  mono- 
pole complet,  artificiel  et  abusif.  Avec  ce  système,  on  pou- 
vait dire  que  les  riches  devenaient  toujours  plus  riches, 
et  les  pauvres  totyonrs  plus  pauvres.  Avec  la  liberté  du 
commerce,  les  landlords  ont  dû  faire  des  remises  à  leurs 
fermiers,  et,  si  plusieurs  d'entre  eux  ont  pu  renouveler 
leurs  baux  à  des  conditions  égale?),  cela  tient  à  d'autres 
circonstances  que  la  liberté  du  commerce  a  fait  naître  en 
leur  faveur,  aux  progrès  de  la  culture,  remarquablemeni 
provoqués  par  la  réforme. 

Avec  cette  explication  des  faits  à  la  manière  de  Hi- 
cardo,  qu'il  croit  être  l'expression  de  la  vérité,  M.  Cher- 
buliez  ne  peut  trouver  la  moindre  injustice  dans  le  prin- 
cipe de  propriété,  et  il  déclare  avoir  été  extrêmement 
peiné  en  voyant  M.  Bastiat  et,  plus  tard,  M.  de  Fontenay, 
s'écrier  :  «  Si  Ricardo  dit  vrai,  vous  avez  raison,  socia- 
listes! n  C'est  à  la  fois  un<>  grande  impnidence  et  une 
grande  erreur.  Comme  l'a  très  bien  dit  M.  Renouard, 
l'appropriation  des  terres  est  nécessaire  pour  qu'on  puisse 
en  faire  usage,  pour  qu'elles  soient  utiles  à  l'esfièce  hu- 
maine. Une  fois  appropriées,  lescapitaux,  fruits  du  U-a- 
vail,  viennent  s'y  engager,  s'y  incorporer.  De  plus,  au 
bout  de  quelques  années,  elles  changent  de  main  et  de- 
viennent la  représentation  d'autres  capitaux,  résultat  d'un 
autre  travail  ;  de  sorte  que,  même  en  admettant,  par 
hypothèse,  que  la  renie  du  sol  nu  et  absolument  vierge  de 
tout  travail  est  injuste,  il  faut  avouer  que  l'injustice  est 
ici  un  fait  tellement  abstrait  et  si  insigniQant,  que  ce  n'est 
vraiment  pas  la  peine  de  s'en  préoccuper. 

M.  DK  MouNARi,  retenu  chez  lui  par  une  indisposition, 
aé  au  secrétaire  perpétuel,  pour  être  lue  à  la 
la  note  suivante  : 
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Dans  la  lettre  qqe  noas  a  adressée  notre  regrettable  ami  Bas- 
tiat,  au  sujet  de  la  théorie  de  la  rente  de  Hicardo,  il  prétend  que 
cette  théorie  peut  se  résumer  ainsi  : 

La  propriété  foncière  est  un  monopole  injuste,  mais  nécessaire, 
'lont  Teffet  est  de  rendre  fatalement  le  riche  toujours  plus  riche, 
et  le  pauvre  toujours  plus  pauvre. 

Cette  interprétation  de  la  doctrine  de  Ricardo  sur  la  rente  me 
parait  tout  aussi  peu  vraie,  tout  aussi  injuste  que  celle  que  Godwin, 
et  les  socialistes,  après  lui,  ont  donnée  de  la  théorie  de  la  popu- 
tion  de  Malthus.  Si  Tinterprétation  de  Godwin  était  vraie,  si  les 
lois  de  la  population,  telles  que  Malthus  les  a  divulguées,  condui- 
saient fatalement  Fespèce  humaine  à  la  misère  et  à  la  ruine,  il  fau- 
drait repousser  ces  lois  comme  faisant  injure  à  la  Providence,  et 
considérer  Malthus  comme  un  «  économiste  sans  entrailles  », 
pour  me  servir  de  Taimable  expression  Hps  socialistes.  De  même, 
i\  1  interprétation  de  Bastiat  était  exacte,  si  la  théorie  de  la  rente 
de  Ricardo  amenait  cette  conclusion  que  la  propriété  foncière 
est  un  monopole  injuste,  mais  nécessaire,  que  Ton  ne  peut  s'en 
passer,  mais  qu'elle  tourne  fatalement  au  profit  des  riches  et  au 
détriment  des  pauvres,  Ricardo  mériterait  d'être  attaché  au  même 
pilori  que  Malthus,  car  il  aurait  misérablement  calomnié  la  Pro- 
vidence. 

On  a  pleinement  justifié  Malthus  des  accusations  de  Godwin. 
La  justification  de  Ricardo  ne  me  parait  pas  plus  difficile,  et  je 
pense  que  la  Société  d'économie  politique  n'aura  aucune  peine  à 
réhabiliter  cet  autre  a  économiste  sans  entrailles  ». 

Permettez^moi  de  vous  adresser  à  ce  sujet  quelques  simples 
observations. 

On  fait  dire  à  Ricardo  que  la  rente  est  «  cette  portion  du  pro- 
duit de  la  terre  que  Ton  paye  au  propriétaire  pour  avoir  le  droit 
d'exploiter  les  facultés  productives  et  impérissables  du  sol  »,  ce 
qui  signifie  que  la  rente  fait  partie  des  frais  de  production  des 
choses,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  le  fruit  du  travail  de  Thomme. 
Or,  Ricardo  a  soutenu  précisément  tout  le  contraire.  Il  la  soutenu 
principalement  contre  Adam  Smith  (dont  on  confond,  par  une 
inadvertance  singulière,  la  théorie  avec  la  sienne).  Adam  Smith, 
qui  tenait  cette  erreur  des  physiocrates,  prétendait  que,  «  quoique 
le  travail  de  la  nature  ne  coûte  aucune  dépense,  ce  qu'il  produit 
n'en  a  pas  moins  sa  valeur,  aussi  bien  que  ce  que  produisent  les 
ouvriers  les  plus  chers  ».  A  quoi  il  ajoutait  que  «  Ton  peut  consi- 
dérer le  fermage  comme  le  produit  de  cette  puissance  de  la 
nature  dont  le  propriétaire  prête  la  jouissance  au  fermier;  il  est 
plus  ou  moins  fort,  selon  qu'on  suppose  à  cette  puissance  plus 
d'étendue,  oa,  en  d'autres  termes,  selon  la  fertilité  naturelle  ou 
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artificielle  dont  on  suppose  la  terre  susceptible.  G^est  TostiTre  de 
la  nature  qui  reste  après  qu'on  a  déduit  ou  compensé  tout  ce 
qu'on  peut  regarder  comme  Fœuvre  de  Thomme.  C'est  rarement 
moins  du  quart,  et  souvent  plus  du  tiers  du  produit  total.  Jamais 
une  pareille  quantité  de  travail  productif,  employé  en  manufac- 
tures, ne  saurait  opérer  une  aussi  grande  reproduction.  Boni 
celles-ci,  la  nature  ne  fait  rien,  c'est  Chomme  qui  fait  tout.  •  (P.  455-56 
du  tome  I*'  de  Tédition  Guillaumin,  1843). 

Eli  bien  !  est-ce  que  Ricardo  adopte  cette  doctrine  qui  ten- 
drait à  faire  de  l'agriculture  une  industrie  plus  productive  que 
les  autres,  une  industrie  à  laquelle  la  nature  collabore  d'une 
manière  toute  particulière,  et  se  fait  payer  sa  collaboration 
entre  les  mains  du  propriétaire  foncier,  son  fondé  de  pouvoirs 
et  son  usufruitier?  Non.  Ricardo  réfute  vigoureusement  cette 
doctrine.  Il  démontre  d'une  manière  péremptoire  :  que  Tagri- 
culture  n*est  pas  plus  favorisée  par  la  nature  que  toute  antre 
industrie. 

«  La  nature,  dit-il,  ne  fait-elle  donc  rien  pour  l'bomme  dans  les 
manufactures?  N'est-ce  rien  que  la  puissance  du  vent  etdeTeaQ 
qui  font  aller  nos  machines  et  qui  aident  à  la  navigation?  La  pres- 
sion de  Tatmosphère  et  l'élasticité  de  la  vapeur  de  l'eau,  an  moyen 
desquelles  nous  donnons  le  mouvement  aux  machines  les  plus 
étonnantes,  ne  sont-elles  pas  des  dons  de  la  nature?  Pour  ne 
rien  dire  des  effets  du  calorique  qui  ramollit  et  fond  les  métaux, 
ni  de  la  décomposition  de  l'air  dans  les  procédés  de  la  teinture 
et  de  la  fermentation,  il  n'existe  pas  une  seule  espèce  de  manu- 
facture dans  laquelle  la  nature  ne  prête  son  aide  à  l'homme,  et 
elle  le  fait  toujours  avec  libéralité  et  gratuitement!  »  (P.  50  de 
rédition  Guillaumin,  1847.) 

On  voit  donc  que,  dans  l'opinion  de  Ricardo,  la  nature  ne  favo- 
rise pas  plus  l'agriculture  que  les  autres  industries.  Maintenant, 
est-il  vrai  qu'elle  se  fasse  payer  ses  services  dans  l'agriculture, 
tandis  qu'elle  les  livre  gratis  dans  les  autres  industries?  Est-il 
vrai  qu'une  partie  des  produits  de  l'agriculture  serve  à  payer  le 
salaire  de  la  nature,  et  soit  encaissée  par  son  fondé  de  pouvoirs, 
le  propriétaire  foncier  ? 

Ricardo  le  nie  absolument.  Selon  lui,  les  prix  auxquels  toutes 
choses  se  vendent,  tendent  continuellement  à  s'équilibrer  avec 
leurs  frais  de  production,  et  les  frais  de  production  se  composent 
uniquement  de  la  quantité  de  travail  et  de  capital  (lequel  n'est, 
ainsi  qu'il  le  dit,  que  du  travail  accumulé)  nécessaire  à  la  forma- 
tion du  produit. 

Voilà  la  théorie  qu'il  oppose  à  celle  de  Smith.  En  vertu  de 
cette  théorie,  le  capital  et  le  travail  de  l'homme  seuls  apparais- 
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ont  dans  les  f^ais  de  prodnclion,  qui  servent  de  base  ou  de  pivot 
a  prix  des  choses.  La  nature  n'y  entre  pour  rien. 
Seulement,  il  y  a  un  fait  qu'on  ne  saurait  contester,  et  que 
licardOy  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  met  en  lumière  mieux 
[ae  personne,  c'est  que  l'homme  ne  produit,  soit  dans  Tagricul- 
nre,  soit  dans  l'industrie,  qu'avec  le  concours  de  la  nature, 
[a'avec  Tauxiliaire  des  agents  naturels.  Gela  étant,  comme  les 
igents  naturels,  nécessaires  à  la  production,  sont  très  diverse- 
nent,  très  inégalement  distribués  sur  la  surface  du  globe,  il  peut 
irriver,  et  il  arrive  qu'une  même  quantité  de  travail  et  de  capi- 
tal, appliquée  à  deux  portions  de  terre  différentes,  pour  la  pro- 
loction  d'une  même  denrée,  donne  des  produits  inégaux. 

Dans  ce  cas,  qu'arrive-t-il  ?  Deux  éventualités  sont  possibles  : 
on  la  demande  est  assez  forte  pour  que  le  prix  couvre  les  frais 
de  produistion  de  la  denrée  produite  dans  les  plus  mauvaises 
conditions,  ou  bien  elle  ne  suffit  point  pour  que  ces  frais  soient 
couverts.  Dans  le  premier  cas,  les  deux  terres  continueront  à 
être  cultivées;  dans  le  second  cas,  la  plus  mauvaise  sera  aban- 
donnée. 

Si  la  plus  mauvaise  terre  est  abandonnée,  et  que  le  prix  serve 
lealement  à'couvrir  les  frais  de  production  dépensés  sur  la  bonne, 
aocun  phénomène  extraordinaire  ne  se  manifestera  ;  mais  si  le 
prix  s'élève  assez  par  suite  de  la  demande,  pour  couvrir  les  frais 
de  production  faits  sur  la  mauvaise  terre,  alors,  dit  Ricardo,  et 
dans  ce  cas  seulement,  le  propriétaire  de  la  bonne  terre  obtien- 
dra quelque  chose  en  sus  de  ses  frais  de  production.  Ce  surplus, 
c'est  la  rente,  car,  ajoute-t-il,  «  la  rente  est  toujours  la  différence 
entre  les  produits  obtenus  par  V emploi  de  deux  quantités  égales  de  capi-- 
toi  et  de  travail  (p.  43)  ». 

La  rente  ne  fait  donc  aucunement  partie  des  frais  de  produc- 
tion ;  elle  naît  seulement  lorsque  le  prix  de  vente  d'une  denrée 
en  dépasse  les  ft*ais  de  production.  Elle  disparaît  entièrement, 
complètement,  lorsque  le  prix  de  vente  se  confond  avec  les  frais 
le  production. 

Il  résulte  de  là  que  la  rente  pourrait  ne  pas  exister,  si  des  quan- 
tités égales  de  capital  et  de  travail  donnaient  toujours  des  pro- 
Inits  égaux.  Mais  si  la  demande  du  h\é,  par  exemple,  est  assez 
orte  pour  couvrir  les  frais  de  production  du  blé  produit  sur  les 
)las  mauvaises  terres  ou  sur  les  terres  les  moins  favorablement 
ituées,  il  est.'évident  que  celles-ci  seront  cultivées,  et  que  les 
tropriétaires  des  terres  de  meilleure  qualité  obtiendront  une 
ente. 

Cette  rente,  telle  que  Ricardo. la  conçoit  et  la  définit,  a-t-elle 
ien  d'illégitime,  rien  qui  puisse  faire  considérer  la  propriété 
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foncière  comme  «  un  monopole  injuste,  mais  nécessaire  ?  • 
Implique-t  elle  que  l'on  payera  quelque  chose  au  propriétaire 
pour  Tusage  des  facultés  primitives  et  indestructibles  do  sol?  En 
aucune  façon. 

En  effet,  il  se  peut  fort  bien  que  la  demande  du  blé  demeure 
dans  des  limites  telles,  que  Ton  ne  trouve  profit  à  cultiver  que 
les  terres  spécialement  propres  à  cette  production,  c'est-à-dire 
celles  qui  figurent  au  numéro  1  dans  la  classification  de  Ricardo; 
dans  ce  cas,  il  n'y  aura  pas  de  rente. 

Que  si  l'on  cultive  des  terres  inférieures,  au  point  de  vue  de 
cette  culture  spéciale,  cela  pourra  venir  de  deux  causes  : 

i''  De  ce  que  la  population  se  sera  accrue  outre  mesure; 

2''  De  ce  que  Ton  aura  défendu  l'importation  des  blés  produiti^ 
sur  les  bonnes  terres  de  l'étranger. 

Bicardo  montre,  par  des  hypothèses  saisissantes,  ce  qui  arri- 
vera dans  ces  deux  cas;  il  prouve  que  les  propriétaires  fonciers 
deviendront  de  plus  en  plus  riches,  et  les  ouvriers  de  plus  en 
plus  pauvres.  En  conséquence,  il  combat  avec  vivacité,  presque 
avec  éloquence,  les  lois  des  pauvres,  qui  poussent  au  dévelop- 
pement de  la  population,  et  les  lois  céréales  qui  provoquent  lu 
mise  en  culture  des  terrains  inférieurs,  en  exhaussant  le  prix 
courant  des  blés.  S'il  avait  cru,  comme  on  le  lui  reproche,  que  la 
population  dût  s'augmenter  irrésistiblement,  fatalement,  en  dépit 
de  la  volonté  des  hommes  ;  —  s'il  n'avait  pas  pensé  que  les 
hommes  eussent  le  pouvoir  de  régler  leur  reproduction,  aurait-il 
si  vivement  critiqué  ces  lois  ?  Ne  se  serait-il  pas  dit  qu'alors 
même  que  l'entrée  des  blés  étrangers  serait  permise,  et  la  taxe 
des  pauvres  supprimée,  la  population  n'en  augmenterait  pas 
moins  de  manière  à  obliger  d'étendre  la  culture  des  aliments 
Jusque  sur  les  terrains  les  moins  propres  à  cette  culture? 

Mais  Ricardo  ne  croyait  pas  que  la  population  dût  augmenter 
fatalement,  quoique  les  faits  qu'il  avait  sous  les  yeux  attestassent 
qu'elle  s'accroissait  fréquemment  plus  vite  que  les  moyens  de 
subsistance.  Il  s'explique  à.  cet  égard  d'une  manière  formelle  : 

a  L'accroissement  do  la  population,  dit-il,  et  l'augmentation 
des  subsistances,  seront  presque  toujours  un  effet,  mais  non  pas 
un  effet  nécessaire  de  la  hausse  des  salaires.  Le  sort  de  l'ouvrier, 
amélioré  par  l'excédent  de  valeur  qu'il  reçoit  en  payement  de 
son  travail,  ne  lui  impose  pas  Tobligation  de  se  marier  et  de  se 
charger  du  soin  d'une  famille  ;  il  peut,  si  cela  lui  plaît,  échanger 
son  salaire  augmenté  contre  des  objets  qui  puissent  contribuer 
à  augmenter  ses  jouissances,  comme  des  chaises,  des  tables»  de 
la  quincaillerie,  ou  de  meilleures  bardes,  du  sucre  et  du  tabac 
Dans  ce  cas,  l'augmentation  de  son  salaire  n'aura  d'aatr«  effe^ 
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qae  d'augmenter  la  demande  de  quelques-unes  de  ces  marchan- 
dises; et  comme  le  nombre  des  ouvriers  ne  se  sera  pas  beaucoup 
augmenté,  leurs  salaires  se  conserveront  toujours  élevés.  Mais, 
quoique  telle  pût  être  la  suite  de  l'augmentation  des  salaires» 
cependant  il  est  tant  de  douceurs  dans  la  famille,  qu'on  voit  con- 
stamment, dans  le  fait,  Taccroissement  de  population  suivre 
ramélioration  du  sort  de  l'ouvrier,  et  c'est  uniquement  parce 
que  cela  est  ainsi,  qu'il  survient  une  nouvelle  et  plus  forte  de- 
mande de  subsistances.  Cette  demande  est  donc  l'effet  de  Taug- 
mentation  de  la  population,  mais  elle  n'en  est  pas  la  cause.  C'est 
uniquement  parce  que  les  dépenses  du  peuple  prennent  cette 
direction  que  le  prix  courant  des  objets  de  première  nécessité 
excède  leur  prix  naturel,  et  que  la  quantité  de  subsistances  re- 
quise est  produite;  et  c'est  parce  que  la  population  s'accroît  que 
les  salaires  tombent  de  nouveau  (p.  379)  ». 

On  voit  par  cet  extrait  que  Ricardo  n*est  point  un  fataliste  de 
la  misère,  comme  on  Ten  accuse  mal  à  propos  ;  mais  quand 
même  il  le  serait,  quand  même  il  croirait  que  la  population  dût, 
partout  et  toujours,  s'augmenter  de  manière  à  pousser  à  la  pro- 
duction des  subsistances  sur  les  terrains  les  moins  fertiles,  est-ce 
que  cette  erreur  altérerait  le  moins  du  monde  l'exactitude  de  la 
théorie  ?  De  même,  si  Malthus  avait  cru  que  les  hommes  conti- 
nueraient indéfiniment  de  pulluler,  sans  faire  un  suffisant  usage 
de  leur  prévoyance  ;  s'il  avait  pensé  que  tous  les  progrès  futurs 
se  trouveraient  contrebalancés  par  cette  tendance  exagérée  vers 
une  catégorie  particulière  de  jouissances,  sa  théorie  en  serait-elle 
uioins  vraie  ?  Cette  erreur  altérerait-elle  le  moins  du  monde  le 
fond  de  sa  doctrine  ?  En  serait-il  moins  vrai  que  l'homme  doit 
régler  lui-même  sa  reproduction,  et  non  s'abandonner  brutale- 
ment à  ses  instincts,  sous  le  prétexte  qu'il  faut  laisser  le  règle- 
ment de  cette  affaire  à  la  Providence  ? 

On  prétend  encore  que  Ricardo  s'est  trompé  en  disant  que  les 
bonnes  terres,  c'est-à-dire  les  terres  spécialement  propres  à  telle 
ou  telle  culture,  sont  mises  en  culture  les  premières.  On  affirme 
que  les  hommes  choisissent,  au  contraire,  de  préférence  les  plus 
ujauvaises  pour  les  cultiver  avant  les  autres.  En  admettant  même 
[|u'il  en  fût  ainsi,  cela  ne  changerait  rien  à  l'affaire,  ce  me  semble. 
Du  moment  qu'on  applique  à  la  fois  à  la  même  culture  une  bonne 
terre  et  une  mauvaise,  la  rente  se  maniteste,  soit  que  l'on  ait 
commencé  par  la  bonne  ou  par  la  mauvaise.  Ce  que  dit  M.  Carey 
sur  ce  point  ne  signifie  donc  absolument  rien,  quant  au  fond  de 
a  question.  Mais  il  ne  faut  pas  moins  se  méfier  de  son  assertion, 
îar  elle  conduit  droit  au  protectionnisme.  En  effet,  si  l'on  com- 
uence  par  mettre  en  caltore  les  mauvaises  terres  de  préférence 
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aux  bonnes;  il  sera  utile,  dans  Tintérêt  de  la  production  natio- 
nale, de  repousser  les  blés  étrangers;  on  provoquera  ainsi  la 
mise  en  culture  de  meilleurs  terrains  qui,  sans  cela»  seraient 
demeurés  en  friche,  et  Ton  améliorera,  par  conséquent,  la  con- 
dition de  la  société. 

Je  conçois  que  cette  conclusion  aille  à  M.  Carey,  qui  est  uc 
des  chefs  du  protectionnisme  américain  ;  mais  je  conçois  beau- 
coup moins  qu'elle  aille  à  nos  amis. 

J'aurais  encore  bien  des  observations  à  faire  sur  l'accusatior 
en  forme  que  Ton  a  dressée  contre  Ricardo,  sous  le  prétexte  qu( 
sa  théorie  conduit  à  Tenrichissement  du  riche  et  à  Tappauvrisse- 
ment  du  pauvre,  etc.,  etc.  Mais  j'ai  déjà  trop  abusé  de  la  pa- 
tience de  la  Société.  Qu'on  me  permette  seulement  une  dernière 
observation  à  propos  du  ton  cavalier  qui  a  été  employé  à  regard 
de  ce  grand  économiste.  On  Ta  traité  comme  un  mauvais  écolier, 
comme  un  méchant  fruit  sec  de  Téconomie  politique.  Or,  voici 
ce  que  Ricardo  disait  en  annonçant  le  dessein  de  combattre  la 
théorie  d'Adam  Smith  sur  la  rente,  cette  théorie  que  l'on  ne  se 
donne  même  pas  la  peine  de  séparer  de  la  sienne  : 

«  En  combattant  des  opinions  reçues,  j'ai  cru  devoir  plus  par- 
ticulièrement examiner  certains  passages  des  ouvrages  d'Adam 
Smith  qui  ne  s'accordent  pas  avec  ma  manière  de  voir;  j*espère 
néanmoins  que  l'on  ne  me  soupçonnera  pas  pour  cela  de  ne 
point  partager  avec  tous  ceux  qui  reconnaissent  l'importance  de 
l'économie  politique,  l'admiration  si  justement  due  à  l'ouvrage 
profond  de  cet  auteur  célèbre  ». 

Cette  note  n'a  pu  être  lue  faute  de  temps  ;  mais  nous 
devons  dire  que  ce  dernier  sentiment  de  M.  de  Molinari 
nous  a  paru  être  aussi  celui  de  la  plupart  des  membres 
de  la  réunion. 

La  discussion  sera  reprise  dans  la  prochaine  réunion. 


Séance  du  10  décembre  1851. 

La  Société  d'économie  politique  a  tenu  sa  réunion  men- 
suelle le  10  décembre,  sous  la  présidence  de  M.  Horace 
Say.  Aucun  de  ceux  des  membres  de  la  Société  qui  ap- 
partenaient à  l'Assemblée  législative  n'assistait  à  la 
séance. 

Par  suite  de  la  préoccupation  laissée  dans  les  esprits 
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par  les  événements  récents,  les  membres  présents  n'ont 
pas  jugé  à  propos  de  continuer  la  discussion  sur  la  rente 
du  sol,  dont  la  Société  s'était  occupée  dans  la  séance 
précédente,  et  qui  se  trouve  renvoyée  à  une  réunion 
prochaine. 

La  conversation  s'est  portée  sur  différents  sigets  d'éco- 
nomie politique,  et  notamment  sur  la  situation  actueUe 
des  industries  du  fer  et  de  l'acier,  des  manufactures  de 
coton  et  de  la  production  de  la  laine.  Quelques  mem- 
bres, et  particulièrement  MM.  Michel  Chevalier  et  Galon, 
ont  communiqué  des  faits  intéressants. 

M.  Michel  Chevalier  n'a  pas  mis  en  doute  que  quel- 
ques-unes de  nos  usines,  celles  de  TAveyron  par  exemple, 
ne  produisent  aux  mêmes  conditions  que  l'Angleterre  et 
l'Ecosse. 


Séance  du  10  Janvier  1852. 

us  IDÉES  ÉCONOMIQUES  ET  LA  LÉGISLATION  DOUANIÈRE  EN  BELGIQUE. 
DEUXIÈME  DISCUSSION  SUR  LA  QUESTION  DE  LA  RENTE  DU   SOL. 

Cette  réunion  était  présidée  par  M.  Horace  Say. 

Avant  de  reprendre  la  suite  de  la  discussion  de  la  rente 
foncière,  M.  de  Molinari,  tout  récemment  nommé  pro- 
fesseur d'économie  politique  au  Musée  de  l'industrie 
belge,  à  Bruxelles,  a  donné  quelques  détails  intéressants 
sur  le  mouvement  des  idées  économiques  en  Belgique. 

On  s'occupe,  a-t-il  dit,  beaucoup  en   Belgique,  des 

questions  économiques,  et  l'on  s'en  occupe  d'une  manière 

sérieuse,  pratique.  Les  sectes  sociahstes  n'y  comptent 

qu'un  petit  nombre  d'adeptes,  à  l'exception,  peut-être, 

du  fouriérisme  qui  a  fait  d'assez  nombreuses  recrues  à  la 

suite  des  prédications  de  MM.  Considérant  et  Hennequin. 

Mais  la  masse  des  hommes  inteUigents  n'accorde  qu'une 

faible  attention  aux  utopies  qui  ont  réussi  à  passionner  la 

14 
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foule  en  France.  On  discute  beaucoup  les  questions 
d'impôt.  On  recherche,  par  exemple,  lequel  vaut  mieux 
de  rimpôt  direct  ou  de  l'impôt  indirect,  et  Ton  étudie  les 
moyens  d  arriver  à  Tabolition  des  octrois,  sans  porter 
atteinte  aux  ressources  nécessaires  des  communes. 

Ce  bon  esprit  économique  qui  se  manifeste  en  Belgique 
tient  surtout  à  ce  que  Téconomie  politique  a  été,  depuis 
vingt  ou  trente  ans,  beaucoup  plus  enseignée  en  Belgique 
qu'en  France.  L'économie  poUtique  fait  partie  du  pro- 
gramme de  l'enseignement  supérieur.  Il  y  a  des  cours 
d'économie  politique  dans  les  quatre  universités  qui  exis,- 
tent  actuellement  en  Belgique.  Voici  quel  est  le  personnel 
de  cet  enseignement  : 

Universités  de  l'État  à  Liège,  M.  Hennau  ;  à  Gand, 
M.  Derote  ; 

Université  catholique  à  Louvain,  M.  Périn  ; 

Université  libre  à  Bruxelles,  M.  Orts. 

L'économie  est  encore  enseignée  à  l'Athénée  royal  de 
Bruxelles,  par  M.  Morhange,  dont  un  mémoire  a  été  cou- 
ronné par  le  Congrès  de  la  paix;  à  Mons,  par  M.  Charles 
Lehardy  de  Beaulieu  (1),  ancien  secrétaire  du  Congrès 
des  économistes;  àVerviers,  par  M.  Lucien  Masson,tous 
organes  des  bonnes  doctrines  économiques.  M,  Périn, 
seul,  forme  une  espèce  de  scission  ;  cet  honorable  et 
savant  professeur  a  cru  voir  du  matérialisme  dans  les 
écrits  des  maîtres  de  la  science,  et  il  a  entrepris  la  tâche 
ardue  d'enseigner  l'économie  politique  en  démolissant 
les  économistes.  Dans  les  collèges  et  les  athénées  du 
gouvernement,  l'économie  pohtique  fait  partie  de  la 
section  des  sciences  commerciales.  Enfin,  il  y  a  des  cours 
purement  libres  ;  celui  qui  vient  d'être  institué  au  Musée 
de   rindustrie,    à   Bruxelles,   par  exemple.    Quelques 

(1)  Lo  fn>rc  do  M.  Adolphe  Lehardy  de  BeauIieu/actuoUement  président 
de  la  Société  belge  d'économie  politique.  (À.  G«) 
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hommes  dévoués,  en  tête  desquels  il  faut  placer  Thono- 
rable  M.  Ch.  de  Brouckère,  bourgmestre  de  Bruxelles, 
MM.  Visschers,  Arrivabene,  Ducpétiaux,  Bourson,  etc., 
s'occupent  aussi  activement  de  propager  de  saines  doc- 
trines économiques. 

C'est  à  cette  propagande  incessante  des  doctrines  éco- 
nomiques, en  même  temps  qu'au  sens  droit  des  popu- 
lations, qu'il  convient  d'attribuer  le  peu  de  succès  que  le 
socialisme  a  obtenu  en  Belgique.  Malheureusement,  les 
propagateurs  de  la  science  n'ont  pas  toujours  réussià  em- 
pêcher leur  pays  de  tomber  dans  un  travers  qui  touche 
de  près  aux  erreurs  socialistes  ;  il  s'agit  de  l'abus  de  la 
protection  et  de  l'intervention  de  l'État.  A  la  suite  de  la 
révolution  de  1830,  les  (débouchés  de  la  Belgique,  dé- 
sormais séparée  de  la  Hollande,  s'étant  rétrécis,  on  a  cru 
pouvoir  remédier  à  ce  mal  en  protégeant  l'industrie  et 
l'agriculture,  de  manière  àlui  assurerle  marché  national. 
On  a  donc  établi  un  régime  protecteur  passablement  ri- 
goureux, et  surtout  extrêmement  compliqué.  L'agricul- 
ture a  eu  son  échelle  mobile;  l'industrie,  une  série  de 
droits  quasi-prohibitifs,  et  la  marine  même  ses  droits  dif- 
férentiels. Le  tarif  belge  s'est  trouvé  composé  d'environ 
sept  cents  artfcles  ;  mais  l'expérience  de  ce  système  en 
a  fait  voir  peu  à  peu  les  inconvénients,  les  abus  et  les  in- 
justices. On  a  fini  par  s'apercevoir  qu'au  lieu  de  protéger 
réellement  la  production  nationale,  il  l'affaiblissait,  au 
contraire,  en  la  privant  du  stimulant  énergique  et  néces- 
saire de  la  concurrence  étrangère.  En  conséquence,  le 
ministère  actuel  a  compris  la  nécessité  d'une  réforme  et 
le  besoin  de  marcher  dans  la  voie  que  sir  Robert  Peel  a 
si  glorieusement  ouverte  en  Angleterre.  Il  a  commencé 
cette  réforme  en  1847,  par  l'abolition  de  l'échelle  mobile 
des  céréales,  à  laquelle  il  a  substitué  un  simple  droit  fixe 
de  i  franc  par  hectolitre.  Les  propriétaires  fonciers  n'ont 
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pas  manque  de  se  plaindre  amèrement  de  cette  réforme; 
et,  cependant,  Texpérience  des  deux  années  qui  viennent 
de  s'écouler  atteste  qu'elle  leur  a  été  favorable  à  eux- 
mêmes.  On  sait  que  les  économistes  demandaient  l'aboli- 
tion des  lois  céréales,  bien  moins  encore  pour  abaisser  les 
prix  du  blé  que  pour  les  rendre  plus  réguliers,  pour  atté- 
nuer les  fluctuations  auxquelles  ces  prix  sont  sigets.  Ils 
assuraient  que  la  liberté  du  commerce  aurait  pour  effet 
de  niveler  les  prix  de  pays  à  pays,  et,  d'année  en  année, 
en  facilitant  le  développement  du  commerce  international 
des  céréales.  Eh  bien!  leurs  prévisions  se  sont  déjà  réa- 
lisées en  Belgique.  Les  prix  des  grains  sur  les  marchés 
belges,  où  la  liberté  du  commerce  existe,  sont  actuelle- 
ment jo/t/s  ^/et;^5  qu'en  France,  où  l'échelle  mobile  continue 
à  protéger  l'agriculteur. 

Le  gouvernement  belge,  encouragé  par  la  réussite  de 
ce  premier  essai  de  la  liberté  du  commerce,  a  voulu 
marcher  plus  avant  dans  la  voie  des  réformes.  Il  a  sup- 
primé le  plus  grand  nombre  des  droits  de  sortie,  et  il 
s'occupe  aujourd'hui  de  supprimer  ceux  qui  restent  en- 
core. Il  a  établi  ensuite  un  système  d'entrepôts  extrême- 
ment libéral  pour  certains  articles.  On  peut  faire  entrer, 
par  exemple,  des  fils  de  lin  en  entrepôt,  18s  faire  tisser 
et  les  remporter  sans  payer  aucun  droit.  Enfin  le  minis- 
tère a  entrepris  récemment  de  démolir  la  loi  des  droits 
différentiels,  établis  en  1844  dans  la  vue  de  donner  à  la 
Belgique  une  marine  imposante. 

Cette  loi  est,  à  la  vérité,  un  chef-d'œuvre  de  compli- 
cation et  d'absurdité.  Elle  est  compliquée  à  ce  point  que 
les  administrateurs  de  la  douane  eux-mêmes  n'ont  pas 
encore  réussi  à  la  débrouiller.  En  vertu  de  cette  loi  (du 
21  juillet  1844),  les  principaux  produits  exotiques  qui  ali- 
mentent le  commerce  maritime,  sont  soumis  à  des  droits 
qui  diffèrent  selon  : 
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V  Le  pays  d'où  la  marchandise  est  originaire  ; 

2*  Le  pays  d'où  elle  est  importée  ; 

y  Le  pavillon  du  navire  qui  la  transporte  ; 

4*  Le  transport  direct,  ou  avec  relâche,  dans  un  port 
intermédiaire. 

Il  y  a  des  produits  pour  lesquels  il  existe  jusqu'à 
sept  droits  différents.  La  moyenne  est  de  quatre  droits. 

Ce  n'est  pas  tout  :  le  nombre  de  ces  taxes  se  trouve 
encore  démesurément  accru  par  suite  des  conventions 
commerciales  particulières  que  la  Belgique  a  conclues 
avec  différentes  nations.  Ainsi,  il  y  a,  en  Belgique,  un 
tarif  particulier  pour  les  produits  français,  un  autre  pour 
ceux  du  ZoUverein,  un  troisième  plus  compliqué  pour  les 
Pays-Bas,  un  quatrième  pour  les  Deux-Siciles,  un  cin- 
quième pour  la  Russie,  un  sixième  pour  la  Bolivie,  et 
enfin  un  septième  pour  les  États  sardes.  Avec  le  droit 
commun,  cela  ne  fait  pas  moins  de  huit  législations  doua- 
nières différentes  qu'il  s'agit  d'appliquer. 

Et  les  prescriptions  relatives  à  leur  application  sont 
des  plus  minutieuses  et  des  plus  sévères.  Pour  connaître 
le  droit  qu'il  faut  appliquer,  la  douane  doit  savoir,  c'est 
un  discours  de  M.  le  ministre  des  finances  du  26  novem- 
bre 1851  qui  nous  l'apprend,  quant  aux  importations  par 
mer,  d'où  la  marchandise  est  originaire,  où  elle  a  été 
chargée,  si  le  navire  est  venu  directement  en  Belgique, 
s'il  a  relâché  en  route,  où,  quand,  et  pendant  combien 
de  jours. 

L'application  des  moindres  droits  fixés  pour  chaque 
article  est  subordonnée  à  la  production  de  justifications 
spéciales;  en  vain  tous  les  papiers  de  bord  sont-ils  régu- 
liers; la  loi  du  21  juillet  1844  exige  d'autres  preuves  :  il 
faut  des  attestations  émanées  des  agents  consulaires. 
Si  le  capitaine  n'en  est  pas  muni,  sa  cargaison  se  trouve 
soumis  à  des  droits  exorbitants,  et  elle  est  repoussée,  en 
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fait,  de  la  consommation.  Enfin,  le  capitaine  est  obligé 
de  faire  un  rapport  de  mer,  que  la  douane  est  tenue  de 
contrôler  par  la  déposition  de  Téquipage. 

S'il  s'agit,  au  contraire,  d'une  importation  par  terre, 
pour  laquelle  on  invoque  les  dispositions  d'un  traité, 
Torigine  ou  la  provenance  doit  encore  être  justifiée. 

On  conçoit  que  l'application  d*un  tarif  de  cette  espèce 
soit  horriblement  coûteuse  :  en  1849,  les  droits  d'entrée 
ont  produit  12700000  francs,  et  le  service  des  douanes 
a  coûté  4  millions,  soit  33  pour  100  du  revenu. 

Quant  à  Tefficacité  de  la  protection  qui  en  résulte,  on 
en  jugera  par  un  fait  :  le  1"  janvier  1838,  la  marine 
marchande  de  la  Belgique  consistait  en  151  navires  jau- 
geant 21 000  tonneaux  ;  en  1860,  après  douze  années,  elle 
n'était  encore  que  de  156  navires  et  de  30000  tonneaux. 
Or,  dans  la  même  période,  le  commerce  extérieur  de 
la  Belgique  s'était  élevé  de  187  millions  à  267  millions. 
Voilà  comment  la  loi  des  droits  différentiels  a  favorisé  le 
développement  de  la  marine  marchande  de  la  Belgique  ! 

En  présence  do  ces  résultats  économiques  et  fiscaux, 
le  ministère  a  compris  la  nécessité  de  débrouiller  un  si 
abominable  écheveau  de  fll  protectionniste.il  a  saisi  Toc-' 
casion  d'un  traité  à  renouveler  avec  la  Hollande,  et  d'un 
autre  traité  en  voie  de  négociation  avec  l'Angleterre, 
pour  porter  un  coup  mortel  à  la  loi  de  1844.  L'Angleterre, 
faisant  usage  d'une  clause  réservée  dans  la  suppression 
de  son  acte  de  navigation,  frappait  les  cargaisons  des 
navires  belges  d'une  surtaxe  de  20  pour  100.  Cette  sur- 
taxe  vient  d'âtro  levée,  sous  la  condition  de  la  récipro- 
cité. Quant  au  traité  avec  la  Hollande,  il  a  été  également 
négocié  sur  les  bases  de  la  réciprocité.  Lorsque  cette 
dernière  convention  sera  votée- —  et  elle  le  sera  indubi- 
tablement —  la  loi  des  droits  différentiels  aura  à  peu  près 
disparu. 
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Mais  ces  modifications  si  nécessaires  n*en  ont  pas 
moins  rencontré  une  vive  opposition  dans  les  Cham- 
bres belges.  Les  chefs  de  Topposition  protectionniste, 
MM.  Malou  et  Deschamps,  ont  reproduit,  à  cette  occasion, 
le  fameux  discours  de  M.  Thiers;  ils  ont  accusé  le  mi- 
nistère de  vouloir  ruiner  le  commerce  et  l'industrie  au 
profit  de  la  perfide  Albion,  d'imiter  Cobden  à  contre- 
sens, etc.  M.  Deschamps  a  été  jusqu'à  affirmer  que 
M.  Cobden  était  protectionniste  à  l'origine  —  à  l'époque 
où  il  fabriquait  des  toiles  peintes  —  et  qu'il  n'était  devenu 
free-trader  que  parce  qu'il  ne  se  trouvait  pas  suffisamment 
protégé  !  M.  Cobden  n'était  pas  là  pour  répondre.  En  re- 
vanche, le  ministre  des  finances,  M.  Frère,  a  vigoureuse- 
ment soutenu  la  lutte.  Il  a  percé  à  jour  les  sophismes  de 
ses  adversaires,  et  il  a  démontré,  avec  une  irrésistible 
clarté,  combien  la  Belgique  gagnerait  à  entrer  dans  une 
voie  plus  large  en  matière  de  tarif. 

«  Dans  son  ensemble,  a-t-ildit  notamment,  notre  légis- 
lation forme  un  dédale  de  dispositions  douanières  où  le 
redevable  s'égare  et  où  l'administration  elle-même  ne  se 
meut  qu'à  l'aide  d'un  nombreux  personnel,  qui  lui  occa- 
sionne de  fortes  dépenses,  dont  la  déchargerait  en  partie 
un  tarif  simplifié. 

«  Enfin,  des  motifs  sérieux,  puisés  dans  des  considéra- 
tions politiques  et  commerciales  de  premier  ordre,  nous 
font  une  nécessité  de  compter  avec  la  situation  nouvelle 
qui  résulte  pour  nous  des  changements  introduits  dans 
le  régime  commercial  de  plusieurs  autres  pays.  La  néces- 
sité et  l'opportunité  de  la  revision  de  nos  lois  commer- 
ciales sont  donc  évidentes.  » 

Le  ministre  de  l'intérieur,  M.  Rogier,  l'un  des  anciens 
chefs  du  parti  libéral,  et  les  autres  membres  du  cabinet 
partagent,  à  cet  égard,  les  convictions  de  M.  le  ministre 
des  finances.  Il  y  a  donc  lieu  d'espérer  que  la  Belgique 
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fera  une  bonne  pointe  sur  le  terrain  de  la  réforme  doua- 
nière. 

La  Société  accueille  cette  communication  avec  beau- 
coup d'intérêt  :  M.  Rodet,  de  la  Chambre  de  commerce, 
et  M.  Joseph  Garnier  ajoutent  que  M.  de  Molinari  n'a 
oublié  qu'une  circonstance  dans  ce  qu'il  vient  de  dire, 
c'est  qu'il  a  ouvert  son  cours  au  Musée  de  l'industrie 
belge  par  une  leçon  qu'a  publiée  V Indépetidance  belge^  et 
qui  est  remarquable  par  cette  finesse  des  aperçus  et  cette 
élégance  de  la  forme  qui  distinguent  son  beau  talent. 

La  conversation  s'est  ensuite  portée  de  nouveau  sur  la 
question  de  la  rente  du  sol,  déjà  discutée  en  novembre 
dernier. 

Quelques  observations  ont  d'abord  été  faites  sur  la 
position  de  la  question.  M.  Louis  Leclerc  croit  que  la 
discussion  devrait  porter  sur  la  théorie  de  la  rente  selon 
Ricardo,  précisément  attaquée  par  Bastiat  dans  la  lettre 
adressée  à  la  Société  d'économie  politique,  et  porter  plus 
particulièrement  sur  la  question  de  savoir  si  les  terres 
de  qualité  supérieure  ont  été  cultivées  les  premières, 
comme  l'avance  cet  économiste.  C'est  là  la  base  sur  la- 
quelle il  s'appuie,  et  qu'il  s'agit  d'examiner.  M.  le  Prési- 
dent et  le  secrétaire  perpétuel  répondent  successivement 
qu'on  a  reconnu,  dans  l'avant-dernière  séance,  l'impos- 
sibilité de  discuter,  autrement  qu'avec  la  plume  et  les 
textes  sous  les  yeux,  sur  la  doctrine  spéciale  de  tel  ou  tel 
économiste,  Ricardo  ou  M.  Carey,  par  exemple  ;  que  la 
Société,  en  abordant  ce  sujet,  pour  se  conformer  à  une 
recommandation  de  Bastiat,  avait  simplement  voulu  s'en- 
tretenir sur  la  question  principale,  à  savoir  :  s'il  y  a  dans 
le  prix  des  produits  une  partie  quelconque  en  rémuné- 
ration de  la  fécondité  du  sol  lui-même  lorsque  tous  les 
frais  de  production  sont  remboursés  ;  et,  s'il  est  possible 
de  ne  pas  reconnaître  la  qualité  de  propriété  restreinte, 
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de  monopole  et  de  privilège,  à  la  propriété  foncière,  que 
nient  MM.  Carey  et  Bastiat. 

M.  RooBR  de  FoNTENAY,  chargé  par  M.  Frédéric  Bas- 
tiat de  surveiDer,  avec  M.  Paillottet,  la  seconde  édition 
des  Harmonies  économiques^  prend  ensuite  la  parole  : 

M.  de  Molinari  reprochait  à  Bastiat  d'avoir  présenté 
la  théorie  de  Ricardo  d'une  manière  aussi  peu  vraie  et 
aussi  injuste  que  l'interprétation  que  Godwin  et  les  so- 
cialistes ont  donnée  de  la  théorie  de  Malthus.  Je  crois 
ce  reproche  immérité.  Je  crois  que  Bastiat  a  parfaite- 
ment caractérisé  l'esprit  et  la  doctrine  de  Ricardo  en 
disant  qu'elle  présente  la  propriété  foncière  comme  im 
monopole  injtiste,  mais  nécessaire,  qui  rend  fatalemejit  le 
riche  toujours  plus  riche ^  et  le  pauvre  toujours  plus  pauvre. 

Et  d'aJbord,  M.  de  Molinari  prétend  qu'on  fait  dire  à 
Ricardo  que  «  la  rente  est  cette  portion  du  produit  de  la 
terre  que  Ton  paye  au  propriétaire  pour  avoir  le  droit 
d'exploiter  les  facultés  productives  et  impérissables  du 
sol.  » 

Fait  dire  est  assez  singulier:  c'est  le  texte  littéral,  la 
définition-mère  de  Ricardo  lui-même  (page  39,  édition 
Guillaumin).  Cette  définition  est  répétée  un  grand  nom- 
bre de  fois  d'ailleurs  : 

«  Je  ne  désignerai  sous  le  mot  de  rente  que  ce  que  le 
fermier  paye  au  propriétaire  pour  le  droit  d'exploiter  les 
facultés  primitives  et  indestructibles  du  sol  »  (page  41). 

«  La  rente  est  ce  que  le  fermier  paye  au  propriétaire 
foncier  pour  l'usage  de  la  terre  et  pour  cet  usage  seul  » 
(page  142,  etc.). 

11  est  bien  vrai  que  Ricardo  emploie  quelquefois  une 
autre  formule  plus  large  :  «  la  différence  entre  les  pro- 
fits obtenus  avec  des  quantités  égales  de  capital  et  de 
travail.  »  Seulement,  il  est  probable  que,  dans  sa  pensée, 
cette  définition  s'applique  plutôt  au  produit  net  total,  au 
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fermage^  à  ce  que  le  propriétaire  reçoit  pour  la  location 
de  sa  terre.  Car  cette  différence  évidemment  peut  tenir  à 
rintelligence,  à  la  réussite  d'améliorations  antérieures, 
qui  rendraient  plus  productifs  le  travail  et  le  capital  ap- 
pliqués par  le  fermier  sur  cette  terre.  Mai»  Rioardo  dit 
très  positivement  :  €  Par  le  mot  de  rente,  je  désigne 
constamment. la  redevance  payée  au  propriétaire  pour 
en  obtenir  le  droit  d'user  de  la  puissance  productive  na- 
turelle et  inhérente  à  la  terre...  »  Cette  partie  du  revenu 
total  «  seule  sert  à  payer  le  loyer  de  la  puissance  natu- 
relle du  sol  (page  550).  »  Ces  citations  suffisent  pour 
prouver  qu'on  n'a  rien  fait  dire  à  Ricardo. 

M.  de  Molinari  croit  que  Ricardo  admet  la  gratuité 
des  agents  naturels  dans  l'œuvre  de  l'agriculture.  Non  : 
le  passage  qu'il  cite  s'applique  ^jrc/î/5tt;^m^/i/  à  l'industrie 
manufacturière.  La  gratuité  des  agents  physiques  dans 
ce  cas  vient,  selon  Ricardo,  de  ce  que  ces  agents  sont 
alors  communs,  illimités,  inappropriables,  uniformes. 
«  Si  l'air,  l'eau,  l'élasticité  de  la  vapeur,  et  la  pression 
de  l'atmosphère,  dit-il,  pouvaient  avoir  des  qualités  va- 
riables et  limitées,  si  l'on  pouvait  de  plus  se  les  appro- 
prier, tous  ces  agents  donneraient  une  rente  »  (page  48). 

C'est  là  le  caractère  qui,  à  ses  yeux,  distingue  profon- 
dément l'agriculture  de  l'industrie  manufacturière.  Entre 
elles  nulle  assimilation  possible  sous  ce  point  de  vue: 
car,  dit-il  quoique  part  en  répétant  Malthus,  la  terre 
peut  être  envisagée  comme  présentant  une  série  de  ma- 
chines productives  de  plus  en  plus  faibles,  tandis  que 
l'industrie  et  le  commerce  emploient  des  machines  de 
plus  en  plus  puissantes. 

Aussi  conclut-il  de  cette  radicale  différence  que  «  le 
prix  naturel  de  toute  denrée,  les  matières  primitives  et 
le  travail  exceptés,  tend  à  baisser  par  suite  de  la  richesse 
et  de  la  population  »  (page  67)  ;  que  «  le  progrès  de  la 
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société  fait  toujours  baisser  le  prix  des  objets  manufac- 
turés et  hausser  celui  des  matières  premières»  (page 70). 

Pourquoi  cette  différence,  cette  opposition  si  tran- 
chée? C'est  précisément  parce  que,  dans  Tindustrie  de 
transformation,  le  travail  des  agents  naturels  ne  se  fai- 
sant pas  payer,  le  prix  s'abaisse  chaque  fois  que  Thomme 
substitue  leur  action  à  la  sienne.  S'il  en  était  de  même 
dans  la  production  des  matières  premières,  évidemment 
elles  baisseraient  de  même  valeur.  Puisqu'au  contraire 
eUes  haussent,  suivant  Ricardo,  c'est  que,  par  suite  de 
l'inégal  concours  et  de  Tappropriation  de  ces  agents,  le 
propriétaire  seul  profite,  et  profite  de  plus  en  plus,  de 
ce  concours  évidemment  gratuit  pour  lui,  mais  pour  lui 
seul.  Il  en  retient  le  prix,  et  est  forcé,  par  la  nature  des 
choses,  de  le  retenir.  Monopole  nécessaire,  comme  dit 
Bastiat. 

Que  la  rente  paye  le  concours  des  agents  naturels,  c'est 
d'ailleurs  la  conséquence  de  ce  principe  posé  par  Ricardo 
(pages  44,  46,  51,  etc,)  :  que  la  valeur  est  réglée  par  la 
quantité  de  travail  industriel  employé  à  la  production  qui 
en  exige  le  plus;  que  le  prix  courant  représente  la  somme 
des  frais  du  producteur  le  moiiis  habile  ou  le  moins  favo^ 
me  (1).  Ce  principe  admis,  en  effet,  voici  deux  cultiva- 
tours  qui  mettent  chacun  à  la  culture  de  leur  terre  un 
travail  de  20  francs  par  an.  Le  premier,  qui  a  une  très 
mauvaise  terre,  ne  recueille  qu'un  hectolitre  de  blé  qui 
vaut 20  francs;  le  second,  qui  en  a  une  très  bonne,  ré- 
colte 3  hectolitres  do  blé,  qu'il  vend  60  francs.  Si  le  tra- 

(1)  Principe  inexact,  du  reste.  Le  prix  courant  est  plutôt  la  moyenne  de 
tous  les  frai»  de  production  des  denrées  'le  môme  espèce.  Il  se  tr(»uve  na- 
turellement aussi  plum  fort  que  le  prix  de  revient  pour  les  bons  produc- 
teurs —  et  de  là  leurs  bénéfices  :  —  plus  faible  que  le  prix  de  revient  pour 
les  mauvais  producteurs  ;  —  et  la  perte  continue  qu'il  inflign  à  l'ignorance 
et  \  la  routine  est  un  aiguillon  aussi  nécessaire  nu  progrès  général  que  la 
récompense  que  donne  le  profit  aux  initiateurs  et  aux  propagateurs  des 
bonnes  méthodes.  (R.  de  F.)  • 
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vail  du  premier  est  exactement  payé  par  sa  récolte  de 
20  francs,  le  travail  du  second  qui  est,  par  hypothèse, 
identique ,  sera  aussi  rémunéré  suffisamment  par 
20  francs.  Oïl  donc  iront  les  40  francs  qui  lui  restent?  Si, 
comme  le  dit  Ricardo,  cette  somme  n'est  pas  due  à  quel- 
que service  ancien  ou  nouveau,  si  elle  n'a  à  rémunérer 
ni  les  découvertes  du  propriétaire,  ni  sa  bonne  adminis- 
tration, ni  son  intelligence,  ni  son  audace,  ni  les  risques 
qu'il  a  courus,  etc.,  si  cette  plus-value  ne  résulte  que  des 
facultés  naturelles  et  impérissables  du  sol,  évidemment  ces 
40  francs  payent  le  concours  de  ces  agents  physiques 
qui  constituent  la  fertilité  supérieure  du  sol.  Le  concours 
de  ces  agents  n'est  donc  nullement  gratuit,  nullement 
gratuit,  bien  entendu,  pour  la  masse  des  consomma- 
teurs, pour  le  corps  social. 

Mais  alors,  se  demande-t-on,  de  quel  droit  primordial 
le  propriétaire  vient-il  tendre  la  main  comme  fondé  de 
pouvoirs  de  la  nature  ?  En  quoi  a-t-il  mérité  plus  que  son 
voisin  dont  le  salaire  n'est  que  de  20  francs  pour  un  tra- 
vail identique?  Que  ce  monopole  soit  nécessaire,  c'est 
possible  ;  mais  qu'il  soit  juste  en  principe  absolu  (dans 
ces  données  et  cette  théorie),  c'est  ce  que  n'admettra 
jamais  une  conscience  saine.  Ricardo  ne  s'en  préoccupe 
pas,  c'est  vrai,  jamais  il  ne  se  pose  la  question  de  justice  ; 
mais  il  était  bien  permis,  je  pense,  à  Bastiat,  d'être  péni- 
blement affecté  de  l'explication  de  l'impassible  écono- 
miste, et  d'appeler  la  propriété  ainsi  comprise  un  mono- 
pôle  injuste  et  nécessaire  :  surtout  quand  on  ajoute  qu'au 
lieu  de  se  corriger,  cette  différence  de  rémunération, 
cette  injustice  s'accroît,  suivant  Ricardo,  d'époque  en 
époque. 

Du  reste,  est-il  si  bien  démontré  que  Ricardo  n'ait  pas 
lui-même  appuyé  sur  l'injustice  de  cette  position  qu'il  fait 
au  propriétaire?  Est-il  bien  prouvé  que  ce  mot  de  monO" 
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pôle  n'a  qu'une  signification  neutre  et  bénigne  dans  sa 
bouche  ?  Voyons . 

«  11  est,  dit-il,  de  l'intérêt  du  propriétaire  foncier  que 
les  frais  de  production  du  blé  augmentent  »  (p.  307). 

«  Le  propriétaire  tire  un  double  avantage  de  la  diffi- 
culté de  produire  »  (p.  57). 

Vous  direz  peut-être,  que  c'est  là  tout  simplement  une 
formulation  mal  rendue  de  cet  aphorisme  général  :  Tout 

m 

producteur  veut  la  cherté.  Détrompez- vous  ;  il  y  a  là  une 
attaque  toute  spéciale  contre  la  classe  des  propriétaires 
du  sol.  Voici,  en  effet,  ce  que  Ricardo  ajoute  : 

«  Les  transactions  entre  le  propriétaire  foncier  et  le 
public  ne  ressemblent  pas  aux  transactions  mercantiles 
dans  lesquelles  on  peut  dire  que  le  vendeur  gagne  aussi 
bien  que  l'acheteur.  Car  dans  les  premières  (celles  entre 
le  public  et  le  propriétaire)  toute  la  perte  est  d'un  côté^  et 
tout  le  gain  de  Fautren  (p.  308).  Le  coup  de  boutoir  est 
violent  :  voici  qui  le  complète  :  «  L'intérêt  du  proprié- 
taire est  constamment  opposé  à  celui  de  toutes  les  classes 
de  la  société...  »  (p.  552)  id.  (p.  307). 

Parlons  bas;  si  M.  Proudhon  entendait  ceci,  il  serait 
capable  de  conclure  brutalement  :  Eh  bien,  alors,  débar- 
rassez-moi du  propriétaire  par  la  confiscation,  ou  de  sa 
rente  en  l'absorbant  par  l'impôt  progressif. 

Maintenant,  l'effet  de  cet  ordre  de  choses  est-il  bien, 
comme  le  dit  Bastiat,  de  rendre  le  riche  toujours  plm  riche 
et  le  pauvre  toujours  plus  pauvre?  Je  soutiens  que  c'est 
Tessence  même  de  la  théorie  de  Ricardo  :  les  citations 
seront  faciles  et  décisives. 

a  II  paraîtrait  donc,  dit  Ricardo  dans  le  chapitre  des 
salaires,  que  la  cause  qui  fait  hausser  les  rentes  est  aussi 
ceUe  qui  fait  hausser  les  salaires...  Mais,  entre  la  hausse 
de  la  rente  et  celle  des  salaires,  il  y  a  une  différence 
essentielle.  La  hausse  des  rentes  estimées  en  argent  est 
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accompagnée  d'une  part  plus  considérable  des  produits  ; 
non  seulement  le  propriétaire  foncier  reçoit  plus  d'argent 
de  son  fermier,  mais  il  en  reçoit  aussi  plus  de  blé;  il  aura 
plus  de  blé,  et  chaque  mesure  de  cette  denrée  s'échan* 
géra  contre  une  plus  grande  quantité  de  toutes  les  autres 
marchandises,  qui  n'ont  pas  haussé  de  valeur.  Le  sort  de. 
l'ouvrier  sera  moins  heureux  ;  il  recevra,  à  la  vérité,  plus 
d'argent  pour  son  salaire  ;  mais  ces  salaires  vaudront 
moins  de  blé  ;  et  non  seulement  il  en  aura  moins  à  sa 
disposition,  mais  sa  condition  empirera  sous  tous  les 
rapports,  par  la  difficulté  plus  grande  qu'il  rencontrera 
de  maintenir  le  taux  courant  des  salaires  au-dessus  de 
leur  taux  naturel.  Quand  le  prix  du  blé  haussera  de 
lu  pour  100,  les  salaires  hausseront  toujours  dans  une 
proportion  moindre^  et  la  rente,  au  contraire,  dans  un 
rapport  plus  considérable.  La  condition  de  l'ouvrier  empi-- 
rera^  en  général,  tandis  que  celle  du  propriétaire  foiuner 
saméliorei'a  »  (p.  77). 

Or,  comment  haussent  le  prix  du  blé  et  les  rentes? 
Ricardo  répond  (p.  50,  67,  87,  etc.)  :  «  Par  l'accroisse- 
ment de  la  richesse  et  de  la  population.  » 

M  ...Dans  la  marche  naturelle  des  sociétés,  les  salaires 
tendent  à  baisser.,,  (p.  73),  les  denrées  à  augmenter  de 
prix  (p.  7i)  ». 

«  Quoique  la  valeur  de  la  part  de  l'ouvrier  doive  aug- 
menter par  le  haut  prix  des  subsistances,  cette  part  se 
trouvera  réellement  diminuée  ;  tandis  que  celle  du  proprié- 
taire foncier  se  trouvera  augmentée  à  la  fois  en  valeur  et 
en  quantité )^  (p.  87). 

On  le  voit,  c'est  bien  la  progression  de  richesse  pour 
celui  qui  possède,  et  de  misère  pour  celui  qui  ne  pos- 
sède pas. 

Voici,  tel  que  Ricardo  (p.  550)  l'a  présenté,  le  tableau 
des  rapports  croissants  de  la  rente  avec  la  part  du  tra- 
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?ail.  Il  comprend  trois  colonnes  indiquant  :  la  première, 
la  quantité  totale  du  capital  qui,  à  des  époques  succes- 
sives, a  été  accumulée  sur  une  terre  très  anciennement 
cultivée  ;  la  seconde,  les  profits,  à  tant  pour  100,  perçus 
par  le  capitaliste-entrepreneur  ou  fermier  ;  la  troisième, 
la  rente  reçue  par  le  propriétaire  : 

Capital.  Part  de  l'entrepreneur.  Part  dn  propriétaire  ou  rente 

ire  période 200  50  pour  100  0  pour  JOO 

2*   —  410  43  pour  100  8  1/2  pour  100 

3c    —     630  36  pour  100  6  3/4  pour  100 

4«    —  860  30  pour  100  9  1/2  pour  100 

5«   —  1,100  25  pour  100  11  1/2  pour  100 

6e    —  1,330  20  pour  100  13  1/4  pour  100 

?•   —  1,610  15  pour  100  15  1/2  pour  100 

%•       —  1,880  11  pour  100  16  1/2  pour  100 

Ainsi  l'homme  qui  n'a  que  la  peine  de  posséder  et  de 
louer  sa  terre  aurait,  par  le  progrès  général,  sa  part  an- 
nuelle accrue  de  0  à  16  et  demi  pour  100  du  capital  qui  a 
été  mis  sur  cette  terre.  —  Et  pendant  le  même  temps,  le 
capitaliste,  l'entrepreneur,  l'homme  qui  représente  le  tra- 
vail industriel,  l'invention,  l'exécution,  la  pensée,  la  con- 
duite et  l'activité,  cet  homme  verrait  sa  rémunération 
décroître  de  50  à  H  pour  100.  Si  ce  n'est  pas  là  l'enri- 
chissement de  la  richesse  oisive,  l'étoufiFement  et  l'exté- 
nuation du  travail  érigés  en  systématique  nécessité,...  je 
ne  comprends  plus  la  valeur  des  chiflEres  et  des  mots. 

Au  surplus,  cet  irréconciliable  antagonisme  entre  les 
intérêts  de  celui  qui  possède  et  de  celui  qui  ne  possède 
pas,  Ricardo  le  généralise  encore  ;  il  le  voit  entre  les  pro- 
fits du  capital  et  le  salaire  du  travail.  C'est  sa  thèse  favo- 
rite que  le  capital  ne  bénéficie  que  par  l'abaissement  du 
salaire,  que  le  salaire  ne  s'accroît  que  par  la  diminution 
des  profits  du  capital.  Vous  avez  paru  croire  que  j'avais 
attribué  un  peu  légèrement  cette  opinion  à  Ricardo,  et 
vous  itccttsiez  de  la  même  exagération  M.  Dupont- 
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White,  et  Fonteyraud,  le  traducteur  de  Ricardo.  J'aurais 
mauvaise  grâce  à  me  révolter  beaucoup  contre  l'accusa- 
tion d*avoir  lu  Ricardo  aussi  mal que  Thomme  qui  Ta 

traduit  et  commenté.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  puis  vous  dé- 
clarer que  cette  proposition  est  répétée  quarante  ou  cin- 
quante fois  au  moins  dans  les  œuvres  de  l'économiste 
anglais  ;  que  vous  la  trouverez  notamment  (et  exprimée 
souvent  deux  ou  trois  fois  dans  chaque  page)  aux  chif- 
fres suivants  :  pages  26,  85,  103,  105,  201,264,  271,89, 
92,  98,  99,  104,  114,  128,  129,  135,  272,  383,  5U,  306, 
376,  651,  etc. 

Deux  ou  trois  fois,  Fonteyraud  impatienté  proteste,  et 
fort  éloquemment  en  vérité  (p.  85  et  264),  contre  cette 
déplorable  obstination  à  voir  l'antagonisme  là  où  les  faits 
prouvent  l'harmonie  et  Tassociation  d'intérêts  ;  comme 
aussi  il  se  révolte  (p.  74)  contre  ces  avertissements  som- 
bres de  Ricardo,  que  chaque  jour  abaisse  le  salaire  de 
t ouvrier  et  grandit  le  prix  des  subsistances. 

Vous  voyez  que  lui  aussi  traite  Ricardo  de  fataliste  de 
la  misère;  et  quel  nom  voulez-vous  qu'on  donne  à  l'écono- 
miste qui  a  écrit  sur  la  population  les  Ugnes  suivantes  : 

a  Quoiqu'il  soit  probable,  dit-il  (p.  71),  que,  dans  les 
circonstances  les  plus  favorables  (les  établissements  nou- 
veaux), la  production  devance  la  population,  cela  ne  sau- 
rait continuer  longtemps,  car,  l'étendue  du  sol  étant  bor- 
née et  les  qualités  différentes,  à  chaque  nouvel  emploi 
du  capital  le  taux  de  la  production  dimmuera^  tandis  que 
les  progrès  de  la  population  resteront  toujours  les  mêmes.... 
Chaque  nouvel  effort  de  l'industrie,  à  moins  d'être  suivi 
d'une  diminution  dans  les  rangs  du  pays,  ne  fera  qu'ajou- 
ter au  mal.  » 

Et,  pour  que  sa  pensée  soit  plus  nette,  il  la  répète  : 
«  Dans  un  pays  où  on  se  dispute  ainsi  la  subsistance,  les 
seuls  remèdes  sont  ou  un  affaiblissement  de  la  population, 
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OU  une  accumulation  rapide  du  capital.  Dans  les  pays 
riches,  où  toutes  les  terres  fertiles  ont  été  déjà  mises  en 
culture ,  le  dernier  remède  n'est  ni  très  praticable  ni  très 
désirable j  car  le  résultat  serait,  au  bout  de  quelque  temps, 
de  réduire  toutes  les  classes  de  la  société  à  la  même  in- 
digence. » 

C'est-à-dire  qu'il  ne  reste  d'autre  remède  que  le  pre- 
mier :  Y  affaiblissement  de  la  population,  la  mort  ! 

C'est  triste,  et  ceux  qui  ont  tant  reproché  à  Malthus  sa 
phrase  du  banquet  feraient  de  beaux  cris,  s'ils  lisaient 
Ricardo  ! 

Mais  on  ne  le  lit  pas,  et  c'est  ce  qui  m'explique  (à  moi 
C[ui  ai  eu  le  malheur  de  lire  cinq  ou  six  fois  ses  Principes) 
le  rang  conventionnel  qu'il  occupe  dans  l'estime  des  éco- 
nomistes. C'est  J.-B.  Say  qui  a  fait  cette  réputation  ;  il  l'a 
faite  en  combattant  Ricardo  sur  les  mêmes  points  que 
votre  très  obscur  serviteur. 

On  ne  lit  pas  Ricardo,  ou  bien  il  est  reçu  qu'on  ne  souf- 
flera pas  mot  sur  ses  étranges  paradoxes.  Vous  connais- 
sez, sans  doute,  ce  curieux  chapitre  sur  les  machines,  où, 
après  avoir  fait  amende  honorable  de  ce  qu'il  a  dit  autre- 
fois, d'après  les  maîtres,  que  les  machines  étaient  favo- 
rables aux  intérêts  des  travailleurs,  Ricardo  conclut 
que  «  l'opinion  des  classes  ouvrières  sur  les  machines, 
qu'eUes  croient  fatales  à  leurs  intérêts,  ne  repose  pas 
seulement  sur  l'erreur  et  les  préjugés,  mais  sur  les  prin- 
cipes les  plus  fermes  j  les  plus  nets  de  Nconomie  politique  » 
(p.  367). 

Vous,  monsieur  (1),  membre  et  secrétaire  des  Congrès 
de  la  paix,  que  pensez-vous  de  cette  tirade  belliqueuse 
du  même  chapitre  : 

«  Une  guerre  qui  défraye  le  revenu  et  non  le  capital 


(1)  C*eit  à  Joseph  Qarnier  que  cette  apostrophe  s'adressait.  (A.  G.) 
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d'une  nation,  est,  en  définitive,  favorable  au  développe- 
ment de  la  population  »  (p.  369). 

La  guerre  comme  moyen  de  développer  la  popula- 
tion! 

À  la  fin  de  la  guerre,  au  contraire,  «  la  population  se 
trouvera  excessive;  la  concurrence  des  travailleurs 
s'aggravera;  les  salaires  descendront,  et  la  condition 
des  classes  laborieuses  s'abaissera  notablement...  » 

Mais  mon  but  n'est  pas  ici  de  passer  au  crible  les  PHn- 
cipes  de  Ricardo,  ni  de  prouver  que  c'est,  comme  l'a  dit 
hardiment  M.  du  Puynode,  un  maître  excessivement  dan- 
gereux. Je  n'ai  voulu  que  défendre  l'opinioti  de  Bastiat... 
et  un  peu  la  mienne. 

Deux  mots  encore.  D'abord,  en  mettant  à  nu  les  con- 
séquences désolantes  et  dangereuses  de  cette  doctrine, 
je  n'ai  pas  besoin,  je  pense,  d'ajouter  que  mon  but  n'est 
aucunement  de  conclure  comme  Proudhon  et  les  socia- 
listes. Au  contraire,  vous  savez  que  je  me  crois  en  me- 
sure de  montrer,  avec  Bastiat,  que  la  rente  et  la  pro- 
priété foncière  sont  parfaitement  justes,  complètement 
nécessaires,  indestructibles,  harmoniques  enfin  de  tout 
point  avec  le  progrès  général  et  le  bien-être  de  ceux  qui 
ne  possèdent  pas. 

M.  Paillottet  communique  à  son  tour  la  note  sui- 
vante : 

En  étudiant  la  question  si  épineuse  et  si  complexe  de  la  renk^ 
j*ai  cherché  ses  côtés  les  plus  accessibles  pour  inol,  et  me  Sois 
demandé  d'abord  quelle  était,  au  temps  des  premiers  déMehe- 
ments,  la  difficulté  de  se  procurer  des  subsistances  par  le  tra- 
vail, et  jusqu'à  quel  point  cette  difficulté  existait  à  Tépoque  où 
nous  sommes.  Là-dessus,  je  n'ai  pas  éprouvé  la  moindre  incerti- 
tude, et  j'ai  complètement  accepté  Topinion,  plusieurs  fois  émise 
par  Bastiat,  que  de  nos  jours  un  simple  manœuvre  acquiert  un 
hectolitre  de  blé  avec  beaucoup  moins  de  peine,  par  beaucoup 
moins  d'efforts  que  les  premiers  défricheurs.  En  d'autres  termes, 
à  partir  des  premiers  déft*icheurs  jusqu'à  nous,  la  Valeur  du  blé 
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a  sabi  une  fbrlô  réduction.  Comment  ce  fait  doit-il  être  expliqué? 

Deax  fot*eed  agissent  en  sens  contraire  sur  le  prix  des  subsis- 
tances depuis  Torigine  des  temps.  C'est,  d'une  part,  l'accroisse- 
ment de  la  population,  et,  d'une  autre  part,  le  progrès  delà  do- 
mination de  l'homme  sur  la  nature  :  Multiplicamini  et  subjicite 
terram.  11  y  a  dans  ces  paroles  de  la  Genèse  l'indication  précise 
de  ces  deux  forces  rivales,  qui  luttent  l'une  contre  l'autre  depuis 
plusieurs  milliers  d'années.  Aujourd'hui,  nous  pouvons  constater 
que  Tune  des  deux  l'emporte  sur  l'autre;  il  n'en  faut  pas  davan- 
tage pour  m'autoriser  à  conclure  que  la  supériorité  lui  a  toujours 
appartenu,  que  le  terrain  gagné  par  le  progrès  s'est  lentement, 
mais  continuellement  accru  pendant  la  durée  des  siècles,  et  c'est 
ce  qu'a  exprimé  d'une  manière  si  heureuse  J.-B.  Say,  quand  il  a 
dit  :  «  L'âge  d'or  n'est  pas  dans  le  passé  ;  il  est  dans  l'avenir.  » 
Assurément  Say  ne  regardait  pas  comme  né  d'hier  le  mouvement 
(ïui  emporte  l'humanité  vers  de  meilleures  destinées.  Il  l'envisa- 
geait comme  une  loi  providentielle  dont  l'action  s'est  fait  sentir 
depuis  la  création  du  monde.  Oui,  l'âge  d'or  est  dans  l'avenir, et 
cette  belle  et  consolante  vérité  ne  peut  se  concilier  avec  la 
théorie  de  la  cherté  progressive  des  subsistances,  de  la  difficulté 
progressive  de  s'en  procurer.  Le  maximum  de  difficulté,  il  était 
au  point  de  départ,  nous  y  tournons  le  dos;  le  maximum  de  faci- 
lité, il  est  au  but,  vers  lequel  l'humanité  dirige  ses  pas. 

Je  n'entends  cependant  pas  nier  les  perturbations  qui,  à  cer- 
taines époques,  ou  dans  certains  pays,  ont  placé  momentanément 
l'accroissement  de  la  population  en  avant  de  la  force  civilisa- 
trice. Non,  je  veux  dire  seulement  qu'en  général  cette  dernière 
fbrce  a  toujours  dû  précéder  l'autre. 

La  seconde  question  que  je  me  suis  posée  est  celle-ci  :  Dans 
quel  ordre  se  sont  effectués  les  défrichements  depuis  l'origine 
des  temps  Jusqu'à  nous?  Cet  ordre  des  défrichements  est  une  des 
bases  de  la  théorie  admise  jusqu'ici  sur  la  rente.  Mais  il  y  a  main- 
tenant sur  ce  point  une  grande  divergence  dans  les  esprits.  Les 
uns  disent  :  Les  premiers  défricheurs  ont  naturellement  choisi 
les  terrains  les  plus  fertiles,  et  c'est  l'accroissement  de  la  popu- 
lation qui  nécessite  la  mise  en  culture  de  terrains  de  plus  en  plus 
ingrats.  De  là,  dérive  une  série  de  conséquences  toutes  à  l'avan- 
tage des  premiers  terrains  défrichés.  D'autres  prétendent  que  si 
ce  n'est  pas  précisément  l'avantage  de  fertilité,  c'est  celui  de 
situation  qui  a  déterminé  le  choix  des  premiers  défricheurs,  et 
ils  tirent  de  là  des  conséquences  toutes  semblables.  D'autres 
encore  soutiennent  que  la  solidité  de  la  théorie  de  la  rente  est 
parlaitement  indépendante  de  l'ordre  quelconque  suivi  dans  les 
déftriehements  suoeessifs.  Dès  qu'il  y  a  des  terres  de  qualités  iné- 
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gales,  cela  suffit  à  leurs  yeux  pour  conférer  aux  possesseurs  des 
meilleures  qualités  le  pouvoir  d*obtenir  de  leurs  semblables  une 
rémunération  qui  n*est  motivée  par  aucun  travail  accompli,  par 
aucun  service  rendu.  Enfin,  lorsque  Bastiat,  MM.  Carey  et  de 
Fontenay  avancent  que  le  défHchement  a  commencé  par  les 
terres  les  plus  faciles,  et  non  par  les  plus  fertiles,  il  est  des  mem- 
bres de  notre  Société  qui  s'empressent  de  déclarer  que  cela  ne 
fait  rien  à  Taffaire,  opinion  qui  rentre  dans  la  précédente. 

Pour  moi,  sll  m*est  permis  d'émettre  mon  avis  à  ce  soget,  je 
dirai  qu'un  ordre  régulier  n'a  pas  pu  être  suivi  dans  les  déflri- 
chements  successifs.  Ce  n'est  pas  une  seule  circonstance,  comme 
celle  de  fertilité  ou  celle  de  facilité,  qui  a  dirigé  les  agricul- 
teurs, c'est  un  ensemble  de  circonstances.  Sous  cette  réserve, 
j'ajoute  que  toutes  les  vraisemblances  me  paraissent  du  côté  de 
ceux  qui  font  commencer  les  déMchements  par  les  terres  les 
plus  faciles.  En  effet,  lorsque  les  hommes  manquent  tout  à  la 
fois  d'expérience,  d'instruments,  de  provisions,  ils  sont  dans  les 
conditions  les  moins  favorables  pour  risquer  des  travaux  en  vue 
d'une  série  de  rémunérations  éloignées.  Alors,  ils  ne  s'attaquent 
pas,  ils  ne  peuvent  pas  s'attaquer  à  des  terrains  où  croissent  en 
profusion  des  végétaux  qu'il  faut  au  préalable  extirper  pour 
y  substituer  des  plantes  utiles.  C'est  donc  aux  terrains  maigres, 
les  moins  fertiles  à  notre  point  de  vue,  les  plus  fertiles  au  leur, 
que  les  défï'icheurs  primitifs  consacrent  leurs  travaux. 

Puis,  le  temps  s'écoule  ;  les  hommes  ont  acquis  quelque  expé- 
rience, inventé,  perfectionné  quelques  instruments,  accumulé 
quelques  provisions,  et  en  même  temps  la  population  s'est  accrue. 
Par  quel  motif  seront-ils  déterminés  à  cultiver  de  nouvelles 
terres,  des  terres  moins  dociles  et  plus  puissantes,  qui  donne- 
ront des  fruits  plus  abondants  lorsque  le  travail  humain  les  aura 
conquises  ?  Sera-ce  l'élévation  du  prix  des  subsistances  occasionné 
par  l'accroissement  de  la  demande?  Sera-ce  le  simple  désir 
d'employer  plus  avantageusement  leur  travail  ?  Peu  importe.  Ce 
qui  me  parait  certain,  c'est  que  le  résultat  de  ces  défrichements 
nouveaux  et  possibles  pour  des  hommes  moins  dépourvus  de 
ressources  que  les  défricheurs  primitifs,  sera  une  production 
plus  abondante,  un  profit  exceptionnel  assuré  aux  agriculteurs 
entrés  dans  la  nouvelle  voie. 

Si  donc  l'on  compare,  dans  le  moment  que  j'indique,  la  rému- 
nération des  premiers  défricheurs  à  celle  des  seconds,  c'est  en 
faveur  de  ceux-ci  qu'un  avantage  se  manifeste;  ce  sont  eux  dont 
on  pourrait  dire  qu'ils  ont  conquis  une  rente,  qu'ils  se  font  payer 
quelque  chose  de  plus  que  le  salaire  ordinaire  d'un  travail  agri- 
cole, si  leur  conquête  n'était  la  légitime  récompense  du  progrès 
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qu'ils  ont  réalisé,  de  Tinitiative  qu'ils  ont  prise.  Bientôt,  d'ail- 
leors,  cet  avantage  leur  échappera  pour  devenir  le  patrimoine 
commun  des  consommateurs  ;  le  prix  des  produits  agricoles  aura 
baissé  par  Teffet  de  la  concurrence. 

Alors  qu'arrivera-t-il  aux  défricheurs  de  la  première  époque,  à 
ceux  qui  ont  consacré  leurs  efforts  à  des  terrains  plus  faciles  ? 
Au  lieu  de  la  rente  que,  dans  le  système  contraire  à  celui  que  je 
soutiens,  on  faisait  naître  à  leur  profit,  ils  voient  décroître  leur 
rémunération  primitive.  Ils  se  trouvent  placés,  eux  ou  leurs 
ayants  droit,  dans  la  pénible  alternative  de  tirer  un  moindre  ré- 
sultat de  leur  travail  courant,  ou  bien  de  sacrifier  d'anciens  tra- 
vaux préparatoires  et  d'abandonner  leurs  terres  pour  en  défri- 
cher de  nouvelles.  Quelque  parti  qu'ils  prennent,  au  lieu  de  re- 
cueillir un  profit,  ils  subissent  une  perte. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  prolonger  Thypothèse,  de  vous  montrer 
nne  troisième  classe  de  défricheurs  plus  habiles  que  les  seconds, 
mieux  pourvus  de  capital,  qui,  dans  leurs  entreprises  sur  des 
terrains  nouveaux,  l'emporteront  sur  leurs  devanciers  et  seront 
distancés  à  leur  tour  par  les  générations  suivantes.  Ce  que  j'ai 
dit  suffit  pour  indiquer  que,  même  au  point  de  vue  des  qualités 
les  plus  inhérentes  au  sol,  tout  se  passe  dans  l'industrie  agricole 
comme  dans  les  autres  industries.  On  n'y  commence  pas,  en  ce 
qui  touche  les  défrichements  et  le  choix  des  terres,  parle  mieux 
pour  aller  plus  tard  au  pire.  C'est  le  contraire.  Les  rémunérations 
les  plus  fortes  y  sont  la  récompense  passagère  de  services  supé- 
rieurs rendus  à  la  Société,  et,  dans  la  presque  universalité  des 
cas,  c'est  au  travail  actuel  plutôt  qu'au  travail  ancien  qu'elles 
sont  réservées. 

Je  n'ai  pas  non  plus  besoin  d'ajouter  que  la  similitude  existe 
a  fortiori  au  point  de  vue  des  découvertes  nouvelles,  telles  que  le 
perfectionnement  des  instruments  aratoires,  la  connaissance 
plus  exacte  des  diverses  aptitudes  de  la  terre,  de  l'emploi  des 
engrais,  des  soins  à  donner  à  l'élève  du  bétail  ou  à  la  conser- 
vation des  grains,  etc.,  etc.,  toutes  choses  qui  jouent  un  rôle  si 
important  dans  la  production  agricole,  qu'elles  diminuent  singu- 
lièrement l'importance  de  l'ordre  des  défrichements. 

Laissons  donc  les  considérations  relatives  à  ce  dernier  sujet, 
et  voyons  ce  que  c'est  que  la  fertilité  naturelle. 

J'ai,  sur  ce  point,  consulté  quelques  auteurs,  Rossi  d'abord,  et 
voici  ce  qu'il  m'a  appris  :  «  Un  sol  mal  exploité  ne  rend  pas  la 
centième  partie  peut-être  de  ce  qu'il  pourrait  rendre...  Ses  pro- 
duits spontanés,  naturels,  sont  sans  importance,  comparés  aux 
trésors  qu'un  travail  habile  et  un  capital  suffisant  peuvent  lui 
arracher.  »  A  ce  compte-là,  ne  pourrais-je  pas  déjà  m'étonner 
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qu'on  ait  fait  une  théorie  spéciale  poar  la  propriété  foncière  ? 
Les  différences  qui  peuvent  exister  dans  une  qualité  aussi  secon- 
daire que  la  fertilité  naturelle,  avaient-elles  donc  suffisamment 
motivé  l'enfantement  de  cette  théorie  ? 

Je  n'ai  pas  manqué  de  consulter  aussi  M.  de  Fontenay,  qui  a 
posé  cette  interrogation  judicieuse  :  «  Qu'entendez- vous  par  fer- 
tilité primitive?  Bst-ce  une  aptitude  générale  de  la  terre  à  pro- 
duire quoi  que  ce  soit,  ou  bien  est-ce  une  aptitude  spéciale  qui, 
bien  comprise  et  bien  dirigée,  peut,  le  travail  aidant,  ofiûrir  une 
récolte  abondante  d'une  certaine  espèce  de  végétaux?  Évidem- 
ment l'aptitude  générale  n'existe  pas.  L'aptitude  spéciale  est 
peut-être  partout.  Seulement  il  faut  savoir  la  découvriTiet,  l'ayant 
découverte,  la  faire  concourir  à  la  production  par  un  travail 
intelligent.  Et  puis  une  terre  n'est-elle  fertile  qu*à  la  condition  de 
pouvoir  produire  du  blé  en  abondance  ?  Celle-là  sera-t-elle  ré- 
putée infertile,  qui  ne  serait  propre  qu'à  la  production  du  riz  ou 
à  celle  des  fraises  ? 

Un  auteur  anglais,  M.  Banûeld,  qui  a  professé  l'économie 
politique  à  l'Université  de  Cambridge,  dans  un  article  intitulé  : 
Organisation  naturelle  de  l'industrie,  oppose  aux  classifications  exclu- 
sives établies  par  Ricardo,  sur  la  qualité  des  terres,  une  classi- 
fication toute  différente  dans  son  principe  et  ses  résultats. 

Ricardo  suppose  une  terre  dont  le  produit  annuel  est  de  50  me- 
sures de  froment  par  acre  ;  une  seconde»  ne  produisant  que 
40  mesures;  une  troisième  que  30;  une  quatrième  que  20;  une 
cinquième,  que  iO;  et  il  enseigne  que  la  terre  de  cinquième  qua- 
lité no  pourra  être  cultivée  sans  que  celle  de  première  qualité 
confère  à  son  propriétaire  une  rente  égale  à  40;  celle  de  se- 
conde, une  rente  égale  à  30,  etc. 

Or,  voici  la  contre-partie  établie  par  M.  Banfield,  Suivant  lui, 
une  terre  bien  propre  à  la  culture  du  blé,  et  employée  à  cette 
destination,  produira  une  valeur  de  10  livres  sterling.  Une  terre, 
de  même  étendue,  moins  apte  à  la  production  du  blé,  sera  con- 
sacrée aux  plantes  textiles,  et  produira  20  livres.  Une  troisième, 
d'aptitude  encore  moindre  au  point  de  vue  des  céréales,  devien- 
dra une  prairie  artificielle  et  produira  30  livres.  Enfin,  les  landes 
de  Bagshot,  entre  les  mains  d'un  jardinier  hollandais,  produiront 
40  livres. 

Dans  la  classification  de  M.  Banfield,  la  valeur  des  récoltes  est, 
en  raison  inverse  de  l'aptitude  des  terres  pour  la  production  du 
blé.  L'unique  but  que  paraît  s'être  proposé  son  auteur,  est  de 
faire  ressortir  le  vice  de  celle  adoptée  par  Ricardo,  qui  n'a  tenu 
nul  compte  des  diverses  aptitudes  de  la  terre. 

Parlerai-je  de  certaines  aptitudes  fort  exceptionnelles  dont  on 
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l'est  fait,  dès  Tapparition  des  Harmonies  économiques^  un  argument 
contre  les  idées  de  Bastiat  sur  la  propriété  foncière?  On  a  oité 
le  Clos^Voageot,  le  vignoble  de  TErmitage  et  d'autres  crus  fort 
renommés.  Mais  une  réponse  générale  a  été  faite  à  ce  sujet  par 
Bastiat  dans  la  seconde  édition  de  son  livre;  et,  d'un  autre  côté, 
je  crois  que  les  personnes  versées  dans  Thistoire  de  la  viticul- 
tare  pourraient,  sur  le  même  sujet,  présenter  une  réponse  par-^ 
tiealière  et  déoisive.  Les  aptitudes  naturelles  de  la  terre  ne  sont 
pas  pour  beaucoup  dans  la  valeur  de  ces  vignobles  devenus  fa- 
meux. Il  est  douteux  que  les  récoltes  qu'ils  donnent  réprésentent 
un  intérêt  suffisant  du  capital  qu'on  y  a  placé.  C'est  le  travail 
intelligent  et  persévérant  qui  les  a  faits  lentement  ce  qu'ils  sont. 

Mais,  en  laissant  de  côté  ce  qui  ne  constituerait  en  tout  cas 
qu'une  exception, il  est  des  faits  d'un  autre  ordre  qu'il  faut  appré- 
cier. Je  sais  des  terres  ingrates,  restées  ingrates  jusqu'ici  du 
moins,  qui  sont  cultivées,  et  je  sais  des  terres  fertiles  qui  restent 
en  fHohe.  D'où  cela  vient-il  ?  De  la  différence  de  leur  situation. 
L'avantage  de  situation  me  paraît  l'élément  principal  de  la  valeur 
communiquée  à  la  terre . 

Parmi  les  avantages  de  cette  espèce,  celui  qui  prédomine,  et 
le  seul  dont  je  m'occupe,  parce  qu'il  semble  absorber  tous  les 
autres,  c'est  la  proximité  des  centres  de  consommation.  Or, 
voyez  la  différence  entre  l'aptitude  d'une  terre  et  sa  situation 
ainsi  définie  :  l'aptitude  primitive,  c'est  la  nature  qui  la  donne; 
la  situation,  c'est  l'homme. 

Voilà  un  petit  nombre  d'hommes  qui  fondent  une  ville,  et  qui 
l'approprient  les  terres  environnantes.  Ils  sont  courageux,  indus* 
trieux,  persévérants,  et  ils  ont  bien  choisi  leur  emplacement. 
Leur  ville  s'accroît,  et  sa  propriété  réagit  sur  toutes  les  pro- 
priétés qu'elle  renferme  ou  qui  l'avoisinent.  Plus  la  population 
s'y  développe,  plus  la  proximité  de  ce  centre  de  consommation 
acquiert  de  prépondérance  et  communique  de  valeur  au  sol.  Je 
ne  vois  là  que  la  récompense  légitime  des  fondateurs  et  de  ceux 
qui  ont  continué  l'œuvre.  Une  population  dense,  c'est  un  grand 
nombre  d'hommes  en  position  de  rémunérer  des  services  par 
des  services  équivalents.  Tout  instrument  de  production,  de 
quelque  nature  qu'il  soit,  matériel  ou  immatériel,  gagne  à  un  tel 
voisinage;  tout  instrument  de  production,  dans  de  telles  cir- 
constances, tend  à  se  perfectionner;  et  appelle  de  plus  en  plus 
l'intervention  du  capital.  11  peut  arriver  un  moment  où,  près 
d'une  ville,  la  terre  la  plus  ingrate,  employée  à  tout  autre  chose 
qu'à  produire  des  subsistances,  rende  de  grands  services,  et  que, 
si  on  ne  lui  trouve  pas  d'emploi  plus  avantageux,  cette  terre 
ingrate,  ou  réputée  l'être,  soit  convertie,  par  le  travail,  en  terre 
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excellente,  offrant  le  maximum  de  fertilité  eonna.  On  en  fera 
une  manafactore  de  légumes;  on  en  tirera  quatre,  cinq,  six  ré- 
coltes par  an.  J'ai  tu  de  mes  yeux  8*opérer  une  telle  métamor- 
phose. J'ai  TU,  près  da  mor  d'octroi  de  Versailles,  une  butte  de 
sable  aride  se  niveler  et  devenir  un  magnifique  carré  de  choux. 

Et,  circonstance  bien  remarquable,  rintervention  de  plus  en 
plus  large  du  capital,  toi:gours  provoquée  par  la  situation  avan- 
tageuse, n'a  pas  pour  résultat  d'enchérir  les  produits,  mais,  an 
contraire,  de  les  rendre  plus  abondants.  La  terre  vaut  plus,  mais 
elle  rend  plus,  et  le  consommateur  est  allégé  en  définitive. 
Ainsi,  pour  citer  ce  qui  se  passe  aux  environs  de  Paris,  on  y 
voit  la  culture  élémentaire  faire  place  à  la  culture  perfectionnée, 
les  céréales  abandonner  le  terrain  à  la  production  horticole, 
puis  les  légumes  communs,  apportés  à  la  halle,  s*y  vendre  moins 
cher  que  partout  ailleurs. 

Si,  témoin  les  villes  florissantes  qui  ne  sont  plus,  et  les  villes 
modernes  qui  s'élèvent,  les  avantages  de  situation  ne  sont  point 
impérissables,  point  exclusifs,  s'ils  dépendent  essentiellement  et 
toujours  d'actes  émanés  de  la  volonté  et  de  Fintelligence  de 
l'homme,  faut-il  les  considérer  comme  affranchis  de  l'action  éga- 
litaire  de  la  concurrence  ?  Rossi  paraît  s'être  prononcé  pour 
l'afârmative,  en  disant  :  «  Lorsque  les  jardiniers  des  environs  de 
Paris  livrent  au  luxe  de  la  capitale  les  produits  de  leur  savante 
culture,  ils  n'ont  point  à  redouter  la  concurrence  des  primeurs 
spontanées  de  Pise,  de  Cadix,  de  Malaga.  » 

Ils  n*ont  pas  à  redouter  cette  concurrence,  j'en  conviens.  Leurs 
produits,  réservés  aux  riches,  se  vendent  à  plus  haut  prix  que 
si  elle  existait,  cela  ne  fait  pas  le  moindre  doute.  Si  la  Provi- 
dence nous  avait  accordé  le  don  de  l'ubiquité,  nous  nous  en 
accommoderions  peut-être  à  merveille,  je  ne  dis  pas  le  con- 
traire. Mais  de  ce  qu'elle  a  mis  des  bornes  plus  étroites  à  sa 
munilicence,  il  ne  s'ensuit  nullement  que  la  rémunération  des 
jardiniers  de  Paris  soit  excessive,  et  qu'ils  nous  rançonnent  e1 
se  fassent  payer  ce  qu'ils  reçoivent  gratuitement  de  la  nature. 
Rien  n'empêche  de  convertir  en  jardins  les  terres  voisines  des 
leurs.  Rien  n'empêche  aux  maraîchers  qui  cultivent  les  légumes 
communs  d'entreprendre  la  culture  des  primeurs,  et  cela  suffit 
pour  contenir  les  prétentionsldans  les  limites  de  la  justice. 

Nous  l'avons  dit  bien  des  fois  aux  protectionnistes  qui  se  défen- 
daient en  alléguant  la  concurrence,  souvent  très  vive  et  très 
étendue,  qu'ils  se  faisaient  entre  eux  :  «  Nous  reconnaissons,  à 
l'égard  de  plusieurs  d'entre  vous,  que  l'action  de  cette  concur 
ronce  ramène  vos  protlts  au  taux  ordinaire  ;  mais  nous  n'en  per- 
dons pas  moins  ce  que  vous  ne  gagnez  pas,  en  vous  achetant 
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plus  cher  des  produits  que  nous  aurions  facilement  à  meilleur 
marché,  si  la  douane  n*y  mettait  obstacle.  »  Quand  c'est  une  loi 
humaine  qui  met  hors  de  notre  portée  le  bon  marché  de  certains 
produits,  nous  ayons  à  réclamer  et  nous  réclamons;  mais  quand 
c'est  une  loi  providentielle,  nous  n'avons  qu'à  nous  soumettre 
docilement. 

Il  est  d'ailleurs  consolant  d'apercevoir  chaque  jour  les  obs- 
tacles naturels,  notamment  celui  de  la  distance,  s'amoindrir  au 
lieu  d'augmenter.  Rossi  constatait,  il  y  a  peu  d'années,  Timpos- 
sibilité,  pour  les  fruits  précoces  de  Pise  ou  de  Cadix,  d'arriver 
sur  le  marché  de  Paris.  Or,  aujourd'hui,  le  successeur  de  Rossi, 
en  décrivant  les  effets  plus  ou  moins  prochains  de  la  locomotion 
par  la  vapeur,  peut  annoncer,  sans  crainte  de  se  tromper  dans 
sa  prédiction  : 

«  Ce  sera  l'Algérie,  ce  sera  l'Andalousie,  l'Egypte  même  qui, 
quelque  jour,approvisionneront  couramment  les  tables  des  Pari- 
siens, celles  des  Belges,  des  Hollandais  et  des  Anglais.  » 

De  l'exposé  rapide,  très  incomplet,  que  je  viens  de  faire,  je 
crois  pouvoir  tirer  les  conséquences  suivantes  : 

Sous  l'influence  des  lois  naturelles,  la  cherté  des  subsistances 
décroit  sans  cesse  au  lieu  de  s'accroître  ; 

L'ordre  des  défrichements,  au  lieu  de  contrarier,  a  dû  plutôt 
favoriser  ce  résultat  ; 

Devant  le  progrès  des  connaissances  humaines,  les  aptitudes 
diverses  de  la  terre  s^égalisent  ou  s'effacent  ; 

Les  avantages  qui  dérivent  de  la  situation  sont  légitimes  ;  ils 
ne  sont  d'ailleurs  point  particuliers  aux  terres,  et  comme  iU  ten- 
dent à  la  multiplication  des  produits,  ils  n'enrichissent  point 
la  vie  ; 

La  rente  n'est,  en  définitive,  que  la  rémunération  de  services 
humains,  et  la  propriété  du  sol  obéit  aux  mêmes  lois  que  les 
propriétés  de  toute  autre  nature. 

11  n'y  a  là  ni  monopole,  ni  privilège. 

Mais,  en  concluant  de  cette  manière,  je  ne  puis  passer  sous 
silence  une  opinion  qui  s'est  produite  à  notre  réunion  de  no- 
vembre, sur  le  sens  et  la  portée  du  mot  monopole. 

On  a  dit  deux  choses  à  ce  sujet  : 

io  Que  ce  mot  n'avait  été  employé  par  les  économistes  que 
dans  un  sens  neutre,  qui  n'impliquait  aucun  blâme  ; 

S*  Qu'en  effet,  scientifiquement,  monopole  n'est  pas  autre  chose 
qu'un  synonyme  de  propriété. 

Je  me  permets  de  croire  que  ce  dernier  se  passerait  volontiers 
d'un  pareil  synonyme,  et  je  ne  vois  nulle  nécessité  de  réhabi- 
liter le  monopole  et  le  privilège  quand  on  les  fait  entrer  dans  le 
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langage  delà  aoienoe. Et,  d^ailleurs,  où  s'arréterait-on  dans  cette 
voie?  Après  avoir  changé  le  sens  de  ces  deux  mots,  il  en  fau- 
drait faire  autant  pour  celui  d'usurpation.  Puis,  que  répondrait^ 
on  à  M.  Proud'hon,  l'auteur  de  l'aphorisme  :  la  profrUté,  c'est  le 
voly  s'il  demandait  que  le  mot  vol,  enrichi  d'un  sens  neutre,  entrât 
dans  le  vocabulaire  scientifique  ? 

Gela  dit  sur  le  sens  du  mot  monopole,  je  contesterai  qu'il  ait  été 
toujours  inoffensif  dans  la  bouche  des  économistes  qui  s'en  sont 
servis.  Et  d'abord,  je  m'adresserai  à  ceux  de  nos  collègues  qui 
ont  pris  la  parole  à  la  salle  Montesquieu,  je  leur  demanderai  si 
c'est  dans  un  sens  approbatif  ou  seulement  dans  un  sens  neutre 
qu'ils  avaient  alors  coutume  de  l'employer.  Je  suis  sûr  d'avance 
qu'ils  répondront  négativement. 

Ensuite,  passant  de  la  parole  aux  écrits,  et  recourant  aux  cita- 
tions faites  par  Bastiat  dans  la  brochure  intitulée  :  Propriété  et 
spoliation,  je  demanderai  si  l'économiste  qui  a  dit  :  «  La  rente  est 
une  portion  du  revenu  des  consommateurs  qui  passe  dans  la 
poche  du  propriétaire  »;  et  si  celui  qui  a  dit  :  «  La  rente  n'est  la 
récompense  d'aucun  sacrifice  quelconque  ;  elle  est  reçue  paf 
ceux  qui  n'ont  ni  travaillé,  ni  fait  des  avances,  mais  qui  se  bor- 
nent à  tendre  la  main  pour  recevoir  les  offrandes  de  la  commu* 
nauté  1»  ;  je  demanderai  si  ces  deux  économistes  se  sont  servis 
du  mot  monopole  dans  un  sens  neutre  en  l'appliquant  à  la  rente  ? 
Non,  certes;  c'eût  été  de  leur  part  une  inconséquence.  Le  sens 
neutre  ne  serait  logique  que  dans  la  bouche  de  ceux  qui  se  font 
une  idée  toute  différente  de  ce  phénomène,  qui  ne  le  distinguent 
point  de  l'intérêt  des  capitaux,  et  qui,  à  l'exemple  de  Bastiat, 
refusent  de  le  qualifier  de  monopole. 

N.  B.  —  Dans  le  compte  rendu  de  cette  séance,  il  avait 
été  omis,  dans  cette  note  de  M.  Paillottet,  deux  citations 
de  Bastiat,  dans  lesquelles  cet  illustre  écrivain  se  défend 
d'avoir  jamais  voulu  se  séparer  de  Técole  économiste,  et 
Taccuser  de  méconnaître  l'harmonie  des  intérêts,  «  son 
étoile  polaire  ».  Nous  rétablissons  ces  passages  : 

VHarmonie  des  intérêts  ne  saurait  être  une  invention  indivi- 
duelle. Eh,  quoi  1  n'est-elle  pas  le  pressentiment  et  l'aspiration 
de  l'humanité,  le  but  de  son  évolution  éternelle  Y  Comment  un 
publiciste  oserait-il  s'arroger  l'invention  d'une  idée,  qui  est  la 
foi  instinctive  de  tous  les  hommes  ? 

Cette  harmonie,  la  science  économique  l'a  proclamée  dès  Tori- 
glne.  Cela  est  attesté  par  le  titre  seul  des  livres  des  physiocrates. 
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Sans  doute,  ces  savants  Tont  souvent  mal  démontrée  ;  ils  ont 
laissé  pénétrer  dans  leurs  ouvrages  beaucoup  d'erreurs,  qui,  par 
cela  seul  qu'elles  étaient  des  erreurs,  contredisaient  leur  foi. 
Qu'est-ce  que  cela  prouve  ?  Que  les  savants  se  trompent.  Cepen- 
dant, à  travers  bien  des  tâtonnements,  la  grande  idée  de  Thar- 
monie  des  intérêts  a  toujours  brillé  sur  l'école  économiste, 
comme  son  étoile  polaire.  Je  n'en  veux  pour  preuve  que  cette 
devise  qu'on  lui  a  reprochée  :  Laissez  faire,  laissez  passer.  Certes, 
elle  implique  la  croyance  que  les  intérêts  se  font  justice  entre 
eux,  sous  l'empire  de  la  liberté.  (Lettre  adressée  au  JoMmal  des 
Économistes,  1. 1**'  des  œuvres  de  Bastiat,  in-S",  p.  210.) 

Que  si  l'on  voulait  induire  que  je  me  sépare  de  mes  maîtres, 
Smith  et  Say,  de  mes  amis,  Blanqui  et  Joseph  Garnler,  unique- 
ment parce  que,  dans  une  ligne  perdue  au  milieu  de  leurs  savants 
et  excellents  écrits,  ils  auraient  fait  une  fausse  application,  seloa 
moi,  du  mot  valeur;  si  l'on  en  concluait  que  je  n'ai  plus  foi  dans 
l'économie  politique  et  les  économistes,  je  ne  pourrais  que  pro- 
tester, et,  an  reste,  il  y  a  la  plus  énergique  protestation  dans  le 
titre  même  de  ce  livre,  {harmonies  économiques,  dn  du^chapitre  IX.) 


M.  Charles  Goqublin  répond  à  quelques-unes  des  pro- 
positions avancées  par  M.  de  Fonte nay  dans  son  travail 
sur  Ricardo  et  aux  conclusions  de  M.  Paillottet. 

Il  ne  pense  pas  d'abord  que,  sous  Tinfluence  des  lois 
naturelles,  la  cherté  des  subsistances  décroisse  sans 
cesse.  L'assertion  contraire  lui  paraît  être  davantage 
l'expression  de  la  vérité.  Ce  qui  va  toujours  en  dimi- 
nuant, c'est  le  prix  de  la  mouture  et  des  transports,  c'est- 
à-dire  les  frais  de  production  manufacturière;  mais,  quant 
au  prix  du  blé  proprement  dit,  il  augmente  dans  tous 
les  pays  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  se  civilisent,  ou  plutôt 
qu'ils  se  peuplent  davantage.  Cela  est  encore  plus  vrai 
de  la  viande,  que  l'on  a  quelquefois  brûlée,  faute  de  sa- 
voir qu'en  faire,  sur  les  bords  du  Mississipi,  et  que  l'on 
pourrait  importer  du  sud  de  l'Amérique,  à  20  et  30  cen- 
times la  livre,  frais  de  conservation  et  de  transport  com- 
pris ;  c'est  également  vrai  des  matières  premières,  qui 
Sont  surtout  produites  dans  les  pays  les  moins  peuplés. 
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M.  Coquelin  admet  parfaitement  que  le  travail  et  le  capi- 
tal employés  en  plus  grande  quantité  sur  la  terre,  et  sur- 
tout mieux  employés,  augmentent  beaucoup  la  fertilité 
des  champs  ;  mais  ce  phénomène,  selon  lui,  n'empêche 
pas  l'autre  de  se  produire. 

M.  Coquelin  est  aussi  d'avis  que  la  question  de  Tordre 
dans  lequel  le  défrichement  des  terres  a  dû  s'opérer 
n'est  pas  forcément  liée  à  celle  de  la  rente.  Ce  n'est  guère 
que  comme  exemple  et  en  manière  d'hypothèse  que  Ri- 
cardo  a  admis  que  les  défrichements  des  terres  de  pre- 
mière qualité  avaient  précédé  ceux  des  terres  de  seconde 
qualité.  Cette  hypothèse  est  vraie  à  de  certains  égards 
et  fausse  à  de  certains  autres  ;  mais  celle  de  M.  Carey, 
adoptée  par  M.  de  Fontenay,  n'est  pas  plus  exacte,  car 
elle  conduirait  à  supposer  que  la  culture  s'est  d'abord 
attachée  aux  rochers,  et  n'est  arrivée  aux  plaines 
que  successivement.  Ce  qui  est  vrai  certainement,  c'est 
que  les  cultivateurs  ont  toujours  cherché  les  terres  de 
première  qualité.  Au  fond,  Ricardo  n'a  pas  voulu  dire 
autre  chose.  —  Ici,  M.  Coquelin  fait  remarquer  que, 
tout  en  critiquant  cette  partie  des  idées  de  M.  Carey,  il  a 
une  grande  estime  et  pour  sa  personne  et  pour  plusieurs 
parties  de  ses  ouvrages,  qu'il  a  été  un  des  premiers,  sinon 
le  premier,  à  faire  connaître  en  France. 

Y  a-t-il  une  différence  dans  les  terres  et  quant  à  la 
fertilité  et  quant  à  la  situation?  M.  Coquelin  ne  peut  en 
douter.  On  a  accusé  Ricardo  de  s'être  attaché  à  la  ferti- 
Uté  seulement.  On  a  eu  tort.  Ricardo  n'a  pas  omis  la  si- 
tuation qu'il  a  mentionnée,  et  sur  laquelle  il  n'a  pas  jugé 
utile  d'insister.  Il  n'est  pas  possible,  en  effet,  de  nier  que 
la  différence  des  situations  par  rapport  aux  lieux  de  con- 
sommation, au  marché,  n'en  apporte  une  dans  le  prix 
des  produits.  Or,  cet  avantage,  on  ne  peut  l'attribuer  ni 
au  travail,  ni  au  capital.  Ici,  M.  CoqueUn  élucide  son 
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idée  en  mettant  en  regard  les  terres  vierges  de  tout  tra- 
vail, comme  celles  citées  par  M.  de  Parieu  et  d'autres 
encore,  avec  les  terres  mises  en  culture  par  l'application 
du  travail  et  du  capital.  Il  prend  aussi  pour  exemple  les 
diverses  catégories  de  terrains  d'une  ville,  terrains  tout 
à  fait  nus,  dont  la  valeur  varie  si  singulièrement  d'un 
quartier  à  l'autre.  Dans  ce  dernier  cas,  le  travail,  le  ca- 
pital et  même  la  qualité  de  la  terre,  ne  sont  absolument 
pour  rien  ;  et  la  différence  de  valeur  vénale  et  de  rente 
dépend  uniquement  de  la  différence  de  situation. 

On  a  cru  expliquer  ce  phénomène  autrement  que  Ri- 
cardo,  en  disant  qu'il  est  causé  par  le  travail  fait  aux  en- 
virons, par  l'influence  de  la  civilisation.  Ricardo  n'a  pas 
dit  le  contraire,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'a- 
vantage de  ces  terres  de  première  qualité  ne  provient 
pas  d'un  travail  directement  dépensé  pour  elles. 

M.  Coquelin  fait  encore  remarquer  que  le  travail  et  le 
capital  appliqués  à  une  terre  peuvent  ne  rien  produire,  si 
cette  terre  est  trop  distante  du  lieu  de  consommation. 
C'est  encore  une  raison  pour  que  la  rente  ne  dépende 
pas  du  travail  de  l'homme,  mais  de  la  différence  de  fer- 
tilité et  de  situation  qui  causent  la  plus  ou  moins  grande 
productivité  du  sol. 

M.  Coquelin  admet  donc  pleinement  la  doctrine  de  Ri- 
cardo, quant  à  l'application  du  phénomène  de  la  rente; 
il  n'en  est  pas  de  même  de  toutes  les  conséquences  que 
Ricardo  a  pu  en  tirer.  Ces  conséquences  importent  moins, 
ainsi  que  Tabus  qu'ont  pu  en  faire  les  socialistes  ;  mais 
la  vérité  n'en  est  pas  moins  la  vérité,  parce  qu'il  y  a 
des  gens  qui  en  abusent. 

M.  Coquelin  dit  que  la  théorie  de  la  rente  de  la  terre 
s'applique  aux  travaux  des  mines  et  à  quelques  autres, 
mais  il  nie  qu'elle  s'applique  à  toutes  les  industries, 
comme  le  prétendent  les  adversaires  de  Ricardo.  Lors- 
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qu'on  considère,  par  exemple,  les  usines  échelonnées 
sur  le  cours  de  la  Marne,  dont  les  produits  se  vendent  à 
Saint-Dizier  et  n'ont  pas  d'autre  débouché,  la  cause  qui 
fait  que  les  propriétaires  des  usines  les  mieux  situées, 
les  plus  voisines  du  marché,  jouissent  d'une  rente  supé- 
rieure aux  autres,  est  évidente  :  elle  provient  uniquement 
de  leur  situation.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  au* 
très  industries  qui  peuvent  s'établir  là  où  eUes  veulent, 
à  proximité  du  marché,  tandis  que  la  terre  et  la  mine 
sont  inamovibles. 

Enfin  M.  CoqueUn  dit  qu'on  ne  peut  pas  ne  pas  recon- 
naître à  la  terre  le  caractère  du  monopole  et  du  privilège, 
car  la  terre  n'est  point  élastique,  et  la  concurrence  entre 
les  terres  d'une  certaine  qualité  donnée  et  d'une  certaine 
situation  est  toujours  très  limitée  ;  mais  c'est  là  un  mo- 
nopole naturel,  de  la  nature  de  celui  que  possède  Jenny 
Lind,par  exemple,'et  absolument  différent  de  ceux  qu'ont 
souvent  constitués  les  lois  et  notamment  les  lois  de  doua- 
nes. Dans  ses  discours  à  l'Association  pour  la  liberté 
des  échanges,  M.  Coquelin  a  toujours  eu  le  soin  de 
faire  cette  distinction  fondamentale,  contrairement  au 
souvenir  de  M.  Paillottet. 

M.  DE  FoNTENAY  demande  comment  on  peut  légitimer 
la  propriété  au  point  de  vue  de  la  justice,  si  l'on  admet 
que  la  rente  provient  d'un  avantage  de  fertilité  ou  de  si- 
tuation à  laquelle  l'homme,  le  propriétaire,  ne  contribue 
pas  ;  et  si  l'on  admet  qu'il  profite  seul  néanmoins  d'un 
avantage  fourni  par  la  nature,  ou  résultant  des  faits  sor 
ciaux  auxquels  tous  ont  concouru. 

M.  Alexandre  Boutowski,  conseiller  de  collège  au  mi- 
nistère des  finances  de  Russie,  et  auteur  d'un  traité  sur 
l'économie  politique,  en  langue  russe,  répond  que  la  pro- 
priété des  avantages  résultant  d'un  sol  fertile  ou  bien 
situé,  est  aussi  légitime  que  toute  autre.  D'abord,  il  faut 
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un  maître  à  toute  propriété  foncière,  car  sans  cela  elle 
resterait  inculte,  et  ne  serait  d'aucune  utilité  à  personne, 
tandis  qu'une  fois  cultivée,  elle  profite  non  seulement  au 
propriétaire,  mais  à  toute  la  population.  En  second  lieu, 
cette  terre  représente  l'industrie,  les  soins,  les  peines, 
les  sueurs  de  tous  ceux  qui  l'ont  possédée,  et  elle  a  été 
transmise  au  propriétaire  actuel  au  môme  titre  que  tout 
autre  capital  repréisentant  l'industrie,  les  soins,  les  pei- 
nes et  les  sueurs  d*autres  hommes.  En  troisième  lieu,  les 
premiers  possesseurs  ont  aventuré  leur  travail  et  leUrs 
capitaux,  et  la  rente  représente  les  risques  qu'ils  ont 
courus. 

Que  si  Ton  se  plaint  de  l'inégalité  entre  les  proprié- 
taires qui  ont  primitivement  eu  le  bonheur  de  s'adresser 
à  des  terres  devenues  fertiles  oU  bien  situées,  qu'on  se 
plaigne  aussi  de  l'inégalité  entre  les  emplois  de  capi- 
taux, de  l'inégalité  des  facultés  de  l'esprit,  des  inéga- 
lités physiques,  mais  qu'on  s'en  prenne  à  celui  qui  les  a 
faites.  Dire  que  la  rente  du  sol  est  injuste,  c'est  attaquer 
les  lois  de  la  Providence  et  l'arrangement  qu'elle  a  mis 
dans  ce  monde.  Et,  d'autre  part,  vouloir  échapper  à  cette 
inégalité  en  affirmant,  comme  l'a  fait  Bastiat,  que  le 
concours  des  agents  naturels  est  toujours  gratuit,  c'est 
proclamer  une  erreur;  accompagner  l'assertion  de  cette 
erreur  des  accessoires  qu'il  y  a  joints,  c*est  ouvrir  la 
voie  aux  sophismes  du  socialisme. 

M.  BoUtowski  ayant  émis  la  proposition  de  traiter  cette 
question  de  la  gratuité  des  agents  naturels,  non  plus  seu- 
lement au  point  de  vue  de  la  terre,  mais  dans  toute  sa 
généralité,  un  membre  fait  observer  qu'elle  serait  bien 
mieux  traitée  par  écrit,  et  M.  Paillottet  accepte  de  ré- 
pondre de  cette  manière  aux  objections  de  M.  Boutowski. 
La  conversation  s'est  ensuite  continuée  par  un  dia- 
logue intéressant,  auquel  ont  pris  part  MM.  de  Fontenay, 
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Qugano,  Coquelin  et  Boutowski,  mais  pas  assez  suivi 
cependant  pour  que  nous  puissions  le  reproduire. 


Séance  du  10  février  1852. 

La  séance  était  présidée  par  M.  Horace  Say,  ayant  à 
sa  droite  M.  Léon  Faucher.  M.  Alfred  Sudre,  auteur  de 
V Histoire  du  communisme,  réfutation  historique  des  théo- 
ries socialistes,  récemment  admis  comme  membre,  assis- 
tait à  la  réunion. 

Pendant  le  dîner,  une  piquante  conversation  s'est 
engagée  entre  M.  de  Chamborant,  conseiller  général  de 
la  Charente,  auteur  d'une  Histoire  du  paupérisme^  et 
M.  Michel  Chevalier  ;  M.  de  Chamborant  soutenant,  avec 
esprit,  la  supériorité  des  civiUsations  passées  et  l'exis- 
tence des  civilisations  inconnues  ;  M.  Michel  Chbvaubr 
faisant  ressortir  avec  raison  les  caractères  humanitaires 
de  la  civilisation  issue  du  christianisme. 

M.  Paillottet  a  ensuite  communiqué  à  la  Société 
quelques  passages  de  lettres  échangées  entre  lui  et 
M.  Henri  Carey  (de  Philadelphie),  au  sujet  des  réclama- 
tions de  ce  dernier.  Nous  laissons  parler  M.  Paillottet  : 

Le  i9  novembre  dernier,  j'avais  adressé  à  M.  Henri  G.  Carey 
(de  PhUadelphie)  une  lettre  de  douze  pages,  qui  se  terminait  par 
ces  mots  : 

c  Que  le  caractère  de  mon  intervention  soit  bien  compris.  Je 
ne  me  propose  nullement  de  faire  valoir  le  mérite  de  Bastiat,  ni 
de  Texalter  aux  dépens  d'autrui.  Si  ce  mérite  avait  besoin  d'un 
défenseur,  ce  n'est  pas  à  moi  que  je  m'en  rapporterais  pour  rem- 
plir cette  tâche.  La  seule  chose  que  je  défende,  c'est  sa  loyauté, 
qui  n'est  pas  plus  douteuse  pour  moi  que  mon  existence.  Je  m'in* 
quiète  peu  du  rang  qu^on  lui  donnera  parmi  ses  émules.  M.  Carey 
le  qualifie  de  premier  économiste  de  l'Europe  ;  c'est  là  un  titre 
bien  pompeux,  et  j'ignore  s'il  lui  sera  définitivement  décerné. 
Mais  il  en  est  un  plus  modeste  qu'il  a  mérité,  à  coup  sûr,  et  qu'on 
ne  peut  lui  contester  sans  injustice.  Il  le  reçut  un  Jour  de  la 
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bouche  d'Un  adversaire,  qui  Fappela  Vhonnéte  Économiste.  Celui-là, 
je  tiens  à  ce  qu'il  le  conserve;  il  est  bien  à  lui^  et  personne  au 
monde  ne  pourra  Ten  déposséder.  »  (Très  bien  !  très  bien  l) 

Dans  une  réponse  du  13  janvier  1852,  M.  Henri  C.  Carey,  ac- 
caeillant  les  observations  que  je  lui  ai  présentées,  reconnaît 
«  que  Bastiat  avait  beaucoup  plus  de  chances  que  la  grande 
majorité  de  ses  contemporains,  de  découvrir  des  vérités  nou- 
velles, sans  l'aide  d'autruiy  et  qu'il  ne  devait  être  soupçonné  d'au- 
cune intention,  d'aucun  acte  qui  ne  fût  strictement  honorable,  » 

M.  Carey  s'applaudit  désormais  sans  réserve  du  concours  que 
M.  Bastiat  lui  a  prêté  pour  répandre  des  doctrines  qui  leur  sont 
communes,  et  lui  voue  des  sentiments  de  reconnaissance  pour 
avoir  publié  les  Harmonies  économiques. 

A  la  fin  de  sa  lettre,  M.  Carey  annonce  le  projet  de  faire  le 
voyage  de  Paris,  dans  le  courant  de  la  présente  année  ou  de  la 
suivante  (1).  C'est  une  nouvelle  intéressante  aussi  pour  la  Société 
d'économie  politique,  qui  s'empressera  d'accueillir,  avec  toute  la 
distinction  qu'il  mérite,  l'éminent  économiste  américain.  (Assen- 
timent général.) 


M.  DE  FoNTENAY  ayant  manifesté  le  désir  de  faire 
quelques  objections,  au  sujet  de  Topinion  exprimée  par 
M.  Coquelin  dans  la  dernière  séance,  la  Société  a  été 
entraînée,  un  peu  malgré  elle,  à  consacrer  sa  soirée  à 
une  discussion  épuisée,  au  moins  quant  aux  explications 
qui  peuvent  se  produire  de  vive  voix  sur  un  sujet  aussi 
délicat,  aussi  difficile,  et  qui  ne  peut  vraiment  être  traité 
que  par  écrit. 

A  la  suite  de  M.  de  Fontenay,  MM.  Ch.  Coquelin, 
Paillottet,  Louis  Leclerc,  Horace  Say  et  Sudre,  ont  suc- 
cessivement pris  la  parole  ;  mais,  comme  Ta  fait  obser- 
ver M.  Say,  la  discussion  s'est,  pour  ainsi  dire,  épar- 
pillée, et  rélucidation  du  point  principal,  à  savoir  :  s'il  y 
a,  dans  le  prix  des  produits,  une  part  revenant  au  pro- 
priétaire de  la  terre  pour  le  sol  nu,  pour  le  sol  considéré 
en  lui-même,  n'a  pas  beaucoup  avancé. 

M.  BouTOwsKi  a  remis  au  secrétaire  perpétuel  de  la 

(t)  Projet  riaUsé  en  1857  soulemeat^Voir  la  séance  du  5  juin  1857.  (A.  C] 
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Société  une  note  dans  laquelle  il  précise  son  opinion  sui 
la  gratuité  prétendue  du  concours  de  la  nature  en  gêné 
rai,  et  du  concours  de  la  terre  en  particulier. 

M.  Ambr.  Clément  (de  Saint-Étienne),  auteur  d'un  trèfi 
judicieux  livre  sur  les  causes  de  Tindigence ,  a  égale- 
ment envoyé  une  note  traitant  le  même  sujet,  et  faisant 
partie  d'un  travail  sur  Touvragc  de  Mac  Gullooh. 

Nous  reproduisons  ces  deux  écrits  : 


NOTE  DE  M.  BOUTOWSKI  SLR  LA  REXTE  FONCIÈRE  ET  A  PBOPQS  DE  U 
GRATUITÉ  PRÉTENDUE  DE  LA  NATURE  A  TRAVERS  TOU^fS  LES  TRAN- 
SACTIONS HUUAIMES. 

Depuis  quelque  temps  déjà,  la  Société  d'économie  politique  8f 
préoccupe  d'une  grave  question, qui  touche  aux  entrc^illea  mêmes 
de  la  science  :  celle  de  Torigine  ou  plutôt  de  Texistenoe  de  le 
rente  foncière,  telle  qu'elle  a  été  définie  par  David  Ricardo  et 
par  la  plupart  des  économistes  qui  ont  traité  la  matière  après 
lui.  D'après  cette  définition,  la  rente  foncière,  autrement  dil 
profit  net  du  propriétaire  du  fonds,  est  un  reyenu  oomplète- 
ment  distinct  do  ceux  qui  proviennent  du  travail  sous  forme 
de  profits  et  de  salaires,  de  môme  que  du  capital  sous  forme 
d'intérêt  et  de  loyer.  Très  souvent,  presque  toujours,  elle  se 
combine  avec  ces  derniers,  mais  une  analyse  attentive  ne  tarde 
pas  à  la  découvrir  et  à  la  séparer.  En  effet,  en  prenant  le  revenu 
brut  d'une  exploitation  agricole  ou  minière,  en  argent  ou  en 
produits,  nous  en  détachons  d'abord  l'équivalent,  ou  la  repro- 
duction totale,  du  capital  circulant,  puis  la  part  afférente  i 
Tamortissement  du  capital  fixe,  puis  l'intérêt  cpur^^t  de  Tqn  et 
de  l'autre  de  ces  capitaux,  puis  le  salaire  des  ouvriers,  et  enflo 
le  profit  courant  ou  moyen  do  l'entrepreneur.  S'il  reste,  après 
le  prélèvement  de  tous  ces  frais,  encore  un  solde  disponible, 
l'observateur  est  en  droit  et  en  devoir  de  se  depiander  d*oii  pro- 
vient ce  solde  ?  à  quoi  et  à  qui  l'attribuer  ?  Ce  solde  n'existe  pas 
toujours,  mais  quand  il  existe,  quand  il  so  détache,  il  prend,  dani 
tous  les  traités  d'économie  politique,  le  nom  de  profit  net  du  pro- 
priétaire, ou  de  rente  foncière. 

On  peut  diil'érer  sur  la  manière  d'expliquer  ce  solde  mysté- 
rieux :  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  quelqu'un  parmi  nous  qui  n'ei 
reconnaisse  l'existence.  Au  besoin,  toutefois,  je  rappellerai  qw 
ce  solde  apparaît  dans  toute  sa  pureté  et  toute  (M^  8implicit< 
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dana  le  fermage  qu'un  propriétaire  ou  Vxon  t'Ëtat  retirent  de  cer- 
taine! terres,  certains  gisements  miniers,  sur  lesquels  aueqn  tra- 
vail ni  aueun  capital  n'ont  jamais  été  dépensés,  ûppeutenoore 
en  eonstater  des  traces  palpables  dans  le  loyer  des  pêcheries, 
des  chasses,  indépendamment  de  tous  frais  pour  l'entretien  et  la 
conservation  de  ce  genre  d'exploitations. 

Depuis  longtemps  Texistence  de  ce  solde,  que  je  désignerai  dé- 
sormais sous  le  nom  de  rente^  avait  frappé  Tattenuon  des  éco- 
nomistes. Le  proût  net  du  propriétaire  foncier  devint  la  base  de 
toute  la  doctrine  des  physiocrates,  qui  ont  cru  y  reconnaître  le 
produit  unique,  le  revenu  par  excellence,  au  poipt  de  considérer 
toutes  les  industries,  hormis  celle  de  Tagriculture,  comme  impro- 
ductives. La  nature  seule,  selon  Quesnay  et  ses  adeptes,  est  produc- 
tive, et  son  produit  échoit  à  l'humanité  sous  forme  du  produit  net 
foncier  ;  Tagriculture  contribue  seule  à  la  réalisation  de  ce  pro- 
duit ;  toutes  les  autres  branches  de  Tindustrie  ne  font  que  repro- 
duire le  eapital  et  le  travail  dépensé,  sans  rien  ajouter  au  pro- 
duit net.  A.  Smith  réfuta  victorieusement  la  seconde  partie  de 
cette  assertion  ;  il  prouva  qu'une  grande  part  de  la  production 
appartient  au  travail,  et  qu'à  ce  titre  l'industrie  manufacturière 
et  l'industrie  commerciale  sont  également  productive^  j  mais  il 
ne  parvint  pas  à  éclaircir  le  véritable  caractère  de  la  rente  fon- 
cière. Il  l'attribue  vaguement  h  une  qualité,  à  une  vertu  parti- 
eulière  de  la  terre,  et  se  rapproche  lui-même  des  physiocrates, 
en  proclamant  l'agriculture  comme  une  branche  plus  productive 
que  les  autres,  parce  qu'en  elle  se  réaliserait  un  concours  de  la 
nature  plus  efficace  et  plus  lucratif. 

VintRicardo.  11  ne  put  se  contenter  de  Texplication  de  Smitht 
En  effet,  le  concours  de  la  nature  est  aussi  efficace,  aussi  puis- 
sant dans  les  autres  branches  de  l'industrie  que  dans  Tagricul- 
ture.  D'où  vient  qu'il  n'y  est  pas  aussi  lucratif,  et  que  le  profit 
net,  la  rente,  n'apparait  que  dans  cette  dernière  ?  Pour  résoudre 
le  problème»  Ricardo  quitta  le  terrain  de  la  production  pour  celui 
de  la  distribution  des  richesses.  Son  attention  se  dirigea  sur  un 
fait  qui  domine  toute  la  série  des  phénomènes  de  la  distribution, 
sur  le  prix  courant.  Il  reconnut  que  le  prix  courant,  comme,  du 
reste,  Smith  l'avait  déjà  démontré,  s'établit  en  vertu  dune  loi 
déquilibre,  qu'il  est  toujours  en  raison  inverse  de  Voffre  et  en  rai- 
son directe  de  la  demande.  Donc,  il  ne  dépend  du  producteur 
qu'en  tant  que  le  producteur  infiue   sur  1  offre.  Cette  donnée 
devint  la  clef  de  la  théorie  de  la  rente^  découverie  par  Ricardo. 
Il  s'attacha  d'abord  à  bien  distinguer  la  notion  du  prijo  courant  de 
celle  des  fraie  de  prùduetian,  que  Smith  appelle  quelque  part  priiP 
naturel,  et  qu'en  pratique  l'on  désigne  fiûuvent  p%r  i>nJ9  <^  remni. 
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11  compara  ensaite  le  prix  cooraDt  aux  frais  dans  direraef  indns- 
tries  ;  s'aperçât  et  démontra  qae,  sous  Fempire  de  la  lîlire  eon- 
carrence,  celoi-là  tend  constamment  à  se  rapprocher  de  ceux-ci; 
qa'il  8'en  rapproche,  en  effet,  dans  l'indostrie  manafactarière  et 
commerciale  ;  qall  s'en  rapproche  également  dans  ragnenltnre; 
mais  qu'une  différence  notable  entre  les  deax  qvantMm  subsiste 
pour  certaines  exploitations  plus  faTorisées  par  la  nature,  et  que 
cette  différence  est  précisément  ce  solde  qui  a  tellement  préoc- 
cupé ses  devanciers.  Dés  lors,  le  phénomène  est  éclairci  :  ce  solde, 
cette  rente,  n'est  autre  chose  qu'un  front  dont  jouissent  les  pro- 
priétaires qui  possèdent  des  terres,  sur  lesquelles,  grâce  k  cer- 
tains avantages  naturels  de  situation  ou  de  fertilité,  on  peut 
obtenir  la  même  quantité  de  produits  avec  des  finis  moindres, 
c*est-à-dire  avec  une  dépense  moindre  de  travail  et  de  capital. 
Ce  boni,  ils  en  profitent  quand  ils  font  valoir  eux-mêmes  ;  ils  se  le 
font  payer  dans  le  fermage,  quand  ils  concèdent  leors  lots  à 
d'autres  entrepreneur^.  Donc,  la  rente  ou  le  profit  net  foncier 
n*est  plus  un  revenu  particulier  propre  à  la  terre,  comme  disait 
Smith  ;  c'est  encore  moins  le  revenu  unique,  le  reveno  par  excel- 
lence des  physiocrates  ;  elle  est  tout  simplement  le  résultat  d'an 
avantage  naturel,  inhérent  à  une  propriété  foncière  quelconque, 
qui  permet  au  détenteur  de  cette  propriété  de  produire  avec 
moins  de  frais  ce  qu'il  vendra  au  même  prix  que  les  autres. 

L'origine  première  de  ce  boni,  qui  se  réalise  ici,  ne  se  réalise 
pas  là,  qui  est  plus  fort  sur  une  terre,  moindre  ou  nul  sur 
d'autres,  il  faut  donc  la  chercher,  avec  Ricardo,  dans  la  variété 
des  conditions  naturelles  sous  lesquelles  la  terre  se  présente  à 
l'action  de  l'homme .  Cette  variété,  et  tout  le  monde  en  convien- 
dra, je  l'espère,  est  extrême  :  on  peut  dire  qu'à  la  rigueur  il  n'y 
a  pas  deux  lots  de  terre,  de  même  étendue,  également  fertiles, 
également  bien  situés,  et,  en  définitive,  offrant  un  concours  égal 
au  travail  humain.  Par  suite,  les  bénéfices  qui  résultent,  au  profit 
des  propriétaires,  des  avantages  particuliers,  propres  à  ces 
forces  naturelles,  limitées  et  appropriées,  échappent  à  l'action 
nivelatrice  de  la  concurrence.  Les  autres  forces  de  la  nature, 
que  l'industrie  appelle  à  son  aide,  ne  présentent  pas  la  même 
variété;  elles  offrent  partout  à  peu  près  le  même  concours: 
aussi  ne  donnent-elles  lieu  à  aucun  ôom  particulier  ;  on  ne  peut 
en  signaler  aucun,  du  moins  diaprés  Ricardo,  dans  les  opérations 
productives  qui  s'exercent  au  moyen  de  l'air,  de  l'eau,  de  la 
vapeur,  de  la  lumière,  de  l'électricité.  Si  la  force  naturelle  qu'on 
appelle  terre  se  présentait  aussi  partout  dans  les  mêmes  condi- 
tions de  concours  au  travail  et  en  une  quantité  inépuisable,  la 
rente  foncière  ne  pourrait  se  former. 
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Faut-il  ajouter  que  Ricardo  Insiste  beaucoup  sur  l'influence 
exercée  par  le  prix  courant  sur  le  taux  des  rentes  foncières  ? 
Ce  taux  est  aussi  variable  que  les  qualités  des  terres  elles-mêmes; 
et  c'est  un  des  traits  qui  distinguent  la  rente  de  l'intérêt,  dont  le 
taux  est  toujours  uniforme  sur  un  marché  donné.  Quoi  qu'il  en 
soit, une  baisse  dans  le  prix  courant  des  produits  delà  terre  tend 
à  faire  baisser  le  taux  des  rentes;  l'effet  contraire  est  occasionné 
par  la  hausse  des  prix.  Aussi,  Taccroissement  de  la  population, 
les  entraves  apportées  au  commerce  extérieur,  et,  en  général, 
toutes  les  causes  qui  augmentent  la  demande  ou  restreignent 
Yoftve  des  produits  agricoles,  en  élèvent  en  même  temps  le  prix 
et  le  taux  des  rentes  ;  les  arrivages  abondants  de  Tétranger,  les 
améliorations  des  modes  de  culture,  une  population  stationnaire, 
sont  autant  de  causes  qui  agissent  en  sens  contraire. 

C'est  ainsi  que  Ricardo  arrive  à  conclure  que  la  rente,  ou  le 
profit  net  foncier,  ne  constitue  pas  un  nouveau  revenu  réel  créé 
dans  la  société  ;  que  c'est  une  simple  prime,  qui  se  détache  des 
revenus  réels  au  profit  du  détenteur  de  la  terre  favorisée  par  la 
nature,  et  qui  lui  appartient  en  vertu  de  son  droit  de  propriété 
sur  cette  terre.  Les  exemples  qu'il  choisit  pour  sa  démonstration, 
et  notamment  l'hypothèse  de  la  culture  successive,  peuvent  don- 
ner prise  à  la  critique  :  le  fonds  n'en  paraît  pas  moins  inatta- 
quable. L'argumentation  de  Ricardo  est  un  peu  raide  et  acerbe 
dans  la  forme  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  écrivait  dans  un 
pays  et  dans  un  temps  où  l'on  voulait  à  toute  force  persuader 
au  monde,  que  le  taux  élevé  des  rentes  est  le  plus  grand  et  le 
plus  beau  progrès  que  puisse  réaliser  une  nation,  et  où  toute  une 
classe  puissante  s'efforçait  à  maintenir  ce  taux  excessivement 
haut,  au  moyen  des  mesures  restrictives  dirigées  contre  l'impor- 
tation des  grains.  En  expliquant  le  véritable  caractère  de  la 
rente,  Ricardo  a  coupé  court  à  ces  prétentions,  et  sa  théorie  a 
beaucoup  aplani  le  terrain  pour  la  grande  réforme  accomplie 
sous  nos  yeux  par  sir  Robert  Peel. 

Mais  revenons  à  son  analyse,  qui,  depuis,  a  été  reproduite,  élu- 
cidée, perfectionnée  et  en  partie  complétée  par  d'autres  écono- 
mistes éminents.  Par  où  pèche-t-elle  ?  —  Je  crois,  et  je  pense  être 
en  ceci  d'accord  avec  plusieurs  de  ces  économistes  auxquels  je 
viens  de  faire  allusion,  l'analyse  de  Ricardo  pèche  par  un  défaut 
de  plénitude.  Il  a  bien  vu  la  véritable  nature  de  la  rente,  mais  il 
n'a  pas  assez  généralisé  ses  conclusions.  Oui,  la  rente  foncière 
est  un  boni,  qu'un  {avantage  naturel,  exceptionnel  et  exclusif, . 
inhérent  au  fonds  de  terre,  constitue  au  profit  du  propriétaire  de 
ce  fonds,  en  tant  que  la  société  ou  bien  l'humanité  entière  con- 
sent à  le  payer,  sous  forme  d'un  prix  courant  élevé.  Mais  il  y  a 
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plus:  ce  boni  ifest  pas  le  pai'tage  exclusif  de  la  propriété  fon- 
cière ;  il  existe  et  il  apparaît  dans  le  revenu  de  tout  homâie  qni 
tire  parti  d*un  avantage  naturel  et  exceptionnel  queloohque,  qu'il 
possède  dans  sa  personne  ou  dans  sa  propriété.  Geê  avantagés 
exceptionnels  ou  personnels,  il  y  a  longtemps  déjà,  ont  été 
signalés  par  la  science,  sous  le  nom  de  monnpoles  naîw^lê^  Si  le 
mot  de  monopole  choque  ou  déplaît,  on  peut  le  remplacer  par 
un  autre  :  cola  ne  change  rien  à  la  chose  môme.  On  retrouve  ce 
boni,  ou  cette  prime,  et  dans  la  rémunératioh  considérable  des 
talents  hors  ligne,  et  dans  la  haute  paye  de  Touvrier  doué  d'tine 
force  ou  d'une  intelligence  peu  commune,  et  dans  le  prix  élevé 
des  produits  rares  et  précieux  ;  on  le  retrouve  également  dans 
les  profits  extraordinaires  qu'un  tel  fabricant  ou  qu'un  tel  com- 
merçant doivent  à  certaines  circonstances  naturelles^  le  plus  sou- 
vent fortuites,  qui  leur  permettent  d'accomplir  une  opération 
avec  des  frais  moindres  que  d'habitude  ;  on  le  retrouve  enfin 
chaque  fois  que,  le  prix  courant  étant  le  même,  les  fhds  de  pro- 
duction se  trouvent  diminués  grâce  à  un  concours  de  la  nature 
plus  efficace,  plus  heureux. 

Sans  doute,  ce  concours  de  la  nature  est  resté  toujours  gratuit 
pour  celui  qui  en  profite  ;  elle  ne  réclamera  Jamais  à  Rubini  le  prix 
de  sa  voix  étonnante,  à  l'ouvrier  robuste  et  adroit  le  prix  de  sa 
force  musculaire  exceptionnelle  ;  elle  no  figurera  jamais  comme 
créancière  au  passif  d'un  fabricant  de  produits  chimiques,  par 
exemple,  pour  une  baisse  ou  une  hausse  avantageuse  de  la  tempé- 
rature, ou  d'un  armateur,  pour  un  veht  favorable  inespéré  qui  lui 
permettra  d'accomplir  en  quinze  jours  le  trajet  qui  en  demande 
habituellement  trente.  Ces  dons  de  Dieu  resteront  gratuits  pour 
les  heureux  qui  en  profitent  :  est-ce  à  dire  qu'il  en  sera  de  même 
pour  la  société  ?  Pour  que  cela  fût,  il  faudrait  que  ces  revenus 
extraordinaires,  souvent  imprévus,  que  j'appelle  boni  on primttt 
au  lieu  d'être  joyeusement  encaissés  par  deux  qui  les  réalisent, 
rentrassent,  sous  forme  d'impôts  volontaires,  dans  les  caisses  de 
l'Etat,  ou  bien  bonifiassent  au  consommateur,  c'est-à-dire  à  tout  le 
monde,  sous  forme  d'une  baisse  équivalente  dans  le  prix  courant. 

Rien  de  pareil  ne  se  passe  sous  nos  yeux  :  les  propriétaires 
fonciers,  les  grands  et  petits  talents,  les  ffeibricants  et  les  com* 
merçants  profitent  et  jouissent  de  ces  boni^  chaque  fois  qu'ils 
peuvent  les  réaliser,  et  n'en  tiennent  aucun  compte,  ni  à  TÊtat 
ni  aux  consommateurs  :  ni  l'État  ni  les  consommateurs  ne  son- 
gent même  à  le  leur  demander.  Chacun  jouit  au  grand  jour,  et  sâhs 
nullement  s'en  cacher,  des  dons  gratuits  et  exceptionnels  qnll 
doit  à  la  Providence  ;  chacun  cherche  à  en  tirei*  le  meilleur  parti 
possible  et  à  se  les  faire  payer  le  plus  cher  qu'il  peut,  sans  en 
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réféi^er  à  pé^ontidj  s'en  tatitant  môme  à  toute  occasion,  et  s'at^ 
tribaant  doutent,  sans  sourciller,  à  soi-même,  à  son  travail,  les 
sncoèi  éxtraolrdinaireS,  qu'au  fond,  dans  l'espèce^  il  ne  doit 
qu'à  Dieu. 

Un  auteur  ft  qui  la  science  doit  les  plus  grands  services,  6as« 
tiatj  que  tiotis  aimons  et  regrettons  tous,  a  dit  que,  dans  les  tran- 
saétiontt  hatnaines,  il  h'y  a  ([\xe  les  services  qui  valent.  Com^^létemeni 
d'accoM  avec  lui  en  ceci,  je  dirai  aussi  que,  sous  l'empire  de  la 
liberté  dea  échanges,  il  n'y  a  que  les  services  qui  se  payent,  oU 
plutôt ^ui  s'échatlj^ent  contre  d'autres  services  équivalents.  En 
payant  18  francs  une  petite  place  à  l'Opéra,  pour  entendre  Duprez, 
je  ne  paye  qu'un  service  ;  en  payant  1000  francs  pour  mon  appar- 
tement, 100  francs  pour  mon  habit,  5  sous  pour  mon  petit  pain  de 
gruau,  Je  ne  paye  que  des  services  ;  de  même  que  si  Ton  achète 
ma  marchatidise,  Ton  ne  paye  qu'un  service  que  je  rends.  Oui, 
comme  Bastiat,  je  m'élève  contre  la  prétention  de  proportionner 
la  valeur  des  produits  au  travail  qu'ils  ont  coûté  :  comme  lui,  je 
proportionne  cette  valeur  au  service  que  ces  produits  peuvent 
rendre,  et  comme  lui  j'ajoute  que  cette  valeur  est  justement  éta- 
blie, tant  qu'Une  libre  concurrence  préside  à  l'évaluation.  Seule- 
ment je  fais  quelque  chose  de  plus  :  je  décompose  le  service  :  j'y 
trouve  tttie  part  qui  provient  d'un  effort,  d'une  peine,  d'un  travail, 
d'un  sacrifice  que  le  producteur  a  accompli  pour  me  procurer  ce 
service,  et  à  côté  de  cette  part,  pas  toujours,  mais  souvent»  je 
découvre  une  autre  part,  parfois  très  considérable,  provenant 
d'an  avantage  naturel  qui  appartient  au  producteur,  et  qu'il  ne 
doit  qu'à  Dieu.  Je  distingue  ces  deux  parts,  et  néanmoins  je  paye 
le  service  ce  qu'il  vaut,  c'est-à-dire,  d'après  son  prix  courant, 
sans  m'apitoyer  sur  mon  sort,  parce  qu'à  mon  tour  je  me  fais 
payer  ma  marchandise,  et  je  sais  que  je  me  fais  rétribuer  non 
seulement  le  travail  qu'elle  m'a  coûté,  mais  encore  les  avantages 
naturels,  la  capacité,  le  talent,  si  l'on  veut,  qui  m'ont  servi,  beau* 
coup  plus  peut-être  que  mon  travail  proprement  dit,  à  le  pro- 
duire. Ou  bien,  si  je  n'ai  aucun  talent,  aucune  capacité  particu- 
lière, si  le  service  que  je  rends  ne  consiste  qu'en  un  triste  labeur, 
et  sMl  m'est  aussi  piètrement  payé  qu'il  vaut  peu,  je  ne  m'en 
plains  pas  encore,  parce  qu'il  ne  me  viendra  jamais  en  tête  de 
reprocher  à  Dieu  de  m' avoir  si  mal  doté. 

Or,  de  tout  cela  je  conclus,  et  c'est  là  que  je  m'écarte  des  idées 
exprimées  dans  les  Hanwom'es  économiques  (p.  66,  142,  242,  et  pas - 
*fm,  ch.  v,  viii  et  ix),  que  le  concours  de  la  nature  nest  et  ne  reste 
pas  toujours  gratuit  à  travers  toutes  les  transactions  humaines.  Encore 
une  fois,  aucun  homme  ne  paye  à  la  Providence  les  dons  qu'il 
en  reçoit.  Bous  forme  d'avantages  naturels  exceptionnels,  com- 
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binés  avec  sa  personne  on  sa  propriété  ;  mais  chacun  profite  de 
ces  dons  pour  rendre  à  ses  semblables  des  services  à  moindres 
frais  possibles,  et  pour  recevoir  d'eux,  en  échange,  le  plus  pos- 
sible d'autres  services  dont  il  a  besoin  ou  qu'il  désire.  Tel  est 
Tordre  des  choses  naturel.  Tous,  sur  la  terre,  possèdent  quelque 
chose,  si  ce  n  est  une  propriété  immeuble,  ce  sont  des  biens 
meubles  ;  à  défaut  de  meubles  ou  dlmmeubles,  chacun,  à  moins 
d'être  esclave,  ce  qui  est  anormal,  possède  au  moins  sa  pro- 
pre personne,  ses  forces  physiques  et  morales.  Tons  peuvent 
reconnaître,  dans  leurs  propriétés,  certaines  qualités  exception- 
nelles, certains  avantages,  et  tous  très  légitimement  cherchent 
à  en  tirer  le  meilleur  parti  possible.  Je  dis  légitimement,  parce 
que  je  suppose  que  nous  sommes  tous  d'accord  sur  le  principe 
sacré  de  la  propriété  provenant  de  la  personnalité  et  du  travail 
de  rhomme,  c'est-X-dire  de  Tapplication  de  cette  personnalité 
même  à  Tacquisition  des  biens  nécessaires  pour  la  soutenir  et  la 
développer.  Plus  loin,  je  reviendrai  sur  cette  question  de  la  pro- 
priété ;  dès  à  présent  je  dirai  que,  fort  de  ce  principe^  le  pro- 
priétaire fait  valoir  les  avantages  naturels  de  son  lot  de  terre, 
comme  Tartiste  fait  valoir  son  talent,  Touvrier  sa  force  muscu- 
laire, le  soldat  sa  bravoure.  C'est  un  échange  perpétuel  de  ser- 
vices, provenant  aussi  bien  du  travail  que  des  dons  naturels  ; 
échange  éminemment  avantageux  à  tout  le  monde,  mais  dans 
lequel,  on  ne  saurait  le  nier,  ceux  qui  possèdent  le  plus  de  dons 
naturels  sont  aussi  les  plus  avantagés. 

Notre  ami  Bastiat  a  cru  entrevoir  dans  cet  état  de  choses  une 
discordance,  pour  employer  un  terme  opposé  à  Vharmonie  qu'il  s'est 
évertué  à  chercher  et  à  établir.  Pour  qu'il  y  eût  discordance,  il 
faudrait  prouver  que  ïinégalité  n'est  pas  le  corollaire  de  l'huma- 
nité. 

Tout  prouve  le  contraire.  Nous  naissons,  nous  vivons,  nous 
mourons  sous  l'empire  de  l'inégalité  ;  de  même  ont  fait  nos 
pères  ;  de  même,  sans  doute,  feront  nos  enfants.  Avec  le  libre 
arbitre  et  la  sensibilité,  il  est  même  difficile  d'imaginer  un  auti*e 
ordre  de  choses,  du  moins  à  la  raison  humaine.  L'inégale  distri- 
bution des  dons  de  la  nature,  du  reste  admise  comme  fait  par 
tous  les  économistes  et  par  Bastiat  lui-même  (v.  page  ^99  et/MU- 
5tm,  chap.  x),  s'accorde,  il  me  semble,  parfaitement  avec  notre 
inégalité  native.  Et  si  l'on  doit  juger  des  intentions  du  Créateur, 
d'après  ce  qui  existe,  l'inégalité  en  toutes  choses  est  le  sort  com- 
mun des  humains.  Or,  si  l'inégalité  est  admise,  et  elle  l'est,  il 
doit  en  résulter  évidemment  des  avantages  naturels  exception- 
nels au  profit  des  uns,  auxquels  les  autres  ne  peuvent  participer 
qu'à  titre  onéreux,  c'est-à-dire  en  payant  les  services  qui  en 
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proviennent  ;  et  de  cette  manière,  tombe  la  doctrine  de  la  gra- 
tuité sempiternelle  du  concours  de  la  nature. 

Ici  je  m'empresserai  de  convenir,  avec  Bastiat,  que  d'autres 
causes  tendent  constamment  à  niveler  ce  qu'il  y  a  d'inégal  dans 
la  distribution  des  dons  naturels  entre  les  hommes  et  entre  les 
nations.  Comme  lui  j'indiquerai  ces  causes  dans  les  procès  de  la 
civilisation,  dans  la  diffusion  des  lumières,  dans  l'amélioration 
des  moyens  de  communication,  dans  l'invention  des  machines, 
et  surtout  dans  la  liberté  des  échanges  et  de  ^a  concurrence* 
Grâce  à  ces  influences,  comme  lui,  je  dirai,  que  tous  les  jours  une 
certaine  partie  de  l'utilité  onà'euse,  qu'on  doit  arracher  par  un 
effort  à  la  nature,  ou  qui  se  trouve  circonscrite  dans  le  cercle 
exclusif  de  la  propriété  personnelle,  vient  s'adjoindre  à  l'utilité 
gratuilCj  à  celle  qui  est  du  domaine  commun  ;  tous  les  jours  ce 
dernier  s'accroît,  s'élargit,  et  ce  progrès  se  traduit  en  une  masse 
de  joi^issances  toujours  grossissantes  pour  une  quantité  d'efforts 
et  de  travail  toujours  diminuants.  Mais  ce  mouvement  ne  peut 
être  admis  par  la  science  que  comme  une  tendance  :  l'inégalité 
native  et  naturelle  ne  pourra  jamais  être  effacée  complètement; 
et  même  sous  le  règne  de  la  plus  parfaite  liberté  des  transactions 
et  de  la  concurrence,  il  y  aura  toujours  de  par  le  monde  des 
avantages  naturels  exceptionnels,  dévolus  à  des  propriétaires 
exclusifs  qui  n'en  céderont  la  jouissance  ou  les  services  à  leurs 
semblables  qu'à  titre  onéreux. 

En  m'élevant  contre  la  doctrine  de  la  gratuité  sempiternelle  du 
concours  de  la  nature,  en  lui  opposant  celle  des  avantages  naturels 
exceptionnels,  je  ne  cède  nullement  à  un  vain  désir  d'ouvrir  une 
polémique  avec  les  personnes  honorables  qui  soutiennent  la 
première  de  ces  opinions.  Mon  désir  unique  est  de  contribuer 
à  élucider  un  point  de  la  science,  et  c'en  est  un  d'une  grande 
importance.  On  peut  citer  plus  d'un  exemple  d'âmes  généreuses 
qui,  à  la  vue  du  mal  constamment  et  fatalement  mêlé  au  bien 
dans  l'existence  humaine,  se  sont  senties  en  proie  à  un  doute 
dangereux.  Un  jour,  Sismondi  ne  proclama-t-il  pas  que  la  concur- 
rence et  l'emploi  des  machines  sont  l'origine  du  paupérisme  et 
des  maux  qui  accablent  les  classes  ouvrières!  C'était  à  peu  près 
comme  si  un  physicien  allait  rendre  l'air  que  nous  respirons 
coupable  des  épidémies  qui  s'y  engendrent.  Néanmoins,  ce  nom 
respecté   dans  la  science,  cette  plume  éloquente  qui  s'élevait 
tout  à  coup  contre  les  principes  qu'elle-même  avait  jadis  défen- 
dus, ébranlèrent  la  foi  de  plus  d'un  adepte;  une  des  barrières 
du  champ  clos  de  la  saine  doctrine  se  trouva  abaissée,  et  donna 
immédiatement  entrée  dans  la  lice  à  une  multitude  de  rêveurs 
et  d'utopistes  qui,  dans  leurs  prétentions  insensées,  auraient 
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détroit  la  science  même,  si  la  vérité   paarait  être  détnite. 

Eh  bien,  soutenir  qu'en  théorie  le  conconrc  de  l«  nktan  ectel 

doit  toujours  élre  gratuit   à  (raTerâ  toutes   les  transutïoDi 

bumaines,  c'est  do  noureau  abaisser  la  barrière  devant  les  atopiet 

socialistes. 

On  ne  peut  ailmettre  un  aphorisme  sans  en  légitimer  toatea  let 
déduction!!:  or,  $i  tous  admettez  la  maxime  dont  il  s'agit,  immé- 
diatement tout  l'édifice  de  la  science  se  trouve  ébranlé  :  ells 
eesso  d'î^lre  coprorme  aux  fait?,  parce  qu'elle  ne  les  expliqua 
plii^;  elle  quitte  le  terrain  solide  de  l'analyse  pour  s'égarer  dans 
les  broussailles  fangeuses  des  appréciations  arbitraires.  Intcrivei 
cette  formule  que  je  combats  en  tète  de  tob  traités  et,  demain, 
un  nouvel  athlète  du  paradoxe  desi^endradans  l'arène,  saiiira 
votre  formule,  la  pressera,  l'enveniraera,  et  en  fera  sortir  mille 
nouvelles  contradictions,  qui  ne  sont  bonnes  qu'à  obacuroirlfl 
bons  sens  du  public  et  à  discréditer  une  science  posîtire  et  bien- 
faisan  te. 

Ahl  dira-t-il,  vous  soutenez  que  le  concours  de  la  nature  est 
et  doit  toujours  ôtre  gratuit  à  travers  toutes  les  traosaotioai 
humaines;  et  moi,  je  vous  prouverai  par  cent,  par  miUSt  par 
dix  mille  exemples,  que  ce  concours,  en  fait,  est  loin  d'étra 
graluit;  que  chaque  fois,  au  contraire,  qu'un  homme  peut  es 
disposer,  il  se  le  fait  payer  en  beaux  et  bons  déniera.  Voni 
prétendez  que  la  liberté  îles  éclianges  et  la  concurrence  sont  les 
conditions  nécessaires  de  celte  gratuité  :  et  moi.  Je  Tous  prou< 
verai  encore  que  la  réalisation  de  ces  conditions,  oomœeToas 
les  entendez,  ne  chan<,'erait  rien  â la  chose;  qu'on  payera  toi^oort, 
ou  du  moins  qu'on  se  fera  toujours  payer,  des  avantages  naturels 
exceptionnels,  qtii  ne  sont  que  des  dons  de  Dieu.  Donc,  tî  votre 
formule  est  juste,  et  vous  en  paraissez  convaincus,  ces  payements 
sont  des  extorsions,  des  injustices;  donc,  il  y  a  un  vice  dans 
l'organisation  sociale  auquel  ne  peuvent  remédier  votre  liberté 
des  échanges  ni  votre  concurrence.  Donc,  il  faut  y  chercher  nn 
remède  ailleurs  ;  ut  la  conclusion  finale  ne  se  fera  pas  attendre, 
et  vous  verrez  surgir  un  plan  pour  arriver  à  une  organisation 
sociale  lello  quo  voire  formule  se  trouve  justifiée  en  fait,  o'est- 
à-diro,  qu'aucun  don  de  la  nature  ne  donne  lieu  à  un  payement 
quelconque,  que  ces  dons  soient  et  restent  toujours  gratuits 
À  travers  toutes  les  transactions  humaines.  Et  ce  plan,  il  ne  faut 
pas  aller  le  chercher  loin;  il  est  tout  trouvé  dans  l'arsenal  de 
l'utonie  :  c'est  le  communisme  appliqué  à  la  terre,  c'est  l'égalité 
'cs  appliquée  au  travail;  c'est  le  niveau  écrasant  des 
s,  promené  sur  les  hommes  et  les  choses,  afin  qu'aucun 
'tingne  des  autres  par  un  avantage  quetconfus,  afin 
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que  tous  gagnent  et  toutes  rapportent  au  même  taux,  ni  plus  ni 
moins. 

Vous  qui  soutenez  ce  prétendu  dogme  de  la  gratuité  sempiter-» 
nelle  du  concours  de  la  nature,  que  répondriez-vous  à  Targu- 
mentation  do  cet  adversaire?  Vous  seriez  obligés  ou  de  lui 
accorder  qu'il  a  raison;  qu'en  effet  la  société  est  vicieusement 
organisée,  de  manière  à  ce  que  les  hommes  profitent  à  Tégard 
de  leurs  semblables  des  dons  qu'ils  ont  reçus  gratuitement  de  la 
nature,  et,  par  suite,  qu'il  est  nécessaire  de  la  réformer  pour 
extirper  cet  abus.  Ou  bien,  reculant  devant  une  conclusion  aussi 
étrange,  si  peu  conforme  k  Tesprit  de  la  science,  vous  conviendriez 
que  cette  formule  n'est  pas  exacte,  et  que,  d'après  les  lois  pro- 
videntielles, le  concours  de  la  nature  n'est  et  ne  reste  pas 
toujours  gratuit  à  travers  toutes  les  transactions  humaines, 
même  lorsque  ces  transactions  se  passent  sous  l'empire  de  laplits 
complète  liberté. 

«  Eh  quoi  !  me  diront  alors  les  socialistes  de  tout  genre,  vous 
convenez  donc  que  le  propriétaire  foncier  se  fait  payer,  sous 
forme  de  rente  ou  fermage,  des  avantages  naturels  qu'il  tient 
gratuitement  de  Dieu;  qu'il  prend  de  l'argent  au  pauvre  pevplis 
pour  un  don  du  ciel  !  Mais  c'est  une  énormité,  un  abus,  une 
injustice,  un  vol!  »  Ces  clameurs,  tant  de  fois  reproduites  sUr 
tous  les  tons  et  en  toutes  langues,  doivent,  il  me  semble, 
peu  toucher  la  science.  Il  m'a  toujours  paru  que  la  science  no 
doit  pas  rougir  des  vérités  qu'elle  découvre,  quand  même  la 
nudité  de  ces  vérités  offusquerait  certains  regards.  Pour  moi,  le 
principe  sacré  et  inviolable  de  la  propriété  foncière  n'est  nulle- 
ment endommagé  ni  affaibli  par  l'existence  avérée  de  la  rente 
telle  que  la  science  l'a  admise  et  reconnue  jusqu'aujourd'hui. 

La  propriété  foncière,  ainsi  que  toute  autre,  n'est  qu'une  éma- 
nation de  la  personnalité  :  on  devient  propriétaire  de  la  terre 
comme  de  toute  autre  chose,  par  l'application  à  cette  terre  des 
forces  physiques  et  morales,  qui  constituent  la  personnalité  de 
l'homme,  et  cette  application  est  justement  ce  qu'on  appelle 
occupntion  par  le  travail.  La  propriété  foncière  ne  diffère  des 
autres  que  parce  qu'elle  ne  peut  se  fixer,  se  réaliser  que  pat* 
l'appropriation  exclusive  d'un  lot  de  terre,  qui  contient  lui-même 
une  force  naturelle  :  il  faut  bien  l'accepter  dans  cet  état, 
puisqu'elle  ne  peut  se  constituer  autrement.  Je  dis  qu'il  faut 
l'accepter,  car  si  on  ne  l'accepte  pas?,  si  on  nie  le  principe  même 
du  droit  de  se  l'approprier,  il  n'y  a  plus  de  discussion  possible  : 
avec  l'absolu,  disparaît  le  contingent.  Or,  dans  l'espèce,  le  con- 
tingent consiste  en  avantages  divers  inhérents  à  la  propriété. 

Donc,  en  vertu  de  son  droit  absolu,  inné,  qui  découle  de  sa 
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natare  d*homme,  un  homme  occupe  et  s'approprie  par  le  travail 
une  terre  qui  n'appartient  à  aucun  autre  propriétaire.  Par  cette 
occupation  et  par  cette  appropriation,  il  transforme  cette  terre 
en  un  moyen  d'existence  pour  lui. et  pour  sa  famille  :  lui  en  dis- 
putera-t-on  la  propriété  exclusive?  Non,  car  cela  serait  lui 
disputer  l'existence  môme.  Et  si,  par  la  suite,  ou  même  immé- 
diatement, cette  terre  se  trouve  dotée  d'avantages  naturels 
exceptionnels,  qui  viennent  en  aide  au  travail  de  cet  homme,  qui 
allègent  sa  peine,  qui  lui  permettent  d'en  tirer  des  produits  avec 
moins  de  frais  que  son  voisin,  par  exemple,  sera-t-on  fondé  à  lui 
en  disputer  la  jouissance,  à  lui  réclamer  la  différence  ou  le  boni 
qu'il  pourra  ainsi  réaliser?  Mais  cela  serait  mettre  en  question 
son  droit  de  propriété  même  ;  car,  ne  s'aperçoit-on  pas  que  cette 
propriété,  qui  découle  de  la  personnalité,  participe  à  toutes  les 
conditions  de  cette  dernière?  L'un  comme  l'autre  de  ces  deux 
principes  est  indivisible  :  ma  personnalité  se  trouverait  entamée 
et  même  détruite,  si  l'on  me  disputait  le  droit  de  tirer  parti 
des  capacités  et  des  forces  qui  lui  sont  propres;  de  même, 
la  propriété  serait  détruite  si  elle  n'était  pas  complète,  si  elle  ne 
s'étendait  pas  sur  tous  les  avantages  naturels  ou  artiûciels  qui 
tiennent  à  elle.  On  ne  peut  assigner  qu'une  limite  à  l'exercice  de 
la  personnalité  et  de  la  propriété,  et  cette  limite  est  dans 
l'équité.  Tant  que  je  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  légi- 
times des  autres,  je  suis  dans  le  mien.  En  tirant  le  meilleur  parti 
possible  de  ma  propriété,  je  n'empêche  personne  de  faire  autant 
de  la  sienne  :  qu'a-t-on  à  me  reprocher? 

Un  propriétaire  timoré  pourrait,  à  la  rigueur,  s'émouvoir  de 
ces  récriminations.  Ces  avantages  exceptionnels,  dirait-il,  qui 
me  donnent  une  rente  aujourd'hui,  je  ne  les  ai  pas  cherchés,  je 
n'y  ai  même  pas  songé,  lorsque  j'ai  voué  mon  travail  et  mes 
espérances  à  cette  terre,  arrosée  de  mes  sueurs;  c'est  à  mes 
risques  et  périls  que  j'ai  entrepris  de  la  cultiver,  je  n'étais  alors 
assuré  que  de  mon  droit  de  me  l'approprier  et  de  ce  que  la 
société  reconnaît  et  garantit  ce  droit  ;  depuis.  Dieu  est  venu  à 
mon  aide,  il  a  exaucé  mes  vœux,  et  j'ai  trouvé  dans  les  avan- 
tages naturels  de  ma  terre  un  secours  si  puissant,  que  maintenant 
je  puis  l'affermer  au-delà  même  de  l'intérêt  des  capitaux  que  j'y 
ai  dépensés.   Si  vous  attaquez  la  légitimité,  l'équité  de  cette 
rente  que  je  touche,  pourquoi  m'avoir  garanti  la  propriété  elle- 
même?  Si  j'avais  su  alors  que  cette  propriété  ne  m'appartiendrait 
pas  complètement,  je  ne  l'aurais  pas  recherchée  et  j'aurais 
continué  à  vivre  de  chasse  ou  à  faire  paître  mes  troupeaux  dans 
des  plaines  incultes. 
Honnête  propriétaire,  pourrait-on   lui  répondre,  que  votre 
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conscience  reste  calme  :  vos  dolentes  justitications  ne  sont  pas 
nécessaires;  votre  terre  vous  appartient  à  bon  droit,  et  vous  en 
touchez  une  rente  à  aussi  bon  droit  que  tous  vos  semblables 
bénéficient  des  avantages  naturels  exceptionnels  qu'ils  doivent 
à  Dieu,  comme  vous.  Dans  cette  rente,  il  n'y  a  rien  d'injuste, 
rien  d'abusif,  rien  de  criant,  pas  plus  qu'il  n'y  a  rien  de  pareij 
dans  la  rétribution  élevée  qu'un  homme  retire  de  ses  talents,  de 
ses  capacités,  de  ses  forces.  Ni  vous  ni  lui,  vous  n'avez  pas 
machiné  un  arrangement  particulier  de  l'ordre  social,  tel  qu'i^ 
en  découlât  pour  vous  ces  bénéfices  ou  d'autres;  si  vous  l'aviez 
fait,  vous  auriez  mérité  ces  reproches  qui  vous  émeuvent;  mais, 
vous  n'êtes  coupable  en  rien;  c'est  le  Créateur  lui-même  quia 
arrangé  ce  monde  comme  il  est;  s'il  vous  a  été  dévolu  des 
avantages  naturels  exceptionnels,  jouissez-en  en  paix  et  bénissez 
la  Providence. 

Chose  étrange!  en  pratique,  dans  la  vie  usuelle,  le  bon  sens 
vulgaire  ne  se  laisse  jamais  prendre  à  ces  illusions  de  prétondue 
injustice;  on  s'enquiert  quelquefois  des  titres  de  la  propriété; 
on  s'indigne  quand  on  n'en  trouve  pas  de  valables  ou  que  l'on 
reconnaît  la  source  de  l'appropriation  dans  des  actes  iniques. 
Mais,  une  fois  la  légitimité  du  titre  établie,  reconnue  ou  admise 
on  considère  comme  tout  naturel  que  le  propriétaire  retire  de  sa 
terre  tons  les  avantages  possibles.  Jamais  il  ne  vient  en  tête  à  un 
fermier  de  reprocher  à  son  propriétaire  la  rente  qu'il  lui  sert, 
ni  à  un  consommateur  de  se  plaindre  de  ce  qu'il  paie  cette  rente 
dans  le  prix  du  pain  qu'il  achète,  pas  plus  que  jamais  on  ne 
reproche  à  un  homme  de  talent  son  gain  exceptionnel. 

Pour  rencontrer  ces  reproches,  il  faut  s'adresser  à  certains 
écrits,  heureusement  beaucoup  moins  lus  qu'on  ne  le  suppose,  et 
encore  moins  compris  par  ceux  qui  les  lisent.  En  général,  on  le 
dirait  du  moins,  ces  écrits  ne  s'élèvent  contre  les  abus  de  la 
propriété,  et  de  la  propriété  foncière  en  particulier,  que  pour 
remplir  leurs  pages  :  leurs  coups  sont  principalement  dirigés 
contre  le  principe  même.  La  plupart  ne  veulent  pas  de  propriété 
individuelle,  ce  qui  équivaut  à  ne  vouloir  d'aucune.  Un  grand 
nombre  s'élèvent  même  contre  la  personnalité,  qu'ils  veulent 
confisquer  au  profit  de  toutes  sortes  d'organisations  utopiques 
et  chimériques.  Mais  alors  ces  reproches  si  acerbes,  si  péremp- 
toires,  sont-ils  moindrement  recevables,  venant  de  cette  part, 
même  au  point  de  vue  de  la  plus  vulgaire  logique?  Qui  dit  abiis, 
dit  usage,  il  me  semble;  alors  il  y  a  lieu  à  débattre:  il  y  a  espoir 
de  s'accorder.  Mais  quiconque  crie  à  ïabus  et  repousse  ou  nie 
'usage;  qui  m'indiquera  le  moyen  de  s'entendre?  Encore  une  fois, 
on  en  peut  discuter  sur  les  abus  de  la  propriété  avec  ceux  qui 
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de  Yûulent  d'ftuovine  propriété,  et  pas  même  de  la  perv^nnaUté. 
Quant  à  oeqx  qui  s'inclinent  devant  ce  principe,  il  sera  toqjours 
facile  de  leur  démontrer  qu'il  n'y  a  aucun  abus  dans  le  fait  de 
tirer  le  meilleur  parti  possible  des  avantages  naturels  inhérents 
à  la  propriété,  pourvu  qu'on  reste  dans  les  limites  de  l'équité. 

On  a  voulu  représenter  la  formule  de  la  gratuité  sempiternelle 
du  concours  de  la  nature,  comme  un  terme  de  conciliation  entre 
réconoi^ie  politique  et  les  diverses  sectes  ou  écoles  socialistes. 
Peines  perdues,  je  crois;  il  n'y  a  pas  de  conciliation  possible 
entre  Terreur  et  la  vérité,  à  moins  que  la  première  ne  se  recon- 
naisse pour  telle  et  ne  mette  bas  les  armes.  Pour  sa  rappro- 
cher de  la  véritable  science,  les  çsprit^  atteints  de  socialisme 
devraient  se  donner  la  peine  de  Tétudier  sans  idées  préoopoues« 
sans  passion,  avec  impartialité;  une  fois  engagés  dans  cette 
étude,  ils  y  verraient  à  chaque  pas  les  preuves  d'un  arrangement 
providentiel  admirable,  qui  réalise,  sans  que  personne  y  aide 
par  des  organisations  artidcielles^  et  la  solidarité  des  hommes,  et 
l'harmonie  des  intérêts,  et  le  progrès  successif  des  masses  vers 
le  bien-être;  guidés  par  le  Hambeau  de  la  science,  ils  recon- 
naîtraient alors  les  véritables  causes  perturbatrices  qui  entravent 
et  empêchent  le  jeu  naturel  de  ces  lois  providentielles  et  qui 
amènent  les  maux  et  les  malheurs  qu'ils  déplorent.  Une  étude 
pareille  pourrait  leur  dessiller  les. yeux,  les  arracher  à  Tutopie 
et  les  gagner  à  la  science.  Ce  résultat  est  certainement  à  désirer, 
et  la  lecture  des  beaux  chapitres  dos  Harmonies  économiques  sur 
ïorganùalion  naturel  le  ^  sur  ï  échange,  sur  la  richesse,  sur  le  capHai, 
sur  la  concurrence  et  sur  les  salaires,  j'en  suis  persuadé,  y  contiû- 
buerait  puissamment.  Mais,  en  aucun  cas,  pour  atteindre  ce 
résultat,  quelque  désirable  qu'il  soit,  Ton  ne  doit,  il  me  semble, 
sacrilier  les  doimées  les  mieux  établies  de  la  science  économique 

que  nous  professons. 

A.  Bqutowski. 

Paris,  février  1852. 


N0T£   DE   M.   A.    CLÉMENT  SLR   LA  GRATUITÉ  DES  AGERTS  NATURELS. 

MM.  Bastiat  et  Carey  soutiennent|que  tous  les  services  naturels 
sont  toujours  gratuits,  non  seulement  pour  le  genre  humain 
considéré  dans  son  ensemble  et  comme  un  être  unique,  mais 
pour  chaque  individu  en  particulier  ;  que  l'appropriation  privée 
de  certains  agents  naturels  —  celle  des  fonds  de  terre,  par 
exemple^  —  ne  donne  en  aucun  cas  au  propriétaire  la  faculté  de 
se  faire  payer  un  prix  quelconque  pour  leur  concours,  et  que 
l'œuvre  productive  entreprise  avec  ce  concours  ne  rend  pas  aie 
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valeur  sapérieupe  à  eello  que  comporte  le  travail  humain  absorbé 

par  eette  œuvre,  à  celle  que  la  même  somtAe  de  travail  pourrait 

obtenir  par  toute  autre  application. 

Or,  eette  opinion  nous  parait  être  évidemment  en  opposition 
avec  l'expérience  ;  les  faits  qui  la  contredisent  sont  si  nombreux, 
si  connus,  si  faciles  à  observer,  qu'il  nous  paraît  difficile  de 
concevoir  coiQmept  elle  a  pu  être  adoptée  par  deux  publicistes 
aussi  éminents.  Nous  sommes  toutefois  disposé  à  reconnaître 
que  pour  qu^elle  ait  pu  prendre  racine  dans  une  intelligence  aussi 
lucide  que  celle  de  Bastiat,  il  faut  que  les  questions  qu'elle  sou* 
lève  présentent,  par  quelque  côté,  des  difficultés  sérieusea  et 
dignes  d'être  étudiées.  Nous  espérons  donc  qu'on  nous  pardon» 
nera  d'essayer  ici  d'y  apporter  quelques  éclaircissements. 

Pour  s'assurer  que  des  faits  multipliés  contredisent  l'opinion 
qui  représente  comme  inaltérable  la  gratuité  des  services  natu- 
relSy  et  pour  se  convaincre  qu'une  valeur  échangeable,  souvent 
considérable,  s'attache  à  ses  services,  il  sufât  d'observations  qui 
sont  à  la  portée  de  tout  le  monde. 

Les  propriétés  forestières  de  la  France,  celles  du  moins  qui  sont 
à  l'état  de  forêts  depuis  l'occupation  du  pays,  n'ont-elles  pas  une 
valeur  mille  fois  supérieure  à  celle  de  tous  les  travaux  qu'on  y  a 
jamais  engagés f  n'existe-t-il  pas,  dans  nos  régions  monta- 
gneuses, de  vastes  pâturages  qui  n'ont  jamais  reçu  aucun  travail 
humain,  et  qui,  néanmoins,  ont  une  valeur  considérable?  Lors* 
qu'une  inondation  passagère,  ou  tout  autre  accident  réparable, 
vient  détruire  les  travaux  faits  pour  utiliser  une  chute  d'eau 
puissante  et  heureusement  située,  en  résultet-il  que  ce  moteur 
naturel  perde  toute  sa  valeur?  Les  droits  de  prise  d'eau  exercés 
sur  un  ruisseau,  une  rivière,  qui  sont  bien  des  créations  natu- 
relles indépendantes  de  tout  travail  humain,  n'ont-ils  pas  une 
valeur  reconnue  et  qui  donne  journellement  lieu  à  une  multitude 
de  transactions?  Pourrait-on  soutenir  que  le  clos  Vougcot,  le 
coteau  de  l'Hermitage  et  tous  les  vignobles  supérieurs  du  Bor- 
delais, de  la  Bourgogne,  de  la  Champagne  et  des  bords  du  Rhin, 
n'ont  qu'une  valeur  exactement  proportionnelle  à  celle  des 
travaux  qui  les  ont  créés?  Les  terrains  à  bâtir  de  nos  villes 
n'acquièrent-ils  pas  souvent  des  valeurs  énormes,  bien  qu'ils 
n'offrent  plus  de  traces  des  travaux  antérieurs  qui  avaient  pu  les 
rendre  cultivables?  fnân,  est-ce  uniquement  à  des  différences 
dans  la  quantité  ou  le  mérite  des  travaux  engagés  qu'il  faut 
attribuer  le  plus  ou  moins  de  valeurs  des  propriétés  minérales? 
N'est-il  pas  avéré  que  la  même  somme  de  travaux  employée  daM 
telle  mine  de  oombustible,  de  fer,  de  plomb,  d'or,  d'argent,  etc!^ 
Mnd  8oav«Al  deux  fais,  trois  fois,  dix  fois  plus  qu'employée 


256  SÉANCE   DU    10   FÉVRIER   ISftS. 

à  telle  autre  mine?  Et  comment  expliquer  ces  différences  de 
valeur,  si  ce  n*est  par  les  différents  degrés  d'abondance,  de 
pureté,  de  facilité  d'extraction  du  minerai,  ou  par  des  inégalités 
d'avantages  dans  la  situation  de  cet  agent  naturel,  c'est-à-dire 
par  des  circonstances  indépendantes  des  travaux  d'exploitation? 

On  ne  peut  donc  pas  mettre  en  doute  que  la  valeur  obtenue 
à  Taide  du  concours  des  agents  naturels  appropriés,  ne  soit, 
dans  une  multitude  de  cas,  évidemment  supérieure  à  la  valeur 
du  travail  humain  employé  à  sa  création.  Ces  cas  sont  trop  nom- 
breux pour  que  Ton  puisse  les  considérer  comme  des  exceptions  ; 
car,  indépendamment  de  ceux  que  nous  venons  de  signaler, 
nous  pourrions  encore  citer,  parmi  les  fonds  de  terre  cultivés, 
par  exemple,  ceux  qui,  situés  à  proximité  des  grandes  agglomé- 
rations de  population,  ont  toujours  une  valeur  supérieure  et  sou- 
vent double,  quadruple,  etc.,  de  celle  qui  s'attache  aux  terrains 
éloignés  des  villes,  et  cela,  toute  compensation  faite  des  sommes 
de  travaux  engagés  dans  les  uns  et  dans  les  autres,  et  sans  autre 
cause  assignable  que  la  différence  de  situation.  Dira-t-on  que 
c'est  au  travail  lui-même  que  Ton  doit  rapporter  ces  avantages 
de  situation  ;  que  le  choix  d'une  situation  heureuse  suppose  une 
supériorité  d'intelligence,  de  prévoyance,  qui  doit  trouver  sa 
rémunération  dans  l'excédent  de  valeur  obtenu?  Gela  ne  serait 
pas  plus  soutenable,  car  les  circonstances  qui  Unissent  par  donner 
une  grande  supériorité  relative  d'avantages  à  la  situation  d'une 
localité  déterminée,  se  produisent  en  général  successivement  et 
avec  une  lenteur  telle,  que  ce  serait  faire  beaucoup  trop  d'hon- 
neur à  la  prévoyance  humaine  que  de  la  supposer  capable  de  les 
pressentir  ainsi  deux  ou  trois  siècles  à  l'avance.  Mais,  dût-on 
considérer  l'avantage  de  situation  comme  étant,  dans  tous  les 
cas,  la  rémunération  d'une  prévoyance,  d'une  industrie  de  valeur 
supérieure,  il  n'en  résulterait  pas  encore  que  la  possession  de 
cet  avantage  ne  constituât  pas  un  privilège  naturel,  attendu  qu'il 
ne  saurait  être  également  à  la  disposition  de  tous,  et  que,  dans 
un  pays  déjà  entièrement  occupé,  ceux  qui  arrivent  les  derniers 
ne  peuvent  plus  user  de  leur  faculté  de  choisir,  quelque  supé- 
rieure qu'elle  puisse  être,  avec  autant  de  facilité  et  de  chances 
de  succès  que  les  premiers  occupants. 

Ainsi,  il  nous  paraît  indubitable  qu'en  fait,  une  valeur  plus  ou 
moins  considérable,  selon  la  densité  de  la  population,  s'attache 
aux  services  naturels  appropriés,  en  outre  de  celle  des  travaux 
employés  pour  les  utiliser,  et  que  l'on  ne  saurait  rattacher  cet 
excédent  de  valeur  aux  travaux  eux-mêmes. 

Ce  fait,  d'ailleurs,  est  facilement  explicable  ;  deux  conditions, 
ou  plutôt  deux  séries  de  conditions  concourent  à  déterminer  le 


k 


SÉANCE   DU    10    FÉVRIER    1852.  257 

taux  des  valeurs  spéciales.  Le  travail,  ou  mieux,  les  frais  de  pro- 
duction, constituent  la  première  série  ;  Vautre  est  constituée  par 
l'ensemble  des  circonstances  très  nombreuses  et  très  variables 
qui  déterminent  le  rapport  entre  les  quantités  offertes  et  deman- 
dées de  chaque  objet  valable.  Pour  ceux  de  ces  objets,  dont  la 
quantité  peut  être  indéfiniment  accrue  par  le  travail  humain,  la 
valeur  tend  constamment  à  se  rapprocher  du  niveau  des  frais  de 
production,  parce  que  si  elle  s'élève  beaucoup  au-delà,  plus  de 
travail  est  attiré  vers  leur  production,  ce  qui  accroît  la  quantité 
offerte  ;  tandis  que  si  elle  s'abaisse  au-dessous  de  ces  frais,  le 
travail  se  retire  et  la  quantité  offerte  est  diminuée.  Mais  pour  les 
objets  valables,  dont  le  travail  humain  ne  saurait  accroître  la 
quantité,  il  est  bien  évident  que  la  condition  d'équilibre  que  nous 
venons  de  rappeler  n'existe  plus,  et  que  si  la  demande  de  ces 
objets  8'accroît  sans  cesse  tandis  que  l'offre  reste  forcément  sta- 
tionnaire,  le  taux  de  leur  valeur  pourra  s'élever  au  double,  au 
triple,  eto.y  du  travail  ou  des  frais  engagés.  Et  n'est-ce  pas  là  le 
cas  pour  les  agents  naturels  appropriés  que  nous  avons  signalés? 
Le  fait  de  la  supériorité  de  la  valeur  de  ces  propriétés  sur  la  va- 
leur des  travaux  qu'on  y  a  engagés  s'explique  donc  aisément 
par  Tan  des  principes  les  mieux  établis  en  économie  politique  : 
cet  excédent  de  valeur  est  uniquement  dû  à  ce  que,  par  l'effet 
du  développement  de  la  population,  la  demande  du  service  des 
agents  naturels  dont  il  s'agit  s'est  accrue  plus  que  l'offre  n'a  pu 
le  faire,  et  Ton  peut  affirmer  que  cette  valeur  s'élèvera  d'autant 
plus  que  la  densité  de  la  population  s  accroîtra  davantage. 

Maintenant,  serait-on  fondé  à  voir  dans  la  démonstration  de 
cette  vérité  une  sorte  d'atteinte  à  la  légitimité  des  propriétés 
foncières,  à  prétendre  que  la  loi  naturelle  qu'elle  exprime,  si 
elle  existe,  tend  à  produire  l'injustice,  à  accroître  l'inégalité 
parmi  les  hommes,  à  altérer  de  plus  en  plus  l'équivalence  des 
services  dans  les  transactions  ?  Ce  sont  là  les  points  de  la  ques- 
tion qu'il  importe  surtout  d'éclaircir  ;  car  c'est  en  croyant  recon- 
naître dans  la  loi  dont  il  s'agit  une  source  d'injustice,  que  Bas- 
tiat  et  d'autres  ont  été  amenés  à  en  nier  l'existence.  Ils  fondent 
surtout  cette  négation  sur  les  considérations  suivantes  : 

«  La  nature,  en  livrant  ses  dons  à  l'homme,  n'exige  rien  en 
échange  ;  ils  constituent  pour  l'humanité  entière  une  libéralité 
absolument  gratuite  ;  c'est  donc  uniquement  au  travail  humain 
qu'il  faut  rattacher  toute  valeur  échangeable  ;  car  s'il  était  vrai 
qu'une  valeur  pût  s'attacher  aux  services  naturels  ;  que  quelques 
hommes,  en  s'appropriant  ces  services,  qui  ne  leur  coûtent  rien, 
pussent  acquérir  la  faculté  d'en  faire  payer  Tusage  aux  autres, 
cette  appropriation  serait  entachée  d'usurpation  et  d'iniquité  ; 
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elle  réserverait  exclunvement  aux  uns  ce  que  la  nature  a  mis  à 
la  disposition  de  tous.  « 

Nous  ne  savons  s'il  serait  désirable  que  la  nature  distribuât  ses 
dons  selon  les  idées  que  paraissent  se  former  de  la  justice  ceux 
qui  mettent  en  avant  de  semblables  considérations  ;  mais  il  est 
certain  que,  dans  cette  distribution  des  dons  naturels,  Tégalité 
qu'ils  semblent  supposer  n'est  nullement  observée.  Ceci  est  de 
toute  évidence  quant  aux  dons  personnels,  car  les  uns  naissent 
mal  constitués,  infirmes,  aveugles,  idiots,  etc.,  tandis  que  les 
autres  apportent  en  naissant  toutes  les  conditions  de  la  santé  et 
de  la  vigueur,  ou  le  germe  de  facultés  intellectuelles,  indus- 
trielles ou  artistiques  supérieures.  Il  n*est  pas  moins  certain  que 
les  dons  naturels  extérieurs  ne  sont  pas  distribués  sur  la  terre 
de  telle  sorte  que  chaque  nation,  chaque  tribu,  famille  ou  indi* 
vidu,  aient  à  leur  disposition  et  à  leur  portée  les  mêmes  forces, 
les  mêmes  services,  les  mêmes  avantages  naturels,  soit  en  genre 
ou  espèce,  soit  en  quantité  ou  en  importance.  Très  assurément, 
les  habitants  du  Groenland,  de  la  Terre  de  Feu,  des  contrées 
arides  de  TAfrique  ou  de  l'Asie,  sont  moins  bien  pourvus,  sous 
ce  rapport,  que  ceux  du  Bengale,  de  TAndalousie  ou  de  la  Tou- 
raine.  Voilà  déjà  bien  des  inégalités  que  nous  sommes  impuis- 
sants à  supprimer  et  qui  prouvent  que  tous  les  dons  de  la  nature 
ne  sont  pas  livrés  indistinctement  à  tous.  Il  est  clair  que  si  nous 
voulions  faire,  du  partage  égal  entre  tous  les  hommes,  Tune  des 
conditions  de  la  justice,  la  justice  ainsi  entendue  serait  hors  de 
notre  portée. 

L'égalité,  au  surplus,  n'est  pas  mieux  observée  dans  la  réparti- 
tion des  avantages  sociaux,  c'est-à-dire  provenant  de  l'activité 
humaine,  que  dans  celle  des  dons  naturels.  Celui  qui  natt  parmi 
les  hordes  sauvages  de  la  Nouvelle-Hollande  aura  assurément 
moins  d'avantages  sociaux  à  sa  disposition  que  celui  que  le  sort 
fait  naître  à  Paris,  à  Londres  ou  à  Philadelphie.  Celui  qui  reçoit 
le  jour  d'une  famille  opulente  aura  à  sa  disposition  une  multi- 
tude de  biens  sociaux  dont  sera  privé  celui  qui  naît  d'une  famille 
pauvre,  etc.  Bref,  tout  est  inégalité  dans  la  répartition  des  biens 
que  chacun  de  nous  reçoit  de  la  nature,  et  cela  en  vertu  de  lois 
indestructibles  et  contre  lesquelles  nous  voudrions  en  vain  lutter. 
Ceux  qui  supposent  que  la  justice  est  blessée  par  cette  inégalité 
entendent  donc  par  le  mot  justice  quelque  chose  de  tout  à  fait 
inaccessible  à  l'homme. 

Or,  c'est  sur  cette  fausse  notion  de  la  justice  que  parait  être 
basée  l'opinion  de  ceux  qui  nient  qu'une  valeur  échangeable 
puisse  s'attacher  aux  services  naturels  appropriés  sans  que 
l'équité  soit  blessée.  Il  est  évident  qu'ils  n'en  jugent  ainsi  que 


k 


8SANCB   DU    tO   FÉVRIER  185t.  289 

parce  qu'ils  supposent  que  la  justice  exige  une  entière  égalité 
poortous  les  hommes,  dans  la  jouissance  des  libéralités  de  la 
nature. 

Sans  rechercher  jusqu'à  quel  point  il  pourrait  être  dangereux 
de  fonder  ainsi  la  notion  de  la  justice  sur  des  conditions  qui  ne 
sont  pas  humainement  réalisables,  nous  ferons  remarquer  que 
Tan  des  graves  résultats  de  cette  erreur  philosophique  serait  de 
détourner  vers  de  fausses  voies  les  hommes  qui  consacrent  leurs 
efforts  à  étendre  de  plus  en  plus  Tempire  de  la  justice,  en  leur 
faisant  poursuivre,  au  lieu  des  véritables  conditions  qui  peuvent 
la  constituer,  une  égalité  chimérique,  et  que  repousse  invinci- 
blement la  nature  des  choses. 

Bn  renfermant  la  justice  dans  les  limites  de  la  puissance  hu-^ 
maine,  nous  n'aurons  pas  la  prétention  de  donner  ici  des  indica- 
tions suffisantes  pour  faire  distinguer  ce  qui  est  juste  de  ce  qui 
ne  Test  pas;  car  la  justice  est  loin  d*être,  comme  on  le  répète 
trop  souvent,  écrite  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes  ;  et  il  ne  suffit 
pas  de  croire  ou  de  sentir  qu'une  chose  est  juste  pour  qu'elle  le 
soit  réellement.  Ce  sentiment  est  très  sujet  à  s'égarer,  s'il  n'est 
pas  accompagné  de  lumières  suffisantes,  et  la  science  destinée  à 
l'éclairer  est  peut-être  la  plus  difficile  de  toutes  les  sciences. 
Toutefois,  il  nous  paraît  possible  d'indiquer  certaines  conditions 
générales  que  Ton  doit  toujours  retrouver  dans  ce  qui  est  juste; 
et  la  principale  de  ces  conditions  nous  parait  être  que  la  chose 
qu'il  s'agit  d'apprécier  sous  le  rapport  de  la  justice  soit  sûrement 
conforme  à  l'intérêt  général  et  permanent  de  l'humanité.  Nous  croyons 
pouvoir  affirmer  que  ce  qui  satisfait  pleinement  à  cette  condi* 
tien  ne  saurait  être  injuste. 

Or,  nous  remarquons  que  toutes  les  nations  civilisées  s'accordent 
à  admettre,  non-seulement  dans  leur  régime  intérieur,  mais  dans 
leurs  rapports  mutuels,  que  le  fait  de  l'occupation  d'une  chosOf 
d'an  fonds  de  terre  cultivable,  par  exemple,  qui  n'appartient 
encore  à  personne,  suffit  pour  rendre  cette  chose  propre  à  celui 
qui  s'en  empare.  Ce  droit  de  premier  occupant,  si  universelle- 
ment reconnu,  blesserait-il  l'équité?  serait-il  contraire  à  l'intérêt 
général  et  permanent  de  l'humanité,  à  la  diffusion  et  à  l'amélio* 
ration  de  la  vie  humaine? 

On  a  récemment  invoqué,  dans  la  discussion  de  la  question 
qui  nous  occupe,  l'autorité  de  Charles  Comte;  comme  les 
opinions  de  ce  judicieux  et  profond  publiciste  nous  ont  toujours 
paru  fondées  sur  la  plus  solide  raison,  nous  nous  en  appuyerons 
volontiers.  Voici  ce  qu'il  dit  de  la  légitimité  du  droit  que  confère 
la  première  occupation  : 

«  Une  nation  ne  saurait  avoir  de  meilleurs  titres  à  la  place 
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qu'elle  occupe  sur  la  surface  du  globe,  que  de  s'en  être  emparée 
la  première,  de  Tavoir  mise  en  culture,  d'avoir  créé  les  richesses 
qui  y  sont  répandues  et  de  s'y  être  développée.  11  serait  difficile 
de  trouver  des  titres  plus  anciens,  plus  respectables  et  plus  uni- 
versellement respectés  ,*  le  peuple  qui  les  contesterait  ne  saurait 
en  trouver  d'autres  que  la  force.  » 

11  serait  difâcile  assurément  de  contester  la  parfaite  légitimité 
de  ce  moyen  d'appropriation  pour  une  nation,  même  alors  qu'elle 
occuperait  la  partie  du  globe  la  plus  favorisée  par  les  dons 
naturels;  mais,  s'il  ne  blesse  en  rien  l'équité  lorsqu'il  s'agit 
d'une  nation  plus  ou  moins  nombreuse,  comment  deviendrait-il 
injuste  lorsqu'il  est  pratiqué  seulement  par  une  tribu,  par  une 
famille,  etc.?  Voici,  au  surplus,  ce  qu'ajoute  Charles  Comte  rela- 
tivement à  l'appropriation  privée  : 

«  J'ai  fait  voir  ailleurs  (dans  son  Traité  de  législation)  qu'il  n'y 
a  point  de  progrès  possible  pour  le  genre  humain  tant  que  la 
terre  reste  abandonnée  à  sa  fertilité  naturelle  et  que  les  hommes 
n'ont  pas  d'autres  moyens  d'existence  que  les  produits  bruts  de 
la  nature.  Dans  une  telle  position,  la  population  réduite  à 
quelques  faibles  peuplades  qui  errent  sur  des  territoires  d'une 
vaste  étendue,  demeure  stationnaire  ;  elle  vit  dans  un  état  tou- 
jours voisin  de  la  famine,  et  à  tous  les  vices  qui  sont  la  suite 
ordinaire  d'une  excessive  misère  et  d'une  profonde  ignorance. 
J'ai  démontré,  d'un  autre  côté^  qu'un  peuple,  même  quand  il  est 
peu  nombreux,  qui  admet  en  pratique  la  communauté  des 
travaux  et  des  biens,  se  condamne,  par  cela  même,  à  la  plupart 
des  vices  et  des  privations  qui  résultent  de  l'esclavage. 

«  Mais  s'il  est  vrai,  d'un  côté,  que  les  hommes  ne  peuvent  ni 
se  multiplier,  ni  se  perfectionner  tant  qu'ils  laissent  la  terre 
inculte  et  sauvage;  s'il  est  démontré,  d'un  autre  côté,  qu'ils  ne 
peuvent  faire  aucun  progrès  dans  l'état  de  communauté  de  tra- 
vaux et  de  biens,  il  s'ensuit  que  l'appropriation  par  des  nations, 
des  familles  et  des  individus  des  choses  diverses  sur  lesquelles 
peut  s'exercer  l'industrie  humaine,  est  une  nécessité  de  notre 
nature;  il  s'ensuit  que  Voccupation  et  les  faits  qui  en  dérivent  sont 
au  nombre  des  lois  aitxquelles  tous  les  hommes  sont  soumis,  »  (Traité  de 
la  propriété,  tome  I,  pages  5i  et  suivantes.) 

En  admettant  donc,  ce  que  l'on  ne  peut  nier,  que  par  l'effet 
du  développement  de  la  population  sur  un  même  lieu,  le  ser- 
vice des  agents  naturels  appropriés  acquière  une  valeur  supé- 
rieure à  celle  du  travail  qu'on  y  a  engagé,  ce  fait  ne  constitue 
aucune  injustice,  puisqu'il  résulte  d'un  droit  aussi  bien  justifié 
par  les  lois  de  notre  nature,  par  l'intérêt  général  et  constant  de 
l'humanité,  que  peut  l'être  le  droit  d'un  peuple  à  rester  maître 
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dn  territoire  qu'il  a  le  premier  occupé  et  fertilisé,  que  peut  Têtre 
encore  le  droit  d'un  individu  à  disposer  du  produit  de  ses 
facaltés  personnelles  ou  des  biens  qui  lui  ont  été  transmis  par 
sa  famille.  La  valeur  qui  s'attache  aux  services  naturels  appro- 
priés ne  provient  ni  d'une  fraude,  ni  d'aucune  espèce  de  con- 
trainte exercées  par  le  propriétaire  ;  elle  se  produit  librement  et 
avec  l'assentiment  de  tous  les  intéressés;  ce  n'est  pas  le  pro- 
priétaire qui  en  provoque  l'élévation,  c'est,  au  contraire,  le 
concours  progressif  de  ceux  qui  viennent  mettre  à  renchère  le 
service  dont  il  a  la  légitime  disposition  —  service  qui,  par  une 
suite  nécessaire  de  la  nature  des  choses,  doit  être  à  la  disposition 
exclusive  de  quelqu'un,  à  moins  de  perdre  toute  son  importance, 
et  de  ne  pas  fournir  aux  hommes  la  millième  partie  des  moyens 
d'existence  que  cette  appropriation  exclusive  permet  d'en  tirer 
—  et  qui,  assurément,  ne  saurait  être  plus  justement  placé 
qu'entre  les  mains  de  celui  qui,  le  premier,  l'a  utilisé  et  fait 
valoir. 

Il  faut  bien  remarquer,  au  surplus,  que  la  valeur  propre  des 
services  naturels  dont  il  s'agit  ne  s'est  pas  formée  d'un  seul  coup, 
qu'elle  n'a  grandi  que  lentement,  et  que  l'importance  qu'elle 
peut  avoir  aujourd'hui,  en  France,'par  exemple,  n'a  été  acquise 
qu'i^rès  une  suite  de  siècles.  Or,  dans  l'inlervalle,  chaque  pro- 
priété a  été  vendue  des  centaines  de  fois,  et,  à  chaque  vente, 
l'acquéreur  a  dû  payer  intégralement  la  valeur  qui  s'était  déjà 
attachée  au  service  naturel;  en  sorte  que  l'avantage  résultant 
de  la  possession  de  cette  valeur  s'est  distribué  entre  une  série 
de  générations  antérieures,  et  que  les  propriétaires  actuels  n'y 
participent  qu'en  raison  seulement  de  l'augmentation  qui  a  pu 
survenir  dans  la  valeur  propre  du  sol  depuis  qu'il  a  été  acquis 
par  leurs  familles,  la  valeur  déjà  existante  à  l'époque  des  der- 
nières acquisitions  ayant  été  payée  aux  vendeurs.  Si,  maintenant, 
l'on  remarque  que  la  plupart  des  propriétés  foncières  de  la 
France  ne  sont  pas  depuis  plus  de  cinquante  ans  dans  les  mains 
des  familles  qui  les  possèdent  aujourd'hui,  et  que  l'on  en  trouve 
fort  peu  qui  soient  restées  dans  la  même  famille  depuis  un  siècle, 
on  sera  disposé  à  reconnaître  que  le  gain  qu'ont  pu  trouver  les 
propriétaires  actuels  dans  l'augmentation  qu'a  pu  recevoir  la 
valenr  propre  des  services  naturels  du  sol,  depuis  qu'ils  pos- 
sèdent, est  en  général  peu  considérable,  et  qu'il  est  tout  à  fait 
nul  pour  ceux  dont  les  acquisitions  ne  remontent  qu'à  un  petit 
nombre  d'années.  Depuis  longtemps,  d'ailleurs,  cet  avantage  se 
paye  d'avance,  car  l'intérêt  privé  n'a  pas  attendu  les  indications 
de  la  science  pour  reconnaître  que  dans  tout  pays  où  la  pro- 
priété est  passablement  garantie,  le  développement  progressif 
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de  la  population  doit  faire  hausser  la  valeur  des  propriétés 
foncières,  et,  dès  lors,  cette  probabilité  de  hausse  a  été  en 
quelque  sorte  escomptée  dans  la  plupart  des  transactiom  ayant 
pour  objet  cette  nature  de  propriété  ;  o^est  ce  qui  ei^pUque,  en 
partie,  pourquoi  beaucoup  d'individus  emploient  ce  qu'ils  pos- 
sèdent en  acquisitions  de  propriétés  territoriales,  bien  que  le 
revenu  quUls  obtiennent  par  cet  emploi,  au  moment  de  l'acquisi' 
tion,  soit  notablement  inférieur  à  celui  que  pourrait  leur  offrir 
aussi  sûrement  tout  autre  emploi.  Nous  savons  que  ce  n^est  pas 
là  la  seule,  ni  môme  la  principale  cause  qui  donne  aux  propriétés 
territoriales,  dans  tous  les  pays  très  peuplés,  une  valeur  dispro- 
portionnée aux  revenus  qu'elles  produisent,  comparativement 
aux  revenus  que  la  même  valeur  peut  fournir  dans  les  autres 
emplois;  mais  nous  pensons  qu'elle  a  sa  part  d'influence  dans  ce 
fait  économique. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  croyons  avoir  établi  qu'alors  même  que 
les  propriétaires  actuels  du  sol  seraient  les  descendants  directs 
des  premiers  occupants,  et  qu'ils  n'auraient  pas  eu  à  payer  à 
d'autres  la  totalité  ou  une  plus  ou  moins  grande  partie  de  la 
valeur  qui  s'est  attachée  aux  services  naturels^qu^ils  possèdent, 
leur  droit  de  disposer  de  cette  valeur  serait  parfaitement  \ég\^ 
time  et  équitable  ;  ce  n'est  (nous  le  croyons,  du  moins)  qu'en 
adoptant  trop  légèrement  des  notions  inexactes  sur  oe  qui  oon^^ 
stitue  la  justice,  que  des  esprits  éminents  ont  pu  être  amenés  à 
en  juger  autrement,  et  qu'ils  ont  pu  attribuer  aux  attaques  de 
certains  rhéteurs  contre  la  propriété  foncière,  une  grande  irn* 
portance,  alors  qu'elles  n'étaient  que  puériles. 

Après  avoir  constaté  la  réalité  du  fait  qu'une  valeur  éehan* 
geable  peut  s'attacher  aux  services  naturels  appropriés,  en  sus 
de  celle  des  travaux  humains  employés  pour  les  utiliser;  que 
cette  valeur  s'élève,  en  général,  avec  la  densité  de  la  population, 
et  que  ce  fait  n'a  rien  de  contraire  à  la  justice,  il  nous  resterait 
à  rechercher  et  à  exposer  ses  conséquences  économiques  ;  nais 
cette  note  est  déjà  démesurément  longue,  et  nous  restreindrons 
notre  examen  de  cette  partie  de  la  question  à  un  petit  nombre 
d'observations. 

Il  ne  résulte  pas  du  fait  dont  il  s'agit  que  le  prix  des  denrées 
produites  à  l'aide  des  agents  naturels  appropriés,  doive  néees- 
sairement  s'élever  à  mesure  que  grandit  la  valeur  propre  du 
service  de  ces  agents.  Il  peut  très  bien  arriver  que  la  hausse 
de  cette  dernière  valeur  soit  compensée  et  au-delà  par  des  per» 
fectionnements  dans  les  travaux  ;  ainsi,  par  exemple,  la  sup- 
pression  des  jachères,  en  permettant  d'augmenter  oonsidérable- 
ment  la  quantité  des  denrées  agricoles  produites  sur  un  mém^ 
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territoire,  a  pu  balancer  ou  même  dépasser,  quant  au  prix  de  ces 
denrées,  l'effet  que  devait  nécessairement  produire  Taugmenta- 
tion  de  demande  résultant  de  Taccroissement  de  la  population  ; 
mais  cela  n'empêche  nullement  que  la  valeur  propre  des  services 
naturels  du  sol  ait  pu  s'élever  en  même  temps,  et  c'est  ce  que 
Ton  va  comprendre  facilement. 

Supposons  qu'avant  la  suppression  des  jachères,  la  valeur  pro« 
pre  des  services  naturels  du  sol  entrât  pour  un  dixième  dans  la 
valeur  totale  des  denrées  produites^  et  la  valeur  des  travaux 
(anciens  ou  récents)  employés  à|  cette  production  pour  neuf 
dixièmes  ; 

Supposons  encore  que  la  suppression  des  jachères,  ou  d'autres 
perfectionnements  apporté^  dans  Tindustrie  agricole,  aient  pu 
permettre  d'augmenter,  avec  la  même  somme  de  travaux  ou  de 
capitaux  exactement,  la  quantité  des  denrées  produites,  dans  la 
proportion  d'un  dixième  ; 

Supposons  enfin  que  la  demande  de  denrées  se  soit  accrue  en 
même  temps  dans  la  même  proportion  d'un  dixième  ; 

La  théorie  indique  que,  dans  de  telles  conditions,  le  prix  des 
denrées  aura  été  stationnaire  ;  et  cependant  la  somme  de  tra- 
vaux ou  de  capitaux  nécessaire  pour  produire  une  même  quan- 
tité de  denrées  aura  été  réduite  d'un  dixième.  Il  est  clair  que» 
dans  ce  cas»  la  valeur  propre  des  services  naturels  du  sol  aura 
été  accrue  de  10  pour  100,  sans  qu'aucune  augmentation  se  soit 
manifestée  dans  le  prix  des  denrées. 

Ainsi,  la  hausse  de  la  valeur  propre  des  services  naturels  du 
sol  peut  coïncider  avec  l'état  stationnaire,  ou  même  avec  une 
réduction  du  prix  des  denrées.  Il  suffit  pour  cela  que  les  per- 
fectionnements de  l'industrie  et  la  découverte  de  nouveaux 
moyens  de  tirer  un  meilleur  parti  des  forces  de  la  nature,  vien- 
nent balancer  ou  déplacer  l'effet  de  l'accroissement  de  la  popu- 
lation. 

Nous  croyons  pouvoir  logiquement  déduire  de  ce  qui  précède 
les  indications  suivantes: 

Si  la  population  d'un  pays  dont  le  territoire  est  entièrement 
approprié  et  cultivé  ne  s'accroît  pas,  l'économie  de  travail  pro- 
duite par  les  perfectionnements  apportés  dans  l'industrie  agri- 
cole profite  entièrement  au  consommateur,  sans  que  le  proprié- 
taire y  perde.  Si  l'économie  de  travail  est  représentée  par  4, 
et  que  Taccroissement  de  population  ne  soit  que  de  2,  l'avantage 
est  également  partagé  entre  le  propriétaire  et  le  consommateur; 
si  l'effet  du  perfectionnement  est  exactement  balancé  par  celui 
de  Taccroissement  de  population,  le  propriétaire  en  profite  sAl, 
mais  le  consommateur  n'y  perd  rien  ;  enfin,  si  les  perfectionne- 
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ments  de  Tindustrie  agricole  sont  insuffisants  pour  augmenter, 
avec  les  mêmes  travaux  et  capitaux,  la  quantité  offerte  des  den- 
rées dans  une  proportion  égale  à  l'augmentation  survenue  dans 
la  demande,  le  prix  des  denrées  s'élève  et  la  vie  devient  plus 
coûteuse,  plus  difficile  pour  ceux  qui  ne  possèdent  pas. 

Nous  croyons  cette  théorie  conforme  à  la  vérité,  et  la  senle 
conclusion  que  nous  voulions  en  tirer  pour  le  moment,  c'est  qu'il 
est  fort  à  désirer  que  les  masses  de  la  population  acquièrent 
assez  de  prudence  pour  ne  pas  se  multiplier  inconsidérément,  et 
pour  éviter  de  se  placer  dans  la  dernière  des  conditions  que 
nous  venons  d'indiquer,  celle  où  les  perfectionnements  de  l'in- 
dustrie agricole  seraient  impuissants  à  empêcher  la  hausse  du 
prix  des  denrées  les  plus  nécessaires  à  la  vie. 


Séance  du  10  mars  1852. 

l/ABOiNDANCR  DU  NUMÉRAIRE  ET    DES  CAPITAUX.  —  LE  DÉGRÈVEMENT 

DES  LAINES  D'AUSTRALIE. 

Cette  réunion  a  été  présidée  par  M.  le  duc  d'Harcourt, 
ex-ambassadeur  de  la  France  à  Rome.  M.  Twistleton, 
commissaire  de  l'administration  des  pauvres,  de  retour 
d'une  mission  aux  États-Unis,  M.  Fréd.  de  Coninck, 
armateur  au  Havre,  et  M.  de  Verneuil,  ex-président  de 
la  Société  géologique  de  France,  avaient  été  invités  à 
cette  réunion. 

La  conversation  a  porté  sur  divers  sujets  :  sur  les 
causes  de  l'abondance  du  numéraire  et  des  capitaux 
inactifs,  et  les  effets  qui  en  résultent;  sur  la  réforme  des 
lois  de  navigation  en  France  ;  sur  la  portée  du  dégrève- 
ment des  laines  d'Australie. 

Au  sujet  de  l'abondance  des  capitaux  en  disponibilité, 
M.  Horace  Say  a  dit  qu'elle  tenait  d'abord  aux  circon- 
stances générales  de  la  situation,  trop  peu  reposée  encore 
pour  permettre  l'essor  des  entreprises  à  long  terme  ; 
mais  aussi  en  partie  à  la  grande  facilité  des  communi- 
cations par  la  vapeur  et  le  télégraphe  électrique,  qui 
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permet  de  renouveler  les  ordres  et  les  renseignements 
deux  ou  trois  fois  dans  la  même  saison,  et  de  mener  plu- 
sieurs opérations  à  terme  pendant  le  temps  qu'il  fallait, 
naguère,  consacrer  à  une  seule,  en  doublant  ou  triplant 
l'activité  et  les  services  d'un  même  capital. 

Sur  l'invitation  de  M.  H.  Say,  M.  de  Coninck  donne 
quelques  renseignements  intéressants  sur  cette  rapidité 
maintenant  imprimée  aux  affaires.  Il  cite  notamment 
l'exemple  remarquable  d'une  affaire  de  coton  entre 
Liverpool  et  Mobile,  convenue  et  exécutée  en  vingt-cinq 
jours.  Une  partie  du  coton  achetée  à  Mobile  pour  le 
compte  d'une  maison  du  Havre,  a  été  dirigée  sur  New- 
York  par  navire  à  voiles,  avec  avis  par  le  télégraphe 
électrique,  de  l'embarquer  sur  un  bateau  à  vapeur  en 
partance  pour  Liverpool.  L'ordre  de  vente  a  été  transmis 
par  le  télégraphe  électrique  de  Liverpool  au  Havre,  où 
le  coton  a  été  vendu  à  livrer  le  jour  de  son  arrivée,  et 
d'où  l'avis  est  reparti  le  même  jour  pour  Liverpool,  où 
la  vapeur  l'a  porté  à  New- York,  puis  le  télégraphe  élec- 
trique l'a  transmis  à  Mobile,  ce  qui  a  permis  d'opérer  de 
suite  un  nouvel  achat,  vingt-cinq  jours  après  le  premier. 
Naguère  encore  cette  opération  aurait  pris  au  moins 
six  mois.  M.  de  Coninck  explique  aussi  l'abondance  du 
numéraire  dans  les  dépôts  publics  par  cette  rapidité  im- 
primée aux  affaires  et  qui  fait  que  la  môme  somme  re- 
nouvelle souvent  ses  services. 

M.  Michel  Chevalier  attribue  une  grande  influence  à 
Taccroissement  de  la  production  de  l'or,  accroissement 
qu'il  ne  serait  pas  éloigné  de  croire  devoir  être  suivi 
d'un  accroissement  de  la  production  de  Targont.  L'abon- 
dance des  dépôts  à  la  Banque  d'Angleterre  lui  paraît 
avoir  pour  cause  immédiate  les  exploitations  de  Califor- 
nie, de  Bornéo,  de  Sibérie,  d'où  l'on  extrait  annuellement 
30000  kilogrammes  d'or  (près  de  100  millions  de  francs). 
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L'accumulation,  dans  les  institutions  de  crédit,  une 
fois  opérée,  celles-ci  baissent  le  taux  de  l'escompte,  qui 
devient  alors  un  encouragement  aux  affaires.  Les  affaires 
se  développant,  les  matières  premières  sont  plus  deman- 
dées, plus  chères,  c'est-à-dire  que  la  valeur  des  métaux 
baisse. 

M.  WoLowsKi  admet  les  causes  signalées  par  M.  Say 
et  par  M.  de  Coninck,  il  admet  aussi  celle  indiquée  par 
M.  Michel  Chevalier;  mais  il  croit  devoir  insister  sur  une 
cause  déjà  indiquée  par  M.  Say,  sur  l'absence  des  af- 
faires, des  affaires  sérieuses.  Voilà,  dit-il,  la  vraie  cause, 
non  pas  tant  de  l'abondance  des  capitaux  que  de  la  sta- 
gnation des  capitaux. 

M.  Say  fait  remarquer  que,  dans  une  question  sem- 
blable, il  est  nécessaire  de  bien  séparer  ce  qui  est  relatif 
à  l'agent  des  échanges  de  ce  qui  est  relatif  au  capital. 
Sans  doute,  l'abondance  du  numéraire  est  une  des  phases 
de  l'abondance  du  capital;  mais  le  numéraire  n'est 
qu'une  faible  portion  du  capital.  Celui-ci  se  met  volon- 
tiers sous  forme  de  numéraire,  parce  que  la  loi  permet 
et  ordonne  de  se  libérer  d'une  dette  en  or  ou  en  argent  ; 
mais  il  n'y  reste  que  momentanément.  M.  Say  voit  encore 
une  cause  de  Tabondance  du  numéraire,  à  Paris,  dans 
l'organisation  des  banques,  qui  le  ramènent  si  facilement 
des  provinces,  où  il  n*a  pas  d'emploi  ;  et  il  explique  en 
partie  la  hausse  des  fonds  pubUcs  par  cette  inactivité 
générale,  qui  fait  que  les  capitaux,  pour  ne  pas  rester 
improductifs,  se  placent  provisoirement  à  la  Bourse. 

M.  Say  ne  s'effraie  d'ailleurs  pas  de  l'accroissement 
de  la  production  des  métaux  précieux,  qui  doit,  dans  un 
avenir  prochain,  lorsque  la  confiance  sera  revenue,  être 
un  des  éléments  do  prospérité  nouvelle.  Une  plus  grande  * 
quantité  de  numéraire  produit  un  renchérissement  géné- 
ral, qui,  quoique  nominal  à  beaucoup  d'égards,  excite  les 
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entreprises,  la  création  d'une  plus  grande  quantité  de 
produits,  et  amène  plus  d'échange  et  'de  bien-être.  C'est 
ainsi  que  les  choses  se  sont  passées  à  la  suite  de  la  dé- 
couverte de  l'Amérique. 

M.  Wolowski  ne  croit  pas  que  cette  bienfaisante  sur- 
excitation de  travail  puisse  se  produire  librement  en 
France,  dans  l'état  actuel  des  lois  douanières.  Les  effets 
de  l'abondance  de  l'instrument  de  circulation,  si  Ton  n'y 
prend  garde,  seront  neutralisés  par  la  prohibition,  même 
en  admettant  le  rétablissement  complet  de  la  sécurité  et 
de  la  confiance  publiques. 

Ici,  la  conversation  s'engage  entre  M.  Michel  Cheva- 
lier et  M.  de  Coninck,  sur  l'opportunité  de  la  réforme 
des  lois  de  navigation.  M.  Michel  Chevalier  pense  qu'on 
pourrait  inaugurer  une  nouvelle  législation  commerciale 
par  l'abolition  de  ces  lois;  mais  M.  de  Coninck  croit  que 
la  marine  française  n'accepterait  un  pareil  remaniement, 
c'est-à-dire  la  réciprocité  avec  toutes  les  nations,  que  s'il 
était  le  complément  d'un  système  de  réforme  générale, 
comme  cela  s'est  passé  en  Angleterre.  Au  reste,  M.  de 
Coninok  établit  que  l'on  construit  en  France  aussi  bien 
et  peut-être  mieux  que  partout  ailleurs,  à  cause  de  l'ha- 
bileté de  la  main-d'œuvre  et  du  talent  des  constructeurs, 
Et  c'est  ainsi  que  le  Chili,  qui  veut  avoir  une  marine,  a 
récemment  fait  ses  commandes  en  France,  préférant, 
pour  avoir  mieux,  payer  un  peu  plus  cher,  à  cause  du 
haut  prix  des  fers,  des  bois  et  des  matières  premières  en 
général. 

Au  sujet  de  cette  même  question  douanière,  M.  du  Puy- 
NODB  exprimant  son  opinion  sur  la  marche  lente,  mais 
inévitable,  d'une  réforme  qui  sera  surtout  favorable  à 
l'agriculture,  ayant  tout  à  y  gagner  et  rien  à  y  perdre, 
cite  comme  un  petit  progrès,  mais  cependant  comme  un 
progrès,  le  décret  rendu  la  veille  (9  mars)  pour  modifier 
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lo  tarif  des  laines  et  diminuer  de  5  pour  100  les  droits, 
actuellement  perçus  à  20  pour  100  de  la  valeur,  sur  les 
laines  venant  des  pays  situés  au-delà  des  caps  Horn  et  de 
Bonne-Espérance. 

La  portée  de  ce  dégrèvement  est  l'objet  de  diverses 
appréciations.  Quelques  membres  attachent  fort  peu 
d'importance  à  ce  remaniement  homéopathique,  ne  ci- 
tant que  sur  une  espèce  particulière  de  laine  et  d'une 
provenance  spéciale,  la  laine  de  l'Australie,  pays  pour 
lequel  les  navires  français,  seuls  compris  dans  la  mesure, 
n'avaient  aucune  marchandise  de  retour  à  rapporter. 
Un  membre  fait,  au  contraire,  remarquer  qu'il  s'agit, 
dans  le  décret  des  laines  et  des  suifs,  de  deux  matières 
premières  importantes,  qui  alimentent  deux  industries 
considérables  et  en  progrès  chez  nous,  matières  pre- 
mières dont  la  provenance  pour  la  consommation  tend  à 
se  restreindre  aux  seuls  marchés  de  l'Australie,  du  Cap, 
du  Pérou,  du  Chili,  de  la  côte  occidentale  d'Afrique,  etc. 
Le  même  membre  fait  encore  remarquer  que  la  consom- 
mation des  laines  européennes  en  France  va  sans  cesse 
en  diminuant  pour  diverses  causes,  et  surtout  par  ce 
motif  que  les  manufactures  s'accroissent  dans  les  pays 
producteurs,  en  Russie,  en  Espagne,  en  Allemagne,  etc.: 
de  sorte  qu'en  fait  un  décret  qui  aurait  compris  toutes 
les  laines  dans  le  dégrèvement,  n'aurait  eu  d'effet  véri- 
table que  sur  les  laines  d'Australie,  du  Cap  et  du  Pérou, 
pays  dont  la  production  est  on  voie  d'augmentation  et 
subvient  de  plus  en  plus  aux  besoins  de  l'industrie,  en 
suppléant  à  l'indigence  des  sources  européennes, 

M.  RoDET,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Paris,  a  expliqué,  à  son  tour,  comment  notre  colonie  de 
Bourbon  pouvait  trouver  un  avantage  dans  cette  dimi- 
nution des  droits  :  en  effet,  Bourbon  envoyait  tout  récem- 
ment trois  navires  chargés  de  sucres  en  Australie  ;  et, 
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comme  les  échanges  entre  ces  deux  pays  semblent  devoir 
se  développer,  les  navires  français  trouveront  naturelle- 
ment, dans  le  dégrèvement  des  laines,  une  facilité  pour 
les  chargements  de  retour. 

Après  cette  double  digression,  la  discussion  est  ra- 
menée sur  le  premier  siyet  par  M.  Rodet,  qui  croit  qu'on 
s'effrayerait  à  tort  de  la  baisse  de  la  valeur  du  numéraire, 
que  le  mouvement  des  affaires  peut  employer  en  bien 
plus  grande  quantité. 

M.  H.  DussARD,  ancien  conseiller  d'État,  expose  que, 
d'ici  à  peu  de  temps,  une  plus  grande  masse  de  capitaux 
trouvera,  en  Angleterre,  un  emploi  dans  le  développe- 
ment de  la  petite  et  moyenne  industrie,  du  petit  et  moyen 
commerce,  par  suite  du  bill  préparé  par  le  cabinet  de 
lord  John  Russell,  et  qui  sera  certainement  repris  par  le 
comte  de  Derby,  pour  faciliter  la  formation  des  compa- 
gnies en  commandite  rendue  impraticables  jusqu'à  ce 
jour  par  la  législation  ;  car,  en  Angleterre,  toute  la  for- 
tune des  sociétaires  est  engagée,  à  moins  que  la  com- 
pagnie n'ait  été  assez  riche  pour  payer  les  frais  d'une 
corporated  charter^  frais  fort  élevés,  puisque  le  Great- 
Western  a  dû  payer  quelque  chose  comme  250000  francs, 
et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Londres  à  Bir- 
mingham, près  de  800000  francs!  M.  Dussard,  comme 
M.  Rodet,  ne  redoute  pas  l'influence  de  la  production 
aurifère  de  la  Californie  et  des  autres  pays. 

Ici,  M.  H.  Say  insiste  de  nouveau  sur  la  nécessité  de 
ne  pas  confondre  le  numéraire  et  le  capital,  et  de  ne  pas 
trop  croire  que  l'augmentation  des  métaux  précieux  est 
un  accroissement  de  capital,  lequel  se  forme  uniquement 
par  l'accumulation  des  profits.  Sans  doute,  il  doit  y  avoir, 
dans  le  fait  général  de  la  production  californienne,  créa- 
tion de  profits  notables,  puisqu'une  foule  d'émigrants  s'y 
fixent  et  y  vivent,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'une 
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masse  de  capitaux  viennent  des  autres  parties  de  FAmé- 
rique  et  d'Europe,  pour  s'y  mettre  sous  forme  d^espèces 
ou  de  métaux  précieux,  et  retourner  ensuite  aux  points 
de  départ.  De  sorte  que  Ter  qui  est  à  la  Banque  de  Lon- 
dres, provenant  de  Californie,  n'est  pas  un  capital  ayant 
complètement  la  Californie  pour  origine,  mais  un  capital 
ayant  provisoirement  pris  la  forme  métallique.  Quant 
à  ceux  qui  trouvent  des  trésors,  il  faut  les  considérer 
comme  tirant  le  gros  lot  dans  une  série  d'opérations 
aléatoires  où  d'autres  n'ont  obtenu  que  les  privations  et 
la  misère,  en  laissant  sur  le  sol  californien  un  capital  vi- 
vant, dont  Tor  exporté  est  aussi  en  partie  la  représen- 
tation, et  qui  est  une  véritable  perte  pour  les  pays  d'où 
sont  partis  les  émigrants. 


Séance  du  10  avril  18Sa. 

L£  «  FREE-TRADE  ».  —  LA  lf055AIE  DE  CUIVRE.  —  LES  M^TAOX  PRiCIItJX 
ET  LE  TAUX  DE  l'inTÉRÊT.  —  LE  PRIX  DU  CHARGE. 

M.  de  La  Farelle,  ancien  membre  de  la  Chambre  des 
députés  et  correspondant  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  habitant,  depuis  quelques  années, 
dans  le  Gard,  assistait  à  cette  réunion,  qui  a  été  présidée 
par  M.  Horace  Say,  un  des  vice-présidents. 

Le  président  a  commencé  par  donner  connaissance, 
à  la  Société,  d'une  lettre  adressée  à  M.  Natalis  Rondot, 
par  un  habile  cultivateur  anglais,  M.  Mechi^  et  dont  la 
communication  avait  été  demandée  par  quelques  mem- 
bres. Cette  lettre  est  relative  aux  résultats  du  free-irade 
en  Angleterre.  M.  Horace  Say  en  donne  la  traduction 
ainsi  conçue  : 

Triptreo  Hali^  Kclvedon,  EsseXj  mara  1852. 

Mon  cher  monsieur, ma  propre  opinion  sur  le  free^trade 

est  qu'il  a,  en  dernière  analyse,  très  heureusement  agi  sur  notre 
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pays»  et»  quoique  Tabondance  et  le  bas  prix  des  aliments  aient 
pesé  lourdement»  pendant  un  certain  temps,  sur  Tagriculture 
britannique,  la  concurrence  a  tellement  poussé  aux  améliorations» 
que  je  pense  que  nous  battrons  le  monde  pour  le  blé  aussi  bien 
que  pour  le  calicot.  Je  viens  de  dépenser  récemment  600  livres 
(15  000  francs)  pour  poser  deux  milles  de  tuyaux  de  fer  de  trois 
pouces,  afin  de  pouvoir,  à  Taide  de  pompes  de  force  sufUsante 
et  de  conduits  de  gutta-percha,  irriguer  toute  ma  terre,  soit  avec 
de  l'eau,  soit  avec  de  Fengrais  liquide,  à  volonté.  C'est  là  une 
des  opérations  les  plus  profitables  en  agriculture  :  soit  parce 
qu'elle  nous  met  tout  à  fait  à  Tabri  de  la  sécheresse,  soit  parce 
qu'elle  nous  permet  de  mettre  tous  les  engrais  sous  forme 
liquide,  qu'elle  nous  économise  le  transport  par  chariot  et  nous 
sauve  la  perte  ou  la  détérioration  de  ce  précieux  ammoniaque. 

...  En  ce  qui  concerne  la  laine,  il  y  a  nul  doute  que  les  prix 
ne  soient  devenus  beaucoup  plus  élevés  depuis  la  suppression 
des  droits.  Comme  fermier,  je  touche  maintenant  un  surplus 
d'environ  50  pour  100.  Ce  qui  était  payé  10  deniers,  en  coûte 
actuellement  14  à  15.  Le  bas  prix  des  aliments  permet  une  grande 
consommation,  ou  plutôt  l'usage  des  produits  manufacturés  .... 

Je  pense  que  le  sentiment  général  du  pays  est  très  prononcé 

en  faveur  du  ftee-trade 

J.-J.  MecHi. 

Après  cette  lettre,  qui  est  écoutée  avec  le  plus  vif  inté- 
rêt, M.  le  Président  engage  la  réunion  à  faire  porter  la 
conversation,  ainsi  que  le  propose  M.  Remacle,  membre 
du  Corps  législatif,  sur  le  projet  de  la  refonte  de  la  mon- 
naie de  cuivre,  qui  vient  d'être  l'objet  d'un  rapport  de 
M.  Ynitry,  conseiller  d'État. 

M.  Remacle  dit  qu'en  outre  des  questions  nombreuses 
que  soulève  ce  projet,  il  y  en  a  une  qui  lui  paraît  avoir 
une  grande  importance  ;  c'est  celle  de  savoir  jusqu'à 
quel  point  il  est  opportun  d'autoriser,  comme  l'idée  en  a 
été  émise,  les  agents  du  Trésor  à  recevoir  la  future  mon- 
naie de  cuivre  en  proportion  plus  forte  que  cela  n'a  lieu 
maintenant  (en  vertu  de  la  loi  de  1810,  qui  a  fixé,  à  l'ap- 
point de  5  francs,  le  maximum  en  monnaies  de  billon  ou 
de  cuivre),  dans  le  but  de  favoriser  l'émission  et  de  faci- 
liter la  circulation  des  nouveaux  types  qu'on  désire  faire 


M 


272  SÉANCE    DU    10    AVRIL    1852. 

moins  lourds  et  moins  volumineux  que  les  types  actuels. 

M.  Lafond,  directeur  de  TUnion  des  ports  et  consul  de 
Costa-Rica,  donne  divers  détails  sur  les  résultats  que 
pourra  présenter  l'opération,  et  sur  le  bénéfice  qui  résul- 
terait, au  dire  de  diverses  personnes,  pour  le  Trésor,  de 
la  diminution  de  poids  des  nouvelles  pièces,  et  qui  serait 
de  48  mDlions  de  francs  ! 

M.  Léon  Faucher  ne  peut  pas  croire  à  la  possibilité 
d'un  pareil  bénéfice,  puisque  les  espèces  à  refondre  ne 
sont  pas  évaluées  au  delà  de  52  millions. 

Il  critique  ensuite  la  solution  à  laquelle  s'est  arrêté  le 
gouvernement  en  ce  qui  concerne  le  poids  des  pièces. 
Celui-ci,  en  effet,  a  préféré  pour  le  gros  sou  le  poids  de 
10  grammes,  tandis  que  les  hommes  pratiques  qui  ont 
réfléchi  sur  cette  matière,  se  sont  toujours  prononcés 
pour  le  poids  de  15  grammes,  qui  est  celui  des  pièces 
analogues  chez  les  voisins.  Il  pourra  en  résulter  que  des 
spéculateurs  étrangers  s'étudieront  à  faire  deux  sous  de 
France  avec  un  sou  de  Hollande,  par  exemple,  ou  avec 
un  sou  de  tout  autre  pays.  La  perfection  des  nouvelles 
pièces,  qu'on  invoque  comme  un  obstacle  à  cette  fraude, 
n'inspire  pas  beaucoup  de  confiance  à  l'honorable 
membre,  car  l'art  de  frapper  les  monnaies  n'est  plus  un 
secret  pour  personne,  et  la  preuve  en  est  que  l'industrie 
produit  des  médailles  du  type  le  plus  parfait.  Sous  ce  rap- 
port donc,  M.  Faucher  croit  qu'on  va  faire  une  mau- 
vaise opération. 

M.  Léon  Faucher  rappelle  ensuite  la  difficulté  avec 
laquelle  les  populations  se  soumettent  à  des  prescrip- 
tions qui  violent  le  cours  naturel  des  choses.  C'est  sur- 
tout en  matière  de  monnaies,  dit-il,  que  le  peuple  se 
rebiffe.  En  vain  les  rois  se  sont  évertués,  jusqu'à  l'époque 
moderne,  à  altérer  les  monnaies  et  à  commettre  ces  mé- 
faits dans  le  mystère  ;  la  valeur  des  monnaies  altérées 
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n'en  a  pas  moins  diminué.  C'est  qu'on  ne  peut  longtemps 
tromper  le  public,  et  qu'en  ces  matières  il  y  voit  plus 
clair  que  le  gouvernement. 

Relativement  au  développement  à  donner  à  la  circu- 
lation des  monnaies  de  cuivre,  M.  Faucher  pense  aussi 
que  ce  serait  aller  contre  le  cours  naturel  des  choses, 
car  cette  circulation  tend  chaque  jour  à  se  restreindre. 
Ce  sont  les  pays  pauvres  qui  emploient  actuellement  le 
plus  de  cuivre.  En  Angleterre,  au  contraire,  ce  n'est  que 
malgré  lui,  et,  pour  ainsi  dire,  en  en  demandant  pardon, 
qu'un  marchand  vous  rend  des  gros  sous,  et  encore 
a-t-il  soin  de  vous  les  envelopper  dans  du  papier.  En 
France,  on  aura  beau  perfectionner  les  empreintes,  on 
n'amènera  pas  le  public  à  s'en  servir  plus  qu'il  ne  le  fait 
aiyourd'hui,  et  cela  encore  à  cause  d'une  autre  raison,  à 
cause  de  la  diminution  de  la  valeur  de  l'argent  et  de  la 
multiplication  des  petites  pièces  de  ce  métal,  qui  en  est  la 
conséquence. 

Somme  toute,  M.  Faucher  ne  serait  pas  étonné  que  le 
Trésor,  au  lieu  d'un  bénéfice  fabuleux,  trouvât  une  perte 
dans  l'opération. 

M.  Remaglb,  répondant  à  la  question  qu'il  a  d'abord 
posée  et  qui  lui  a  été  inspirée  par  l'opinion  de  quelques 
personnes,  verrait  de  graves  inconvénients  dans  l'obli- 
gation imposée  au  gouvernement  de  recevoir  la  monnaie 
de  cuivre  dans  une  proportion  plus  forte  que  les  particu- 
liers. S'il  arrivait,  par  exemple,  que  cette  monnaie  moins 
pesante,  de  valeur  moindre  que  celle  à  laquelle  les  popu- 
lations sont  habituées,  perdît  faveur,  on  ne  tarderait  pas 
à  voir  diverses  personnes,  et  les  comptables  publics  tous 
les  premiers,  faire  la  spéculation  de  rechercher  cette 
monnaie,  et  l'accaparer  à  un  taux  de  réduction  pour  en 
faire  des  versements  au  Trésor  public  au  taux  nominal. 
L'expérience  a  déjà  été  faite  au  commencement  de  ce 
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siècle.  A  un  certain  moment,  le  Trésor  public  recevait 
des  masses  de  petites  monnaies,  et  la  monnaie  de  cuivre 
était  devenue  un  vrai  fléau  pour  les  finances  publiques. 
Il  serait  prudent  de  ne  pas  courir  le  même  danger. 

M.  Horace  Say  fait  remarquer  qu'en  ce  qui  touche  la 
question  du  poids,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  monnaie 
de  cuivre  n'est  qu'un  billet  de  confiance  pour  une  forte 
partie  de  sa  valeur  ;  et  que,  par  conséquent,  le  Trésor 
public  est  tenu,  dans  les  limites  de  la  loi  de  1810,  d'é- 
changer ce  billet  contre  des  valeurs  plus  réelles,  comme 
la  Banque  de  France  est  toujours  prête  à  changer  ses 
billets  contre  des  écus. 

M.  Say  verrait  des  avantages  à  l'adoption  du  poids  de 
10  grammes  ;  mais  comme,  dans  ce  cas,  les  monnaies  de 
cuivre  auraient  une  valeur  intrinsèque  qui  ne  serait  que 
le  quart  de  la  valeur  nominale,  il  en  conclut  que  les  popu- 
lations doivent  être  éclairées  en  proportion  de  cette 
diminution  de  poids.  Mais,  d'autre  part,  il  comprend  l'ob- 
jection tirée  de  la  double  valeur  qui  en  résulterait  pour 
les  monnaies  des  voisins,  en  citant  toutefois  l'exemple 
des  banques  anglaises  qui  ont  émis,  sans  inconvénient, 
des  pièces  de  cuivre  faisant  fonction  de  billets  de  con- 
fiance. 

M.  Léon  Faucher  reconnaît,  avec  M.  Say,  le  caractère 
du  billet  de  confiance  à  la  monnaie  de  cuivt^,  et  il  ne 
s'efl'rayerait  pas  de  la  diminution  de  sa  valeur  intrinsèque, 
si  elle  devait  toujours  servir  de  monnaie  d'appoint.  Mais 
la  monnaie  de  cuivre  est  aussi  la  monnaie  principale 
dans  une  masse  d'échanges  auxquels  se  livre  la  classe  la 
plus  pauvre,  la  plus  nombreuse  et  la  moins  éclairée;  et 
c'est  pour  cet  usage  si  important  qu'il  croit  nécessaire, 
sinon  de  donner  aux  nouvelles  pièces  toute  la  valeur 
intrinsèque,  au  moins  de  ne  pas  la  faire  plus  faible  que 
celle  des  monnaies  actuelles. 
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M.  JD»eph  Oarniia, partant  de  ce  principe  que  la  pièce 
de  cuivre  fait  fonction  de  billet  de  confiance,  et  invo- 
quant de  plus  le  fait  que  la  diminution  progressive  de 
Ter  et  de  l'argent  amène  le  remplacement  dans  la  circur 
lation  des  pièces  d  argent  par  les  pièces  d'or,  et  des  pièces 
de  cuivre  par  des  pièces  d'argent,  pense  que  Ton  fait 
bien  de  tenter  la  fabrication  des  pièces  de  cuivre  à  poidfi 
réduit,  du  gros  sou  à  10  grammes,  par  exemple,  derant 
valoir  nominalement  le  quart  de  sa  valeur  intrinsèque, 
c'est-à-dire  moitié  moins  que  le  sou  actuel,  dont  la  valeur 
intrinsèque  est  de  la  moitié  de  sa  valeur  nominale. 
En  fait,  dit  M.  Gamier,  on  fabrique  actuellement  en 
France  beaucoup  de  pièces  de  10  francs  en  or,  et  rien 
ne  s'opposerait  à  ce  qu'on  frappât  des  pièces  de  5  francs 
à  peu  près  semblables  aux  dollars  des  États-Unis.  En  fait 
aussi,  on  frappe  des  pièces  en  argent  de  20  centimes, 
suppléant  déjà  le  double  sou  de  cuivre,  et  même  les 
sous  qui  n'interviendraient  plus  que  comme  appoint  de 
cette  pièce  qui  tend  à  devenir  usuelle  ;  bien  qu'il  ne  soit 
pas  démontré  que  cette  coupure  soit  plus  commode,  ou 
même  plus  décimale  que  celle  de  5  sous  ou  sa  moitié. 
Conformément  à  Topinion  exprimée  par  M.  Faucher,  il 
paraît  possible  à  M.  Garnier  que  les  mêmes  pièces  d'ar- 
gent remplacent  les  pièces  de  cuivre  ;  et  c'est  précisé- 
ment pour  cela  qu'il  se  prononcerait  pour  le  poids  de 
10  grammes,  pour  une  émission  de  monnaie  de  cuivre 
restreinte  qui  attendrait  la  demande  de  la  circulation,  et 
ffléme  pour  une  nouvelle  réduction  de  poids  dans  l'a- 
vem'r. 

11  croit  que  la  fabrication  des  fausses  monnaies 
pourra  être  surveillée  dans  les  pays  voisins,  où  il  y  a  une 
tendance  bien  marquée  à  copier  le  système  monétaire 
français  généralement  accepté,  à  réduire  aussi  le  poids 
de  leurs  pièces  de  cuivre.  Il  fait  remarquer ^  au  surplus, 
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que  le  système  actuel  n*a  pas  empêché  la  drculatioii  des 
pièces  de  Monaco,  qui  pourra  se  renouveler. 

Plusieurs  membres  font  à  ce  sujet  diverses  objections 
et  observations. 

M.  Léon  Say  signale  la  facilité  avec  laquelle  on  pourra 
fabriquer  des  monnaies  de  cuivre,  facilité  qui  est  très 
grande  à  Paris  même,  où  une  fabrique  de  boutons  s'est 
chargée  de  frapper  la  monnaie  d'un  pays  éloigné. 

M.  Remagle  pense  qu'avec  des  pièces  d'un  poids  trop 
réduit,  la  valeur  de  la  monnaie  baisserait  bientôt,  que  le 
prix  hausserait  et  qu'il  en  résulterait  de  graves  pertur- 
bations dans  les  transactions  des  masses.  Il  assure  que 
les  habitants  des  campagnes  n'aiment  pas  les  petites 
pièces  d'argent,  que  leurs  mains  rendues  calleuses  par 
le  maniement  des  pierres  et  de  la  terre  ne  peuvent  litté- 
ralement pas  les  tenir  dans  leurs  doigts  ;  ils  leur  préfè- 
rent et  leur  préféreront  toujours  les  sous  et  les  gros 
sous,  qui  seront  d'autant  mieux  acceptés  qu'ils  seront 
plus  gros  et  plus  maniables. 

M.  Lafond  cite  deux  expériences  faites  en  Amérique  : 
une  émission  de  pièces  de  cuivre  au  Mexique,  avec  une 
valeur  nominale  de  25  sous,  que  le  gouvernement  fut 
obligé  de  retirer  un  an  après,  avec  perte,  à  cause  de  la 
fraude  bientôt  survenue  ;  une  autre  émission  de  pièces 
de  cuivre  au  Brésil,  qui  n'a  pas  tardé  à  être  inondé  de 
fausses  pièces  par  des  spéculateurs  anglais. 

M.  Horace  Say  fait  remarquer  que  les  sous  Monaco, 
introduits  il  y  a  quelques  années  en  France,  avaient  été 
simplement  signalés  par  le  ministre  des  finances,  comme 
pièces  pouvant  être  refusées  par  les  caisses  publiques, 
puisqu'elles  n'étaient  pas  émises  par  des  hôtels  de  mon- 
naies de  France,  et  que  l'on  ne  peut  citer  cet  exemple 
comme  un  cas  de  fausse  monnaie. 

M.  Joseph  Garnibr  répond  à  M.  Léon  Say  que  son 
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objection  peut  être  faite  au  sou  actuel,  ayant  une  valeur 
intrinsèque  de  50  pour  100  moins  élevée  que  la  valeur 
nominale,  et  au  biUet  de  banque  en  général.  A  M.  La- 
fond,  que  les  pièces  du  Mexique  et  du  Brésil,  qu'il  a  ci- 
tées, étaient  elles-mêmes  plutôt  des  assignats  que  des 
monnaies  d'appoint,  dont  le  cours  n'est  forcé  que  dans 
une  certaine  limite,  et  dont  rémission  est  restreinte; 
qu'elles  auraient  été  dépréciées  même  sans  l'importation 
des  contrefaçons  auxquelles  elles  présenteraient  d'ail- 
leurs une  marge  excessive.  A  M.  Remacle,  qu'il  arrivera 
pour  les  petites  pièces  d'argent  ce  qui  arrive  pour  les 
billets  de  banque  de  100  francs,  et  ce  qui  arriverait  pour 
des  coupures  moindres,  c'est-à-dire  qu'elles  pénétreront 
peu  à  peu,  et  qu'une  fois  admises  en  circulation,  elles 
soutiendraient  les  prix  au  niveau  de  leur  valeur  réelle. 
A  M.  Horace  Say,  qu'il  reconnaît  la  justesse  de  son  ob- 
servation. 

La  question  de  la  refonte  de  la  monnaie  de  cuivre  a 
ramené  l'attention  de  la  réunion  sur  un  acte  qui  s'y  ratta- 
che, et  qui  est  le  complément  de  celle  que  la  Société  trai- 
tait dans  son  avant-dernière  séance,  celle  de  savoir  si 
l'abondance  du  numéraire  fait  baisser  le  taux  de  l'intérêt 
des  capitaux,  et  s'il  est  possible  de  tirer  de  cette  abon- 
dance un  argument  en  faveur  de  la  conversion  des 
rentes. 

M.  Horace  Say  ne  pense  pas  que  la  Californie,  ou  l'Ou- 
ral, ou  l'Australie,  puissent  agir  sur  le  taux  de  l'intérêt. 
Avoir  cette  croyance,  ce  serait  confondre  l'augmenta- 
tion du  numéraire,  qui  n'est  qu'une  très  petite  fraction 
du  capital  social,  avec  le  capital  social  lui-même,  une  très 
moindre  partie  avec  le  tout.  Or,  ce  n'est  que  par  suite 
de  cette  confusion  qu'on  pourrait  conclure  de  l'abon- 
dance du  numéraire  à  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt,  et  à 
la  nécessité  de  la  conversion  des  rentes.  Sans  doute,  l'or 
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La  question  de  renseignement  a  ensuite  donné  lieu 
à  diverses  observations  présentées  successivement  par 
MM.  Michel  Chevalier,  Léon  Faucher,  Ch.  Renouard, 
Horace  Say,  de  La  Farelle,  Quijano,  Joseph  Garnier. 

Un  membre  manifeste  la  crainte  que  l'abandon  des 
études  littéraires  ne  fasse  baisser  le  niveau  inteUectuel 
en  France. 

M.  Michel  Chevalier,  sans  se  faire  illusion  sur  le  sys- 
tème dans  lequel  on  vient  d'entrer  en  France,  et  tout  en 
pensant  qu'il  y  a  beaucoup  à  perfectionner,  croit  néan-< 
moins  qu'il  vaut  mieux  que  le  système  précédent;  car, 
sans  repousser  les  études  classiques,  il  donne  plus  de 
facilité  aux  autres  études  sacrifiées  jusqu'ici,  et  que  le 
corps  enseignant  avait  en  médiocre  estime.  Désormais, 
les  parents  du  jeune  homme  ont  le  choix,  passé  une  pre- 
mière préparation  littéraire,  allant  jusqu'à  la  quatrième, 
de  choisir,  soit  la  série  des  études  classiques  et  litté- 
raires, d'où  ^les  études  scientifiques  ne  seront  pas  com- 
plètement exclues,  soit  la  série  des  études  scientifiques 
et  professionnelles,  accompagnées,  elles  aussi,  d'une 
certaine  quantité  d'études  httéraires,  et  chacune  de  ces 
deux  séries,  ainsi  tempérée,  sera  terminée  par  un  cours 
d'études  logiques,  qui  sera  certainement  un  cours  de  phi- 
losophie comprenant  tout  ce  qu'il  y  a  à  enseigner  à  des 
jeunes  gens  dans  cette  grande  branche  de  connaissances 
humaines. 

M.  Michel  Chevalier  est  ensuite  entré  dans  quelques 
développements  pour  étabUr  que  les  sciences  mathéma- 
tiques, physiques  et  naturelles  ont  été  à  tort  accusées  de 
matérialiser  les  intelligences.  Sans  doute,  elles  contri- 
buent à  mettre  une  certaine  dose  de  positivisme  dans 
l'esprit,  en  le  faisant  pénétrer  dans  la  connaissance  des 
lois  réelles  de  la  nature  ;  mais  cette  action  est-elle  bien 
à  regretter,  et  peut-on  traiter  de  matérialisme  la  consta- 
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tation  de  la  manière  dont  le  monde  est  fait  et  obéit  aux 
lois  du  Créateur?  et  puis,  ajoute  M.  Michel  Chevalier,  il 
ne  faut  pas  croire  que  ces  sciences  ne  parlent  pas  à 
l'imagination  :  la  poésie  n'a  qu'à  gagner  avec  l'histoire 
naturelle  ;  elle  ne  perd  rien  non  plus  à  saisir  les  mer- 
veilles que  nous  dévoilent  Tastronomie,  la  physique,  la 
chimie  et  le  calcul  infinitésimal  lui-même  dans  lequel 
l'imagination  a  sa  part  et  sa  place . 

M.  Rbnouard,  président,  dit  que  si  la  discussion  doit 
continuer  sur  ce  sujet,  il  ne  devrait  pas  tant  s'agir  de 
Tappréciation  spéciale  des  mesures  récemment  prises 
que  de  la  question  préliminaire  de  savoir  dans  quelle  me- 
sure il  faut  prendre  les  lettres  et  les  sciences  pour  donner 
une  première  instruction  générale  à  la  jeunesse.  Quant 
à  lui,  il  ne  pense  pas  qu'il  faille  systématiquement  exclure 
et  interdire,  soit  les  études  classiques  en  partant  d'un 
certain  point  de  vue  exclusif,  soit  les  études  profession- 
nelles en  partant  d'un  autre  point  de  vue  non  moins  ex- 
clusif. En  ce  qui  touche  le  côté  qui  intéresse  plus  spé- 
cialement la  réunion,  c'est-à-dire  l'enseignement  de 
l'économie  poHtique,  M.  Renouard  croit  que  la  philoso- 
phie est  un  meilleur  vestibule,  pour  ainsi  dire,  une  meil- 
leure préparation  que  l'algèbre  ou  la  géométrie. 

M.  Horace  Say  pense  que  quelle  que  soit  la  proportion 
d'études  littéraires  et  classiques  que  l'on  préfère,  il  est 
dangereux  de  baser  ces  études  sur  des  textes  qui  ont 
mille  et  quinze  cents  ans  de  date,  et  qui  reflètent  des 
idées,  des  passions,  des  préjugés  dont  l'esprit  des  jeunes 
gens  s'imbibe,  et  qui  vicient  leur  jugement  dans  la  pra- 
tique delà  vie. 

M.  Say  se  trouve  en  cela  d'accord  avec  un  très  regret- 
table et  très  judicieux  membre  de  la  Société,  Frédéric 
Bastiat,  qui  a  montré  comment  le  baccalauréat  est  de- 
venu une  grande  route  vers  le  communisme  ;  il  se  trouve 
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mémo  d'accord,  mais  en  ce  point  seulement,  avec  un 
membre  du  clergé  catholique  (M.  Tabbé  Gaume),  qui  a 
signalé  le  danger  d'enseignei-  le  paganisme,  c'est-à-dire 
la  glorification  des  mœurs  féroces,  pillardes,  oppressi- 
ves, qui  régnaient  dans  Tancien  monde  où  la  masse  était 
esclave  et  le  travail  méprisé. 

M.  QuiJANO  appuie  les  observations  de  M.  Say,  et  fait 
remarquer  que  les  études  littéraii'es  et  philosophiques, 
dont  personne  ne  peut  méconnaître  l'importance  et  luti- 
Hté,  pourraient  très  bien  être  poursuivies  sans  les  au- 
teurs grecs  et  latins,  avec  l'aide  et  les  ressources  de  la 
langue  et  de  la  httérature  nationales.  Pour  ce  qui  est  des 
exercices  grammaticaux,  on  peut  s'y  livrer  avec  avan- 
tage, en  France  par  exemple,  au  moyen  de  l'anglais  et 
de  l'allemand,  qui  sont  des  langues  très  répandues, 
tandis  que  le  grec  et  le  latin  n'ont  pas  grand  usage. 

Un  membre  ayant  fait  remarquer  que  les  avocats  et 
les  médecins  avaient  besoin  de  connaître  à  fond  les 
langues  de  l'antiquité,  M.  Joseph  Gahnier  répond  que, 
si  les  futurs  avocats  et  médecins  doivent  apprendre  le 
grec  et  le  latin,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  forcer  tous 
les  Français  allant  au  collège  de  passer  les  plus  belles 
années  de  leur  vie  à  les  étudier  pour  ne  pas  les  savoir. 
M.Joseph  Garnier  nie,  d'ailleurs,  que  les  médecins  fran- 
çais sachent,  pour  la  plupart,  le  latin  autrement  que  les 
jardiniers  et  les  pharmaciens,  dont  toute  la  science  con- 
siste à  latiniser,  à  la  manière  de  Molière,  les  noms  des 
plantes  ou  des  drogues.  Les  plus  renommés  et  les  plus 
expérimentés  d'entre  eux  Usent  fort  peu  Hippocrate, 
Celse  et  Galien,  lesquels  ont  aussi  fort  peu  à  leur  ap- 
prendre ;  et  d'ailleurs  ces  auteurs  sont  traduits,  notam- 
ment Hippocrate,  que  M.  Littré  a  si  savamment  fait  passer 
dans  notre  langue,  et  qu'aucun  autre  médecin  français 
ne  pourrait  certainement  consulter  dans  l'original.  De 
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môme,  il  n'y  a  qu'un  très  petit  nombre  d'avocats  capa- 
bles de  lire  et  de  comprendre  à  fond  les  textes  latins 
pour  lesquels  ils  consultent  les  érudits.  Ce  n'est  pas 
une  critique  que  M.  Joseph  Garnier  veut  faire  à  qui  que 
ce  Boit,  c'est  un  fait  de  division  du  travail  utile  et  ration- 
nel qu'il  constate. 

M.  DE  La  Farellb,.  ancien  membre  de  la  Chambre  des 
députés,  et  correspondant  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  revenant  au  système  inauguré  par 
le  décret  du  10  avril,  propose  à  M.  Michel  Chevalier* 
quelques  doutes  sur  l'utilité  des  quatre  années  de  latinité 
pour  ceux  des  élèves  qui  se  prononceront  pour  les  études 
professionnelles. 

M.  Michel  Chevalier  répond  que,  si  l'on  admet  que 
l'étude  du  grec  et  du  latin  soit  du  temps  à  peu  près 
perdu,  il  y  a  tout  profit  à  s'arrêter  à  quatre  ans,  et  à  ra\r 
trapér  trois  ans  sur  sept  ;  que  dans  les  idées  contraires, 
c'est-à-dire  dans  l'hypothèse  de  l'utilité  de  cette  espèce 
d'études,  ces  quatre  années  sont  la  première  partie  des 
classes  et  une  bonne  préparation  aux  études  profession- 
nelles et  scientifiques. 

Sur  la  proposition  de  quelques  membres,  la  Société 
passe  à  la  discussion  d'une  question  formulée  par  M.  Qui- 
jano  et  ainsi  conçue  : 

«  Dans  les  discussions  avec  les  protectionnistes,  n'y 
a-t-il  pas  plus  d'inconvénients  que  d'avantages  à  leur 
concéder  que,  dans  l'origine,  la  protection  a  été  utile  pour 
amener  le  pays  à  être  manufacturier?  Ne  serait-il  pas 
plus  d'accord  avec  les  principes  de  déclarer  toujours  et 
hautement  que  l'intervention  protectionniste  a  été  mau- 
vaise et  fâcheuse  ?  » 

M.  Horace  Say  propose,  avant  d'aborder  les  réflexions 
que  cette  question  fait  naître,  de  remercier  M.  Michel 
Chevalier  du  nouvel  écrit  qu'il  vient  de  publier  sur  la 
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théorie  du  système  protecteur,  sons  le  titre  de  : 
du  $y$tème  commercial  connu  sous  le  nom  de  système  pro- 
tecteur, ainsi  que  de  le  féliciter  du  talent  el  des  connais- 
sances variées  dont  il  a  fait  preuve  en  répondant,  an  nom 
de  kl  Société,  aux  attaques  dont  TÉconomie  politique  a 
été  Tobjet,  aux  paradoxes  et  aux  ine3Lactitudes  énoncés 
ran  dernier  à  la  tribune  par  les  orateurs  protectionnistes 
à  l'occasion  de  la  proposition  de  Thonorable  M.  Sainte- 
Beuve.  Cette  proposition  est  accueillie  par  un  assentiment 
unanime. 

M.  Rbnouard  traduit  la  question  proposée  en  ces 
termes  plus  précis  :  11  8*agit  de  déterminer  si,  dans  un 
commencement  d'industrie  et  de  société,  la  protection 
est  utile. 

M.  Michel  Ghevauer  pense  qu'au  milieu  du  dix-neu- 
vième siècle,  il  n'est  possible  de  répondre  à  une  pareille 
question  autrement  que  non.  Mais  on  manquerait  à  son 
rôle  d'historien  et  de  juge  si  Ton  répondait  de  même  pour 
toutes  les  époques  du  développement  industriel,  et  surtout 
pour  les  époques  oft  Ton  ne  se  doutait  pas  qu'il  y  eût  des 
principes  de  droit  commun  et  des  principes  de  liberté 
civile.  Siilly,  Cromweli,  Colbert,par  exemple,  ignoraient 
ces  principes-là;  il  est  impossible  de  leur  faire  le  moindre 
reproche  pour  les  avoir  quelquefois  méconnus  dans  la 
rédaction  des  lois  et  règlements  économiques  et  com- 
merciaux qu'ils  ont  édictés  ou  inspirés. 

C'est  la  Révolution  de  89  qui  a  proclamé  la  liberté 
politique,  la  liberté  civile  et  Tégalité  devant  la  loi.  Cer- 
tainement Colbert  était  un  esprit  éminent,  de  beaucoup 
supérieur  à  son  temps.  Sans  doute  il  avait,  plus  que  ses 
contemporains,  la  notion  intime  de  l'idée  de  justice  se 
traduisant  par  la  liberté  et  l'égalité,  et  ce  qui  le  prouve, 
c'est  la  modération  de  son  tarif;  mais  il  ne  faut  pas 
omettre  le  milieu  dans  lequel  il  opérait,  comme  il  ne  faut 
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jamais  séparer  le  législateur  du  légiféré,  pour  bien  juger 
la  portée  d'une  législation. 

Voiliin  premier  élément  d'appréciation.  En  voici  un 
second.  Chez  un  peuple  avancé  en  civilisation,  le  principe 
de  liberté  humaine  est  développé  ;  il  en  est  de  même  de 
la  force  d'initiative,  de  la  justesse  et  de  la  promptitude 
d  appréciation  de  l'intérêt  individuel .  De  sorte  que  les 
institutions  politiques  et  économiques  qui  conviennent 
à  un  tel  peuple,  je  dirai  plus,  qui  sont  nécessaires  à  un 
tel  peuple  de  nos  jours,  n'auraient  pu  convenir  à  ce 
même  peuple  il  y  a  deux  siècles.  La  constitution  de 
Washington  n'aurait  rien  valu,  il  y  a  deux  siècles,  pour 
la  nation  la  plus  avancée  ;  elle  ne  vaudrait  rien  encore 
pour  les  peuplades  d'Afrique.  11  en  est  de  même  dans  le 
domaine  économique  ;  depuis  deux  cents  ans  les  intérêts 
commerciaux  ont  progressé  comme  les  intérêts  politiques. 
Au  milieu  du  dix-neuvième  siècle,  les  capitaux,  l'instruc- 
tion, la  force  productive,  en  un  mot,  est  devenue  telle  que 
la  liberté  économique  est  actuellement  une  nécessité 
réelle,  beaucoup  plus  réelle  encore  qu'il  y  a  soixante 
ans,  lorsqu'elle  fut  proclamée  par  l'Assemblée  consti- 
tuante. 

M.  Chevalier  croit  donc  pouvoir  absoudre  Colbert  en 
tous  points;  mais  il  croit  que  la  postérité  sera  plus  sévère 
et  aura  le  droit  d'être  plus  sévère  pour  ceux  qui  auront 
fait  ou  laissé  faire  les  aggravations  des  mesures  écono- 
miques et  protectionnistes  de  Colbert. 

M.  Paillottet  distingue  la  question  historique  de  la 
question  de  science.  Au  point  de  vue  historique,  il  ne 
doute  pas  que  M.  Michel  Chevalier  n'ait  toute  raison. 
Mais  au  point  de  vue  scientifique,  il  ne  peut  y  avoir  deux 
vérités,  une  plus  ancienne  et  une  plus  moderne.  S'il  est 
une  fois  vrai  que  les  trois  angles  d'un  triangle  soient 
égaux  à  deux  angles  droits,  cette  vérité  persiste,  comme 
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théorie  du  système  protecteur,  sous  le  titn 
dti  système  commercial  connu  sans  le  nom  i' 
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de  misère.  C'est  incontestable,  et  il  en  est  des  industries 
comme  des  plantes,  il  est  plus  sûr  de  les  laisser  venir 
lentement  au  soleil  que  de  les  pousser  en  serre  chaude. 
En  ce  qui  touche  la  protection  modérée  et  temporaire, 
telle  que  l'entendait  Colbert,  il  est  évident  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  la  blâmer  ;  mais  on  peut  dire  et  on  doit  dire  qu'il 
eût  mieux  valu  qu'elle  n'eût  jamais  existé  :  de  modérée, 
elle  est  devenue  exagérée;  de  temporaire,  définitive. 

M.  Louis  Leglerg  parle  dans  le  même  sens.  Selon  lui, 
la  science  doit  être  d'autant  plus  circonspecte  avec  les 
hommes  historiques  dont  il  vient  d'être  question,  qu'ils 
ont  cru  travailler  dans  un  intérêt  général  :  ce  qui  n'a 
pas  toigours  été  la  même  chose  plus  tard.  M.  Leclerc 
demande,  en  outre,  ce  qui  serait  advenu  si  le  système 
protecteur  n'avait  pas  été  pratiqué.  Est-CQ  que,  par 
hasard,  on  pourrait  supposer  que  la  France  et  l'Angle- 
terre n'auraient  pas  d'industrie  manufacturière?  Est-ce 
que  les  diverses  branches  de  travail  seraient  dans  T  en- 
fance ?  Assurément  non  ;  car  tout  se  réunit  pour  nous 
faire  croire  que  les  diverses  nations  en  seraient  déjà 
arrivées  à  une  période  plus  brillante  et  plus  prospère. 
Cette  assertion  paraîtra  tellement  vraie  quelque  jour, 
que  nos  enfants  ne  pourront  croire  comment  nous  avons 
eu  tant  de  peine  à  renverser  un  régime  d'entraves  et  de 
Uens  si  nuisibles. 


Séance  du  10  Jnin  1862. 

SI  L^IMPOT  FONCIER  EST  PÂTÉ  PAR  LE  PROPRIÉTAIRE   DU  SOL. 

Cette  réunion  a  été  présidée  par  M.  Dunoyer,  membre 
de  l'Institut. 

Sur  la  proposition  de  M.  Michel  Cubvalibr  et  de 
M.  Joseph  Garnibr,  M.  Gh.  Âlfleri,  rédacteur  en  chef  du 
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Risorgimento,  journal  quotidien  de  Turin,  invité  par  la 
Société,  a  été  prié  de  porter  à  son  honorable  parent, 
M.  de  Cavour,  naguère  ministre  des  finances  dans  le 
cabinet  des  États  sardes,  l'expression  de  sa  reconnais- 
sance pour  les  efforts,  le  talent  et  la  persévérance  avec 
lesquels,  soit  comme  député,  soit  comme  conseiller  de  la 
couronne,  il  a  défendu  les  principes  économiques,  no- 
tamment dans  la  discussion  de  la  loi  de  douanes,  récem- 
ment revisée  en  Piémont. 

Le  secrétaire  perpétuel  ayant  appelé  l'attention  de  la 
Société  sur  les  nouvelles  mesures  fiscales  projetées  par 
le  gouvernement  français,  la  conversation  s'est  d'abord 
divisée  sur  plusieurs  sujets  :  l'opportunité  et  l'impor- 
tance des  divers  impôts  sur  les  voitures,  les  chevaux, 
les  chiens  et  le  papier;  puis  sur  les  moyens  d'établir 
l'équilibre  entre  les  recettes  et  les  dépenses,  et  enfin  sur 
un  point  très  délicat  de  théorie  financière,  la  question 
de  savoir  sur  qui  retombe  l'impôt  foncier. 

Les  divers  membres  qui  ont  pris  la  parole  n'ont  pas 
paru  attendre  des  revenus  sérieux  de  la  taxation  des 
voitures,  des  chevaux  et  des  chiens  ;  mais  il  ne  leur  a 
pas  semblé  mauvais  que  cette  source  de  revenus  publics 
fût  essayée,  surtout  pour  donner  satisfaction  à  cette 
partie  de  l'opinion  pubhque  qui  croit  à  la  fécondité  des 
impôts  dits  de  luxe,  et  par  l'efl'et  moral  qui  doit  résulter 
de  cette  contribution. 

L'impôt  sur  le  papier  a  été  examiné  et  désapprouvé 
comme  frappant  une  matière  première,  qu'il  y  aurait 
tout  lieu  de  dégrever  si  l'impôt  l'avait  atteinte  jusqu'ici, 
parce  qu'il  se  traduira  par  une  diminution  d'instruction, 
par  une  diminution  de  fabrication  et  d'exportation  de 
gravures  et  délivres,  et  de  papiers  peints,  dont  l'usage 
s'étendait  chaque  jour  davantage  dans  les  demeures  les 
plus  modestes. 

19 
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M.  Michel  Chevalier  ayant  émis  l'avis  que  le  dégrève- 
ment de  27  millions  sur  les  propriétés  foncières  lui  avait 
toujours  paru  regrettable,  la  conversation  s'est  fixée  sur 
l'impôt  foncier. 

MM.  BouTowsKi,  WoLowsKi  et  Dupuit  ont  soutenu 
que  l'impôt  foncier  n'était  pas  payé  par  le  propriétaire. 
MM.  d'Esterno,  Dunoyer  et  de  La  Farelle  se  sont  re- 
fusés à  admettre  ce  principe. 

M.  BouTowsKi,  conseiller  au  ministère  des  finances  de 
Russie,  pense  que  l'impôt  foncier  ne  frappe  pas  les  pro- 
priétaires du  sol  ;  qu'il  passe  dans  le  fermage  et  de  là 
dans  le  prix  des  grains. 

M.  d'Esterno,  membre  du  conseil  général  de  Saône- 
et-Loire,  oppose  à  cette  thèse  le  fait  de  l'impôt  des 
45  centimes  décrété  par  le  gouvernement  provisoire, 
avec  cette  condition  que,  nonobstant  toute  clause,  ce 
serait  le  propriétaire  qui  le  payerait. 

M.  BouTowsKi  répond  que  c'était  là  un  fait  exception- 
nel, et  que  1^,  principe  qu'il  avait  émis  portait  sur  l'impôt 
ordinaire,  v^wi  à  fait  consacré  par  le  temps  et  vérita- 
blement assis. 

M.  Boutowski  établit  ensuite  une  grande  différence 
entre  l'impôt  foncier  et  l'impôt  sur  le  revenu,  et  dit  que 
le  propriétaire  ne  peut  être  atteint  que  par  cette  dernière 
espèce  de  taxe. 

M.  Dunoyer,  membre  de  l'Institut,  rappelle  que  Destutt 
de  Tracy  a  soutenu  la  même  opinion,  dans  son  Commen- 
taire sur  Montesquieu  ;  mais  qu'il  se  refuse  cependant  à 
la  partager.  En  fait,  la  plupart  des  propriétaires  français, 
par  exemple,  ont  peine  à  tirer  3  ou  2  pour  100,  moins 
même,  de  leurs  terres;  et  quand  il  s'agit  de  satisfaire  le 
percepteur,  ils  s'aperçoivent  bien  que  c'est  eux  qui  sont 
atteints  et  que  c'est  dans  leur  poche  que  puise  le  fisc. 

M.  DE  La  Farelle,  ancien  député,  correspondant  de 
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TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques,  appuie 
l'opinion  de  M.  Dunoyer  et  cite  les  rapports  qui  s'établis- 
sent dans  le  Midi  entre  les  propriétaires  et  les  fermiers. 
Ce  sont  ces  derniers  qui  payent  Timpôt  au  percepteur  ; 
mais  ils  se  le  font  rembourser  par  le  propriétaire  et  le 
retiennent  en  payant  les  termes  de  fermage.  Gomme 
M.  Dunoyer,  M,  de  La  Farelle  trouve  le  revenu  du  pro- 
priétaire assez  bas  pour  qu'on  ne  le  surcharge  pas  do 
nouveau. 

M.  WoLowsKi,  ancien  membre  des  Assemblées  consti-* 
tuante  et  législative,  montre  que  le  petit  revenu  des  pro- 
priétaires fonciers  n'est  pas  l'effet  de  l'impôt  foncier,  mais 
de  l'accroissement  du  prix  vénal  du  sol.  Quand  on  étudie 
ce  qui  s'est  passé  depuis  plusieurs  années,  on  voit  que 
pour  la  plus  grande  quantité  des  terres,  le  revenu  absolu 
est  resté  le  même  ou  a  notablement  progressé. 

M.  Wolowskia  eu  occasion  de  consulter  les  documents 
qu'on  recueille  depuis  deux  ans  pour  arriver  à  une  éva- 
luation nouvelle  de  la  valeur  des  propriétés  foncières,  et 
il  a  vu  que  le  revenu  de  la  terre  s'était  souvent  accru  de 
1  à  2,  à  3,  à  4 à  14  même,  dans  certains  cas  excep- 
tionnels ;  mais  cela  n'a  pas  empêché  le  revenu  relatif  du 
propriétaire  de  décroître  et  d'arriver  même  plus  bas  que 
les  taux  cités  par  MM.  Dunoyer  et  de  La  Farelle.  Pour- 
quoi? Uniquement  parce  que  les  terres  sont  recherchées, 
parce  que  les  acquéreurs  du  sol  se  font  une  vive  concur- 
rence. 

Ces  acquéreurs,  ces  propriétaires  n'ont  donc  pas  à  se 
plaindre  du  fisc.  Ils  peuvent  vendre  et  retrouver  un 
capital,  qui,  dans  tout  autre  placement,  leur  produira 
davantage . 

Au  reste,  la  plupart  de  ceux  qui  achètent,  calculent 
bien,  car  ce  sont  des  cultivateurs  qui  ne  tardent  pas  à 
bénéficier  de  l'augmentation  du  prix  du  fermage. 
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M.  Wolowski  n'hésite  pas  à  dire  que  le  dernier  dégrè- 
vement de  27  raillions  a  été  un  véritable  cadeau  aux 
propriétaires.  Ce  dégrèvement  a  profité  aux  détenteurs 
actuels,  qui  en  font  Tobjet  d'une  augmentation  de  prix 
pour  les  acquéreurs  subséquents. 

M.  DupuiT,  ingénieur  en  chef  de  la  ville  de  Paris,  par- 
tage tout  à  fait  cette  opinion,  et  il  explique,  par  des 
exemples,  comment  Tacquéreur  d'une  propriété  n'ac- 
quiert que  la  différence  de  l'impôt  à  la  rente  du  sol,  et 
que  c'est  sur  ces  deux  éléments  que  sont  basés  le  prix 
demandé  et  le  prix  offert  des  terres.  D'où  il  résulte  que 
\^ péréquation,  ou  égalité  d'impôt,  qu'on  pourrait  établir 
entre  les  départements,  les  localités,  les  propriétaires, 
est  la  pierre  philosophale  qu'il  est  d'abord  impossible  de 
trouver,  et  qui  serait  une  injustice  si  on  la  trouvait. 

M.  Dupuit  n'est  donc  pas  partisan  des  dégrèvements 
sur  l'impôt  foncier. 

M.  DE  FoNTENAY  fait  remarquer  qu'en  admettant  la 
justesse  des  propositions  avancées  parJM.  Dupuit,  le  fisc 
doit  toujours  chercher  à  ne  pas  pousser  trop  avant  ses 
prétentions  sur  la  rente,  sans  quoi  le  propriétaire  finirait 
par  ne  plus  trouver  assez  de  stimulant  et  préférerait  ne 
pas  être  propriétaire.  M.  de  Fontenay  dit  ensuite  que  la 
péréquation  se  fait  d'elle-même  au  fur  et  à  mesure  que 
les  propriétés  changent  de  mains,  et  que  c'est  encore  là 
une  raison  d'affirmer  que  tout  impôt  foncier  ancien  est 
juste,  et  tout  impôt  nouveau  injuste. 

M.Joseph  Garnier  partage  l'opinion  émise  par  MM.Bou- 
towski,  Wolowski  et  Dupuit;  mais  il  pense  que  MM.  Du- 
nover  et  do  La  Farelle  ont  aussi  raison  dans  certains  cas 
exceptionnels  relativement  à  de  grands  pays,  mais  géné- 
raux relativement  à  de  petits  pays.  Ce  cas  se  présente 
lorsque,  pour  une  raison  ou  une  autre,  politique  ou  com- 
merciale, par  un  changement  de  route,  etc.,  le  proprié- 
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taire  voit  baisser  son  revenu,  tandis  que  Timpôt  se  main- 
tient. Tant  que  ce  propriétaire  reste  propriétaire,  il  ne 
laisse  pas  son  terrain  en  friche  pour  se  faire  dégrever,  il 
paye  bien  seul  tout  ou  partie  de  Timpôt. 


Séance  du  10  juillet  1852. 

La  séance  a  été  présidée  par  M.  Charles  Uenouard, 
conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  Tun  des  vice-présidents 
de  la  Société. 

La  réunion  s'est  d'abord  entretenue  de  la  discussion 
engagée  à  TAcadémie  des  sciences  morales  et  poUtiques, 
entre  MM.  Cousin  et  Dunoyer,  à  la  suite  de  la  lecture 
faite  par  ce  dernier  de  l'article  Gouvernement  du  Diction- 
naire d'économie  politique.  En  l'absence  de  M.  Dunoyer, 
le  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  a  donné  quelques 
détails  sur  la  manière  précise  et  lucide  dont  M.  Dunoyer 
avait  posé  la  question  de  Tanalogie  de  la  productivité  des 
arts  libéraux  et  autres  qui  s'appliquent  aux  hommes  en 
général,  et  de  l'art  du  gouvernement  en  particulier,  avec 
la  productivité  des  arts  qui  s'appliquent  aux  choses,  ainsi 
que  sur  la  nature  des  objections  que  M.  Cousin  avait 
annoncées,  et  renvoyées,  faute  de  temps,  à  une  autre 
séance. 

La  conversation  a  porté  sur  la  tendance  d'esprit,  sous 
le  rapport  économique,  des  hommes  d'État  qui  ont  gou- 
verné les  affaires  de  la  France  de  1830  à  1848. 1/ensem- 
ble  de  cette  discussion  a  présenté  le  plus  vif  intérêt  ;  mais, 
bien  qu'elle  ne  soit  jamais  sortie  du  domaine  historique 
et  scientifique,  elle  avait  un  caractère  d'intensité  qui  no 
nous  permet  pas  de  la  reproduire. 

La  conclusion  à  tirer  des  diverses  appréciations  aux- 
quelles se  sont  livrés  les  membres  qui  ont  pris  la  parole, 
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pourrait  être  ainsi  formulée  :  s'il  ne  suffit  pas  d'être  éco- 
nomiste pour  prendre  part  légitimement  au  gouverne- 
ment d*un  pays,  il  faut  absolument  avoir  une  forte  in- 
struction économique  pour  mériter  le  titre  d'homme 
d'État  dans  la  véritable  acception  du  mot. 


Séance  du  10  août  1862. 

LETTRE    DE    M.    WALKER   SUR   LA   RÉFORME   DOUANIÈRE. 

M.  de  Salmour,  député  au  parlement  du  Piémont, 
connu  par  un  remarquable  écrit  sur  les  établissements 
de  crédit  foncier,  avait  été  invité  à  cette  séance,  pré- 
sidée par  M.  Charles  Dunoyer,  membre  de  l'Institut,  et  à 
laquelle  assistait  aussi  M.  Gieszkowski,  député  à  la  diète 
de  Prusse,  un  des  membres  étrangers  de  la  Société. 

M.Walker,  ancien  ministre  des  finances  aux  États-Unis, 
sous  la  présidence  de  Polk,  qui  a  si  vivement  et  si  savam- 
ment défendu  la  liberté  du  commerce  pendant  son  admi- 
nistration, et  à  qui  l'Amérique  doit  en  grande  partie  le 
tarif  de  18i6,  avait  été  également  invité  à  la  réunion  par 
le  bureau  de  la  Société.  L'honorable  étranger,  retenu  à 
son  hôtel  par  une  indisposition  assez  grave,  a  écrit  à  la 
Société  une  lettre,  dont  M.  Horace  Say  a  donné  la  tra- 
duction, et  qui  sera  lue  avec  un  vif  intérêt.  Voici  cette 
lettre  : 

Paris,  9aoûll$SS. 
Messieurs, 

J'ai  reçu  l'invitation  que  vous  avez  bien  voulu  me  faire  par- 
venir pour  le  dîner  de  la  Société  d'économie  politique  du  iO  de 
ce  mois.  Je  regrette  vivement  que  l'état  de  ma  santé  ne  me  per- 
mette pas  de  profiter  de  cette  occasion  de  me  trouver  avec  vous 
et  d'assister  à  une  réunion  si  intéressante. 

La  doctrine  de  la  liberté  du  commerce,  défendue  avec  tant  de 
talent  par  les  membres  éminents  de  votre  savante  Société,  a  pour 
but  et  pour  résultat  de  lier  l'homme  à  l'hommei  les  nationa  aax 
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nations,  et  doit,  avec  le  temps  et  les  progrès  de  la  civilisation» 
finir  par  prévaloir.  Le  retour  d'un  ministère  tory  en  Angleterre 
en  est  devena  un  éclatant  témoignage,  puisque  ce  ministère  n'a 
pas  même  osé  tenter  de  revenir  à  la  politique  de  la  protection. 

Vous  aurez  pu  voir  que  dans  mon  propre  pays  le  système  pro- 
tecteur a  été  battu  dans  un  scrutin  par  108  voix  contre  66. 
L'opinion  publique  chez  nous  est  maintenant  éclairée  :  on  sait 
généralement  que  tout  droit  d'importation  retombe  sur  le 
consommateur,  et  que  Tillusion  d'une  protection  de  l'industrie 
nationale  se  traduit  en  un  impôt  prélevé  sur  tous  au  profit  de 
quelques-uns.  Jamais  un  pareil  système  ne  pourra  se  relever  en 
Angleterre  ou  aux  États-Unis. 

Quelques  mots  maintenant,  si  vous  le  permettez,  sur  ce  qui 
concerne  plus  particulièrement  la  France. 

Lorsque»  sur  la  demande  du  Congrès,  j'ai,  comme  ministre  des 
finances,  préparé  le  tarif  de  1846,  je  m'étais  procuré  les  différents 
tarifs  de  tous  les  États  de  l'Europe  et  j'avais  fait  établir  les  divers 
droits  perçus  relativement  à  la  valeur  des  produits,  et  je  déclare 
que  le  plus  onéreux,  le  plus  restrictif,  le  plus  prohibitif  était 
celui  de  la  France. 

J  avais  même  fait  alors  le  calcul  que  si  les  prohibitions  étaient 
abandonnées  et  remplacées  par  des  droits  imposés  dans  la  seule 
vue  de  procurer  un  revenu  fiscal,  le  produit  de  votre  douane 
aurait  pu  tripler. 

J'ai  été  depuis  lors  confirmé  dans  mon  opinion  à  cet  égard 
par  les  résultats  do  l'application  de  notre  tarif  de  1846.  Mes 
prévisions  ont  été  dépassées  :  le  revenu  des  douanes,  qui  avait 
été  de  i6  millions  de  dollars  cette  année-là,  avec  application  du 
tarif  de  1842,  s'est  élevé,  pour  1851,  avec  application  des  droits 
réduits,  à  50  millions  de  dollars,  et,  en  même  temps,  nos  expor- 
tations ont  doublé. 

Sur  la  demande  du  Sénat  américain,  j'ai  repris  en  1847 
Texamen  de  la  question,  et  le  rapport  officiel  que  je  lui  ai  fait 
arrive  à  cette  démonstration  que,  d'après  les  prix  courants 
étrangers,  le  renchérissement  sur  les  produits  importés,  par 
suite  de  l'application  du  tarif  de  1842,  était  tel,  qu'outre  les  droits 
perçus  et  versés  dans  les  caisses  du  gouvernement,  il  y  avait 
encore  une  surélévation  des  prix,  équivalant  à  une  autre  taxe 
prélevée  sur  le  consommateur  américain,  dont  la  charge  totale 
annuelle  pouvait  être  évaluée  à  80  millions  de  dollars  :  cette 
somme  énorme  représentant  la  dépense  de  protection  résultant 
d'un  tarif  trop  élevé. 

Et  cependant,  notre  tarif  de  1842  lui-même  était  bien  moins 
élevé  que  votre  tarif  de   France,  et  il  ne  contenait  aucune 
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prohibition.  Il  est  évident  pour  moi  que  si  les  droits  étaient 
ramenés  chez  vous  à  la  juste  proportion  nécessaire  aa  re- 
venu fiscal,  les  importations  seules  tripleraient  le  produit  des 
douanes,  en  soulageant  en  même  temps  le  commerce  et  même 
l'industrie. 

Si  je  considère  ensuite  que  la  population  de  la  France  est 
presque  le  double  de  la  nôtre^  et  que,  d'un  autre  côté,  les  droits 
imposés  à  l'entrée  sont  sur  Tensemble  beaucoup  plus  élevés  que 
n'étaient  ceux  de  notre  tarif  de  1842,  j'arrive  à  cette  conviction 
que  la  surcharge  des  prix  à  l'intérieur  est  telle,  qu'outre  les 
sommes  entrées  dans  les  coffres  de  l'État,  le  peuple  français 
supporte  encore  pour  les  articles  protégés  une  sorte  de  taxe 
additionnelle,  dont  le  montant  annuel  dépasse  peut-être  200  mil* 
lions  de  dollars  ou  un  milliard  de  francs. 

Je  suis  persuadé  que  si  le  gouvernement  français  voulait 
instituer  une  commission  d'enquête,  composée  d'hommes  impar- 
tiaux et  intelligents,  en  lui  donnant  mission  de  recueillir  même 
au  dehors  des  documents  et  des  dépositions,  de  comparer 
ensuite  le  prix  courant  des  choses  sur  les  marchés  extérieurs  et 
intérieurs,  on  arriverait  à  trouver,  sans  doute,  que  la  taxe  addi- 
tionnelle sur  les  articles  protégés  monte  bien  au  moins  à  la 
somme  énorme  que  je  viens  d'indiquer,  prélevée  sur  l'ensemble 
de  la  population  au  profit  de  quelques  classes  favorisées  de 
monopoles. 

Je  crois  aussi  que  cette  étude  comparée  du  prix  montrerait 
que  la  plus  forte  partie  do  cette  énorme  surtaxe  porte  sur  les 
articles  les  plus  essentiels  à  la  vie,  et  pèse  surtout  sur  les  classes 
laborieuses  du  pays.  Tandis  que  le  renchérissement  des  consom- 
mations courantes  enlève  peut-être  le  tiers  ou  le  quart  des 
salaires  reçus  par  les  ouvriers,  le  revenu  des  gens  riches  n'en 
est  atteint  seulement  peut-être  que  dans  la  proportion  de  1  on 
de  2  pour  100.  Cette  taxe,  étant  en  proportion  inverse  du  revenu, 
est  souverainement  injuste. 

L'injustice  devient  plus  apparente  encore  lorsque  l'on  consi- 
dère que  cet  accroissement  des  charges  n'a  pas  pour  effet 
d'accroître  le  revenu  public,  mais  de  diminuer  les  revenus  privés 
en  général  et  de  profiter  seulement  à  quelques  privilégiés. 

Je  crois  l'avoir  démontré  dans  mon  rapport  au  Congrès,  en 
1847;  de  semblables  taxes  en  Angleterre,  en  Amérique  et  en 
France,  ne  sont,  en  principe  et  en  résultats,  que  de  mauvaises  lois 
agraires. 

Prendre  de  Targent  aux  hommes,  sans  que  ce  soit  pour  sub- 
venir aux  dépenses  du  gouvernement,  que  l'argent  soit  pris  en 
vertu  d'une  loi  ou  par  la  force  brutale,  ce  n'est  toujours  qu'une 
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foliation,  et  ane  loi  de  partage  ou  de  spoliation  de  la  propriété 
privée  ne  change  pas  de  caractère  pour  avoir  été  votée  par  des 
pai'lements  réguliers. 

Ce  n'est  pas  seulement  le  raisonnement  et  la  logique  qui 
montrent  que  le  renchérissement  des  choses  utiles  à  la  vie  a  pour 
effet  une  diminution  dans  les  salaires  :  le  fait  a  été  prouvé  en 
Angleterre  et  aux  États-Unis;  la  réforme  des  tarifs  a  eu  pour 
effet  de  relever  le  prix  du  travail  dans  les  deux  pays. 

En  France,  avec  un  territoire  plus  étendu,  une  population 
moins  serrée  qu'en  Angleterre,  avec  un  sol  plus  fertile,  un  plus 
beau  climat  et  d* autres  avantages  naturels,  le  mauvais  effet  du 
système  protecteur  ressort  du  prix  comparativement  moins  élevé 
des  salaires. 

Si  TAngleterre  a  échappé  aux  secousses  révolutionnaires  de 
1B48,  elle  le  doit  surtout  à  sa  réforme  de  1846,  et  au  bien-être 
général  qui  en  est  résulté  pour  les  classes  laborieuses. 

Le  système  prohibitif  et  protectionniste  a  été  repris  en  France 
en  1793;  il  se  ressent  de  l'esprit  révolutionnaire  et  spoliateur  de 
répoque.  Depuis  lors,  le  pays  a  été  successivement  agité  par  des 
commotions  nouvelles  et  par  de  perpétuels  changements  dans  la 
forme  de  son  gouvernement  ;  cela  doit  tenir  surtout  aux  causes 
de  mécontentement  résultant,  pour  les  classes  laborieuses,  de 
l'application  de  ce  mauvais  système.  On  n*obtiendra  de  tranquil- 
lité et  de  sécurité  que  lorsqu'on  l'aura  abandonné  et  aboli. 

Le  gouvernement  actuel  de  votre  pays,  en  remplaçant  par  des 
droits  âscaux  tous  les  droits  prohibitifs  et  toutes  les  prohibitions, 
triplerait  le  revenu  des  douanes  ;  il  procurerait  en  même  temps 
l'abondance  et  le  contentement  pour  les  classes  laborieuses;  il 
ferait  diminuer  le  prix  des  objets  les  plus  nécessaires  à  la  vie; 
il  ferait  monter  les  salaires;  il  délivrerait  de  toute  entrave  votre 
commerce  et  votre  industrie.  En  entrant  largement  dans  cette 
voie  de  réformes,  il  se  consoliderait  et  trouverait  un  appui  dans 
l'approbation  du  pays,  du  monde  entier  et  de  la  postérité;  il  re- 
cueillerait une  gloire  non  moins  brillante»  mais  plus  durable,  que 
celle  de  tous  les  hauts  faits  dont  la  nation  conserve  le  souvenir. 
Je  présente  aux  membres  de  la  Société  l'assurance  de  mes 

respectueuses  sympathies . 

R.-J.  Walker. 

Après  cette  lecture,  écoutée  avec  un  vif  intérêt,  M.  le 
président,  interprète  des  sentiments  de  la  Société,  a  dit 
qu'il  se  chargeait  de  porter,  en  compagnie  de  M.  H.  Say, 
à  l'honorable  malade,  l'expression  de  tous  ses  regrets  de 
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le  savoir  souffrant,  et  d'avoir  été  privé  du  plaisir  de  sa 
présence. 

Quelques  réflexions  sont  échangées  au  siyet  du  mou- 
vement économique  libéral  aux  États-Unis.  M.  Michel 
Chbvalibr  dit  qu'il  y  a  tout  heu  d'espérer,  d'après  sa 
conversation  avec  quelques  hommes  éminents  de  la 
République  américaine,  que  les  tarifs  vont  être  de  nou- 
veau améliorés  dans  ce  pays  ;  que  tel  semble  être  le 
désir  des  populations  de  l'Ouest,  qui  ont  aujourd'hui  une 
si  grande  importance  dans  l'Union,  et  que  des  membres 
influents  du  Congrès  ou  de  T Administration  songent 
même  déjà  au  moment  où  le  revenu  de  la  douane  pourra 
être  remplacé  par  un  impôt  direct  proportionnel  à  la 
fortune. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  communique 
ensuite  un  vœu  émis  par  la  chambre  consultative  d'a- 
griculture d'Autun,  et  qui  a  été  adressée  par  un  membre 
de  la  Société.  Ce  vœu  est  ainsi  conçu  :  a  Que  les  prohi- 
bitions à  la  sortie  soient  supprimées  ;  et  que  les  prohi- 
bitions à  l'entrée  soient  remplacées  par  des  droits  pro- 
tecteurs suffisamment  élevés.  » 

Quelques  membres  pensent  que  la  hardiesse  de  la 
Chambre  consultative  d'Autun  n'est  pas  bien  grande;  mais 
d'autres  font  observer  que  dans  l'état  où  se  trouvent  les 
esprits  dans  notre  pays,  relativement  à  ces  questions, 
c'est  là  une  velléité  de  progrès  et  d'amélioration  qu'il 
faut  accueillir  avec  satisfaction. 

DES  BANQUES  FONCIÈRES. 

La  réunion  ayant  ensuite  prié  M.  Wolowski  de  donner 
quelques  expUcations  sur  la  nature  de  la  Banque  fon- 
cière, autorisée  par  décret  du  28  mars,  et  dont  il  est  le 
directeur  et  le  fondateur,  la  conversation  s'est  fixée  sur 
ce  sujet  important. 
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M.  WoLOWBRi  a  signalé  deux  modifications  notables 
qui  diflTérencieront  la  Banque  foncière  de  Paris  des  insti- 
tutions de  crédit  analogues  existant  en  Allemagne  et  en 
Pologne  :  la  première,  relative  à  la  solidarité  des  em- 
prunteurs ;  la  seconde,  à  la  négociation  des  lettres  de 
gage. 

En  ce  qui  touche  le  principe  de  solidarité,  il  eût  été 
difficile  de  le  faire  adopter  par  les  propriétaires  qui  eus- 
sent été  effrayés  de  se  voir  ainsi  engagés  et  responsables 
du  défaut  d'exactitude  de  leurs  coemprunteurs,  et  on 
a  dû  songer  à  la  remplacer  par  une  autre  combinaison. 
Cette  combinaison,  on  Ta  trouvée  dans  la  formation  d'un 
fonds  de  garantie,  souscrit  par  des  actionnaires,  et  pou- 
vant répondre  des  erreurs  d'appréciation  dans  l'évalua- 
tion des  terres  des  emprunteurs,  et  garantir  l'exactitude 
du  service  des  intérêts  et  des  avances  du  capital  aux 
époques  et  aux  conditions  stipulées.  Or,  ce  capital,  il  a 
fallu  lui  offrir  un  attrait,  un  bénéfice,  une  part  dans  les 
affaires,  et  de  là  résultera  dans  le  taux  de  l'intérêt  du 
prêt  un  tiers  pour  100  environ  de  plus  que  si  l'affaire  eût 
été  organisée  sur  le  principe  de  la  solidarité  mutuelle  de 
tous  les  emprunteurs. 

En  second  lieu,  la  négociation  des  lettres  de  gage  ne 
sera  pas  laissée  aux  soins  des  propriétaires  emprunteurs, 
comme  cela  se  passe  à  l'étranger,  aux  risques  et  périls 
de  ces  derniers.  Ceux-ci  recevront,  s'ils  veulent,  le 
montant  du  prêt  en  numéraire,  que  la  Banque  se  procu- 
rera par  des  négociations  qu'elle  conduira  elle-même. 
Par  ce  moyen,  les  propriétaires  éloignés  du  marché  du 
change  ou  peu  aptes  à  opérer  cette  transformation  de 
leurs  titres,  recevront  leur  capital  en  nature,  pour  ainsi 
dire,  et  ne  seront  pas  exposés  à  être  exploités  par 
Tusure.  Quant  à  la  Banque,  son  administration  se  trou- 
vera toigours  au  courant  des  circonstances  du  marché, 
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et  elle  fera  ces  négociations  dans  les  meilleures  condi- 
tions, soit  en  France,  soit  à  l'étranger,  où  ces  papiers  ne 
tarderont  pas  à  être  reçus  avec  faveur. 

Moyennant  ces  deux  modifications  dans  le  mécanisme, 
qui  ne  changent  pas  le  rôle  fondamental  des  institutions 
de  crédit  foncier,  ces  établissements  pourront  facilement 
se  nationaliser  en  France  et  produire,  dès  le  début,  un 
notable  abaissement  du  taux  de  l'intérêt.  La  Banque  fon- 
cière de  Paris  offrira  la  facilité  d'emprunter  un  capital 
en  monnaie,  moyennant  un  intérêt  de  6  pour  100,  y 
compris  les  frais  d'administration  et  l'amortissement 
calculé  pour  une  période  de  quarante  ans.  Or,  il  est  bien 
avéré  que  généralement  la  propriété  foncière  emprunte 
aujourd'hui,  à  peu  près  partout,  à  des  conditions  plus 
onéreuses.  Mais  en  supposant,  par  hypothèse,  que  les 
emprunts  les  plus  ordinaires  se  fassent  à  6  pour  100, 
voyez  quels  avantages  présenteront  les  nouvelles  insti- 
tutions. Aujourd'hui,  le  prêt  n'est  contracté  que  pour 
quatre  ou  cinq  ans  en  moyenne.  Au  bout  de  cette  courte 
période,  l'emprunteur  doit  songer  à  un  remboursement 
toujours  impossible,  à  moins  qu'il  ne  réemprunte,  ce 
qui  n'est  qu'une  aggravation  de  sa  situation,  ou  qu'il 
n'acquière  par  héritage  ou  autrement,  un  excédent  de 
fortune  tout  à  fait  accidentel.  Au  contraire,  et  par  le 
moyen  du  mécanisme  de  l'amortissement,  les  banques 
foncières  permettent  d'effectuer  le  remboursement  par 
petits  payements  annuels,  confondus  avec  l'intérêt  et 
qui  correspondent  aux  augmentations  successives  de  la. 
propriété.  De  là,  deux  avantages  considérables  :  le  rem- 
boursement en  quarante  ans,  au  lieu  d'un  remboursement 
au  bout  de  quatre  ou  cinq  ans,  et  le  remboursement  en 
quarante  fois,  au  lieu  du  remboursement  en  une  seule 
fois. 

Ici,  M.  Wolowski  s'arrête  pour  montrer  la  différence 
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qu'il  y  a  entre  ramortissement  dans  les  institutions  de 
crédit  foncier  et  Tamortissement  des  administrations 
financières  dites  caisses  d'amortissement,  et  qui  ont 
donné  lieu  à  tant  d'illusions.  La  Banque  de  crédit  rem- 
bourse positivement  les  capitaux  qu'elle  échange  contre 
ses  lettres  de  gage  pour  les  donner  aux  emprunteurs 
travaillant  réellement  et  productiveraent. 

Enfin,  un  autre  avantage  qu'offriront  les  banques  de 
crédit  foncier,  c'est  la  faculté  permanente  de  rembourse- 
ment partiel  ou  total.  Un  propriétaire  aura-t-il  la  chance 
d'une  récolte  fructueuse,  d'un  héritage,  d'une  heureuse 
spéculation,  il  pourra  se  Ubérer  à  l'instant.  Actuellement, 
une  pareille  facilité  ne  lui  est  pas  ouverte,  et  il  est  obligé 
d'attendre  l'échéance  des  engagements  qu'il  a  contractés, 
restant  emprunteur  à  titre  souvent  très  onéreux,  et  de 
se  faire  prêteur  en  courant  des  risques  pour  avoir  des 
intérêts. 

M.  DuNOYER  fait  remarquer  que  beaucoup  de  terres  ne 
produisent  que  2  ou  3  pour  100,  souvent  moins,  à  leurs 
possesseurs,  et  que  ces  derniers  ne  tireront,  par  consé- 
quent, aucun  bénéfice  de  l'établissement  des  nouvelles 
institutions. 

M.  WoLowsKi  répond  en  disant  qu'il  y  a  une  distinction 
importante  à  faire  entre  le  taux  du  fermage  revenant  au 
propriétaire  qui  loue  sa  terre  et  le  taux  du  revenu  que 
retire  un  cultivateur  intelligent  et  habile  qui  emploie  son 
capital  dans  la  production  agricole.  En  effet,  plusieurs 
agronomes,  et  parmi  eux  M.  Boussingault,  affirment 
positivement  que  les  capitaux  engagés  dans  la  culture 
rapportent  des  profits  aussi  élevés,  moyennement,  que 
les  capitaux  engagés  dans  les  autres  industries.  De  sorte 
que  la  Banque  foncière  rendra  des  services  au  cultivateur 
propriétaire,  en  lui  permettant  de  se  procurer  à  6  pour 
100  des  capitaux,  à  l'aide  desquels  son  instrument  de 
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travail  pourra  être  amélioré  et  fournir  non  seulement 
rintérêt  et  Tamortissement  (l'amortissement  qu'il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue)  de  la  somme  prêtée,  mais  encore  le 
fermage  proprement  dit  et  des  profits  de  culture  très 
augmentés. 

M.  Horace  Say  craint  que,  dans  les  premiers  temps 
surtout,  les  propriétaires  ne  s'adressent  pas  à  la  Banque 
foncière  en  vue  de  l'amélioration  du  sol,  mais  pour 
arriver  à  désintéresser  le  vendeur  et  solder  le  prix 
d'acquisition. 

M.  WoLowdKi  répond  que,  même  à  ce  point  de  vue, 
les  institutions  de  crédit  foncier  seront  favorables  aux 
propriétaires;  car  elles  leur  offriront  des  facilités  d'em- 
prunt et  de  libération  qu'ils  ne  trouvent  pas  actuellement. 
Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  sol  a  une  tendance  bien 
marquée  à  passer,  des  mains  du  propriétaire  oisif  (en 
tant  que  propriétaire)  au  propriétaire-cultivateur,  au 
paysan  ;  or,  ce  paysan  trouve  dans  le  mécanisme  des 
banques  foncières  le  moyen  de  «  payer  pension  » ,  selon 
l'expression  de  M.  Mauny  de  Mornay,  et  de  subir  la 
transformation,  qui  est  Tobjet  de  ses  plus  vifs  désirs, 
d'une  manière  régulière  et  sûre. 

M.  CiBszKowsKi,  revenant  à  la  différence  établie  par 
M.  Wolowski  entre  la  Banque  foncière  de  Paris  et  les 
institutions  d'Allemagne  et  de  Pologne,  trouve  qu'en  ce 
qui  touche  à  la  solidarité  cette  différence  est  plus  appa- 
rente que  réelle.  En  Pologne  et  en  Allemagne,  la  condi- 
tion de  solidarité  existe  bien  comme  principe,  mais  elle 
n'est  pas  appliquée,  et,  dès  lors,  elle  n'existe  pas  de  fait. 
C'est  un  principe  abstrait,  théorique,  qui  n'est  nullement 
invoqué  dans  la  pratique,  de  sorte  que,  à  bien  prendre 
les  choses,  cette  première  différence  signalée  par 
M.  Wolowski  n'en  est  pas  une.  Toutefois,  le  système 
français  lui  paraît  différer  du  système  allemand  ou  polo- 
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nais  en  ce  que,  par  l'effet  de  radmission  du  princijpe  de 
mutoalitë,  il  n'y  a  pas,  dans  les  institutions  d'outre-Rhin, 
de  bénéfice  possible.  Or,  M.  Gieszkowski  voit  à  cela  un 
avantage  notoire  ;  c'est  qu'il  ne  vient,  en  aucun  temps^ 
à  Tesprit  de  personne  de  penser  que  l'institution  peut  et 
veut  profiter  de  la  gêne  de  l'emprunteur.  Sans  doute 
cette  croyance  serait  déraisonnable  avec  une  organisa-* 
tion  conime  ceUe  de  la  Banque  foncière  de  Paris,  mais 
elle  n'en  pourrait  pas  moins,  dans  de  certaines  circon- 
stances  qui  ne  se  présenteront  peut-être  pas,  faire  naître 
la  défaveur.  Sous  ce  rapport,  M.  Gieszkowski  rappelle 
que  la  proposition  faite  par  M.  Wolowski  à  l'Assemblée 
législative  était  plus  favorable  à  la  propriété  que  les  dis- 
positions auxquelles  on  s'est  définitivement  arrêté. 

En  ce  qui  touche  l'appréciation  qu'on  peut  faire  des 
services  que  rendront  les  nouvelles  institutions,  M.  Giesz- 
kowski partage  l'avis  de  M.  Say  et  ne  serait  pas  étonné 
que  les  emprunts  ne  fussent  d'abord  plus  particuliè- 
rement employés  à  solder  le  prix  de  vente  et  beaucoup 
moins  à  améliorer  le  sol. 

M.  de  Salmour  émet  une  préférence  pour  les  institu- 
tions de  crédit  basées  sur  le  principe  de  mutualité  entre 
emprunteurs  seulement;  et  pour  celles  où  un  fonds  de 
réserve  et  de  garantie  est  constitué  au  moyen  de  deux 
annuités  de  plus  payées  par  l'emprunteur,  qui  se  libé- 
rerait en  quarante-deux  ans,  au  lieu  de  quarante. 

M.  de  Salmour  craint  aussi  que  le  taux  de  l'intérêt  du 
prêt,  fixé  à  6  pour  100,  ne  soit  trop  élevé.  Les  emprun- 
teurs payent  bien  actuellement  les  capitaux  à  7,  8  et 
même  10  pour  100,  tous  frais  compris  ;  mais,  comme  ces 
frais  sont  d'abord  prélevés,  le  taux  de  l'intérêt  ne  ressort 
plus  annuellement  qu'à  5  pour  100,  qui  est  le  taux  légal. 
N'y  a-t-il  pas  à  craindre  qu'en  réclamant  1  pour  100  de 
plus  par  an,  et  malgré  le  meilleur  marché  relatif,  on 
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n'éloigne  les  emprunteurs.  M.  de  Salmour  pense  auss 
que  les  demandes  de  capitaux  destinés  aux  améliorations 
seront  beaucoup  plus  faibles  que  celles  de  capitaux  pour 
solder  des  contrats  d'acquisition.  Mais  il  voit  néanmoins, 
dans  les  facilités  de  libération  et  d'achat  présentées  par 
les  banques  foncières  nouvelles,  un  but  très  utile  à  pour- 
suivre. 

Sur  la  demande  d'un  membre,  Thonorable  député  pie- 
montais  a  ensuite  donné  quelques  détails  sur  la  manière 
dont  s'établissent  les  cessions  du  sol  dans  le  nord  de 
ritalie,  et  il  a  particulièrement  signalé  le  système  usu- 
raire  de  ventes  à  réméré,  moyennant  lequel  le  proprié- 
taire se  réserve  le  droit  de  reprendre  sa  propriété,  si  les 
conditions  de  la  vente  ne  sont  pas  remplies  dans  un 
temps  déterminé.  M.  H.  Say  a  fait  observer  que  ce  sys- 
tème est  à  peu  près  inconnu  en  France  pour  les  pro- 
priétés foncières. 

M.  DuNOYER,  après  avoir  constaté  que  les  nouvelles 
institutions  de  crédit  faciliteront  particulièrement  les 
substitutions  de  créanciers  et  les  acquisitions  de  terres, 
et  qu'elles  fonctionneront  beaucoup  moins  en  vue  des 
améliorations  du  sol,  demande  quel  avantage  retireront 
les  cultivateurs  qui  auront  à  payer  à  la  Banque  foncière 
un  intérêt  de  6  pour  100,  qui  sera  souvent  l'équivalent 
des  résultats  de  leur  exploitation. 

M.  WoLowsKi  admettant  la  question  ainsi  posée,  ré- 
pond que  ces  cultivateurs  gagneront  à  cela  la  disposition 
et  la  propriété  du  capital  emprunté,  qu'ils  seront  ainsi 
parvenus  à  rembourser  tant  en  principal  qu'en  intérêts. 

M.  Wolowski  fait  remarquer  que,  quelle  que  soit  la 
manière  d'entrevoir  les  services  des  institutions  de  crédit 
foncier  dans  les  pays  où  elles  sont  établies,  il  est  un 
résultat  général  sur  lequel  tout  le  monde  tombe  d'accord 
et  qui  sera  atteint  :  la  facilité  des  échanges  de  propriétés 
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et  rabaissement  du  taux  de  l'intérêt.  Sous  ce  rapport, 
les  établissements  allemands  auxquels  on  pourra  com- 
parer ceux  plus  nouvellement  créés,  n'ont  pas  toujours 
été  ce  qu'ils  sont  aujourd'hui;  et  actuellement  ils  fonc- 
tionnent dans  des  pays  où  des  mœurs  de  crédit  sont 
toutes  faites,  tandis  que  chez  nous  ces  mœurs  sont  encore 
à  créer.  Dans  le  principe,  ce  n'est  pas  à  4  pour  100,  ni 
à  6,  que  ressortait  le  taux  des  prêts,  mais  à  des  chiffres 
bien  plus  élevés,  car  le  taux  de  l'intérêt  perçu  par  l'insti- 
tution était  purement  nominal,  et  il  faut  tenir  compte, 
pour  avoir  le  taux  réel,  de  la  perte  à  laquelle  les  lettres 
de  gage  étaient  négociées. 

La  même  chose  probablement  se  serait  passée  en 
France,  si  nous  y  avions  transplanté  ces  établissements, 
sans  les  précautions  qui  ont  été  prises.  En  France,  la  né- 
gociation des  lettres  de  gage  ne  sera  pas  compromise 
dès  le  début  par  les  emprunteurs,  et  chacun  d'eux  rece- 
vra directement  le  capital  dont  il  a  besoin  et  sur  lequel  il 
compte.  Or,  cet  avantage,  dont  l'importance  ne  peut 
échapper  à  personne,  le  propriétaire  ne  trouvera  pas 
trop  cher  de  le  payer  un  tiers  pour  100  de  plus  que  le 
taux  des  emprunts  en  Allemagne.  Au  reste,  au  fur  et  à 
mesure  que  les  prêts  de  la  Banque  et  le  placement  des 
lettres  de  gage  prendront  de  l'extension,  les  frais  de  toute 
espèce  subiront  une  diminution,  et  l'on  verra  les  nou- 
velles institutions  concourir,  par  le  jeu  même  de  leur  opé- 
ration, à  la  diminution  de  l'intérêt  de  l'argent. 


Séance  du  10  septembre  1852. 

M.  Camille  de  Gavour,  naguère  ministre  du  commerce 
et  des  finances  en  Piémont,  avait  été  invité  à  cette  réu- 
nion, qui  a  été  présidée  par  M.  Horace  Say,  vice-président 
delà  Société,  La  compagnie  était  plus  nombreuse  que  de 
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coutume  ;  à  Foccasion  de  la  présence  de  l'illustre  homme 
d'État,  économiste  libéral  et  réformateur,  quelques  autres 
amis  de  la  science  et  du  progrès  économique  s'étaient 
joints  aux  membres  de  la  Société  présents  à  Paris.  De  ce 
nombre  étaient  :  M.  Lanjuinais,  ancien  ministre  du  com- 
merce, M.  Ad.  Blanqui,  membre  de  Tlnstitut,  M.  le  colonel 
Mathieu  Wolkoff,  M.  Victor  Lefranc,  M.  Pagnerre,  an- 
ciens membres  de  TÂssemblée  constituante,  M.  A.  de 
Clercq,  sous-directeur  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères, etc.,  et  quelques  négociants  ou  fabricants  notables 
de  Paris. 

La  Société  avait  également  invité  M.  de  Salmour, 
député  au  Parlement  sarde,  et  M.  Pashley,  auteur  d'un 
important  ouvrage  sur  le  paupérisme,  récemment  publié 
à  Londres. 

Lorsque  la  conversation  est  devenue  générale,  M.  le 
président  a  d'abord  annoncé  les  nouvelles  pertes  que  la 
Société  vient  de  faire. 

Avant  de  remercier,  a  dit  M.  Horace  Say,  M.  de  Cavour 
d'avoir  bien  voulu  nous  honorer  aujourd'hui  de  sa  pré- 
sence, j'ai  un  devoir  pénible  à  remplir  :  celui  de  parler  à 
la  Société  des  pertes  qu'elle  ^  faites  depuis  sa  dernière 
ré\inion.  C'est  le  lendemain  même  de  la  séance  du  mois 
dernier,  que  Gh.  Goquelin  lui  a  été  enlevé  dans  la  force 
de  rage  et  du  talent.  Homme  au  cœur  droit,  aux  convic- 
tions profondes,  notre  collègue  savait  revêtir  sa  pensée 
d'une  forme  élégante  €ft  précise  :  nous  avons  perdu  un 
précieux  collaborateur,  nous  regretterons  toujours  en  lui 
an  bon  confrère  et  un  excellent  ami. 

Mais  cette  perte  n'est  pas  la  seule  que  la  Société  ait  à 
déplorer, et  nous  venons  do  recevoir  la  triste  nouvelle  de 
la  mort  presque  subite  de  M.  Anisson-Dupéron^  ancien 
pair  de  France.  Il  portait  un  nom  cher  à  la  fois  aux  let- 
tres et  à  l'industrie  ;  ses  aïeux  étaient  des  imprimeurs 
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distingués  ;  leur  établissement  avait  été  transporté,  vers 
la  an  du  dix-septième  siècle,  de  Lyon  à  Paris  ;  ils  étaient 
en  relations  avec  les  hommes  distingués  de  leur  époque, 
et  faisaient  un  noble  usage  de  leur  fortune,  en  accueillant 
les  savants  de  toute  l'Europe  lorsqu'ils  venaient  à  Paris. 
M.  Anisson-Dupéron  était  resté  Adèle  aux  traditions  de 
sa  famille;  comme  son  père,  il  a  été  directeur  de  notre 
grande  imprimerie  nationale;  on  Ta  toujours  vu  défendre 
de  sa  parole,  de  sa  plume,  et  au  besoin  par  une  géné- 
reuse intervention,  les  doctrines  libérales  en  économie 
politique,  auxquelles  il  avait  voué  sa  sympathie.  Par 
toutes  les  qualités  qui  le  distinguaient  et  par  Taménité  de 
ses  manières,  il  laissera  également  parmi  nous  un  long 
souvenir. 

Je  cède  maintenant  la  parole  à  M.  Léon  Faucher,  qui 
a  malheureusement  des  communications  semblables  à 
faire. 

M.  Léon  Faucher.  Notre  Société  n'a  pas  le  privilège 
des  académies,  qui  étendent,  par  les  correspondants 
étrangers  qu'elles  sont  autorisées  à  associer  à  leurs 
travaux,  leur  rayon  d'action  hors  des  frontières  de  la 
France.  Mais  nous  embrassons  le  même  horizon  par  nos 
sympathies.  Nous  avons  pour  associés  tous  les  savants 
et  tous  les  praticiens,  qui,  dans  le  monde  civilisé,  tra- 
vaillent à  agrandir  ou  à  affermir  le  terrain  de  Téconomie 
politique. 

A  ce  titre,  messieurs,  vous  me  permettrez  de  vous 
entretenir  de  deux  hommes  éminents  que  la  science 
vient  de  perdre  en  Angleterre,  que  plusieurs  d'entre 
vous  connaissent,  qui  avaient  récemment  visité  notre 
capitale,  et  qui,  en  servant  dans  leur  patrie  la  cause  de  la 
liberté  commerciale,  civile  et rehgieuse,  jetaient  toigours 
sur  la  France  un  regard  bienveillant  :  c'est  de  M.  Joseph 
Fletcher  et  de  M.  G.-A.  Porter  que  je  veux  parler.  Je 
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remplis  un  devoir  qui  nous  est  commun  et  qui  m'est  cher 
en  payant  un  tribut  à  leur  mémoire. 

Joseph  Fletcher  et  Georges  Porter  appartenaient  Yvrm: 
et  l'autre  à  la  Société  de  statistique  de  Londres,  qui., 
sous  ce  titre  modeste,  s'est  proposé  une  mission  sem- 
blable à  la  nôtre,  et  qui  a  forgé  en  grande  partie  les 
armes  dont  se  sont  servis  les  hommes  d'État  dans  la 
lutte  de  la  réforme  au  Parlement  et  sur  les  hustings.  Us 
figuraient  parmi  les  membres  les  plus  éclairés  et  les  plus 
utiles.    Partis  d'origines  différentes,  ils  aspiraient  au 
même  but. 

Joseph  Fletcher  appartenait  au  barreau,  mais  l'étude 
de  la  loi  ne  lui  avait  pas  fait  oublier  celle  de  la  nature 
humaine.    Doué  d'un  esprit  observateur,  il  se  laissait 
attirer  par  la  statistique  et  la  philosophie.  Le  gouverne- 
ment, frappé  de  ces  qualités,  lui  confia  d'abord  une 
partie  de  Tenquête  administrative  qui  avait  pour  objet 
de  constater  les  conditions  dans  lesquelles  vivait  la  classe 
d'ouvriers  la  plus  misérable,  celle  des  tisserands  à  to 
main  [handloom  weavers).  Son  rapport  fut  remarqué  et 
méritait  de  Têtre.  Pour  récompense,  on  lui  confia  la 
tâche  difficile  et  importante  de  diriger,  sous  le  titre 
modeste  de  secrétaire,  les  recherches  de  la  commissioo 
d'enquête  qui  fut  cliargée  d'examiner  l'état  des  enfants 
employés  dans  les  manufactures  et  dans  les  usines.  Les 
rapports  que  cette  commission  a  publiés  sont  des  docu- 
ments très  précieux  et  qui  font  autorité  en  Europe.  A 
l'expiration  du  mandat  qu'il  avait  reçu,  M.  Fletcher  prit 
rang  parmi  les  inspecteurs  que  le  Conseil  privé  envoie 
visiter  les  écoles  subventionnées  par  l'État. 

C'est  dans  le  cours  de  ces  laborieuses  fonctions  que 
M.  Fletcher  trouva  le  temps  de  pubUer  plusieurs  ou- 
vrages, dont  le  plus  important  et  le  dernier,  la  Siaiisiiqw 
înorale  de  f  Angleterre  et  du  pays  de  Galles^  est  empreint 
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au  plus  haut  degré  des  deux  principales  qualités  qui 
distinguaient  l'auteur,  la  précision  dans  la  recherche  des 
faits  et  rétendue  des  idées.  Je  ne  saurais  mieux  carac- 
tériser ce  livre  qu'en  le  mettant  à  côté  du  beau  travail  de 
M.  Guerry  sur  la  statistique  morale  de  la  France. 

M.  Fletcher  était  encore  dans  la  force  de  l'âge,  lors- 
qu'une mort  imprévue,  en  l'enlevant  à  ses  nombreux  amis, 
a  tranché  un  avenir  qui  donnait  les  espérances  les  plus 
brillantes. 

M.  Porter  était  entré  plus  tard  dans  la  carrière  admi- 
nistrative. Engagé  dans  les  affaires  commerciales  et 
tenant  par  alliance  à  la  famille  de  Ricardo,  l'administra- 
tion ne  lui  ouvrit  ses  cadres  qu'après  l'adoption  du  bill  de 
réforme,  et  sous  le  gouvernement  libéral  des  whigs.  On 
le  chargea  d'organiser  le  bureau  de  statistique  au  minis- 
tère du  commerce  {Board  of  trade).  C'est  de  cet  atelier 
vraiment  scientifique  que  sont  sortis  les  documents  les 
^us  positifs  que  le  cabinet  britannique  ait  publiés. 
M.  Porter  en  a  donné  lui-même  le  modèle  dans  l'ouvrage 
qu'il  a  intitulé  Progrès  de  la  iiatton,  et  qui  représente 
avec  une  incomparable  fidélité  le  Royaume-Uni  sous 
toutes  ses  faces.  M.  Porter  n'était  pas  seulement  un 
fonctionnaire  habile  et  zélé,  pour  qui  l'habitude  du  travail 
devenait  une  seconde  nature,  c'était  un  fonctionnaire 
libéral  dans  toute  l'étendue  de  ce  mot.  Il  prodiguait  à 
ious  ceux  qui  venaient  le  consulter  les  trésors  de  son 
«périence,  et  il  considérait  ses  services  comme  appar- 
enant  au  public  non  moins  qu'à  l'État.  Joignez  à  cette 
lotion  élevée  de  ses  devoirs  le  caractère  le  plus  sûr  et  le 
)lu8  aimable.  M.  Porter  était  heureux  d'obliger  ;  tous  les 
!*rançais  qui  ont  visité  l'Angleterre  dans  la  pensée  de 
'instruire  en  contemplant  ce  grand  spectacle,  ont  dû 
garder  de  son  accueil  et  de  l'ouverture  si  bienveillante 
e  son  esprit  le  souvenir  le  plus  reconnaissant.  Aucun 
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Anglais  n'avait  moins  de  préjugés  et,  tranchons  l'expres- 
sion,  n'était  moins  insulaire.  Nous  Tavons  vu  ici,  en 
1840,  chargé  de  négocier  un  traité  de  commerce  entre 
les  deux  pays,  apporter  dans  Taccomplissement  de  ce 
mandat  les  plus  loyales  et  les  plus  conciliantes  disposi- 
tions. La  rupture  qui  survint  n'affligea  personne  plus  que 
lui;  il  la  considérait  avec  raison  comme  un  malheur 
pour  les  deux  peuples  et,  pour  une  cause  qui  domine 
celle  des  nationalités,  pour  le  progrès  de  la  civilisation 
dans  le  monde. 

M.  Porter  avait  atteint  depuis  quelques  années  le  poste 
le  plus  élevé  auquel  puisse  aspirer  en  Angleterre  un  ser- 
viteur de  rÉtat  non  engagé  dans  la  vie  parlementaire. 
Sous  le  titre  modeste  de  secrétaire  du  bureau  de  com- 
merce, il  était  1  ame  de  ce  département  ministériel.  A 
peine  âgé  de  soixante  ans,  d'une  constitution  robuste  que 
semblait  devoir  consolider  encore  une  vie  calme  et  sobre« 
rompu  au  travail  et  ne  connaissant  pas  la  fatigue,  per- 
sonne, en  le  voyant,  n'aurait  pu  supposer  qu'il  avait  déjà 
dépensé  le  capital  de  ses  forces.  Un  accident,  insignifiant 
en  apparence,  a  suffi  pour  désorganiser  en  quelques 
jours  cette  bonne  et  belle  nature.  Dans  les  fonctions  qu'il 
occupait,  M.  Porter  ne  peut  pas  être  remplacé  ;  dans  les 
rangs  de  l'économie  politique,  sa  mort  laisse  un  grand 
vide.  Puisse  le  témoignage  que  je  lui  rends  ici,  avec 
l'assentiment  cordial  de  la  réunion,  adoucir  l'amertume 
des  regrets  qu'éprouvent  sa  famille  et  ses  amis,  au 
nombre  desquels  je  m'honore  d'avoir  compté  ! 

Ces  communications  laissent  la  réunion  sous  l'impres- 
sion de  pénibles  sentiments.  Il  n'y  a  pas  longtemps  que 
MM.  Fletcher  et  Porter  étaient  venus  à  Paris,  et  rien  ne 
faisait  présumer  que  leur  fin  fût  si  proche. 
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LA  RÉFORME  COmiERaALS  EN  PIÉMONT  ET  EN   FRANCE 

M.  le  Présiobnt  reporte  ensuite  l'attention  de  la  réu- 
nion sur  les  services  rendus  à  la  cause  économique,  qui 
est  aussi  celle  de  la  civilisation  des  peuples,  par  l'hono- 
rable comte  de  Cavour,  que  les  membres  de  la  Société 
ont  l'honneur  d'avoir  au  milieu  d'eux.  M.  de  Cavour 
est,  par  ses  lumières,  son  travail,  son  éloquence  et  son 
énergie,  parvenu  à  doter  son  pays  de  premières  réformes 
qui  doivent  en  amener  d'autres.  Il  a  été  le  négociateur 
du  traité  de  commerce  récent  du  Piémont  avec  la  France, 
dans  lequel  sont  consignées  des  dispositions  libérales,  et 
i]  n'a  certes  pas  tenu  à  lui  que  ce  contrat  ne  fût  encore 
plus  favorable  aux  deux  nations.  M.  de  Cavour  a  droit 
non  seulement  à  la  reconnaissance  de  ses  compatriotes, 
mais  encore  à  celle  de  toutes  les  nations,  car  les  bienfaits 
de  la  liberté  des  échanges  sont  essentiellement  cosmo- 
polites et  réciproques.  Les  bons  exemples  donnés  par  la 
tribime  et  le  gouvernement  piémontais  ne  seront  pas 
perdus  pour  notre  pays.  Le  bon  vouloir  manifesté  par 
nos  voisins  dans  la  question  de  commerce  international 
et  le  développement  des  intérêts  internationaux  produi- 
ront une  augmentation  progressive  de  sympathie  réci- 
proque. —  Soyons  heureux  de  penser,  ajoute  M.  le  Pré- 
sident, que  M.  de  Cavour  n'a  pu  que  se  raffermir,  en 
visitant  la  France  et  les  pays  voisins,  dans  l'excellence 
des  principes  économiques  pour  le  bonheur  et  la  prospé- 
rité des  populations,  et  qu'il  va  retourner  dans  sa  patrie 
avec  le  désir  de  contribuer  de  toutes  ses  forces  à  la 
continuation  de  cette  politique  commerciale  éclairée  du 
gouvernement  piémontais,  qu'il  a  déjà  si  bien  servie  par 
son  dévouement  et  ses  excellentes  facultés. 

M.  DE  Cavour  ne  veut  prendre  pour  lui  personnelle- 
ment qu'une  faible  partie  des  paroles  flatteuses  qui  ont 
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été  dites  par  M.  le  président  de  la  Société  d'économie 
politique,  et  qui  iront  à  l'adresse  de  tous  ceux  qui,  en 
Piémont,  sont  animés  du  même  désir  que  lui  de  voir  se 
développer  et  s'étendre  la  liberté  du  commerce,  et  avec 
elle,  la  richesse  des  nations.  Notre  mérite,  dit  M.  de 
Cavour,  en  faisant  quelques  efforts  en  faveur  de  cette 
liberté,  ne  paraît  pas  bien  grand,  quand  on  songe  à  la 
sympathie  que  les  idées  économiques  en  général,  et 
celles  de  la  liberté  du  commerce  en  particulier,  ren- 
contrent en  Italie.  Nous  avions  pour  agir  un  terrain  tout 
préparé,  une  excellente  semence  qui  y  a  été  répandue, 
depuis  un  siècle,  par  les  Verri,  les  Beccaria  et  leurs 
successeurs,  et  que  les  écrits  de  vos  grands  économistes, 
étudiés  et  appréciés  autant  et  peut-être  mieux  en  Italie 
qu'en  France,  ont  fait  fructifier.  Aussi  n'avons-nous  pas 
rencontré  de  grands  obstacles  à  vaincre. 

Une  seule  bataille  a  suffi  pour  mettre  l'armée  protec- 
tionniste en  pleine  déroute  :  toute  la  difficulté  a  consisté 
pour  ainsi  dire  à  organiser  la  victoire. 

Nous  avons  supprimé  les  droits  différentiels  établis 
jadis  en  vue  de  la  protection  de  la  navigation  nationale  ; 
nous  avons  supprimé  les  prohibitions,  abaissé  considéra- 
blement tous  les  droits  qui  avaient  pour  but  de  protéger 
l'industrie  nationale,  et  nous  avons  réduit  même  la 
plupart  des  droits  purement  fiscaux.  Déjà  les  faits  qui 
se  produisent  nous  donnent  raison  ;  et  je  ne  serais  pas 
étonné  de  voir  bientôt  plusieurs  de  nos  adversaires, 
éclairés  par  l'expérience,  venir  à  nous.  Quant  au  fisc,  il 
a  tout  lieu  d'être  satisfait  aussi.  Nous  avons  réduit  les 
droits  sur  les  sucres,  les  cafés,  etc.,  dans  la  proportion 
de  40  à  50  pour  100,  et  nous  avons  ainsi  fait  venir  au 
Trésor  des  sommes  payées  sous  forme  de  primes  et  de 
salaires  aux  contrebandiers  ;  car,  la  frontière  du  Piémont 
étant  bien  plus  difficile  à  garder  que  celle  de  France  et 


SÉANCE  OU  iO  SEPTEMBRE  4851.  313 

la  douane  piémontaise  moins  sévère,  le  commerce  inter- 
lope avait  pris  des  proportions  considérables,  dont  les 
résultats  sont  toutefois  impossibles  à  préciser  par  des 
chiffres. 

C'est  Fan  dernier  que  la  protection  maritime  a  été 
supprimée  et  que  les  droits  élevés  ont  été  abaissés.  La 
protection  agricole  n'a  été  entamée  que  cette  année , 
àToccasion  du  traité  de  commerce  avec  la  France.  La 
France  ayant  consenti  à  une  notable  diminution  sur  les 
huiles,  le  Piémont  a  accordé  une  diminution  très  consi- 
dérable sur  les  vins.  Jadis,  les  vins  français  payaient 
14  francs  lorsqu'ils  avaient  une  valeur  de  20  francs 
l'hectolitre  et  au-dessus,  et  10  francs  s'ils  avaient  une 
valeur  moindre.  Or,  comme  ces  vins  se  vendent  commu- 
nément 10  à  12  francs,  le  droit  était  de  100  pour  100, 
c  est-à-dire  prohibitif.  Il  a  été  réduit  à  3  francs  par  hecto- 
litre, de  sorte  qu'il  n'est  plus  aiyourd'hui  que  faiblement 
protecteur. 

Ce  qu'il  y  a  eu  de  remarquable  en  Piémont,  c'est  que 
la  réforme  a  été  accueiUie  favorablement'  par  les  pro- 
vinces viticoles,  et  que  l'opposition  n'a  été  vive  que  du 
côté  des  députés  de  la  Savoie.  Mais  cette  opposition  a 
une  origine  plutôt  politique  qu'économique  ;  car  la  Savoie 
n'a  pas  d'intérêt  à  la  protection  viticole,  attendu  qu'elle 
importe  du  Piémont  une  partie  des  vins  qu'elle  consomme. 
Au  nombre  des  adhésions  données  au  traité  de  commerce 
avec  la  France,  c'est-à-dire  à  la  réduction  des  droits  sur 
les  vins,  M.  de  Cavour  a  cité  celle  du  Conseil  municipal 
de  Gasale,  capitale  de  la  province  qui  produit  la  plus 
grande  masse  de  vins  en  Piémont,  et  qui  a  rédigé  une 
adresse  à  la  Chambre  pour   demander  l'adoption  du 
traité  (1). 

(1)  Rappelons  qu'en  1850,  lorsqu'il  s'est  agi  de  la  suppression  des  droits 
différentiels  en  faveur  de  la  marine  nationale,  il  n'est  venu  aucune  réclama- 
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L'an  prochain,  le  Parlement  sarde  procédera  sans 
doute  à  une  autre  réforme  agricole  importante,  sinon  en 
supprimant,  du  moins  en  diminuant  beaucoup  les  droits 
sur  les  céréales. 

Vous  voyez,  messieurs,  ajoute  M.  de  Cavour,  que  les 
doctrines  que  vous  professez  triomphent  complètement 
dans  notre  pays,  grâce  aux  écrits  lumineux  sortis  de 
vos  plumes  ou  de  celles  de  vos  glorieux  prédécesseurs. 
Et,  sous  ce  rapport,  permettez-moi  de  vous  retourner, 
monsieur  le  président,  les  compliments  que  vous  voulez 
bien  nous  adresser,  et  de  vous  faire  agréer  ici  toute  la 
reconnaissance  que  nous  devons  aux  économistes  fran- 
çais. Si  la  doctrine  de  la  liberté  commerciale  est  mé- 
connue dans  votre  pays,  j'espère  que  notre  exemple 
pourra  être  utile  pour  la  France  plus  que  celui  d'aucun 
autre  pays,  plus  que  celui  de  l'Angleterre.  Quand  on  parle 
du  succès  des  réformes  admirables  effectuées  dans  ce 
deriner  pays,  on  objecte  sa  situation  exceptionnelle,  ses 
richesses  métalliques,  ses  capitaux,  etc.  Il  y  aurait 
réponse  à  toutes  ces  raisons  ;  mais  enfin  on  ne  peut  les 
invoquer  pour  le  Piémont,  qui  est  évidemment  dans  des 
conditions  analogues  à  celles  de  la  France.  Eh  bien! 
l'exemple  du  Piémont  prouve  déjà  et  prouvera  encore  de 
plus  en  plus  que  l'on  peut  substituer  avec  avantage  des 
droits  modérés  et  purement  fiscaux  aux  droits  protecteurs 
et  à  la  prohibition.  Le  Piémont  a  réduit  à  un  taux  vrai- 
ment minime  les  droits  de  douanes  sur  les  produits  des 
filatures  de  coton.  Que  croyez-vous  qu'il  soit  arrivé?  Que 

nos  établissements  aient  été  obligés  de  fermer? Bien 

au  contraire,  les  chiffres  déjà  recueillis  prouvent  que 
notre  fabrication  a  doublé.  Or,  il  ne  viendra  à  l'esprit  de 
personne  de  soutenir  que  la  fabrique  d'Annecy,  par 

lion  de  la  ville  de  Gênes,  dont  l'industrie  était  principalement  protégée 
par  ces  droitSi  (J.  G.) 
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exemple,  est  dans  de  meilleures  conditions  que  la  plupart 
des  établissements  français.  Ce  qui  se  fait  au-delà  du 
Rhône  peut  se  faire,  sans  miracle,  de  ce  côté-ci.  Donc, 
vous  le  voyez,  messieurs,  en  suivant  vos  excellents 
conseils,  nous  avons  la  satisfaction  de  montrer  un 
exemple  utile  à  la  France,  notre  puissante  voisine,  et  je 
pense  que  c'est  là  la  meilleure  manière  de  la  remer-^ 
cier  de  Tappui  scientifique  que  ses  économistes  nous  ont 
donné. 

Ces  gracieuses  explications  excitent  de  la  part  de  la 
réunion  de  vifs  sentiments  de  réciprocité.  M;  de  Gavour 
s^xprime  en  français  comme  dans  sa  propre  langue  ;  il 
esta  la  fois  clair,  élégant  et  précis.  Les  faits  et  la  théorie 
paraissent  lui  être  également  familiers  :  et  Ton  se  rend 
compte,  quand  on  Ta  entendu,  de  Tinfluence  légitime  dont 
il  jouit  dans  sa  patrie. 

M.  GuiLUiUMiN  mentionne  divers  membres  absents  do 
Paris  qui  ont  témoigné  leur  regret  de  ne  pouvoir  assister 
à  cette  séance  ;  et  M.  Joseph  Garnier  donne  lecture  de  la 
lettre  de  M.  Hervé  de  Kergorlay,  retenu  par  les  soins 
qu'exige  son  exploitation  agricole  dans  la  Manche.  M.  de 
Kergorlay  fait  part  à  la  réunion  d'un  vœu  économique 
libéral  du  Conseil  général  de  ce  département,  dont  il  est 
membre.  Dans  ce  vœu,  le  Conseil  général  de  la  Manche 
demande  qu'on  favorise  l'exportation  des  produits  agri- 
coles pour  l'Angleterre,  qu'on  réduise  les  droits  sur  les 
houilles  belges,  qu'on  supprime  les  droits  différentiels  et 
qu'on  abaisse  les  droits  sur  les  fers.  Le  secrétaire  perpé- 
tuel cite  aussi  un  vœu  également  progressiste  du  dépar- 
tement de  l'Hérault. 

Diverses  observations  sont  échangées  au  sujet  de  ces 
deux  vœux  remarquables  pour  ce  pays-ci  et  pour  notre 
époque.  La  suite  de  la  soirée  a  été  enfin  occupée  par  une 
intéressante  conversation  sur  l'industrie  des  fers,  sur  les 
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obstacles  qu'a  rencontrés  la  réforme  douanière  en 
France,  et  sur  les  effets  qui  en  résulteraient  pour  Tagri- 
culture.  MM.  Léon  Faucher,  de  Cavour,  Laqjuinais, 
ancien  ministre  du  commerce  et  de  l'agriculture  ;  Wo- 
lowski,  ancien  représentant  du  peuple  ;  Dussard,  ancien 
conseiller  d'État,  etc.,  prennent  part  à  la  discussion 
amenée  par  un  fait  récent  et  instructif,  sur  lequel 
M.  Faucher  a  appelé  l'attention  de  la  réunion. 

M.  Léon  Faucher.  C'est  un  phénomène  assurément 
très  digne  d'attention,  dans  un  temps  et  dans  un  pays  où 
le  vent  n'est  pas  à  la  liberté,  que  le  vœu  émis  par  les 
Conseils  généraux  de  la  Manche  et  de  l'Hérault.  Mais  je 
vois  un  fait  encore  plus  significatif  dans  les  aveux  des 
protectionnistes  eux-mêmes.  Il  a  circulé,  dans  le  monde 
des  affaires,  un  curieux  prospectus  d'une  société  indus- 
trielle qui  se  forme  à  grand  renfort  d'annonces»  à  Londres 
et  à  Paris,  pour  relever  de  ses  ruines  l'établissement 
des  forges  d'Aubin,  qui  n'avait,  vous  le  savez  peut-être, 
jamais  sérieusement  fonctionné.  Aubin  est  à  quelques 
kilomètres  de  Decaze ville  ;  les  propriétaires  en  avaient 
confié  la  direction  à  un  homme  dont  l'habileté  dans  cette 
industrie  est  bien  connue  ;  6  millions  y  ont  été  dépensés, 
mais  malgré  de  grands  efforts  et  de  grands  sacrifices, 
rétablissement  n'a  pas  pu  marcher  ;  une  liquidation  s'en 
est  suivie,  et  chaque  actionnaire  a  dû  se  contenter  d'un 
modeste  reliquat  que  j'ai  entendu  évaluer  à  12  fr.  50 
par  action  de  500  francs.  L'usine  a  été  vendue  aux  en- 
chères, non  sans  peine.  Acquise  au  prix  de  500  000  francs^ 
elle  est  mise  en  société  sur  le  pied  de  3  200  000  francs^ 
et  l'affaire  est  lancée  en  Angleterre  à  l'aide  d'un  pros- 
pectus vraiment  instructif. 

Ce  prospectus  débute  par  dire  en  propres  termes  : 
«  Grâce  aux  droits  protecteurs  élevés  qui  sont  établis  en 
France,  le  prix  des  rails  ne  peut  manquer  de  donner  un 
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large  bënéflce  à  la  présente  compagnie.  »  11  fallait  une 
certaine  dose  d'assurance  pour  faire  ainsi  son  compte 
crûment  dans  le  Tïm^^,  à  l'adresse  des  capitalistes  anglais, 
qui  sont  habitués  à  considérer  les  bénéfices  que  l'industrie 
ne  se  procure  qu'à  l'aide  des  droits  protecteurs,  comme 
de  l'argent  que  Ton  prend  dans  la  poche  du  public.  Mais 
les  rédacteurs  de  l'annonce  ne  songent  pas  au  côté 
moral  de  la  question  ;  ils  ne  s'occupent  que  d'appuyer 
leurs  assertions  sur  des  preuves.  On  déploie  un  grand 
luxe  de  chiffres,  duquel  il  ressort  que  TétaWissement 
d'Aubin  doit  produire  les  rails  à  125  francs  la  tonne  et  les 
vendre  à  260  francs,  avec  un  bénéfice  d'environ  100 
pour  100. 

Je  ne  sais,  dit  M.  Faucher,  combien  ce  prospectus  a  fait 
de  chalands  en  Angleterre,  mais  il  n'est  pas  plutôt  par- 
venu à  la  connaissance  de  M.  le  directeur  de  Decazeville, 
que  celui-ci  s'est  empressé  de  prendre  la  plume  pour  en 
rectifier  les  assertions,  et  surtout  pour  faire  remarquer 
combien  de  pareilles  promesses  ainsi  que  de  pareils 
aveux  donnaient  d'armes  à  la  liberté  commerciale  et  de 
malice  au  public,  qui  aurait  désormais  peine  à  comprendre 
qu'une  industrie  qui  produit  à  125,  qui  vend  à  260,  et  qui 
réalise  environ  100  pour  100  de  bénéfice,  doive  être 
protégée  ou,  comme  on  dit  par  un  singulier  euphémisme, 
encouragée  par  des  tarifs. 

On  a  d'abord  répondu  à  M.  le  directeur  de  Decazeville 
par  une  lettre  de  remerciement  ;  puis  on  lui  a  intenté  un 
procès  qui  va  se  dénouer  devant  les  tribunaux,  et  sur 
lequel  je  n'ai  pas  à  m'expUquer.  Mais  quand  on  admet- 
trait, avec  M.  de  Cabrol,  que  le  prospectus  d'Aubin  exa- 
gère les  avantages  faits  par  le  système  protecteur  aux 
maîtres  de  forges,  il  reste  encore  assez  de  vérité  dans 
ce  programme  pour  avertir  les  plus  incrédules.  En  1846, 
les  maîtres  de  forges  déclaraient  qu'ils  ne  pouvaient  pas 
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fabriquer  les  rails  au-dessous  de  260  à  300  francs  la 
tonne,  et  le  directeur  de  Decazêville  accuse  aigourd'hui 
un  prix  de  revient  de  21 4  francs  ;  le  prospectus  d'Aubin 
le  réduit  à  125  francs;  et  le  droit  protecteur  s^élèveà 
plus  de  100  pour  100,  en  admettant  les  prix  de  Decazê- 
ville. Voilà  rétat  des  choses.  Dans  cette  situation ,  qui  me 
semble  toucher  à  sou  point  critique,  n'est-il  pas  remar- 
quable d'entendre  reprocher,  par  des  protectionnistes  à 
d  autres  protectionnistes,  que  leurs  prospectus  fournis- 
sent  des  armes  à  la  cause  de  la  réduction  des  tarifs  ? 

M.  H.  DussARD.  Il  y  a  certainement  de  Texagëration 
dans  le  prospectus  de  la  nouvelle  Société  d'Aubin  ;  mais 
les  faits  qui  y  sont  énoncés  n'en  seront  pas  moins  dignes 
d'être  notés  et  pris  en  considération,  lorsqu'on  voudra 
faire  de  notre  tarif  des  fers  quelque  chose  de  raison- 
nable. Il  y  a  dix-huit  ans,  lorsque  M.  Thiers  ne  deman- 
dait la  continuation  de  la  protection  que  pour  cinq  ans, 
je  crois,  et  lorsque  M.  Boigues  répondait,  au  nom  des 
établissements  placés  dans  de  mauvaises  conditions  : 
a  Nous  aimons  mieux  mourir  de  mort  naturelle  que  de 
mort  subite  »  ;  il  y  a  dix-huit  ans,  bien  que  la  tonne  de 
rails  se  vendît  345  à  350  francs,  les  profits  étaient  bien 
inférieurs  à  ce  qu'ils  sont  aujourd'hui,  avec  des  prix  de 
vente  diminués  de  plus  d'un  tiers. 

M.  Léon  Faucher.  Les  progrès  de  la  fabrication,  depuis 
1847  surtout,  sont  incontestables  et  incontestés:  ceux 
des  grandes  usines  principalement  ont  été  très  rapides, 
et  les  profits  sont  en  partie  dus  à  la  répartition  des  flrais 
généraux  sur  une  plus  grande  production.  C'est  ainsi  que 
le  chemin  du  Nord  a  pu,  après  les  événements  de  1848, 
et  récemment  encore,  traiter  sur  le  pied  de  210  francs  la 
tonne,  avec  une  usine  qui  s'approvisionne  de  fonte  en 
Belgique.  On  sait  maintenant  que  si  Decazêville  ne  pro- 
duit pas  encore  à  125  francs,  comme  pourrait  le  faire 
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croire  le  prospectus  des  forges  d'Aubin,  il  produit  cer- 
tainement à  175  et  180;  et  comme,  d'autre  part,  il  peut 
livrer  à  210,  220  et  même  240,  les  actionnaires  ont 
encore  une  assez  belle  marge.  Les  usines  du  Rhône  et 
du  Gard  sont  dans  des  conditions  aussi  bonnes  ;  celles 
du  bassin  de  la  Moselle  sont  encore  plus  favorisées  : 
elles  ont,  à  ma  connaissance,  placé  leurs  produits  à  des 
prix  fabuleux,  à  350  francs,  par  exemple,  ce  qui  leur 
coûtait  180  francs  ou  200  francs,  tout  au  plus,  à  produire. 

L'industrie  des  fers  a  moins  souffert  qu'on  ne  croit  de 
la  crise  amenée  par  les  événements  de  1848.  Sans  doute 
la  consommation  ordinaire  s'est  ralentie  avec  les  besoins 
de  l'industrie  elle-même,  et  il  y  a  eu  là  une  cause  de 
perte  pour  les  petites  usines  ;  mais  les  grands  établisse- 
ments ont  eu  toujours  à  travailler  pour  les  chemins  de 
fer,  et  à  une  époque  où  le  prix  de  la  main-d'œuvre  avait 
baissé.  Us  sont  donc  très  mal  venus  à  crier  aiyourd'hui 
quand  on  parle  d'une  diminution  de  protection.  11  n'y 
aurait  vraiment  pas  grand  mal  à  réduire  les  droits  de 
moitié  et  a  leur  tirer  ainsi  une  plume  de  l'aile.  Remar- 
quez que  cette  plume  nous  appartient  ;  car  le  monopole 
confisque,  au  profit  de  quelques-uns,  le  bien  de  tout  le 
monde. 

M.  DussARD  fait  observer  que  le  monopole  est  très 
menacé  par  le  futur  traité  de  la  France  avec  l'Angleterre, 
qui  aurait  pour  résultat  de  faire  abaisser  les  droits  sur 
les  vins  en  Angleterre,  et  les  droits  sur  les  fers  en  France. 

M.  DB  Cavour  ne  croit  pas  encore  à  ce  traité.  Pendant 
qu'il  était  en  Angleterre,  il  a  eu  occasion  de  remonter 
aux  sources  des  bruits  qui  avaient  pu  courir,  et  il  a  pu 
apprendre  que  l'ambassadeur  français  n'avait  reçu  aucun 
ordre,  et  que  le  ministère  anglais  n'avait  aucune  espé- 
rance de  voir  se  conclure  un  pareil  traité.  M.  de  Cavour 
ne  pense  pas  que  le  gouvernement  anglais  se  soit  jamais 
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beaucoup  préoccupé  de  cette  question.  II  a  entendu  dire 
à  un  homme  d'État  de  vieille  roche  :  Que  les  Français 
gardent  leur  système  protecteur,  qu'ils  le  gardent  long- 
temps; c'est  tout  mon  désir.  S'ils  venaient  à  croire  au 
libre  échange  et  à  le  mettre  en  pratique,  ils  deviendraient 
trop  riches  et  trop  dangereux  ! 

Quelques  observations  sont  échangées  entre  MM.  G. 
Lafond,  H.  Dussard  et  Horace  Say,  sur  les  intérêts  res- 
pectifs des  maîtres  de  forges  et  des  producteurs  de  blé, 
dans  la  question  de  la  réforme  des  tarifs.  M.  Horace 
Say  fait  remarquer  que  l'intérêt  des  fers  se  divise  en 
deux  :  celui  des  propriétaires  de  forges  et  celui  des  pro- 
priétaires du  sol  forestier.  Peu  à  peu,  par  les  progrès  de 
l'industrie,  la  consommation  des  bois  tend  à  diminuer^ 
par  la  substitution  de  l'emploi  de  la  houille  à  celui  du 
bois  dans  la  fabrication  du  fer,  et  par  conséquent,  la  ré- 
forme ne  sera  pas  seule  influente  dans  la  diminution  de 
la  propriété  forestière. 

M.  Lanjuinais,  ancien  ministre  du  commerce,  croit 
que  la  réforme  commerciale  ne  deviendra  possible  que 
lorsque  l'intérêt  agricole,  qui  inspire  en  France  une 
grande  masse  de  Topinion,  aura  été  éclairé;  lorsqu'il 
aura  compris  qu'une  plus  grande  liberté  des  échanges 
lui  est  déjà,  et  lui  sera  de  plus  en  plus  favorable.  Or,  cette 
conviction  se  produit  tous  les  jours  par  la  marche  des 
faits.  Depuis  quelques  années,  l'agriculture  exporte  di- 
vers produits;  elle  exporte  des  bestiaux,  des  céréales, 
des  fruits,  etc.  Or,  elle  ne  tardera  pas  à  comprendre  que 
si  elle  exporte,  c'est  qu'elle  n'a  plus  besoin  de  protec- 
tion, et  qu'elle  aurait  avantage  à  ce  que  les  échanges  des 
produits  industriels  fussent  plus  libres,  moins  taxés. 

M.  Lanjuinais  cite,  à  cet  égard,  des  fermiers  qui,  à 
l'occasion  de  l'Exposition  de  Londres,  ont  visité  les 
champs  et  les  fermes  de  l'Angleterre,  ot  se  sont  assurés 
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que  les  pratiques  agricoles  sont  mieux  entendues  chez 
nos  voisins,  et  que  ceux-ci  produisent  à  de  meilleures 
conditions,  bien  qu'ils  soient  obligés  de  payer  la  main- 
d'œuvre  plus  cher.  En  se  rendant  compte  des  causes  de 
ce  résultat,  ils  ont  trouvé  que  le  perfectionnement  et  le 
bas  prix  des  instruments  aratoires  étaient  en  première 
ligne,  et  ils  ont  songé  à  s'en  procurer;  et  c'est  ainsi  qu'ils 
ont  été  conduits  à  faire  des  vœux  pour  la  modification 
des  tarifs.  M.  Lanjuinais  croit  que  la  réforme  ne  pourra 
ainsi  se  faire  que  peu  à  peu,  progressivement,  et  au  fur 
et  à  mesure  que  disparaîtra  le  principal  obstacle,  selon 
lui,  l'opinion  des  cultivateurs,  et  quand  ceux-ci  se  seront 
convaincus  qu'ils  ne  doivent  avoir  nulle  crainte  de  l'é- 
tranger, surtout  pour  le  blé  et  pour  la  laine. 

M.  WoLowsKi  cite,  à  l'appui  de  ce  que  vient  de  dire 
M.  Lanjuinais,  les  eftbrts  et  l'habileté  des  mêmes  pro- 
tectionnistes à  faire  prendre  le  change  aux  cultivateurs 
et  à  leur  montrer,  dans  une  réforme  des  tarifs,  des  dan- 
gers vraiment  fantastiques.  Entre  autres  dangers,  on  a 
d'abord  signalé  celui  qui  résulterait  de  la  suppression 
de  l'échelle  mobile  :  eh  bien  !  la  Belgique,  mieux  inspi- 
rée, a  remplacé  ce  système  de  droits  par  un  droit  fixe  et 
modéré,  et  l'effet  obtenu  a  été  excellent.  D'autres  faits  se 
sont  aussi  produits  pour  l'instruction  de  nos  agriculteurs. 
Il  y  a  eu  disette  de  blé  en  1846  et  18i7,  et  l'inondation 
(les  blés  de  Russie,  si  souvent  mise  en  avant  comme 
épouvantail,  s'est  réduite,  en  dix-huit  mois,  à  14  ou  15  mil- 
Uons  d'hectoUtres,  qui  se  sont  répartis  entre  tous  les 
pays  occidentaux  de  l'Europe.  Que  pourrait  être  cette 
prétendue  inondation  pour  un  pays  comme  la  France, 
qui  produit  elle-même  80  millions  d'hectolitres  ? 

M.  Blanqui  pense  que  les  exportations  des  produits 
agricoles  ne  cesseront  de  se  développer  et  qu'il  est  exact 
de  dire  aux  agriculteurs  que  les  réformes  du  tarif  ont  du 
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bon.  Tout  récemment,  le  maire  de  Saint-Malo  lui  a  assuré 
que,  cette  année  même,  ce  petit  port  avait,  à  lui  seul, 
expédié  pour  plus  de  6  millions  de  francs  en  céréales, 
bestiaux,  légumes,  etc. 

M.  A.  SuDRB,  revenant  à  l'intérêt  des  fers,  montre 
Topposition  naturelle  qui  existe  entre  les  fers  au  bois  et 
les  fers  à  la  houille.  Ce  sont  ceux-ci  qui  ont  de  l'avenir, 
parce  qu'ils  s'établissent  à  meilleur  marché.  Ils  ne  repré- 
sentent aujourd'hui  que  le  tiers  de  la  production  fran- 
çaise ;  mais  on  est  autorisé  à  penser  que  le  jour  n'est  pas 
loin  où  ils  en  constitueront  les  trois  quarts.  La  réduction 
des  tarifs  sur  les  houilles,  en  contribuant  à  ce  résultat, 
amènerait  aussi  la  diminution  de  l'influence  des  produc< 
teurs  du  fer  au  bois,  qui  sont  les  plus  opposés  à  une  ré- 
forme, et  qui  se  vantent  tout  haut  d'avoir  dépensé  des 
sommes  considérables  pour  combattre  le  libre  échange. 

M.  DE  Glergq  est  porté  à  croire  que,  dans  beaucoup 
de  circonstances,  il  est  plus  facile  et  plus  avantageux  de 
procéder  à  des  remaniements  de  tarifs  à  Taide  de  con- 
cessions de  douanes  réciproques  inscrites  dans  les  traités 
commerciaux.  Les  intérêts  privés  qui  se  trouvent  enjeu 
conçoivent  alors  des  alarmes  moins  vives,  et  obtiennent 
dans  tous  les  cas  une  sorte  de  dédommagement  par  les 
facilités  plus  grandes  qui  leur  sont  offertes  en  retour  sur 
les  marchés  étrangers.  C'est  ainsi  que  dans  le  dernier 
traité  avec  le  Piémont,  négocié  par  les  soins  de  M.  de 
Gavour,  on  a  pu  introduire  une  clause  qui,  pour  prix  d'une 
forte  réduction  sur  nos  vins  et  de  la  suppression  du  droit 
de  sortie  sur  les  soies  grèges,  a  abaissé  en  France  le 
droit  d'entrée  sur  les  huiles  sardes  et  sur  la  fonte  de 
Savoie.  C'est  un  nouveau  pas  dans  la  voie  du  progrès. 

M,  Horace  Say  fait  remarquer  qu'il  y  a,  dans  ce  qui 
vient  d'être  dit,  le  germe  d'une  discussion  incidente,  qui 
mériterait  d'être  traitée  séparément  :  celle  de  savoir  s'il 
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est  plus  avantageux  de  procéder  à  la  réduction  du  tarif 
par  voie  de  compensations  ofiFertes  aux  puissances  étran- 
gères pour  obtenir  d'elles  des  concessions  de  même  na- 
ture, ou  s'il  n'est  pas  plus  sage  de  le  régler  pour  le  rendre 
applicable  aux  marchandises  de  toute  provenance.  C'est 
dans  cette  voie  que  l'Angleterre  est  entrée  hardiment,  et 
tout  montre  qu'elle  a  bien  fait.  Le  système  des  traités  de 
commerce  entraîne  des  inconvénients  qu'il  serait  bon  de 
rechercher  ;  il  engendre  les  bigarrures  du  tarif,  les  droits 
différentiels,  les  zones.  Ces  anomaUes  dans  la  législation 
douanière  soulèvent  ensuite  de  vives  réclamations,  comme 
celle  que  l'on  vient  de  signaler  de  la  part  du  Conseil  géné- 
ral de  la  Manche. 

Les  concessions  faites  au  Piémont  ou  obtenues  de  lui 
sont  sans  doute  un  retour  à  des  principes  de  justice; 
mais  s'il  est  bon,  par  exemple,  d'admettre  les  bestiaux 
sardes  à  des  droits  modérés  au  poids,  pourquoi  n'accor- 
derait-on pas  l'entrée  aux  mêmes  conditions  pour  les 
bestiaux  de  toute  provenance?  Pourquoi  avoir  des  zones 
pour  les  bestiaux  et  des  zones  pour  les  houilles?  Il  y  a  de 
graves  inconvénients  à  insérer  des  bigarrures  dans  les 
lois  commerciales.  * 

M.  WoLowsKi.  Beaucoup  moins  quand  ce  sont  des  bi- 
garrures de  liberté. 

M.  Horace  Say.  A  bien  prendre  les  choses,  les  traités 
de  commerce  sont  des  subterfuges  et  des  complications 
dont  les  négociateurs  inteUigents  ne  sont  pas  dupes,  et 
sur  la  portée  desquels  il  faudrait  éclairer  les  populations. 

M.  Léon  Fauchbr.  Nous  étions  entrés  dans  l'examen 
des  faits  qui  peuvent  servir  à  éclairer  la  question  de  la 
liberté  commerciale.  La  discussion  a  dévié,  et  au  Ueu  de 
débattre  des  principes,  nous  agitons  une  question  de 
méthode.  Je  le  constate,  je  ne  m'en  plains  pas. 

M.  Lajijuiuais  nous  a  conseillé  de  laisser  là  le  débat 
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avec  les  maîtres  de  forges  et  de  nous  adresser  unique- 
ment aux  agriculteurs.  Il  pense  qu'en  généralisant  les 
difficultés  nous  avons  fait  fausse  route  ;  et  il  lui  parait 
que,  si  nous  avions  cherché  à  convaincre  d'abord  de 
l'inutilité  et  du  danger  du  système  protecteur  les  produc- 
teurs de  bestiaux  et  de  céréales,  nous  aurions  eu  bon 
marché  ensuite  des  industries  plus  particulièrement  pro- 
tégées. 

M.  Horace  Say  abordant  un  autre  point  de  vue,  ne 
consent  pas,  dût-on  réussir  par  ce  procédé,  h  ce  que  la 
liberté  commerciale  pénètre  dans  notre  législation  au 
moyen  de  traités  conclus  avec  les  puissances  étrangères. 
Cela  lui  paraît  contraire  aux  principes.  Il  voudrait  que 
cette  grande  cause  dominât  par  sa  propre  force  et  sans 
secours  extérieur.  J*ai  précisé  ces  deux  objections»  je 
vais  y  répondre. 

Ce  que  mon  ancien  et  honorable  collègue,  M.  Lai^ui- 
nais,  nous  engage  à  faire,  nous  l'avons  déjà  fait.  Sans 
doute,  l'agriculture  n'a  pas  été  pour  nous,  dans  la  contro- 
verse économique,  un  point  de  mire  exclusif;  car  les 
vérités  s'enchaînent  dans  la  science,  tout  comme  les 
intérêts  se  tiennent  dans  le  monopole.  Mais  comme 
l'intérêt  agricole  nous  a  toujours  paru  celui  que  le  sys- 
tème protecteur  sacrifiait  plus  que  les  autres,  nous  nous 
sommes  adressés  particulièrement  aux  propriétaires 
ruraux.  M.  Lanjuinais  croit  avoir  trouvé  Marseille  très 
indifférente,  malgré  le  profit  que  cette  ville  en  retirerait, 
à  la  liberté  du  commerce  des  céréales.  Tout  ce  que  je 
puis  lui  dire,  c'est  qu'avant  1848,  l'Association  marseil- 
laise a  publié  sur  cette  question  des  observations  qui  sont 
de  véritables  traités  d'économie  politique,  et  que  la  cause 
de  la  liberté  commerciale  a  trouvé  de  ce  côté  le  concours 
le  plus  empressé,  ainsi  que  le  plus  solide  appui.  A 
la  même  époque,  nous  obtenions,  dans  la  propagande 
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entreprise  par  notre  Association,  le  plus  éclatant  succès 
devant  l'opinion  publique.  Mais  il  en  était  tout  autrement 
devant  les  pouvoirs  constitués.  Faut-il  rappeler  les 
efforts  que  nous  avons  faits,  M.  Blanqui  et  moi,  au  com- 
mencement de  1847,  pour  arracher  à  une  majorité  pro- 
tectionniste la  modération  du  tarif  établi  à  l'importation 
du  bétail?  et  cependant  nous  avions  pour  nous,  à  ce 
moment,  l'irrésistible  argument  de  la  disette.  Les  pré- 
jugés qui  régnent  parmi  les  agriculteurs  ont  prévalu 
alors  contre  les  cris  d'une  population  en  détresse  et 
contre  leur  intérêt  même,  bien  entendu. 

L'éducation  des  classes  mal  à  propos  privilégiées  est 
si  peu  avancée  chez  nous  que  non  seulement  elles  ré- 
sistent au  raisonnement  le  plus  concluant,  mais  qu'elles 
ferment  encore  les  oreilles  et  les  yeux  aux  enseignements 
de  l'expérience.  Des  faits  éclatants  se  sont  produits  en 
Angleterre  ;  une  grande  réforme  a  été  opérée.  La  légis- 
lation de  la  Grande-Bretagne  a  passé  en  un  jour  de  la 
protection  la  plus  exagérée,  en  matière  de  produits 
agricoles,  à  une  liberté  à  peu  près  absolue.  Les  adver- 
saires de  sir  Robert  Peel  prédisaient  la  ruine  de  la  pro- 
priété foncière  ;  ils  voyaient  déjà  leurs  champs  en  friche 
et  la  population  rurale  réduite  à  mendier  son  pain.  Eh 
bien  !  aucune  de  ces  sombres  prédictions  ne  s'est  accom- 
plie :  le  prix  des  baux,  en  Angleterre,  se  maintient 
presque  partout,  les  salaires  haussent;  l'agriculture, 
aiguillonnée  par  la  concurrence  étrangère,  est  en  voie 
de  progrès.  Mais  ce  qui  étonnera  bien  autrement  nos 
protectionnistes,  bien  que  les  ports  de  l'Angleterre  soient 
ouverts  sans  droits  à  l'importation  des  céréales,  le  prix 
des  blés  se  maintient  à  Londres  à  un  niveau  supérieur 
de  12  à  15  pour  100  à  ceux  qui  régnent  à  Paris  et  sur 
diverses  places  du  continent.  Ainsi,  la  liberté  commer- 
ciale n'a  pas  avili  le  prix  des  denrées  ;  les  blés  de  la 
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Grimée,  de  la  Baltique  et  des  États-Unis  n'ont  pas  inondé 
le  marché.  Si  l'Angleterre,  qui  produit  chèrement,  n*a 
pas  souffert  de  la  liberté,  la  France  en  souffHrait  bien 
moins  encore.  Voilà  des  faits  assurément  très  démons- 
tratifs ;  eh  bien  1  nos  agriculteurs  ne  sont  pas  convaincus 
et  ils  ne  se  rendent  pas  à  l'évidence. 

Je  crois  donc  fort  peu,  pour  le  moment,  au  succès  de 
la  campagne  que  M.  Lanjuinais  nous  engage  à  entre- 
prendre, ou  plutôt  à  recommencer.  N'oubliez  pas,  d'ail- 
leurs, messieurs,  qu'entre  notre  croisade  de  4846  et  le 
moment  présent,  une  révolution  est  venue  se  placer.  Ces 
événements  nous  imposent  une  grande  réserve.  Pour 
mon  compte,  dans  la  tourmente  de  1848,  quand  nous 
avions  à  sauver  l'ordre  social  du  naufrage,  j'ai  pensé  que 
nous  devions  ajourner  les  dissentiments  et  même  la  con- 
troverse des  systèmes  de  réforme.  J'ai  tendu  la  main 
aux  protectionnistes  et  je  leur  ai  dit  :  a  Que  chacun 
mette  son  drapeau  dans  sa  poche,  je  ne  veux  pas  planter 
le  mien  sur  des  ruines  ;  il  sera  temps  de  reprendre  nos 
débats  quand  nous  aurons  délivré  notre  pays  de  l'anar- 
chie. »  Depuis  1848,  j'ai  attendu,  messieurs,  sans  renoncer 
âmes  convictions  et  sans  perdre  espoir;  je  puis,  s'il  le 
faut,  attendre  encore.. 

Mais  en  attendant,  qu'avons-nous  à  faire  ?  N'y  a-t-il  à 
espérer,  à  tenter  aucune  amélioration  de  détail?  M.  H.  Say 
ne  veut  pas  que  Ton  prenne  la  voie  des  traités  pour 
accomplir  les  réformes  commerciales.  Pourquoi  cela,  si 
l'on  a  quelque  chance  de  succès?  Le  but  étant  donné,  je 
ne  dois  pas  rester  indifférent,  mais  je  ne  suis  pas  non  plus 
radical  sur  le  choix  des  moyens.  J'accorde  à  M.  H.  Say 
qu'il  vaudrait  mieux  réduire  les  droits  d'importation  qui 
grèvent  les  produits  étrangers,  sans  se  préoccuper  d'un 
autre  intérêt  que  de  l'avantage  qui  en  résultera  pour  la 

nsommation  de  la  France.  Mais  si  l'opinion  est  ainsi 
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ftiite,  qu'elle  considère  cette  réforme  comme  une  conces- 
sion au  producteur  étranger  et  qu'elle  exige  en  retour 
quelque  encouragement  à  Texportation  de  nos  propres 
produits,  pourquoi  repousserions-nous  des  négociations 
qui  doivent  tourner,  en  définitive,  au  progrès  de  la  cause 
que  nous  servons  ? 

Je  sais  bien  que  Ton  n'obtient  pas  ainsi  de  grands 
résultats  en  un  jour.  Mais  sommes-nous  de  ces  politiques 
extrêmes  qui  disent  :  a  Tout  ou  rien?  »  C'est  lentement  et 
par  degrés  que  se  forme  Topinion  publique.  Il  faut  se 
contenter  d'avancer  à  petits  pas,  dans  un  temps  où  le 
désordre  seul  a  des  ailes  ;  ainsi  se  font  et  se  consolident 
les  bonnes  constitutions;  ainsi  s'obtiennent  toutes  les 
améliorations  politiques  et  religieuses.  N'ôtes-vous  pas 
frappés  du  contraste  que  présentent  la  France  et  l'Angle- 
terre ?  La  France,  depuis  plus  d'un  demi-siècle,  ne  pro- 
cède que  par  des  révolutions  ;  aussi,  en  sommes-nous 
venus  à  douter  de  toutes  les  libertés.  La  Grande-Bretagne, 
au  contraire,  ne  détruit  jamais,  elle  réforme  :  sa  consti- 
tution politique,  formée  par  l'alluvion lente,  mais  sûre  des 
siècles,  lui  a  permis  de  s'enorgueillir  de  la  sécurité  et  de 
la  force  dont  elle  a  joui  pendant  que  le  sol  tremblait  par- 
tout en  Europe. 

Il  en  est  de  l'ordre  commercial  comme  de  Tordre 
politique  :  peut-être  même  les  intérêts  oflFrent-ils  plus 
d'obstacles  que  les  opinions.  Vous  savez  que  plus  le  gou- 
vernement élargit  sa  base  et  moins  il  éclaire  sa  marche. 
L'Assemblée  constituante  était  certainement  moins  libé- 
rale en  fait  de  réformes  d'intérêt  matériel  que  la  Chambre 
des  députés.  Les  assemblées  qui  ont  occupé  la  scène  depuis 
1848  n'auraient  certainement  pas  accepté  les  réductions 
du  tarif  qui  étaient  stipulées  dans  les  traités  conclus  avec 
diverses  puissances,  notamment  avec  le  Piémont,  sans  la 
réciprocité  et  sans  la  raison  politique.  Pourquoi  nous 


328  8ÉAMCK   DU    10   SEPTEMBRE   1851. 

priver  volontairement  de  cette  force  auxiliaire?  Remar- 
quez, en  outre,  que,  les  concessions  de  tarif  étant  stipulées 
dans  des  traités,  il  devient  plus  difficile  de  les  reprendre. 
Si  le  progrès,  que  le  dernier  ministère,  dont  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  faire  partie,  avait  amené  dans  la  législation  des 
sucres,  avait  été  consacré  par  une  convention  avec  le 
Brésil  ou  TEspagne,  on  y  eût  regardé  de  près  avant  de 
prendre  la  plume  pour  l'annuler.  Les  traités  de  commerce 
peuvent  donc  être  des  instruments  d'amélioration  et  de 
réforme  ;  à  ce  titre,  au  lieu  de  les  proscrire,  il  faudrait 
plutôt  les  encourager.  La  science,  elle  aussi,  doit  avoir 
sa  prudence  comme  la  pratique.  Ne  franchissons  pas, 
dans  nos  vues,  les  limites  du  possible  :  soyons  sages, 
nous  serons  forts. 

M.  Lanjuinais  est  aussi  de  cet  avis,  qu'il  faut  marcher 
pas  à  pas,  avec  la  plus  grande  prudence  et  par  la  voie 
des  traités.  En  ce  qui  concerne  les  céréales,  il  croit  que 
les  agriculteurs  français  n'ont  pas  entièrement  tort  de 
penser  que  la  suppression  des  droits  d'importation  exer- 
cerait sur  le  marché  français  une  dépression  plus  forte 
que  celle  qui  s'est  produite  sur  le  marché  anglais.  En 
effet,  la  production  des  céréales,  en  France,  excède  déjà 
les  besoins  de  la  population,  tandis  qu'en  Angleterre  il 
y  a  toujours  un  vide  considérable  à  combler;  aussi  la 
demande  de  blé  étranger  y  est  toujours  vive  et  constante, 
et  les  cours  se  maintiennent  habituellement  à  des  prix 
plus  élevés  que  ceux  du  marché  français.  Il  faut  ajouter 
que  les  blés  d'Odessa  arrivent  à  Marseille  avec  un  fret 
moins  élevé  qu'à  Londres.  C'est  donc  peu  à  peu  qu'il  faut 
amener  les  agriculteurs  à  des  réformes  dont  l'ensemble 
leur  sera  favorable,  mais  dont  laréaUsation  doit  être  con- 
duite avec  une  grande  modération. 

Il  y  a  eu  des  souffrances  en  Angleterre,  auxquelles, 
pour  mon  compte,  je  ne  voudrais  pas  exposer  mon  pays. 
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Ces  souflirances  ont  été  telles,  si  j'en  crois  des  informa- 
tions puisées  à  bonne  source,  qu'on  a  été  sur  le  point  de 
reculer.  Eh  bien  !  il  vaut  mieux  se  montrer  moins  témé- 
raire pour  n'avoir  pas  à  revenir  sur  ses  pas. 

M.  WoLOWBKi.  J'ai  obtenu,  de  mon  côté,  des  rensei- 
gnements tout  à  fait  différents.  Assurément,  certaines 
localités  ont  souffert,  mais  on  a  constaté  qu'elles  ont  été 
en  petit  nombre  :  la  plupart  des  comtés  ont  beaucoup 
profité.  J'étais  chez  M.  Ellice,  ancien  ministre,  et  l'un 
des  membres  les  plus  distingués  du  Parlement  anglais, 
quand  M.  Thiers  y  est  venu,  en  1851.  M.  Thiers  s'enqué- 
rait  sérieusement  de  l'étendue  de  la  ruine  des  agricul- 
teurs anglais,  et  M.  Ellice,  qui  a  de  grands  intérêts  dans 
la  culture,  lui  affirmait  non  moins  sérieusement,  qu'ils  ne 
se  sentaient  pas  ruinés  du  tout,  et  qu'il  n'y  avait  pas  di- 
minution de  fermages,  mais  simplement  un  temps  d'arrêt 
dans  la  situation.  Depuis,  les  faits  ont  été  mieux  connus, 
et  il  est  bien  démontré  aujourd'hui  que  l'on  s'était  exa- 
géré le  danger,  et  beaucoup  d'agriculteurs  ont  avoué  que 
les  craintes  avaient  été  chimériques.  Le  beau- frère  de 
lord  Grandville,  grand  propriétaire  aussi,  avouait  un  jour 
qu'il  s'était  positivement  trompé  sur  la  portée  de  la  me- 
sure qu'il  avait  combattue,  et  dont  les  effets  étaient  heu- 
reusement tout  autres  que  ceux  qu'il  avait  redoutés. 

M.  Pashley  assure  que  c'est  en  Angleterre  le  senti- 
ment de  99  personnes  sur  100  que  la  réforme  a  parfaite- 
ment réussi.  Pour  l'obtenir,  on  n'a  pas  négocié  avec  les 
intérêts  opposés.  On  a  convaincu  l'opinion,  et  une  fois 
cette  victoire  obtenue,  on  a  marché  droit  sur  Terreur  et 
le  monopole,  et  on  les  a  désarmés.  Aujourd'hui  tout  le 
monde  est  content. 

M.  Léon  Faucher  ne  voudrait  pas  dire  qu'il  n'y  a  pas 
eu  une  certaine  imprudence  dans  le  plan  de  Robert  Peel; 
mais,  cependant,  il  faut  avouer  qu'il  a  réussi,  et  que 
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c'est  à  ses  réformes  hardies  que  l'Angleterre  doit  son 
salut.  Si  la  vieille  loi  céréale  eût  été  maintenue,  l'Angle- 
terre aurait  eu  des  agitations  analogues  à  celles  du  con- 
tinent, et  Dieu  sait  ce  qu'il  en  serait  advenu. 

M.  Faucher  ne  peut  admettre  la  distinction  établie  par 
M.  Lanjuinais  entre  le  marché  français  et  le  marché 
anglais.  On  ne  peut  pas  dire  que  la  production,  qui  est 
insuffisante  en  Angleterre,  suffise  toujours  en  France. 
Jusqu'à  ces  dernières  années,  la  France  était  un  pays 
importateur  ;  elle  ne  produisait  pas  assez  pour  sa  con- 
sommation annuelle.  M.  Faucher  ajoute  qu'il  ne  faut  pas 
prendre  l'agriculture  française  comme  ayant,  dans  toutes 
ses  régions,  les  mêmes  intérêts.  Nous  avons  diverses 
zones.  En  Provence,  par  exemple,  le  déficit  est  constant; 
ce  sont  les  blés  de  la  Crimée,  de  la  Sicile  et  de  la  Tur- 
quie qui  viennent  le  combler.  En  Bretagne,  au  contraire, 
il  y  a  presque  toujours  un  excédent,  et  l'importation 
étrangère  n'y  exercerait  aucune  influence  sur  les  prix. 
L'exemple  de  l'Angleterre  est  donc  légitimement  invoqué 
pour  éclairer  les  cultivateurs  français. 

Un  membre  ajoute,  au  sujet  des  souffrances  de  l'agri- 
culture anglaise,  en  1848,  1849  et  1850,  qu'elle  a  été  en 
grande  partie  causée  par  la  disette.  Il  n'y  a  pas  eu  de 
réforme  de  tarifs  en  France,  et  cependant,  tout  le  monde 
sait  que  nos  campagnes  n'en  ont  pas  moins  souffert. 

La  séance  est  levée  à  une  heure  avancée  de  la  soirée. 


Séance  du  10  octobre  1868. 

UNE   LETTRE  DE  BASTIAT.  —  ÉTAT  DE  LA  VIGNE.  — LES  VISITES  DB  CORPS. 

M.  da  Costa,  économiste  et  statisticien  distingué  du 
Portugal,  avait  été  invité  à  cette  réunion,  présidée  par 
M.  Horace  Say. 


i 
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M.  Joseph  Garnier  a  fait,  à  la  Société,  une  commu- 
nication qui  Ta  vivement  impressionnée.  Il  a  donné  con- 
naissance d'une  fort  belle  lettre  qu'il  a  trouvée  dans  les 
papiers  de  Fonteyraud,  enlevé  si  jeune  à  la  science,  et 
qui  était  adressée  à  ce  dernier  par  Frédéric  Bastiat,  anté- 
rieurement à  la  fondation  de  l'Association  pour  la  liberté 
des  échanges.  Cette  lettre  est  très  remarquable  à  divers 
points  de  vue.  Elle  constate  de  nouveau  retendue  de  la 
perte  faite  par  la  science,  en  la  personne  de  ces  deux 
écrivains,  dont  Tun  avait  fait  concevoir  de  si  belles  espé- 
rances et  dont  Tautre  pouvait  rendre  encore  de  si  émi- 
nents  services.  Cette  lettre  est  également  précieuse  par 
la  manière  dont  Frédéric  Bastiat  envisageait,  avant  de 
savoir  la  part  qu'il  y  prendrait,  la  lutte  dans  laquelle  il  a 
briUé  d'un  si  vif  éclat  (1). 

La  lecture  de  cette  lettre  a  été  suivie  de  diverses  ré- 
flexions. M.  Louis  Leclerc  a  demandé  qu'elle  fût  impri- 
mée, et  M,  Joseph  Garnier  lui  a  répondu  qu'elle  serait 
insérée  dans  le  recueil  des  écrits  de  Fonteyraud,  actuel- 
lement sous  presse.  M.  Horace  Say  a  manifesté  le  désir 
de  voir  imprimer  la  correspondance  de  F.  Bastiat,  qui 
est  entre  les  mains  de  ses  amis. 

Quelques  membres,  de  retour  d'excursions  diverses, 
ont  communiqué  à  la  réunion  des  observations  recueil- 
lies pendant  leur  voyage. 

Sur  l'invitation  qui  lui  a  été  faite,  M.  Louis  Leclerc 
a  raconté  sommairement  son  voyage  dans  tous  les  vigno- 
bles de  la  France,  et  aussi  en  Piémont,  pour  constater  la 
nature  et  l'étendue  des  ravages  causés  par  la  maladie  de 
la  vigne,  par  suite  d'une  mission  qui  lui  a  été  confiée 
parle  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

M.  Leclerc  a  parcouru  le  bassin  de  la  Loire,  le  Bor- 

(1)  Voir  cette  lettre  datée  de  Mugroo,  SO  décembre  18^5,  dans  le  premier 
▼oliiroe  des  œuvres  de  Frédéric  Bastiat»  (A.  C.  ) 
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délais,  les  départements  pyrénéens,  ceux  qui  bordent  la 
Méditerranée,  puis  la  vallée  de  Gênes,  le  Piémont,  le 
Dauphiné  et  la  Bourgogne.  Partout  il  a  constaté  la  mala- 
die ;  mais  la  perte  qui  portera  sur  la  quantité  et  sur  la 
qualité  sera  très  inégalement  répartie  :  il  y  a  des  loca- 
lités qui  ont  peu  souffert;  il  y  en  a  d'autres,  au  contraire, 
où  l'on  ne  trouvait  plus  une  feuille  au  mois  d'août,  et  où 
l'on  ne  récoltera  pas  un  verre  de  vin  sur  une  surface  de 
100  kilomètres.  La  physionomie  du  mal  varie  beaucoup 
aussi  suivant  les  localités. 

M.  Louis  Leclerc  s'est  enquis  avec  soin  de  la  cause  du 
mal.  D'habiles  naturalistes  lui  ont  appris  la  nature  de 
la  végétation  parasite  qui  se  développe  sur  la.  plante  ma- 
lade et  jette  le  trouble  dans  son  économie  ;  ils  ont  fait, 
sous  ce  rapport,  d'intéressants  et  utiles  travaux;  mais  ce 
qui  importerait  bien,  ce  serait  de  connaître  la  cause  pre- 
mière du  mal.  M.  Louis  Leclerc  est  porté  à  penser  que 
c'est  parce  que,  dans  plusieurs  localités,  on  a  pour  ainsi 
dire  forcé  la  nature  de  la  vigne,  en  la  tirant  des  coteaux 
secs,  pierreux,  où  elle  se  plaît  et  où  elle  donne  des  pro- 
duits si  délicats,  pour  la  multiplier  en  plaine.  Mais  l'opi- 
nion des  vignerons  de  l'Est  est  bien  différente.  En  Pié- 
mont, M.  Leclerc  leur  a  entendu  dire  que  la  maladie 
était  causée  par  la  fumée  des  locomotives  qui  desservent 
les  chemins  de  fer  ;  et  cette  bizarre  et  grossière  croyance, 
il  l'a  retrouvée  en  Dauphiné  et  en  Bourgogne,  accom- 
pagnée de  stupides  menaces  contre  les  nouvelles  voies 
de  communication. 

M.  Leclerc  fait  aussi  remarquer  que  cette  maladie  de 
la  vigne  a  envahi  à  peu  près  tous  les  vignobles  de  l'Eu- 
rope. Elle  existe  en  Algérie,  en  Sicile,  en  Italie^  en 
Hongrie,  en  Turquie,  en  Syrie,  etc.  Dieu  seul  sait  si  elle 
doit  se  renouveler  l'an  prochain  et  s'étendre  et  s'aggra- 
ver encore,  ou  s'arrêter  et  décroître.  Toujours  est-il  que 
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pour  cette  année,  et  en  France,  où  la  production  est  en 
moyenne  de  500  millions  de  francs,  et  l'exportation  de 
80  millions,  il  en  résultera  des  pertes  très  notables  et 
aussi  une  funeste  influence  sur  la  santé  publique,  car  le 
vin  est  une  partie  essentielle  de  l'alimentation  pour  un 
grand  nombre  d'habitants. 

La  communication  de  M.  Leclerc  donne  lieu  à  diverses 
assertions  sur  l'étendue  du  dommage,  trop  vaguement 
exprimées  pour  que  nous  puissions  les  reproduire. 

Un  membre  raconte  qu'en  rentrant  en  France  par  la 
frontière  du  Sud-est  il  a  été,  de  la  part  d'un  agent  de  la 
douane,  l'objet  d'un  acte  qui  l'a  vivement  blessé.  Cet 
agent,  fort  poli  d'ailleurs,  a  non  seulement  visité  ses 
effets,  mais  encore  ses  poches,  dans  lesquelles  il  a  porté 
ses  mains.  Ce  membre  raconte  que  ce  n'est  qu'en  faisant 
appel  à  toute  sa  raison  qu'il  n'a  pas  fait  justice  de  cet 
outrage,  et  il  demande  si  la  loi  donne  le  droit  d'une 
pareille  inquisition  aux  agents  de  l'administration.  Il  se 
rappelle  avoir  lu  dans  le  Journal  des  économistes ^  à  une 
date  assez  reculée,  qu'un  tribunal  n'a  pas  reconnu  ce 
droit  dans  un  cas  pareil  qui  lui  avait  été  soumis. 

M.  Ad.  Blaise  (des  Vosges)  croit  qu'il  s'agissait  dans 
cette  affaire  d'un  dévêtissement  complet.  Quant  à  la  per- 
quisition dans  les  habits  et  les  poches,  elle  est  autorisée 
et  prescrite  par  la  législation  douanière  actuelle,  qui 
règle  la  manière  dont  elle  doit  être  pratiquée  par  des 
agents  du  même  sexe  que  la  personne  examinée. 

M.  DA  Costa,  qui  passe  par  la  France  pour  rentrer  en 
Portugal,  en  venant  de  Londres,  raconte  que  la  même 
chose  lui  est  arrivée  à  la  frontière  du  Nord,  et  qu'il  en  a 
été  extrêmement  étonné  ;  car,  depuis  quarante  ans  qu'U 
voyage  dans  toutes  les  parties  du  monde,  c'est  la  pre- 
mière fois  qu'il  a  à  subir  cette  humiliante  formalité. 

1^'honorable  étranger  est  très  grand  partisan  d'une 
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réforme  commerciale  universelle  en  Europe.  Il  raconte, 
avec  beaucoup  d'esprit,  des  observations  qu'il  a  faites  à 
cet  égard  dans  notre  pays.  Depuis  qu'il  est  à  Paris,  il  a 
racheté  l'anneau  qui  réunit  ses  clefs,  et  qu'il  avait  déjà 
perdu  à  Londres.  En  comparant  le  prix  du  même  objet 
dans  les  deux  capitales,  il  a  constaté  qu'il  avait  dû  payer 
à  Paris  deux  fois  plus  qu'à  Londres.  Pourquoi  cette  diffé- 
rence? C'est  parce  que  ces  objets,  en  fer  ou  en  acier, 
sont  prohibés  en  France.  —  Seconde  observation.  En 
traversant  la  France,  M.  da  Costa  a  vu  des  bois  couvrir 
des  terrains  qui  seraient  bien  plus  productifs  s'ils  étaient 
mis  en  culture.  Si  Ton  recherche  la  cause  de  cette  ano- 
malie, on  la  trouve  encore  dans  le  régime  douanier  des 
fers  et  des  houilles,  qui  donne  un  monopole  à  certains 
propriétaires  de  forêts,  et  aux  lois  forestières  qui  empê- 
chent d'autres  propriétaires  d'user  de  leurs  biens  comme 
ils  le  voudraient. 
I^  séance  est  levée  à  dix  heures. 


Séance  du  10  novembre  1862. 

DE   LA  FORMATION  EN   FRANCE  d'UNE  SOCIÉTÉ  LIBRE  DE  STATISTIQUE. 

La  réunion  a  été  présidée  par  M.  Charles  Dunoyer, 
membre  de  l'Institut. 

M.  Michel  Chevalier  a  d'abord  demandé  à  présenter 
quelques  observations  au  sujet  de  la  dernière  réunion. 

J'ai  remarqué,  dit  M.  Michel  Chevalier,  dans  le  compte 
rendu  de  la  discussion  qui  a  suivi  Tavant-demier  dîner 
de  la  Société,  qu  un  des  membres  de  la  Société,  et  des 
plus  considérables  (1),  s'était  exprimé  de  manière  à  ce 
qu'on  pourrait  croire  que,  selon  son  opinion,  la  vaste  et 

(1)  M.  Léon  Fauoher.  (Voir  plus  haut,  p.  319).  (A.  G.) 
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libérale  réforme,  apportée  par  sir  Robert  Peel  à  la  légis- 
lation douanière  de  l'Angleterre,  aurait  été  presque  une 
imprudence. 

Dans  le  compte  rendu,  rien  n'indique  que  cette  ap- 
préciation ait  été  relevée  par  quelqu'un  des  membres 
de  la  Société.  Je  n'avais  pas  l'honneur  d'assister  à  cette 
réunion;  mais  j'ai  été  informé  qu'en  effet,  à  cause  de 
l'entraînement  de  la  conversation,  aucune  observation 
n'avait  été  faite.  L'économiste  justement  célèbre  qui  a 
prononcé  ces  paroles  n'est  pas  aujourd'hui  Tun  des  con- 
vives. Je  le  regrette  vivement  :  je  l'aurais  prié  de  retirer 
ses  paroles  ou  de  les  expliquer,  et  je  suis  persuadé  qu'il 
l'eût  fait  d'une  manière  très  satisfaisante.  Puisqu'il  est 
absent,  je  me  bornerai  à  dire  que  je  ne  suppose  point 
qu'on  puisse  considérer  comme  un  assentiment  de  la 
Société  d'économie  politique  au  jugement  ainsi  formulé 
sur  le  plus  grand  acte  de  la  vie  de  sir  Robert  Peel,  le 
silence  quia  été  gardé  à  ce  sujet  ;  et  j'exprimerai  le  vœu 
que  mention  expresse  en  soit  faite  au  compte  rendu. 

C'est  malgré  moi  que  je  présente  cette  observation  ; 
car  je  serais  extrêmement  contrarié  de  paraître  en 
désaccord  avec  le  collègue  que  je  cite;  mais  j'y  suis 
déterminé  par  cette  circonstance  que,  en  ce  moment,  les 
protectionnistes  redoublent  d'efforts  pour  empêcher  toute 
revision  un  peu  sérieuse  du  tarif  français.  Or,  ils  pour- 
raient tirer  avantage  des  paroles  auxquelles  je  fais  allu- 
sion, et  soutenir,  avec  cet  aplomb  qui  les  distingue,  qu'au 
sein  même  de  la  Société  d'économie  politique,  sir  Robert 
Peel  est  blâmé,  et  que  la  Société  elle-même  acquiesce  à 
ce  blâme,  puisqu'elle  le  laisse  passer  sans  mot  dire. 

Plusieurs  membres  de  la  Société  prennent  brièvement 
la  parole  après  M.  Michel  Chevalier,  et  pensent  qu'en 
efifet  le  silence  de  la  Société,  sur  le  fait  dont  il  s'agit,  ne 
doit  nullement  être  considéré  comme  un  acquiescement 
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au  blâme  qui  aurait  été  exprimé  sur  la  mesure  qu'ils  re- 
gardent comme  un  titre  de  gloire  sans  mélange  (1). 

M.  C.Cheuvreux,  membre  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine,  a  annoncé  à  la  Société  que  M.  Antonio  Scialoja, 
ministre  du  commerce  à  Tépoque  des  événements  du 
15  mai,  à  Naples,  venait  d'être  rendu  à  la  liberté  après 
une  détention  préventive  de  quatre  ans  et  demi.  Un  juge- 
ment récent  le  condamnait,  malgré  le  presque  désiste- 
ment do  l'accusation  à  son  égard,  à  neuf  années  de  prison  ; 
mais  le  roi  de  Naples  Ta  relevé  de  cette  exorbitante 
peine.  M.  Scialoja  a  quitté  le  royaume  de  Naples  et  s'est 
rendu  à  Gênes. 

Le  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  est  amené,  par 
une  question  de  M.  Louis  Leclerc,  à  donner  des  expli* 
cations  sur  la  manière  dont  la  Société  admet  les  nou- 
veaux membres.  Conformément  à  une  résolution  qui  date 
des  premières  années  de  l'existence  de  la  Société,  c'est 
le  bureau,  composé  de  l'un  des  présidents,  de  l'un  des 
vice-présidents,  du  secrétaire  et  du  trésorier-questeur, 
qui  est  chargé  de  choisir  les  nouveaux  membres  parmi 
les  personnes  qui  se  sont  fait  connaître  par  des  travaux 
économiques  ou  des  services  rendus  à  la  science. 

Par  suite  d'une  proposition  de  M.  da  Costa,  de  Lis- 
bonne, la  conversation  se  fixe  ensuite  sur  l'utilité  et  l'op- 
portunité de  la  création  d'une  Société  spéciale  de  statis- 
tique, par  les  soins  et  sous  la  direction  de  la  Société 
d'économie  politique. 

M.Joseph  Garnier  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  des  éléments 

(1)  Il  est  bon  de  rappeler  ici  que  la  Société  d'économie  politique  ne  ter- 
mine pas  ses  discussions  par  un  vole;  de  sorte  que  les  opinions  émiaes  dans 
son  sein  le  sont  sous  la  responsabilité  individuelle  des  membres  qui  pren- 
nent la  parole.  Nous  ajouterons  que  si  les  protectionnistes  veulent  arguer 
de  ce  que  notre  compte  rendu  fait  dire  à  l'honorable  membre  dont  parie 
M.  Michel  Chevalier,  ils  y  mettront  beaucoup  de  bonne  volonté;  car  ce 
membre  a  proclamé  que  c'est  aux  réformes  de  Robert  Peel  que  FAngleterre 
doit  son  salut  1  (J.  G.) 
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pour  Torganisation  d'une  pareille  société.  Une  tentative 
a  été  faite,  après  la  révolution  de  1830,  par  M.  César 
Moreau,  de  Marseille  ;  elle  n'a  pas  réussi.  L'administra- 
tion du  ministère  de  l'intérieur  cherche  en  ce  moment  à 
organiser  des  sociétés  de  statistique  officielles  sur  toute 
la  surface  de  la  France.  Il  est  difficile  de  savoir  ce  que 
seront  ces  institutions  si  l'on  parvient  à  les  fonder;  mais, 
en  attendant  que  ce  plan  ait  abouti  à  un  résultat  quel- 
conque, il  n'y  a  pas  lieu  à  créer  une  société  spéciale  de 
statistique  par  les  soins  de  la  Société  d'économie  poli- 
tique. 

M.  Ch.  Rbnouard  pense,  en  effet,  que  la  proposition  de 
M.  da  Costa  tendrait  à  établir  simplement  ce  qui  est; 
attendu  que  la  Société  d'économie  politique  se  préoccupe 
aussi  bien  des  questions  de  doctrine  que  de  la  consta- 
tation des  faits,  qui  sont  l'objet  plus  spécial  de  la  statis- 
tique. Le  Journal  des  Économistes^  ajoute  M.  Renouard, 
est  là  pour  prouver  l'importance  que  nous  attachons  à 
cette  espèce  de  recherches,  car  ses  rédacteurs  s'em- 
pressent d'accueillir  tous  les  travaux  statistiques  qui  lui 
paraissent  dignes  d'être  publiés.  Deux  membres  du 
comité  de  rédaction  pubUent,  depuis  dix  ans,  un  Annuaire 
plein  de  statistique.  D'autres,  et  de  ce  nombre  MM.  Say 
père  et  fils,  qui  sont  des  nôtres  ce  soir,  ont  attaché  leur 
nom  à  la  magnifique  enquête  sur  l'industrie  de  Paris, 
publiée  par  la  Chambre  de  commerce.  M.  Renouard  rap- 
pelle ensuite  que,  pour  son  compte,  il  attache  une  im- 
portance si  réelle  à  la  statistique,  qu'il  a  fait  tous  ses 
efforts,  lors  de  son  passage  au  ministère  de  la  justice 
comme  sous-secrétaire  d'État  (peu  d'années  après  la 
révolution  de  1830),  pour  donner  une  plus  grande  impul- 
sion à  la  publication  de  la  statistique  des  faits  de  la  jus- 
tice criminelle,  civile  et  commerciale. 

M.  Michel  Chevalier  est  presque  entièrement  de  l'avis 
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de  M.  Renouard,  et  fait  en  outre  remarquer  que,  danf 
notre  pays,  le  gouvernement  et  ses  diverses  administra- 
tions recueillent  un  grand  nombre  de  faits  et  les  publien 
à  leurs  frais.  Il  ajoute  qu'il  est  fort  avantageux  que  lei 
choses  se  passent  ainsi  ;  de  simples  particuliers  ne  pour 
raient  consacrer  à  ces  recherches  le  temps  et  Targeni 
nécessaires;  car,  dans  tout  travail  statistique,  il  y  a  une 
besogne  pour  ainsi  dire  manuelle  qui  revient  souvent  fori 
cher.  Lorsque  M.  Chevalier  a  voulu  rédiger  les  notefi 
recueillies  sur  les  voies  de  communication  pendant  son 
voyage  aux  États-Unis,  il  a  dû  faire  et  faire  faire  une 
quantité  de  copies,  de  calculs,  de  réductions  de  mesures, 
de  conversions  de  monnaies,  etc.^  qui  ont  coûté,  d'une 
part,  une  somme  importante,  et  qui  lui  ont  occasionné, 
d'autre  part,  pour  la  peine  qu'il  a  dû  prendre  iui-^mâme» 
une  assez  longue  indisposition. 

M.  Michel  Chevalier  pense  toutefois  que  l'action  des 
particuliers  et  des  associations  scientiflqueB  peut  être 
très  utile,  et  croit  que  s'il  était  possible  de  constituer  une 
société  avec  des  ressources  pécuniaires,  cette  société 
pourrait  contribuer  notablement  au  progrès  de  la  statis- 
tique (1).  Sous  ce  rapport,  l'idée  de  M.  da  Costa  lui  paraît 
devoir  être  étudiée. 

(i)  Celte  idée  a  pris  corps,  mais  le  5  Juin  1860  seulement,  par  la  eréa* 
lion  de  la  Société  de  statistique  de  Paris^  reconnue  d'utilité  publique  par 
décret  du  15  juin  18t>9,  et  qui  eut,  à  ses  débuts,  pour  président  d'honneur, 
L.*R.  Villermé  père;  pour  président  effectif,  Michel  Chevalier;  et  pour 
vice-présidents,  L.  Wolowski,  Léonce  de  Lavergne,  Victor  Foucher  et  le 
marquis  de  Fontetle,  puis,  peu  de  mois  après,  Hipp.  Passy.  Les  présidents 
de  celte  Société,  qui  a  atteint  un  haut  degré  de  prospérité  et  Jouit  d*aoe 
grande  autorité, ont  successivement  été,  outre  Villermé  et  Michel  Ghevalieri 
Hipp.  Passy,  Ern.  Bertrand,  L.  .Wolowski,  Léonce  de  Lavergne,  docteur 
Bertillon,  docteur  Lunier,  docteur  Bourdin,  tous  déoédée;  puis  MM.  Cl. 
Juglar,  E.  Levasseur,  docteur  Vacher,  D.  Wilson,  E.Cfaeysaon,  A.Gochery, 
Léon  Say,  A.  de  Foville,  F.  Yvernès,  André  Cochut^  et  enfin  Paul  Leroy- 
Beaulieu,  élu  pour  1889.  Cette  société  savante  a,  dèe  l'origine  de  aa  créa* 
tion,  fondé  un  organe  périodique  mensuel,  ie  Journal  de  ia  Société  de  sta' 
tistique  de  PariSf  qui  a  une  notoriété  méritée  et  en  est  à  sa  vingt-cinquièfflc 
année  d'existence.  (A.  C.) 
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M.  DA  Costa  revient  sur  Futilité  et  l'importance  des 
recherches  statistiques,  dont  Téconomie  politique  ne  con- 
sidère, pour  ainsi  dire,  que  les  résultats  généraux  et 
philosophiques,  et  qui  pourraient  occuper  une  institution 
spéciale  fondée  au  point  de  vue  de  l'amélioration  des 
méthodes  d*observation  et  de  la  collection  des  faits. 
M.  da  Ck>sta  cite  à  ce  sujet  la  Société  de  statistique  de 
Londres,  qui  a  groupé  plusieurs  hommes  très  distingués, 
qui  reçoit  souvent  de  remarquables  communications 
qu'elle  publie  dans  un  journal  mensuel  offrant  un  grand 
intérêt. 

M.  Horace  Say  ne  verrait  que  des  avantages  à  la 
création  d'une  société  spéciale  de  statistique  travaillant 
comme  celle  de  Londres,  qui  existe  parallèlement  avec 
le  PoUUcal  Economy  Club^  lequel  correspond  assez  bien  à 
notre  Société  d'économie  politique  ;  à  la  condition,  toute- 
fois, que  cette  société  ne  se  formerait  pas  au  moyen  d'un 
démembrement  de  cette  dernière  et  d'une  subdivision 
plus  nuisible  qu'utile.  D'un  autre  côté,  le  Journal  des 
Éctmomistes^  qui  est  l'œuvre  de  beaucoup  des  meidbres 
de  la  Société  d'économie  politique,  est  consacré  en  partie 
à  la  stalistique  et  remplace  le  journal  de  la  Société  de 
statistique  de  Londres,  de  sorte  que,  sous  ce  rapport,  une 
société  analogue  n'a  pas  de  raison  de  se  fonder  à  Paris, 
car  les  questions  de  statistique  peuvent  donner  lieu  à  des 
mémoires  qu'on  Ut  et  que  l'on  consulte,  mais  que  l'on  ne 
peut  guère  discuter  dans  une  conversation.  * 

La  séance  est  levée  après  ces  observations.- 


â 


340  SÉANCE   DU   10   DÉCEMBRE    185t. 

Séance  du  10  décembre  1852. 

DE   L*INTERVE?iTION  DE    i/alTORITÉ  ADMINISTRATIVE   EN   MATIÈRE 

DE   SUBSTANCES  ALIMENTAIRES. 

«  '  -  ■   •  ' 

Cette  réunion,  à  laquelle  assistaient  M.  Alexandre  Cla- 
pier, ancien  député  de  Marseille,  invité  par  le  bureau,  et 
M.  André  Pommier,  rédacteur  en  chef  du  journal  FEcho 
des  halles,  admis  à  faire  partie  de  la  Société,  a  été  pré- 
sidée par  M.  Horace  Say,  un  des.  vice-présidents.^ 

M.  Louis  Leclerc,  secrétaire  de  la  Chambre  de,  com- 
merce, a  demandé  à  la  réunion: de  vouloir  bien  faire 
porter  la  conversation  sur  la  question  de' savoir  s'il' est 
possible  de  formuler  les  limites  auxquelles  doit  s'arrêter 
rintervention  de  la  police  administrative  en  màtièra  de 
substances  alimentaires.  M.  Leclerc  croit  que  les' falsifi- 
cations des  substances  alimentaires  sont  très  nombreuses 
et  pratiquées,  dans  la  plupart  des  commerces,  sur.  une 
très  grande  échelle.  Il  cite,  entre  autres  substances,  le 
vinaigre  de  certains  quartiers  de  :  Paris , .  n'ayant  -  du 
vinaigre  ordinaire  que  le  nom,  et  contenant  des  ingré- 
dients tout  à  fait  nuisibles  à  la  santé,  et  jusqu'à  de  l'acîde 
sulfurique.  ^      - 

M.  GuiLLEMiN  pense  que  cette  question  ne  peut  guère 
fournir  matière  à  une  discussion  ;  les  divers  membres,  de 
la  Société  d'économie  politique  sont  sans  doute  d'avis 
qu'il  faut  réprimer  toute  espèce  de  tromperie  sur;  les 
marchandises.  Or,  ceux  qui  sont  victimes  d'une  pareille 
supercherie  peuvent  invoquer  le  Code  devant  les  tribu- 
naux. 

M.  DussARD,  ancien  préfet  de  la  Seine-Inférieure, 
pense  que  non  seulement  il  faut  réprimer  les  escroqueries 
de  ce  genre  par  voie  judiciaire,  mais  encore  les  prévenir 
par  voie  administrative,  par  la  surveillance  de  la  police. 
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Mais  il  fait  remarquer  qu'il  n'est  pas  toujours  facile  de 
s'entendre  sur  ce  qui  est  falsification  et  ce  qui  ne  l'est 
pas.  Par  exemple,  M.  Leclerc  a  cité  le  vinaigre  ;  eh 
bien!  qu'entend-on  par  là?  Est-ce  le  vin  aigre,  ou  des 
préparations  contenant,  non  pas  de  l'acide  sulfurique  (il 
n'y  aurait  pas  question  dans  ce  cas),  mais  de  l'acide  acé- 
tique ou  de  l'acide  pyroligneux,  dont  les  éléments  chi- 
miques sont  identiques  à  ceux  du  vinaigre  ? 

M.  Joseph  Garnier  ne  croit  pas  que  la  pratique  des 
falsifications  soit,  à  beaucoup  près,  aussi  générale  que 
l'a  dit  M.  Louis  Leclerc.  C'a  été  là,  depuis  vingt  ans,  une 
des  manières  d'accuser  la  société  et  une  des  thèses  habi- 
tueUes  des  écoles  socialistes,  de  l'école  fouriériste  sur- 
tout, proposant  une  refonte  sociale  et  la  motivant  sur 
l'immoralité  de  la  société  actuelle.  Des  écoles  socialistes 
l'exagération  a  passé  dans  les  romanciers,  au  nombre 
desquels  il  faut  placer  quelques  publicistes;  et  les  ro- 
manciers et  les  pubUcistes  l'ont  transmise  à  l'opinion 
publique,  égarée  encore  par  le  zèle  des  chimistes  qui 
ont  voulu  se  donner  de  l'importance,  et  par  des  ouvrages 
sur  les  falsifications,  où  l'on  a  pris  pour  des  pratiques 
habituelles  du  commerce  des  indications  de  simples  cas 
particuliers.  Par  exemple,  dit  M.  Joseph  Garnier,  il  est 
à  ma  connaissance  qu'un  article  d'un  jeune  étourdi,  dans 
un  journal  se  disant  7* £cAo  du  monde  savant^  a  été  repro- 
duit par  toute  la  presse  quotidienne,  il  y  a  une  douzaine 
d'années,  et  a  vulgarisé  cette  absurde  idée  que  le  lait  de 
Paris  est  généralement  falsifié  avec  de  la  cervelle  de 
mouton  délayée  dans  de  l'eau. 

Cette  surexcitation  de  Topinion  engagea,  peu  d'années 
avant  la  révolution,  le  gouvernement  de  Louis-Philippe 
à  proposer  un  projet  de  loi  sur  la  falsification  des  vins, 
dans  le  double  but  d'atteindre  la  fraude  et  de  satisfaire 
les  pays  vignobles,  où*  l'on  nourrit  cette  croyance  exa- 
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gérée  que  Ton  ne  boit  à  Paris,  sous  le  nom  de  vin,  que 
des  mixtures  faites  avec  du  campêche,  de  l'alcool  et  de 
Teau.  Ce  projet  fut  discuté  au  sein  des  deux  Chambres, 
mais  il  n^aboutit  pas  :  on  ne  sut  pas  formuler  ce  qu'on 
voulait.  On  s'aperçut  qu'on  ne  pouvait  précisément  pas 
s'entendre  sur  les  expressions  de  vin  naturel  et  vin 
fabriqué  ;  que  tous  les  vins  reçoivent  des  préparations  ; 
que  l'addition  de  sucre  et  d'alcool  est  nécessaire  selon 
les  qualités  et  les  récoltes  ;  que  la  chimie  est  impuissante 
à  constater  les  mélanges  de  vins  et  l'addition  d'eau. 
M.  J.  Garnier  dit  que  cette  difficulté  existe  aussi  pour 
constater  le  mélange  de  la  farine  et  de  la  fécule,  la  seule 
falsification  pratiquée  et  praticable  dans  la  fabrication 
du  pain.  Il  conclut,  avec  M.  Guillemin,  qu'il  n'y  a  pas  de 
lois  préventives  à  faire  sur  ces  matières  et  que  la  police 
doit  être  déchargée  de  ce  soin.  Le  consommateur  est 
plus  apte  que  qui  que  ce  soit  à  cette  surveillance,  sur- 
tout lorsqu'il  achète  comptant  et  qu'il  est  libre  de  choisir 
et  de  débattre  ses  conditions. 

M.  Léonce  ne  Lavergne,  ancien  député,  naguère  pro- 
fesseur d'économie  agricole  à  l'Institut  agronomique  de 
Versailles,  est,  avec  M.  Garnier,  partisan  du  libre  exer- 
cice des  fonctions  ;  mais  il  croit  que  l'administration  ne 
doit  pas  méconnaître  un  autre  principe,  celui  de  la  salu- 
brité publique.  Son  devoir  est  évidemment  de  prévenir 
ce  qui  peut  nuire  à  la  santé  des  citoyens.  Il  en  résulte 
que  la  liberté  du  commerce  ne  peut  être  établie  d'une 
manière  absolue.  Il  y  a  des  cas  où  la  surveillance  ne  peut 
avoir  lieu,  parce  que  la  falsification  n'est  pas  constatable; 
alors  l'administration  doit  s'arrêter.  Il  y  a  des  cas,  au 
contraire,  où,  tout  en  entravant  un  peu  l'industrie,  elle 
sent  qu'elle  peut  prévenir  la  fraude,  et  alors  elle  doit 
aller  en  avant. 

Si  donc  on  pose  cette  question  :  L'administration  fait- 
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eUe  bien  d'organiser  une  surveillance  pour  les  substances 
alimentaires?  on  peut  répondre  oui  et  non  :  oui,  si  elle 
intervient  utilement;  non,  si  son  action  est  inefficace  ou 
si  elle  a  plus  d'inconvénients  que  d'avantages.  C'est  une 
question  d'appréciation,  laissée  à  l'intelligence  de  l'ad- 
ministration . 

M.  L.  Lbclbrg  a  des  raisons  de  croire  à  l'importance 
des  ftilsiflcations  en  général,  et  de  celle  du  vin  en  parti- 
culier; il  n'en  veut  pour  preuve  que  les  centaines  de 
tonneaux  que  l'autorité  fait  jeter  tous  les  ans  sur  la  voie 
publique.  Le  mal  existe,  il  faut  chercher  un  remède. 
M.  Leclerc  se  méfie  de  l'intervention  des  agents  spé- 
ciaux, et  demande  s'il  n'y  aurait  pas  quelque  autre 
moyen. 

M.  Michel  Chevalier  reconnaît,  avec  M.  le  président, 
que  ce  n'est  pas  là  une  question  dans  laquelle  l'économie 
politique  se  complaise  ;  que,  cependant,  elle  rentre,  par 
plusieurs  côtés,  dans  l'ordre  de  celles  dont  la  Société 
s'occupe  ;  il  s'agit  d'une  des  faces  de  la  liberté  du  travail. 
On  ne  peut  répondre  à  M .  Leclerc  d'une  manière  abso- 
lue, mais  on  peut  dire  que  c'est  là  un  des  points  où  le 
gouvernement  doit  intervenir,  quand  l'action  individuelle 
fait  défaut  ;  or,  l'action  des  citoyens  fait  d'autant  plus 
défaut  que  la  civilisation  du  pays  que  l'on  considère  est 
moins  avancée.  C'est  ainsi  que  dans  les  temps  passés^ 
l'administration  avait  été  conduite  à  mettre  sa  main  par- 
tout, à  considérer  le  domaine  de  l'industrie  et  du  travail 
comme  sa  chose,  et  que  l'histoire  nous  a  conservé  le 
souvenir  de  cas  d'intervention  les  plus  étranges.  Il  y 
a  trois  siècles,  par  exemple,  la  reine  Elisabeth  ne  se 
croyait-elle  pas  obligée  de  défendre  de  brûler  à  Lon- 
dres, sous  prétexte  de  salubrité  publique,  cette  même 
houille,  dont  la  combustion  est  devenue  plus  tard  une  des 
causes  de  la  prospérité  britannique?  L'économie  poli- 
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tique  est  venue  se  rendre  compte  de  l'effet  de  toutes  ces 
interventions  et  de  Feffet  contraire  de  la  liberté  du  tra- 
vail et  des  transactions,  au  fur  et  à  mesure  qu'elle  s'est 
développée  dans  le  monde  ;  et  elle  a  vu  que  plus  cette 
liberté  s'était  accrue,  plus  la  société  avait  avancé  sous 
tous  les  rapports.  Elle  a  été  ainsi  conduite  à  se  poser  en 
défenseur  de  cette  liberté  et  à  proposer  aux  nations  une 
société  type,  abstraite,  mais  cependant  de  plus  en  plus 
réalisable,  une  société  où  l'autorité  n'intervieut  plus  dans 
le  domaine  de  l'activité  humaine.  D'un  autre  côté,  tous 
les  penseurs  ont  pu  remarquer  que  le  développement  de 
l'humanité  n'était  autre  qu'un  balancement  continuel 
entre  les  deux  principes  d'autorité  et  de  liberté,  se  fortî- 
flant  l'un  par  l'autre,  se  limitant  sans  s'exclure. 

Or,  la  liberté  n'a  guère  que  soixante  ans  de  date,  et, 
quoiqu'il  soit  arrivé  bien  des  événements  dans  le  monde 
depuis  soixante  ans,  ce  n'est  là  qu'une  très  courte  période 
dans  l'humanité,  et  il  n'y  a  rien  d'étonnant  à  ce  que 
l'intervention  de  l'autorité  soit  encore  si  générale  dans 
beaucoup  de  pays.  En  ce  qui  touche  les  substances  ali- 
mentaires ou  médicinales,  qui  sont  d'une  si  haute  impor- 
tance pour  les  populations,  cette  intervention  est  encore 
plus  naturelle  avec  la  tournure  des  esprits,  et  l'on  con- 
çoit que  les  populations  aiment  à  voir  que  l'autorité  s'en 
préoccupe  avec  une  solUcitude  plus  minutieuse.  Mais 
cette  intervention,  comme  toutes  les  autres,  n'est  légi- 
time qu'à  la  condition  que  l'autorité  sera  éclairée,  que 
ses  agents  posséderont  les  lumières  et  l'intelUgence  que 
la  délicatesse  de  leurs  fonctions  comporte,  pour  l'avertir 
à  temps  et  lui  indiquer  le  moment  où  le  système  d'inter- 
vention doit  être  abandonné  et  toute  liberté  laissée  à 
l'activité  individuelle. 

M.  Clapier,  ancien  député  des  Bouches-du-Rhône, 
croit  qu'il  s'agit  ici  d'une  question  économique  au  pre- 
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mier  chef,  car  elle  n'est  autre  que  la  question  de  la  pro- 
tection à  l'intérieur  ;  de  ce  système,  qui  veut  que  le  gou- 
vernement ait  de  l'initiative,  de  la  prudence,  de  l'activité, 
(le  la  prévoyance  pour  tous  ;  système  qui  conduit  l'auto- 
rité à  se,  mêler  des  affaires  des  citoyens  plus  que  son 
droit  et  l'utilité  sociale  ne  le  comportent.  Or,  ce  système 
paraît  condamnable  à  l'honorable  membre  do  la  réu- 
nion :  premièrement,  parce  que,  dès  l'instant  où  l'on 
admet  que  la  pohce  préventive  doit  être  exercée  dans 
quelques  professions,  la  fabrication  du  pain,  par  exemple, 
il  n'y  a  pas  de  raison  pour  l'exclure  des  autres,  de  la 
fabrication  du  drap,  etc.;  —  deuxièmement,  parce  qu'il 
est  rare  que  l'administration,  quand  elle  s'immisce  dans 
les  affaires  des  citoyens,  puisse  s'y  prendre  de  manière 
à  ne  pas  être  plus  nuisible  qu'utile;  —  troisièmement, 
enfin,  parce  que,  fît-elle  bien,  elle  désapprend  aux  parti- 
culiers l'art  de  se  conduire,  en  détruisant  l'initiative  et  le 
ressort  individuels  de  l'intérêt  privé,  bien  plus  clair- 
voyant que  l'autorité  publique,  qui  n'agit  que  sous  l'in- 
fluence de  stimulants  bien  moins  énergiques. 

M.  Clapier  rapporte  ensuite  des  faits  relatifs  à  la  ville 
de  Marseille,  des  intérêts  de  laquelle  il  a  eu  plus  d'une 
fois  mission  de  s'occuper,  en  qualité  de  conseiller  muni- 
cipal. 11  cite,  par  exemple,  la  lutte  des  charcutiers  in- 
ternes contre  ceux  des  environs.  Ceux-là  sont  parvenus 
à  faire   repousser  l'introduction  des  porcs  engraissés 
dans  la  banlieue,  comme  essentiellement  ladres  et  mal- 
sains, et  à  faire  étabhr  un  système  d'inspection,  qu'ils 
savent  bien  éviter,  et  qui  n'a  d'autre  but  que  de  maintenir 
une  véritable  protection  en  leur  faveur  et  de  tromper  la 
surveillance  du  consommateur,  qui  mange  souvent  de 
mauvaise  viande  de  porc  en  toute  confiance. 

M.  Clapier  combat  également  la  taxe  du  pain  et  l'or- 
ganisation de  la  boulangerie  en  corporation,  qui  faci- 


346  SÉANCE   DU   10   DÉCEMBRE   4851. 

litent  la  coalition  des  boulangers,  font  dresser  de  fausses 
mercuriales,  produisent  la  hausse  des  prix  et  exposent 
les  boulangers  eux-mêmes  à  des  vexations  et  à  des  con- 
damnations pour  des  délits  insignifiants,  tels  que  celui 
qui  résulte  de  la  disparition  de  la  marque  par  l'effet  de  la 
cuisson.  Mais,  tout  en  étant  l'adversaire  déterminé  de  la 
réglementation  préventive,  M.  Clapier  est  partisan  d'un 
système  de  répression  énergique  en  matière  de  fraudes 
sur  les  substances  alimentaires,  et  il  voudrait  que  l'au- 
torité fît  poursuivre  non  seulement  le  fait  de  la  vente  des 
produits  falsifiés,  mais  encore  la  simple  exposition  de 
pareils  produits,  en  faisant  ainsi  remonter  le  délit  au  des- 
sein prémédité  de  le  commettre. 

M.  Léonce  de  Lavergne  fait  remarquer,  à  l'occasion  de 
l'opinion  de  M.  Clapier,  qu'il  n'est  pas  exact  d'assimiler 
la  surveillance  en  matière  d'aliments  à  la  protection.  H 
trouve,  en  outre,  que  M.  Michel  Chevalier  a  fort  bien 
indiqué,  selon  lui,  la  solution  à  la  question  posée. 

M.  André  Pommier,  directeur  de  F  Écho  des  halles,  va 
plus  loin  que  M.  Clapier  dans  l'application  du  principe 
de  liberté.  Il  croit  que  si  les  agents  de  l'administration 
étaient  autorisés  à  saisir  la  mauvaise  viande,  ils  la  trou- 
veraient toujours  mauvaise.  A  quoi  reconnaît-on,  d'ail- 
leurs, qu'une  viande  est  altérée?  A  ce  qu'elle  sent  mau- 
vais. Eh  bien  !  quel  acheteur  de  viande  pourrait  s'y 
tromper?  Pour  le  pain,  M.  Pommier  rappelle  que  l'obli- 
gation, simple  et  naturelle,  de  peser  le  pain  a  fait  dispa- 
raître tout  prétexte  à  intervention.  Enfin,  pour  le  vin, 
M.  Pommier  pense  que  la  meilleure  manière  de  ftiire 
cesser  la  fraude  serait  la  suppression  des  octrois,  prin- 
cipale cause  des  abus  dont  on  se  plaint. 

M.  Joseph  Garnibr,  abondant  dans  le  sens  de  M.  Pom- 
mier, pense  que,  même  en  matière  de  médicaments,  l'in- 
tervention préventive  est  une  gêne  illusoire  ;  la  pratique 
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du  commerce  de  la  pharmacie  prouve  bien  que  là  encore 
le  consommateur  est  bien  plus  protégé  par  le  désir  qu'a 
le  pharmacien  de  conserver  sa  clientèle,  de  satisfaire  le 
médecin  qui  doit  apprécier  Tefflcacité  de  ses  remèdes, 
que  par  une  inspection  et  des  règlements  toujours 
éludés. 

La  conversation  se  prolonge  entre  MM.  Dussard,  de  Ija- 
vergne,  Pommier,  Leclerc,  de  Fontenay  et  Joseph  Gar- 
nier,  sur  la  nature  des  adultérations. — «M.  Louis  Leclerc 
rappelle  qu'il  est  démontré  que  la  viande  avancée  n'est 
pas  malsaine,  que  la  cuisson  fait  disparaître  tout  danger 
pour  la  santé  du  consommateur,  et  que,  sur  ce  point, 
l'autorité  se  donne  une  peine  inutile.  —  M.  de  Fontenay 
parle  de  la  falsification  du  pain  par  la  fécule,  l'alun  et  le 
sulfate  de  cuivre.  —  M.  Pommier  fait  remarquer  que  le 
prix  de  la  fécule  est  souvent  plus  élevé  que  celui  de  la 
farine,  eu  égard  au  rendement  en  pain.  —  M.  Garnier 
ajoute  que,  la  chimie  n'ayant  guère  le  moyen  de  recon- 
naître ce  mélange  de  deux  bonnes  choses,  l'autorité  n'a 
pas  à  s'en  préoccuper.  Pour  l'alun,  le  même  membre  fait 
remarquer  qu'on  l'emploie  ouvertement  en  Angleterre 
pour  blanchir  le  pain  ;  qu'il  agit  comme  condiment  ainsi 
que  le  sel,  et  qu'il  n'est  introduit  qu'en  très  petite  pro- 
portion dans  la  pâte,  pour  laquelle  il  faut  alors  une 
moindre  quantité  de  sel  (1).  Quant  au  sulfate  de  cuivre, 
ce  serait  un  excitant  de  la  fermentation,  employé  dans 
des  proportions  parfaitement  innocentes.  Dans  le  cas 
contraire,  le  consommateur  et  la  justice  peuvent  pour- 
suivre et  invoquer  les  lois  de  répression  ordinaires. 
Comment  interviendrait-on  autrement?  Serait-il  possible 
de  faire  surveiller  tous  les  pétrins  par  des  agents  ? 

(1)  En  Angleterre,  les  boulangers  corrigent  l'amertume  de  la  levure  de  bière 
par  une  addition  de  fécule  de  pommes  de  terre.  Le  pain  de  deuxième  qua- 
lité contient  souvent  du  maïs  ou  du  riz,  et  est  payé,  en  conséquence,  par 
rinfluenoe  proteotrioe  de  la  conourrenoe.  (J.  6.) 
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Cette  séance  s'est  prolongée  jusqu'à  une  heure  très 
avancée. 

M.  Horace  Say,  président,  a  mentionné  deux  autres 
questions,  soumises  à  la  Société  et  qui  seront  l'objet  de 
discussions  ultérieures  :  celle  de  savoir  jusqu'à  quel 
point  on  peut  se  dire  économiste,  sans  être  malthusien  ; 
et  celle  de  savoir  quelles  sont,  pour  un  pays,  les  consé- 
quences d'une  constante  émigration  vers  des  contrées 
avec  lesquelles  ce  pays  n'entretient  pas  d'autres  rap- 
ports habituels. 


Séance  da  10  Janvier  1858. 

LES    EMIGRATIONS.   —   DE    L'OPPORTDNITÉ    D^INTRODUIRE 
LE  SYSTÈME  MÉTRIQUE  E^   ANGLETERRE. 

Cette  séance  a  été  présidée  par  M.  Ch.  Dunoyer, 
membre  de  l'Institut.  M.  W.  Ewart,  membre  du  Parle- 
ment anglais,  avait  été  invité  à  la  réunion,  à  laquelle 
assistaient  M.  J.-G.  Gourcelle-Seneuil  et  M.  le  docteur  Clé- 
ment Juglar,  récemment  admis  comme  membres  de  la 
Société. 

M.  Horace  Say  a,  le  premier,  demandé  la  parole  : 
«  Avant  qu'aucun  sujet  spécial  soit  présenté  à  vos  dis- 
cussions, j'ai,  a-t-il  dit,  un  devoir  douloureux  à  remplir  : 
c'est  celui  d'exprimer,  au  nom  de  notre  Société,le  re- 
gret que  nous  éprouvons  tous  de  la  perte  si  inattendue 
que  nous  venons  de  faire  de  notre  excellent  confrère  et 
ami,  M.  Hodet. 

«  Entré  jeune  dans  les  affaires  commerciales,  à  Bor- 
deaux, M.  Uodet  fut  ensuite  attiré  à  Paris,  où  il  fit  bien- 
tôt l'acquisition  d'une  charge  de  courtier.  11  a  exercé 
cette  profession  pendant  trente-cinq  années,  jusqu'à  sa 
mort.  Il  a  été  longtemps  le  doyen  de  sa  compagnie,  où  il 
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s'est  toujours  fait  remarquer  par  une  grande  loyauté, 
une  rare  intelligence  et  beaucoup  d'activité. Il  avait  com- 
pris de  bonne  heure  combien  il  est  utile  et  important, 
pour  le  commerce,  d'être  complètement  et  toujours  in- 
formé de  tout  ce  qui  tient  à  la  production,  à  la  circula- 
tion, et  aux  approvisionnements  des  denrées  et  des  mar- 
chandises sur  lesquelles  les  transactions  ont  lieu  ;  aussi 
avait-il  recueilli  constamment  et  avec  soin  le  plus  de 
renseignements  possible  à  cet  égard.  Il  les  avait  classés 
avec  méthode,  et  son  esprit  réfléchi  avait  ainsi  fait  de 
lui  un  statisticien  éclairé  et  un  économiste' pratique  ; 
c'était  un  des  hommes  que  Ton  pouvait,  en  toute  occa- 
sion, consulter  avec  le  plus' de  fruit.  Sa'  bibliothèque 
s'était  successivement  enrichie  ;  on  y  trouvait,  non  seu- 
lement les  documents  officiels  imprimés  en  France, 
mais-  les  rapports  et  les  enquêtes  anglais, 'et  les  publi- 
cations analogues' faites  en  Amérique  et  ailleurs.  Cette 
bibliothèque  s'ouvrait  à  ceux:  qui  voulaient  y  puiser  des 
informations  ;  elle  était  mise  h  la  disposition  des  mem- 
bres dé  la  Chambre  de  commerce,  dont  M.  Rodet  faisait 
lui-même  partie  ;  elle'était,  enfin,  fréquemment  consul- 
tée par  nous.  Nous  n'oublierons  jamais  l'accueil,  tou- 
jours si  bienveillant;  de  notre  ami  dans  de  semblables 
circonstances,  son  active:  obligeance  et  son  utile  coopé- 
ra:tion  dans  nos  travaux.  Sa  perte,  à  laquelle  nous  étions 
si  peu  préparés,  laisse  parmi  nous  un  vide  profond.  » 
Ces  paroles  sont  suivies  de  nombreuses  marques 
d'adhésion  de  la  part  dos  membres  de  la  Société,  dont 
plusieurs  rappellent  les  autres  pertes  faites  récemment 
par  la  science.  M.  Michel  Chevaher  exprime  le  vœu  que 
la  bibliothèque  réunie  par  M.  Rodet  ne  soit  pas  dispersée 
et  qu'elle  puisse  être  conservée. 

'    Sur  la  proposition  de  M.  le  président,  la  Société  décide 
que  M.  Horace  Say  sera  chargé  de  porter  à  la  veuve  de 
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M.  Rodet  l'expression  de  sa  sympathie  dans  cette  dou- 
loureuse circonstance. 

M.  le  président  ayant  demandé  si  quelque  question 
économique  devait  être  mise  plus  particulièrement  en 
discussion,  on  lui  rappelle  que  deux  questions,  posées 
dans  la  dernière  réunion,  n'ont  pu,  faute  de  temps,,  être 
discutées.  La  première  était  relative  à  la  doctrine  de 
Malthus  ;  la  seconde  portait  sur  les  conséquences  que 
peut  avoir  pour  un  pays  une  émigration  constante  d'un 
certain  nombre  de  ses  habitants  pour  une  contrée  avec 
laquelle  ce  pays  n'entretient  pas  de  rapports  habituels. 

M.  Michel  Ghsvaukr  fait  remarquer  que  l'émigration 
constante  d'un  pays  vers  un  autre  est  par  elle-même  un 
rapport  habituel  entre  eux. 

11  lui  est  répondu,  par  M.  Horace  Say,  que  la  question 
n'a  peut-être  pas  été  formulée  d'une  manière  assez  pré- 
cise^ mais  qu'au  fond,  cependant,  elle  mériterait  un  sé- 
rieux examen.  Pour  les  pays  d'où  partent  les  émigrants, 
l'émigration  a  différents  caractères  et  doit  avoir  aussi  des 
conséquences  différentes.  Ainsi,  les  hommes  vont  quel- 
quefois chercher  fortune  au  loin,  en  conservant  l'idée  de 
retour  aux  lieux  qui  les  ont  vus  naître  ;  ils  entretiennent 
des  relations  constantes  avec  leurs  compatriotes,  ils  déve- 
loppent le  commerce  de  leur  pays,  et,  plus  tard,  l'enrichis- 
sent des  capitaux  qu'ils  ont  accumulés.  C'est,  à  beaucoup 
d'égards,  le  caractère  des  départs  qui  ont  lieu  d'Angle- 
terre pour  l'Inde,  pour  l'Australie,  pour  la  Californie.  Dans 
d'autres  cas,  l'émigration  a  lieu  dans  de  très  grandes  pro- 
portions, mais  avec  un  caractère  un  peu  transitoire;  c'est 
ainsi  que  l'Angleterre,  embarrassée  de  la  misère  de  l'Ir- 
lande, et  voulant  diminuer  le  nombre  des  habitants  par  un 
moyen  plus  humain  que  ne  l'auraient  été  les  massacres  qui 
suivaient  les  insurrections,  en  est  venue  à  de  grands  sa- 
crifices pour  grossir  l'émigration,  et  elle  a  réussi  par  là 
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à  diminuer  considérablement  la  population  locale,  ainsi 
que  la  preuve  en  a  été  donnée  par  le  dernier  recense- 
ment. Enfin,  il  est  des  pays  d'où  les  émigrants  partent 
sans  cesse,  comme  des  essaims  de  mouches,  sans  con- 
server aucune  idée  de  retour,  et  sans  jamais  commercer 
ensuite  avec  les  compatriotes  qu'ils  laissent  derrière 
eux.  On  peut  citer,  pour  exemple  de  ce  dernier  mode 
d'émigration,  le  grand-duché  de  Bade,  qui  voit  inces- 
samment partir  une  partie  de  ses  habitants,  allant  s'éta- 
blir comme  cultivateurs  dans  les  terres  de  l'Ouest,  aux 
États-Unis.  Il  est  bien  permis  de  se  demander  si  une 
semblable  émigration  n'est  pas  une  cause  incessante 
d'appauvrissement  pour  le  pays?  N'est-ce  pas  là  une 
perpétuelle  exportation  de  valeurs  réelles  pour  lesquelles 
on  ne  reçoit  pas  de  retour  ?  Des  familles  entières,  pères, 
mères  et  enfants,  partent  à  la  fois.  Les  individus  adultes 
sont  d^à  un  capital  accumulé,  par  suite  des  dépenses 
qu'il  a  fallu  faire  pour  les  amener  à  l'âge  du  travail  ; 
mais,  en  dehors  de  cette  considération,  il  faut  dire  qu'ils 
ne  font  pas  un  si  long  voyage  sans  emporter  de  véri- 
tables capitaux  ;  ils  ont  généralement  un  chariot  et  des 
outils  ;  de  plus,  il  faut  qu'ils  traversent  la  France,  et  le 
gouvernement  de  notre  pays  exige,  pour  garantie  qu'ils 
ne  viendront  pas  grossir  le  nombre  de  nos  mendiants, 
qu'ils  déposent  à  la  frontière  un  cautionnement  qu'on 
leur  rend  à  leur  sortie,  et  avec  lequel  ils  payent  leur  pas- 
sage du  Havre  en  Amérique.  N'y  a-t-il  pas  là  motif  à  de 
sérieuses  considérations  ? 

M.  DuNOYER  dit  qu'il  est  toiyours  heureux  pour  un 
pays  de  se  débarrasser  d'un  surcroît  de  population  qui 
ne  peut  vivre,  faute  d'industrie,  et  qui  devient  alors  un 
danger  pour  la  tranquillité  publique.  Ce  qu*il  faudrait 
désirer  pour  de  tels  pays,  c'est  un  progrès  dans  les 
mœurs  et  dans  les  lumières,  qui  amènerait  l'esprit  de 
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prévoyance  et  empêcherait  la  population  de  dépasser 
jamais  les  moyens  de  subsistance. 

M.  Michel  Chevalier  convient  que  les  questions  rela- 
tives aux  émigrations,  d'après  les  développements  qui 
viennent  d'être  donnés,  méritent  l'attention  spéciale  des 
économistes;  il  appelle  même  l'attention 'de  ses  confrères 
sur  ce  sujet. 

•  Il  désirerait  cependant  que  la  discussion  ^n  fût  ajour- 
née, et,  pour  sa  part,  il  voudrait  profiter  :de  la*  présence 
de  l'honorable  M.  Ewart  à  'la  réunion,'  pour  amener  la 
conversation  sur  un  point  qui  se  rapporte  aux  relations 
de  tous  les  peuples  entre  eux,  à  la  facilité  dés  échanges, 
à  la  loyauté  des  transactions;  il  veut  parler,' enfin,  de 
l'adoption,  par  tous  les  peuples,  d'un  système  uniforme 
pour  les  poids  et  mesures.  Une  grande  réunion  des 
mêmes  économistes  qui  ont  amené,  soutenu  et  définiti- 
vement établi,  en  Angleterre,  la  liberté  commerciale,  va 
avoir  lieu  à  Manchester  ;  la  mesure  utile  qu'il  indique  ne 
pourrait-elle  pas  être  discutée  dans  cette  réunion  ?  Pour- 
rait-on y  mettre  utilement  en  avant  le  désir  de  voir 
tous  les  peuples  adopter  le  système  métrique  français  ? 
M.  Michel  ChevaUer  rappelle  les  savants  travaux  qui  ont 
été  faits  pour  préparer  l'adoption  de  ce  système,  et  le 
sentiment,  vraiment  cosmopolite,  qui  a  toujours  prévalu 
dans  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  à  cette  occasion.  On  a 
cherché  une  unité  première  dans  la  mesure  même  de 
notre  planète  ;  l'on  a  pris,  pour  en  faire  le  mètre,  la  dix- 
millionnième  partie  de  la  distance  de  l'équateur  au  pôle, 
et  c'est  de  l'unité  linéaire  qu'on  a  fait  résulter  toutes  les 
autres  unités  de  surface,  de  capacité,  de  poids,  de  mon- 
naie, en  appliquant  à  tous  les  calculs  les  divisions  et  les 
multiples  décimaux.  Ce  système,  logique  dans  son  en- 
semble, commode  dans  son  application,  pourrait,  au 
grand  avantage  de  tous,  être  adopté  par  tous  les  peu- 
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pies,  et  il  ne  craint  pas  d'insister  sur  sa  question,  en 
demandant  à  M.  Ewart  si  elle  ne  pourrait  pas  être  pré- 
sentée à  la  réunion  de  Manchester.  Déjà  la  Belgique,  la 
Suisse,  le  Piémont,  la  Nouvelle-Grenade  elle-même,  ont 
adopté  le  système  français,  et.  le  gouvernement  portu- 
gais vient  de  rendre  un  décret  qui  fixe  un  temps  peu 
éloigné  pour  cette  même  adoption  dans  son  pays. 

M.  QuiJANO  fait  remarquer  qu'à  la  liste  des  pays  qui 
vient  d'être  faite,  il  faut  ajouter  l'Espagne,  où  le  système 
métrique  sera  établi  à  dater  de  1854,  en  vertu  d'un  décret 
récent. 

M.  Ewart.  Je  partage  complètement  les  idées  et  les 
vues  de  M.  Michel  Chevalier  sur  la  question.  Je  crois, 
comme  lui,  qu'il  serait  éminemment  utile  à  la  civilisation 
de  voir  adopter  un  système  uniforme  de  poids  et  mesures 
dans  tout  l'univers  ;  mais  il  y  aura  bien  des  préjugés  à 
combattre,  bien  des  résistances  à  vaincre.  En  Angleterre 
surtout,  le  sujet  a  besoin  d'être  préparé  de  longue  main, 
et  il  ne  faut  l'aborder  qu'avec  précaution. 

La  réunion  qui  doit  avoir  lieu  à  Manchester  est  pro- 
voquée dans  un  tout  autre  but,  et  U  est  peu  d'usage  chez 
nous  de  sortir  d'un  ordre  du  jour  préparé  à  l'avance.  Le 
but  de  la  réunion  est  de  discuter  les  moyens  à  prendre 
pour  persuader  à  tous  les  peuples  du  monde  de  renoncer 
à  la  guerre  et  d'accepter  toujours,  pour  arriver  à  la  solu- 
tion des  différends  qui  peuvent  naître  entre  eux,  le  moyen 
de  l'arbitrage,  si  éloquemment  défendu  par  M.  Cobden. 
La  question  de  l'unité  des  poids  et  mesures  ne  pourrait 
être  indiquée  que  très  incidemment,  et  seulement  pour 
préparer  les  voies  pour  l'avenir.  Je  crains  bien  de  ne  pas 
arriver  assez  tôt  en  Angleterre  pour  me  rendre  à  Man- 
chester au  jour  indiqué  ;  mais,  si  j'y  allais,  je  ne  man- 
querais pas  d'appeler  l'attention  de  mes  amis  sur  ce 
point. 

23 
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M.  Lféon  Faucher  sait  que  la  question  de  rétablisse- 
ment du  système  décimal  a  déjà  été  discutée  en  Angle- 
terre, et  demande  si  elle  n'a  pas  été  alors  résolue  néga- 
tivement. 

M.  EwART  répond  que  c'est  effectivement  le  cas,  malgré 
les  efforts  que  firent  alors  M.  Bowring  et  quelques  autres 
hommes  distingués.  Il  répète  que  le  temps  est  l'élément 
le  plus  nécessaire  pour  amener  une  bonne  solution  à  cet 
égard. 

M.  DupuiT  voudrait  sans  doute  que  tous  les  peuples 
adoptassent  un  même  système  pour  les  poids  et  mesures, 
mais  il  en  est  un  peu  de  cela  comme  d'une  langue  uni- 
verselle, qui  serait  sans  doute  de  la  plus  grande  utilité, 
mais  qu'on  désire  sans  oser  la  prévoir.  D'ailleurs,  dit-it 
notre  système  français  est  loin  d'être  parfait,  et  peut-être 
faudrait-il  l'améliorer  avant  d'en  proposer  l'adoption  à 
tous  les  peuples.  C'était  sans  doute  une  idée  qui  avait  de 
la  grandeur,  que  de  chercher  une  unité,  base  de  toutes 
les  autres,  dans  la  mesure  de  notre  planète  ;  mais  c'était 
faire  une  chose  qu'aucun  homme  ne  pouvait  ensuite,  par 
ses  seuls  moyens,  retrouver  ou  vérifier.  Ainsi,  dans  les 
calculs  qui  ont  amené  l'adoption  de  notre  mètre  actuel,  il 
s'est  glissé  deux  grosses  erreurs  qui  ont  été  reconnues 
depuis;  seulement,  par  un  heureux  hasard,  une  des  er- 
reurs était  en  plus,  l'autre  en  moins,  il  s'est  établi  une 
compensation,  et,  après  tout,  on  peut  considérer  notre 
unité  linéaire  comme  étant,  à  peu  de  chose  près,  la  dix- 
millionième  partie  du  quart  du  méridien.  Mais  ensuite 
tout  l'ensemble  du  système  a  été  réglé  d'après  un  point 
de  vue  spéculatif  et  scientifique,  en  négligeant  complè- 
tement le  point  de  vue  économique.  On  est  arrivé  ainsi  à 
adopter  une  unité  beaucoup  trop  petite  pour  le  poids.  En 
examinant  les  différents  systèmes  de  tous  les  peuples  de 
la  terre,  on  trouve  que  l'unité  de  poids  se  rapproche 
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beaucoup  de  ce  qu'était  notre  ancienne  livre.  Notre 
gramme  est  une  unité  beaucoup  trop  faible  ;  on  vient  à 
considérer  le  kilogramme,  c'est-à-dire  1000  grammes, 
comme  une  unité,  et  alors  elle  est  du  double  trop  forte; 
aussi,  dans  les  habitudes  usuelles,  on  n'adopte  pas  ce 
système,  on  demande  au  marchand  une  once,  et  il  vous 
sert  32  grammes,  ou  un  quart,  et  il  vous  sert  125  gram- 
mes. Bien  d'autres  exemples  pourraient  être  cités.  Il  faut 
donc  songer  à  perfectionner  notre  propre  système,  avant 
de  soUiciter  son  adoption  universelle. 

M.  d'Esterno  appuie  les  observations  qui  viennent 
d'être  faites,  et  cite  quelques  exemples  de  ce  qui  se  passe 
dans  les  campagnes  de  l'intérieur  de  la  France,  où  l'ap- 
plication du  système  métrique  présente  de  nombreuse» 
difficultés. 

M.  L.  Leqlerc  dit  que  le  système  métrique  a  des  im- 
perfections, sans  doute,  comme  tout  ce  qui  est  de  création 
humaine  ;  mais  il  est  encore  le  meilleur,  ou  plutôt  le  seul 
véritablement  rationnel  qui  existe  au  monde.  S'il  est  bon, 
s'il  est  utile  que  tous  les  peuples  arrivent  à  se  servir  des 
mêmes  poids  et  des  mêmes  mesures,  et,  à  cet  égard, 
nous  sommes  tous  d'accord,  ne  vaut-il  pas  mieux  qu'ils 
adoptent  le  système  le  moins  impswfait  qu'aucun  des  sys- 
tèmes traditionnels  qui  existent  en  d'autres  pays  ? 

Sans  doute  les  habitudes  sont  tenaces  :  l'usage  des 
anciens  poids,  des  anciennes  mesures,  s'est  longtemps 
maintenu  dans  certaines  contrées  de  la  France.  La  pre- 
mière génération,  celle  qui  s'en  va,  n'a  jamais  pu  se  faire 
au  nouveau  système  ;  celle  qui  la  suit,  et  à  laquelle  j'ap- 
l)artiens,  s'y  habitue  avec  difficulté  ;  mais  la  génération 
qui  s'élève  n'en  connaît  pas  d'autre  ;  elle  ignore  le  sys- 
tème ancien.  Encore  un  peu  de  temps,  et  le  système  mé- 
trique aura  passé  dans  les  mœurs  ^  comme  il  est  dans  les 
lois. 
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Aux  citations  qui  ont  été  faites,  on  peut  Conter  on  fait 
nouveau,  c'est  qu'aux  États-Unis  on  étudie  notre  système 
des  poids  et  mesures  ;  et  si  les  dernières  informations 
sont  exactes,  Topinion  publique  se  montrerait  favorable 
à  son  adoption. 

Des  conversations  partielles  et  animées  ont  occupé  le 
restant  de  la  soirée. 


Séance  da  10  fèrrier  1853. 

QUESTION  DE  LA   POPCLATIOX. 

Dans  celte  réunion,  présidée  par  M.  Ch.  Dunoyer, 
membre  de  l'Institut,  et  à  laquelle  avaient  été  invités 
M.  Pomier-Layrargues,  de  Montpellier,  et  M.  le  prince 
Georges  Lvoff,  la  Société  d'économie  politique  a  mis  en 
discussion  les  propositions  fondamentales  de  la  doctrine 
de  Malthus  ainsi  formulées  : 

«  La  population  a  tendance  à  s'accroître  plus  rapide- 
ment que  les  moyens  de  subsistance. 

«  La  non-limitation  volontaire  et  préventive  du  nombre 
des  enfants  est  contraire  à  la  morale. 

a  La  théorie  de  Malthus  est  vraie,  sinon  exacte,  dans 
sa  formule,  au  moins  dans  son  sens  général.  » 

La  parole  a  d'abord  été  réclamée  par  M.  Roger  de  Fon- 
tenay,  ancien  élève  de  l'École  polytechnique,  éditeur, 
avec  M.  Paillottet,  de  la  seconde  édition  des  Harmonies 
économiques  de  Frédéric  Bastiat. 

M.  DE  FoNTENAY,  tout  cn  rendant,  avec  Bastiat,  pleine 
justice  aux  intentions  philanthropiques  et  à  la  morale 
admirable  de  Malthus,  récuse  et  combat  les  formules 
scientifiques  qu'il  a  posées  sur  les  rapports  des  lois  d'ac- 
croissement simultané  de  la  production  et  de  la  popu- 
lation. 
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Les  lois  deJMalthus,  suivant  M.  de  Fontenay,  ne  con- 
sistent pas  dans  quelques  truismes^  incontestables  et  vul- 
gaires, tels  que  :  le  doublement,  par  périodes  égales,  de 
la  population,  si  on  la  suppose  en  possession  d'un  bien- 
être  illimité,  l'arrêt  forcé  du  nombre  devant  le  manque 
absolu  de  subsistances,  la  division  des  obstacles  en/>re- 
ventifs  et  répressifs^  réciproques  et  complémentaires  l'un 
de  l'autre. 

Ce  qui  caractérise  Malthus,  c'est  d'avoir  donné,  le 
premier,  une  forme  menaçante  à  la  théorie  de  la  popula- 
tion ;  d'avoir  dit  que  l'accroissement  était,  en  lui-même^ 
non  un  bien,  mais  un  mal  ;  un  résultat  du  progrès,  mais 
en  même  temps  une  limite,  un  absorbant,  une  négation, 
et  nullement  une  cause  de  bien-être  général.  C'est  en- 
core d'avoir  trop  particularisé  Vobstacle  préventif  en  le 
présentant  sous  le  nom  de  contrainte  morale.  Devant  un 
fléau  envahissant  comme  la  multiplication  de  l'espèce, 
une  vertu  peu  praticable,  et  tout  au  moins  peu  pratiquée, 
paraît  une  barrière  bien  insuffisante. 

Aussi  Malthus  lui-même  conclut-il  qu'en  fait,  comme 
en  théorie,  et  surtout  chez  les  nations  avancées,  l'ac- 
croissement de  la  population  tend  surtout  à  marcher  plus 
vite  que  l'accroissement  des  moyens  d'existence. 

M.  de  Fontenay,  invoquant  l'autorité  de  Bastiat,  nie 
ces  propositions  et  leur  oppose  ces  trois  autres  prin- 
cipes : 

1°  L'obstacle  à  la  surpopulation,  généralisé  et  agrandi, 
c'est  Yintérêt  personnely  obstacle  souverain,  volontaire, 
mobile  en  avant  seulement  pour  permettre  le  progrès 
et  s'opposer  au  recul  ; 

2**  La  densité  de  la  population  est,  par  elle-même,  un 
bien  et  une  force  productive  :  la  première,  la  plus  puis- 
sante, la  plus  indispensable  cause  de  tout  progrès; 

y  En  théorie  comme  en  fait,  partout  où  croit  la  popu- 
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lation,  les  moyens  d'existence  s'accroissent  dans  une  pro- 
gression beaucoup  plus  rapide. 

Premièrement.  —  M.  de  Fontenay  reconnaît  toutes  les 
conséquences  fatales  qu'aurait  le  développement  naturel 
de  la  population  si,  par  l'invasion  du  principe  commu- 
niste, l'on  venait  à  détruire  la  personnalité  et  la  respon- 
sabilité de  l'homme.  Mais  il  soutient  que,  du  moment  où 
les  lois  sociales  établissent  et  respectent  la  famille  et  la 
propriété  individualisées,  le  frein  volontaire  à  la  surpo- 
pulation est  tout  trouvé,  et  fonctionne  naturellement  et 
nécessairement  :  c'est  le  désir  du  bien-être  pour  soi  et  les 
siens.  Chaque  homme  limite  alors  sa  famille  suivant  sa 
propriété,  parce  qu'il  veut  progresser  en  bien-être,  mais 
jamais  déchoir  ni  perdre  son  rang.  La  résultante  de  ces 
limitations  particulières  à  des  moyens  d'existence  de  di- 
vers ordres  est  la  limitation  générale  de  la  population  sui- 
vant un  niveau  général  des  moyens  dexistetice  :  le  défaut 
de  prudence  des  classes  inférieures  est  compensé  à  peu 
près  par  l'excès  de  prudence  des  classes  élevées,  comme 
le  prouve  la  disparition  si  rapide  des  descendances  di- 
rectes dans  les  grandes  familles. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Cet  obstacle  si  puissant  est  en 
même  temps  mobile  ;  ce  qu'il  est  très  important  de  re- 
marquer, c'est  que  ce  rang^  que  les  moins  ambitieux  s'at- 
tachent à  gardera  leur  famille,  prend  son  point  de  repère 
sur  le  milieu  environnant  où  se  développent  incessam- 
ment des  besoins,  des  jouissances  nouvelles  dont  l'habi- 
tude fait  immédiatement  une  nécessité,  c'est-à-dire  que 
ce  rang  s'estime  d'après  un  mUieu  progressif.  De  sorte 
qu'en  croyant  maintenir  son  accroissement  suivant  un 
niveau  fixe  de  moyens  d'existence,  la  grande  famille  na- 
tionale, comme  chaque  famille  en  particulier,  le  règle  en 
réalité  sur  un  niveau  mobile  et  progressif.  C'est  ce  que 
Malthus  n'a  pas  vu. 
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Deuxièmement.  —  Pour  prouver  que  la  densité  de  la 
population  est  par  elle-même  une  cause  de  progrès  très 
puissante,  M.  de  Fontenay  s'attache  à  montrer  qu'un 
nombre  de  travailleurs  doublé  produit  plus  du  double  de 
ce  que  produisaient  et  consommaient  les  travailleurs  de 
la  première  époque. 

Dans  l'accroissement  naturel  d'une  population,  il  n'y  a 
pas  répétition  des  mômes  fonctions,  mais  division  diffé- 
rente du  travail.  Ainsi,  le  charpentier-menuisier,  qui  des- 
servait une  population  rurale  do  cent  familles,  quand  ce 
village  aura  doublé,  sera  remplacé  par  un  charpentier 
exclusivement  charpentier  et  un  menuisier  exclusivement 
menuisier,  ayant  chacun  deux  cents  familles  pour  clien- 
tèle ;  la  supériorité  productive  qui  résulte  de  cette  divi- 
sion comme  apprentissage,  outillage,  habileté,  conti- 
nuité, etc.,  est  évidente.  De  plus,  par  le  doublement  de 
la  population,  il  y  a  rapprochement  de  toutes  les  dis- 
tances, de  la  ferme  au  champ,  de  la  maison  à  l'atelier, 
du  village  au  marché,  etc.  De  là  une  suppression  de 
pertes  de  temps  dans  la  production  et  dans  l'échange, 
qui,  à  chaque  mouvement,  peut  s'estimer  à  la  moitié  de 
l'effort,  et  par  conséquent  accroît  considérablement  les 
effets  utiles.  La  division  des  fonctions  entraîne  de  plus 
l'invention  et  les  machines  qui  multiplient  la  puissance 
de  l'homme;  la  condensation  amène  l'échange  des  lu- 
mières, la  sécurité,  la  puissance  de  Faction  commune,  le 
crédit,  etc.,  etc.  Et  tous  ces  effets,  non  seulement  sont 
atteints,  mais  ne  sont  possibles  que  parla  densité  de  la 
population,  car  les  machines  et  les  procédés  industriels, 
par  exemple,  exigent  l'extrême  division  du  travail,  et  la 
division  est  impossible  sans  l'accroissement  du  nombre. 
En  définitive,  densité  des  hommes  et  civilisation  sont  à 
peu  près  synonymes. 

Ainsi,  d'une  part,  il  est  incontestable  que,  soit  par  la 
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division  du  travail,  soit  par  les  facilités  d'échange,  soit 
par  l'accroissement  de  la  puissance  collective,  deux  cents 
travailleurs  produisent  plus  du  double,  produisent  peut- 
être  plus  du  quadruple  de  ce  que  produisaient  cent. 
D'autre  part,  il  n'est  pas  moins  certain  qu'en  ne  s'accor- 
dant  que  la  même  somme  de  satisfaction,  deux  cents  ne 
détruisent,  ne  consomment  pas  deux  fois  autant  que  cent. 
(Cela  résulte  de  cette  simple  considération  qu'il  y  a  dans 
la  famille,  dans  la  cité,  dans  l'État,  des  dépenses  com- 
munes qui  ne  s'accroissent  pas  comme  le  nombre  de 
ceux  qui  en  profitent.)  De  là,  la  conséquence  forcée  que 
l'accroissement  normal  de  la  population  doit  être  accom- 
pagné toujours  d'un  niveau  plus  élevé  dans  les  moyens 
généraux  d'existence. 

Troisièmement.  —  M.  de  Fontenay  confirme  cette  pro- 
position par  des  calculs  empruntés  à  la  Statistique  de  la 
France  (1),  dont  voici  quelques  résultats  : 

En  1760,  la  ration  alimentaire  de  chacun  des  21  mil- 
lions d'habitants  était  de  450  litres  d'aliments  végétaux. 
En  1840,  les  34  millions  d'habitants  ont  chacun  en 
moyenne  830  litres  d'aliments  à  peu  près  équivalents 
comme  qualité  (beaucoup  de  pommes  de  terre,  mais  en 
compensation  une  proportion  double  de  froment).  A  quoi 
il  conviendrait  d'ajouter  encore  100  litres  de  froment  par 
tête,  valeur  du  produit  annuel  des  cultures  toutes  nou- 
velles, comme  jardins,  colzas,  betteraves,  mûriers,  ga- 
rances, etc.,  etc.,  évaluée  à  650  millions  de  francs  par 
M.  Roger  de  Fontenay. 

En  argent,  le  domaine  agricole  donne  pour  produit 
brut  (le  revenu  des  animaux  non  compris)  : 

En  1760,  1500  millions  de  francs  ;  en  1840,  3  milliards 
de  francs.  Ce  qui  représente,  en  convertissant  cette  va- 
leur en  froment,  au  prix  des  deux  époques  : 

(1)  M.  Moreau  de  Jonnès.  (J.  G.) 
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En  1760,  100  millions  d'hectolitres  à  15  francs  Thecto- 
iitre,  515  litres  par  habitant. 

En  1840,  316  millions  d'hectolitres  a  19  francs  Thecto- 
litre,  932  litres  par  habitant. 

Enfin,  si  l'on  veut  être  certain  que  cette  augmentation 
de  la  richesse  générale  n'est  pas  échue  exclusivement 
aux  classes  supérieures,  on  n'a  qu'à  comparer  entre  eux 
les  salaires  de  dernier  ordre,  aux  deux  époques.  Le  sa- 
laire journalier  moyen  d'un  couple  de  manœuvres  cam- 
pagnards (l'homme  et  la  femme)  était  de  35  à  37  centimes 
en  1760  (1).  Il  est  de  1  fr.  40  à  1  fr.  50  en  1840.  Or  : 

En  1760, 37  centimes  représentaient  en  blé,  à  17  francs 
l'hectolitre,  3  litres. 

En  1840,  1  fr.  40  représentent  en  blé,  à  20  francs 
rhectolitre,  7  litres. 

Ainsi,  les  moyens  de  subsistance  de  la  population  infé- 
rieure sont  ph(s  que  doublés  actuellement.  Ainsi  l'accrois- 
sement du  nombre  est  resté  fort  en  arrière  de  l'accrois- 
sement des  subsistances;  avec  sa  production  annuelle,  la 
France  nourrirait,  non  pas  34,  mais  près  de  50  millions 
d'habitants,  en  les  remettant  à  la  ration  moyenne  de 
1760.  ' 

Après  avoir  fait  remarquer  que  la  comparaison  de  la 
puissance  de  consommation  industrielle  donnerait,  en 
faveur  de  notre  époque,  des  résultats  bien  autrement 
avantageux  que  l'espèce  de  consommation  la  plus  «?«- 
male^  la  moins  extensible  en  poids  et  volume,  M.  de  Fon- 
tenay  expose  comment  il  comprend  la  loi  de  progrès 
posée  par  Bastiat  (p.  463  des  Harmojiies  économiques  y 
nouvelle  édition). 

En  désignant  par  10  ce  que  produit  et  consomme  à  une 
première  époque  une  population  de  10  travailleurs;  si 
cette  population  arrive,  par  un  progrès,  à  produire  20  au 

(t)  M.  Moreau  de  Jonnés,  J.  Locke,  Forbonnais,  Young.  (J.  G.) 
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lieu  de  10,  elle  ne  s'accroîtra  pas  en  nombre  jusqu'à  2«3, 
mais  serilement  jusqu'à  1  >  personixes,  par  exemple.  Ainsi, 
Teicédeot  de  production  se  partagera  :  5  à  augmenter  le 
nombre  des  habitants,  5  à  accroître  les  moyens  d'exis- 
tence, les  satisfactions  et  les  facultés  de  chacun. 

A  la  seconde  époque,  chacun  des  15  nouveaux  travail- 
leurs aura  donc,  d'une  part,  plus  de  bien-être,  d'instruc- 
tion, d'instruments  de  travail  que  ceux  de  la  première 
époque  ;  d'autre  part,  laccroissement  de  leur  nombre 
aura  facilité  leurs  moyens  d'échange,  divisé  leurs  fonc- 
tions, perfectionné  leurs  rapports.  Ce  sont  des  machines 
individuellement  plus  puissantes  placées  dans  de  meil- 
leures conditions  d'actions  réciproques.  Par  conséquent, 
Taccroissement  proportionnel  dans  la  production  ira  plus 
vite  encore  qu'à  la  première  époque. 

«  Il  y  a  là  une  action  et  une  réaction  de  causes  et  d'ef- 
fets dans  un  cercle  de  progrès  indéfinis  »,  comme  Ta  dit 
Bastiat.  C'est  donc  surtout  chez  les  nations  les  plus  'civi- 
lisées que  la  progression  des  moyens  d'existence  doit 
prendre  une  avance  continuelle  sur  les  progrès  de  la 
population,  et  le  trop  plein  n'est  plus  à  craindre. 

M.  BouTowsKi  ne  pense  pas  qu'il  soit  exact  de  com- 
prendre toute  la  doctrine  de  Malthus  dans  les  deux  fa- 
meuses progressions  :  géométrique  pour  l'accroissement 
do  la  population  ;  arithmétique  pour  celui  des  subsis- 
tances. Ces  progressions  n'ont  été  établies  que  pour  la 
démonstration.  La  véritable  formule  est  que  toute  popu- 
lation est  forcément  limitée  dans  sa  marche  ascendante 
par  la  quantité  disponible  des  moyens  d'existence.  Ces 
derniers  peuvent  s'accroître  plus  ou  moins  rapidement; 
ils  peuvent  doubler,  tripler,  quadrupler  par  le  fait  des 
progrès  do  la  civilisation  ou  celui  d'une  heureuse  décou- 
v(irte  industrielle,  sans  pour  cela  infirmer  sa  formule. 
Que  la  table  soit  servie  plus  ou  moins  abondamment,  il 
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y  a  toujours  un  niveau  que  le  nombre  des  convives  ne 
peut  dépasser  sans  diminuer  les  parts.  On  cite  le  chiifre 
moyen  de  la  consommation  en  blé,  qui  est  plus  considé- 
rable aujourd'hui,  en  France,  qu'aux  époques  où  cette 
môme  France  était  beaucoup  moins  peuplée  ;  on  cite 
encore  la  moyenne  des  salaires,  que  Ton  dit  augmentés 
aujourd'hui,  non  seulement  en  monnaie,  mais  aussi  en 
denrées,  que  cette  monnaie  représente.  On  pourrait  dis- 
cuter ces  moyennes  et  s'enquérir  du  procédé  par.  lequel 
le  statisticien  y  est  parvenu.  On  serait  en  droit,  je  pense, 
de  demander  l'expUcation  des  phénomènes  qui  nous  frap- 
pent à  chaque  pas,  à  Paris,  par  exemple,  de  ces  bras 
sans  travail,  de  ces  indigents  qui,  au  sein  de  l'abondance 
générale  et  à  côté  de  gros  salaires  moyens,  ne  trouvent 
ni  salaires,  ni  subsistances  en  quantité  suffisante,  sans 
qu'on  puisse,  souvent,  attribuer  leur  misère  au  désordre 
personnel  ou  à  quelque  infortune  particulière.  Mais  là 
n'est  pas  la  question.  Les  faits  que  l'on  cite  peuvent  être 
vrais,  ils  le  sont,  je  n'en  doute  nullement;  et,  toutefois, 
on  ne  peut  en  tirer  le  moindre  argument  contre  la  loi 
formulée  par  Malthus.  La  quotité  des  moyens  d'existence 
disponibles  dominera  toujours  le  chiffre  de  la  population 
absolue,  qu'elle  soit  richement  ou  pauvrement  pourvue, 
qu'on  l'envisage  dans  son  état  le  plus  barbare,  comme 
au  faîte  de  la  civilisation  actuelle  ou  à  venir.  Tant  mieux 
pour  elle  si  elle  est  au-dessous  de  cette  quotité  ;  mais, 
en  aucun  cas,  elle  ne  pourra  dépasser  impunément  la 
limite  que  cette  quotité  lui  impose. 

L'humanité  ne  se  présente  pas  à  nos  observations 
comme  un  tout  homogène  ;  elle  est  divisée  on  tribus  et 
en  peuples,  qui  vivent  chacun  à  sa  manière.  Partout  elle 
est  douée  de  la  même  puissance  prolifique,  et,  néan- 
moins, l'étude  des  données  statistiques  les  plus  dignes 
de  confiance  nous  révèle  d'étranges  différences  dans  le 
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mouvement  de  la  population.  Elle  est  stationnaire  dans 
certains  pays;  elle  décroît  ou  s'accroît  dans  d'autres. 
Pourquoi  lui  faut-il  une  période  de  doublement  plus 
grande  ici  qu'ailleurs  ?  Pourquoi  le  terme  moyen  de  la 
vie  est-il  tantôt  plus  long,  tantôt  plus  court?  Pourquoi 
rage  probable  des  nouveau-nés  est-il  souvent  d'une 
brièveté  comparative  frappante  ?  Toutes  ces  questions 
surgissent  naturellement,  et  les  registres  de  mortalité, 
comparés  à  ceux  des  naissances,  se  chargent  d'y  ré- 
pondre. Ils  disent,  à  qui  veut  les  consulter,  que  dans  tel 
pays  la  moitié  des  nouveau-nés  n'atteint  pas  l'âge  de 
cinq  ans,  que  dans  tel  autre  elle  atteint  vingt  ans;  qu'ici 
la  proportion  de  la  mortalité  est  d'un  vingtième,  et  là  d'un 
trentième  ou  d'un  quarantième  seulement.  En  outre,  ces 
registres  constatent  un  fait  remarquable,  celui  du  rap- 
port écrit  qui  existe  entre  le  chiffre  des  naissances  et  le 
chiffre  des  morts  dans  les  pays  dont  la  période  de  double- 
ment est  d'une  grande  longueur,  comme  en  France,  ou 
même  en  Angleterre,  par  exemple. 

11  y  a  donc  une  cause  qui  arrête  ou  modère  l'essor  de 
la  population,  qui  l'empêche  de  s'accroître  partout  éga- 
lement vite.  L'observation  des  faits  découvre  cette  cause 
d  ans  l'insuffisance  des  moyens  d'existence  :  tous  ceux 
qui  viennent  au  monde  ne  vivent  pas,  ou  tous  ceux  qui 
peuvent  naître  ne  naissent  pas,  parce  que  les  conditions 
nécessaires  à  leur  subsistance  n'ont  pas  été  préparées 
ou  ménagées  d'avance  ici-bas.  Sitôt  que  ces  conditions 
sont  créées,  la  population  reprend  sa  marche  progres- 
sive. Maintenant,  comment  s'établit  le  niveau?  Quelles 
sont  les  digues  que  la  Providence  oppose  au  déborde- 
ment  du  flot  de  l'humanité  ?  Avec  Malthus,  la  science 
économique  les  range  en  deux  catégories  :  en  obstacles 
répressifs  et  en  obstacles  préventifs.  Les  premiers  dé- 
truisent, accumulent  l'excédent  ;  les  seconds  le  prévien- 
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nent,  Tempéchent.  Une  étude  approfondie  a  conduit  Mal- 
Ihus  à  une  conclusion  peu  consolante,  je  Tavoue  :  il  ne 
peut  s'empêcher  de  reconnaître  que  les  obstacles  répres- 
sifs, tels  que  guerre,  famine,  épidémie  et  surtout  la 
misère,  ont  été  jusqu'à  présent  généralement  plus  actifs 
parmi  les  hommes  que  les  obstacles  préventifs,  et  que, 
parmi  ces  derniers,  plus  d'un  a  pour  base  le  vice  et  la 
dépravation.  Reste  un  refuge  pourtant  :  Malthus  le  si- 
gnale sous  le  nom  peut-être  mal  approprié  de  Contrainte 
morale  ;  il  lui  consacre  de  longues  pages  et  se  complaît 
à  en  constater  l'existence  dans  les  régions  les  plus  civi- 
lisées des  sociétés  humaines,  qu'il  offre  en  exemple  aux 
classes  inférieures,  plus  soumises  à  l'influence  des  in- 
stmcts  aveugles. 

Qu'il  y  a  loin  de  cette  conclusion  aux  reproches  qu'on 
ne  cesse  de  faire  à  Malthus  d'avoir  voulu  représenter 
Thumanité  comme  fatalement  condamnée  à  périr  sur 
cette  planète,  faute  d'espace  et  de  vivres  !  En  effet,  s'il 
dévoile  le  danger,  en  même  temps  il  le  conjure  en  faisant 
appel  à  la  raison  et  aux  vertus  ;  il  indique,  dans  la  force 
de  volonté  des  hommes  mêmes,  la  voie  par  laquelle  ils 
échappent  le  mieux  aux  maux  dont  ils  sont  menacés. 
C'est  un  avertissement  sévère,  mais  salutaire,  et  là  est  la 
grande  portée  pratique  de  cette  doctrine  si  injustement 
décriée,  et  dont  la  théorie  est  basée  sur  l'observation  la 
plus  consciencieuse  des  choses  de  ce  monde. 

M.  DU  PuYNODE  dit  que  M.  de  Fontenay  est  beaucoup 
plus  malthusien  qu'il  ne  le  croit.  M.  de  Fontenay  a  sou- 
tenu  trois  propositions,  à  savoir  :  1*  que  la  population  ne 
dépassait  pas  les  moyens  de  subsistance  dans  un  État  où 
le  communisme  n'a  fait  adopter  aucun  de  ses  principes  ; 
2°  que  l'homme  a,  par  lui-même,  une  valeur  productive  ; 
y  que  les  subsistances  se  sont  notablement  accrues 
depuis  un  siècle. 
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Sur  les  deiLX  derniers  points,  dit  M.  da  Pujnode.  tous 
les  économistes,  même  les  plus  malthusiens,  scmt  d'ac- 
cord avec  M.  de  Fontenav.  Les  produits  se  sont  beaucoup 
augmentés  depuis  un  siècle  ;  c'est  un  fait  incontestable, 
et  les  économistes  n'ont  cesse  de  le  rappeler  aux  socia- 
listes pour  montrer  la  supériorité  du  travail  libre  sur  le 
travail  réglementé,  tyrannisé.  La  condition  des  popula- 
tions s'était  même  améliorée  bien  avant  la  fin  du  dix-hui- 
tième et  la  première  partie  du  dix-neuvième  siècle.  De 
même  que  la  liberté  est  un  progrès  sur  la  réglementa* 
tion,  la  réglementation  en  est  un  sur  le  servage,  et  le  ser- 
vage en  est  un  sur  l'esclavage.  Et  l'estime  du  travail 
après  son  mépris,  et  les  découvertes  de  la  science  après 
le  règne  de  l'ignorance,  et  tant  d'autres  causes  1  M.  de 
Fontenay  s'est  vraiment  fait  trop  malthusien  en  cela  : 
tout  ne  se  trouve  pas  dans  la  loi  de  la  population. 

Quant  à  la  valeur  productive  de  l'homme,  elle  ne  sau- 
rait être  non  plus  contestée,  et  elle  ne  l'est  pas.  Dès  que 
l'homme  a  atteint  un  certain  âge,  et  a  reçu  quelque  ap- 
prentissage, c'est  un  capital;  il  a  donc  une  valeur  pro- 
ductive. Bien  plus,  de  tous  les  capitaux,  c'est  celui  qui 
joue  le  plus  grand  rôle  dans  la  production. 

Reste  la  troisième  question.  Sur  ce  point,  l'accord 
entre  M.  de  Fontenay  et  les  disciples  de  Malthus  n'est 
plus  entier  ;  cependant  la  différence  qui  les  sépare  n'est 
pas  radicale.  M.  de  Fontenay  admet  que  Malthus  a  raison, 
que  la  population  tend  à  dépasser  la  limite  des  subsis- 
tances dans  les  sociétés  où  les  doctrines  communistes 

« 

ont  triomphé  en  quelques  parties.  Mais  où  donc  est  la 
société  où  ces  doctrines  n'ont  jamais  pénétré,  où  l'inter- 
vention du  pouvoir  —  locution  qui  vaut  mieux  ici  que  com- 
munisme —  n'ait  jamais  été  exagérée  ?  M.  de  Fontenay 
a  oublié  de  se  porter  garant  de  sociétés  parfaites*  A 
prendre  son  opinion  pour  vraie,  les  économistes  ont  donc 
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raison  aujourd'hui  de  conseiller  aux  divers  peuples  la 
contrainte  morale,  c'est-à-dire  la  chasteté,  la  pré- 
voyance ,  la  retenue,  la  dignité  dans  les  rapports  des 
sexes  ;  ils  ont  raison  de  rappeler  aux  hommes  que,  s'ils 
sont  libres,  ils  sont  aussi  responsables,  responsables  de 
tous  leurs  actes  et  de  leurs  conséquences  ;  qu'ils  ne  doi- 
vent jamais  se  conduire  comme  des  brutes,  mais  comme 
des  êtres  doués  de  raison.  Et  comment,  en  face  de  ce 
qu'on  raconte  des  peuples  de  l'Orient,  en  face  de  l'Ir- 
lande, en  face  de  ce  qui  se  passe  parmi  les  classes  ou- 
vrières d'une  innombrable  quantité  de  villes  manufac- 
turières, assurer  que  les  conseils  de  Malthus  sont  inutiles 
et  ses  données  premières  fausses  ?  Oui,  quand  la  popu- 
lation est  déjà  considérable,  que  la  masse  des  subsis- 
tances suffit  à  peine  à  Talimenter,  elle  se  soumet  aux 
plus  dures  privations,  aux  maladies,  à  la  mort,  si  elle 
s'augmente  encore.  Il  n'y  a  rien  qui  y  fasse  ;  c'est  de 
l'évidence.  Vous  dites  qu'une  plus  grande  population  a  de 
plus  grandes  facilités;  qu'importe?  Par  cela  même  qu'elle 
se  multiplie,  est-elle  dispensée  de  prévoyance  et  de  di- 
gnité dans  ses  mœiirs  ?  voilà  la  question.  Y  a-t-il  plus  de 
champs ,  parce  que  les  habitants  couvrent  une  plus 
grande  surface  de  terrain  ?  N'y  a-t-il  plus  de  disettes 
possibles,  de  chômage  à  craindre,  parce  que  les  familles 
comptent  d'innombrables  enfants  ?  Et,  pour  conclure, 
chose  singulière,  qu'afflrmez-vous  ?  Que  la  contrainte 
morale  est  un  bien  et  que  les  peuples  s'y  soumettent  tou- 
jours —  bien  entendu  où  tout  est  parfait  —  grâce  à  leur 
propre  intérêt,  sinon  grâce  à  leur  vertu.  Nous,  nous  af- 
firmons que  la  contrainte  morale  est  un  bien,  et  nous 
croyons  bon  de  conseiller  encore  aux  peuples  d'y  obéir. 
Voilà,  en  définitive,  tout  ce  qui  nous  sépare.  Vous  admet- 
tez comme  un  fait  ce  que  nous  cherchons  à  voir  se  réa- 
liser. Or,  quelle  doctrine  est  la  plus  utile  ?  Pour  montrer 
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laquelle  est  la  pins  vraie,  sans  revenir  sur  les  faits  que 
j'ai  déjà  rapipelés,  je  ne  citerai  qu'on  tait  :  à  Mulhouse,  la 
durée  probable  de  la  vie,  p«>or  les  enfants  des  ouvriers, 
est  seulememt  rie  deux  ans. 

M.  de  Fonlenay  n'a  pas  rendu  à  Malthus  tous  les  hom- 
mages qu'il  mérite,  mais  il  n'a  pas  répété  les  calomnies 
qu'on  n'a  cessé  de  loi  adresser.  La  doctrine  générale  du 
dix-huitième  siècle,  c'était  que  l'accroissement  de  la  popu- 
lation était  toujours  un  bien  ;  et  qui  ne  se  souvient  des 
lettres  sur  la  population  de  l'empire  romain  que  Montes- 
quieu écrivit  dans  les  Lettres  persanes  ?  Le  dix-huitième 
siècle  enseignait  aussi  que  le  sort  des  hommes  dépen- 
dait complètement  des  lois  ;  c'avait  été  là,  on  le  s«ait,  l'opi- 
nion de  toute  l'antiquité,  et  ce  devait  être  celle  de  toute 
notre  Révolution.  C'est  contre  ces  deux  idées,  toutes  les 
deux  si  fausses  et  si  funestes,  qu'a  réagi  Malthus.  La 
population  est  un  avantage,  dit-il,  mais  dans  certaines 
limites.  Les  lois  ont  une  grande  influence  sur  notre  condi- 
tion, mais  nos  mœurs,  notre  conduite,  notre  travail,  notre 
économie,  ont,  sur  elle,  une  bien  plus  grande  influence 
encore.  Voilà  quel  a  été  le  double  principe  du  livre  de 
Malthus,  et  je  crois  pouvoir  dire  :  voilà  la  vérité.  Malthus 
a  rendu  ainsi  un  immense  service  et  s'est  montré  grand 
économiste  et  grand  philosophe,  et  philosophe  éminem- 
ment chrétien,  car  sa  doctrine  sur  l'influence  de  notre 
conduite,  sur  notre  condition,  est  le  fond  même  de  la  mo- 
rale du  christianisme. 

M.  Joseph  Garnier  est  de  l'avis  de  MM.  Boutowski  et 
du  Puynode.  Il  trouve  aussi  que  M.  de  Fontenay  et  que 
Bastiat,  que  celui  ci  invoque,  sont  tout  à  fait  malthusiens  ; 
car  si,  par  un  côté,  ils  combattent  les  principes  de  Mal- 
tlius,  ils  sont,  par  un  autre,  plus  malthusiens  que  l'auteur 
de  ÏEssai  sur  le  principe  de  population.  Deux  points 
principaux  constituent  la  doctrine  de  Malthus  :  l'énergie 
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du  principe  de  reproduction  de  l'espèce,  plus  grand  que 
la  facilité  d'accroître  les  moyens  de  subsistance  ou 
d'existence,  comme  on  voudra  dire,  et  le  commandement 
de  la  nature,  de  la  religion  et  de  la  morale  à  l'homme, 
sous  peine  de  misère,  de  vice  et  de  mort  avant  le  terme 
défini  par  la  nature,  de  veiller  constamment  à  ce  que 
cette  loi,  qui  le  pousse  au  progrès,  soit  constamment 
contre-balancée  par  le  travail,  la  bonne  conduite  et  la  pré- 
voyance sous  toutes  ses  formes,  comprenant,  en  première 
ligne,  la  prudence  conjugale  ou  contrainte  morale.  Malthus 
a  aussi  combattu  les  illusions  des  écoles  socialistes  de 
son  temps,  celles  des  philanthropes  qui  exagèrent  la 
portée  des  institutions  charitables,  celles  des  politiques 
qui  promettent  toujours  des  merveilles  aux  populations 
trop  crédules,  et,  par-dessus  tout,  ce  prétendu  droit  au 
travail,  qui,  une  fois  proclamé,  rendrait  toute  prudence 
inutile.  En  tout  ceci,  Bastiat  abonde  dans  son  sens,  et 
M.  de  Fontenay  sans  doute  aussi.  En  ce  qui  touche  la 
contrainte  morale,  Bastiat  ne  diffère  de  Malthus  que 
parce  qu'il  attribue  à  ce  remède  au  principe  de  population 
une  action  dans  le  passé,  que  Malthus  désire  pour  l'avenir. 
11  est  vrai  que  Bastiat  croit  avoir  mis  la  main  sur  un  prin- 
cipe plus  consolant,  celui  de  la  perfectibilité  ;  mais,  quand 
on  y  regarde  de  près,  il  se  trouve  que  ce  prétendu  principe 
nouveau  n'est  pas  autre  que  la  prévoyance  de  Malthus, 
et  que  sa  théorie  est  absolument  semblable,  en  ce  point, 
à  celle  de  ce  dernier.  Bastiat  s'est  trompé  en  croyant 
avoir  mieux  fait  :  erreur  n'est  pas  compte;  mais,  s'il  n'a 
point  dit  autre  chose  que  Malthus,  la  vérité  est  qu'il  a 
mieux  dit,  et  dans  cette  belle  langue  dont  il  avait  le 
secret. 

En  second  lieu,  Bastiat  affirme  que  les  moyens  d'exis- 
tence ont  tendance  à  s'accroître  plus  vite  que  la  popula- 
tion. Si  vous  cherchez  à  vous  rendre  compte  comment  il 
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est  arrivé  à  cette  combinaison,  vous  voyex  qu'il  bous-^ 
entend  la  prévoyance  des  familles,  la  contrainte  morale 
de  Malthus,  qu'il  appelle  la  perfectibilité^  et  que  M.  de 
Fontenay  déguise  à  son  tour  et  moins  heureusement  sous 
le  nom  àaintérêt  personnel.  Remarquons  d'abord  que  ces 
changements  de  mots  ne  font  rien  à  la  chose  ;  remarquons 
ensuite  que  c'est  à  la  faveur  de  ces  changements  que  la 
proposition  de  Malthus  est  retournée  dans  les  Harmonie 
de  Bastiat,  sans  démonstration.  Cela  est  si  vrai,  qu'on  ne 
se  rend  pas  bien  compte,  en  lisant  ce  chapitre  évidein^ 
ment  incomplet  (1),  si  Bas^at  a  voulu  afQrmer  positi- 
venient  le  contraire  de  Malthus,  ou  bien  dire  simplement 
que  les  moyens  d'existence  pourraient,  à  l'aide  de  la  pré- 
voyance, ou,  comme  il  la  nomme  encore,  la  limitation 
préventive,  s'accroître  plus  vite  que  la  population;  cas 
auquel  il  n'aurait  fait  que  répéter  l'assertion  do  Malthus 
et  de  tous  ceui^  qui  ont  traité  la  question  après  lui. 

Ici,  M.  Joseph  Garnier  voudrait  que  la  discussion  se 
fixât  franchement  sur  un  point  de  morale  toujours  éludé, 
quand  on  traite  le  sujet  de  la  population  en  général  et 
celui  de  la  contrainte  morale  en  particulier.  Il  croit,  pour 
son  compte,  que  la  prudenoe  avant  le  mariage  n'est 
qu'une  des  faces  de  la  prévoyance  imposée  par  la  morale 
sainement  entendue  aux  chefs  de  famille,  et  que  cette 
prévoyance  comprend  évidemment  la  prudence  pendant 
le  mariage,  M.  de  Villeneuve,  rejetant  la  morale  des  oa- 
suistes,  devait  penser  ainsi  ;  il  en  est  de  même  de  Malthus, 
qui  ne  s'est  expliqué  que  vaguement,  mais  qui,  ftu  dire 
de  SOS  traducteurs,  MM.  Prévost (?),  a  admis  la  simple prn- 

(1)  Lo  chapitre  Population^  des  Havmonicsy  a  été  composé  avec  deux  ou  trois 
morceaux  séparrs  et  des  notes  ép.irâcs  de  Basliat,  reliées  par  quelques 
phrases  de  M.  de  P'oiilenay.  La  seconde  partie  n'est  pas  toujours  ir^s  intel- 
ligible. Un  de  ces  morceaux  qui  ont  servi  à  former  ce  chapitre  a  été  pu- 
blié pu  1846  dans  le  Journal  des  économistes^  t.  XV,  p.  217.  If*  G*} 

(2)  P.  et  G.  Prévost,  Note,  livre  I,  chap.  xvi  de  la  (raducUoo  de  VEssai 
!fur  le  principe  de  Iq  poputaiion,  (J.  G.) 
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dence  {prudm^î^l  restreint)  qui  pe  spppqse  p^s  rpbserr 
yation  d'une  rigoureuse  pbasteté.  U  eu  est  euçore  de 
même  de  M.  Cb.  Dunoyer,  un  des  plus  illustres  représeur- 
tants  de  la  spience,  qui  déelfira-H»  non  s^ns  quelque  pourr 
rage,  dftUS  une  circulaire préfectqrale,  en  1^33i  ^^  que  les 

pauvres  ne  peuvent  paryepir  à  s'affranchir  de  leur  dou- 
loureux étati  gu'à  force  d'activité,  de  rmsoo,  de  prudence, 

de  prudeucp  surtout  d^ns  VuRipn  qpnjugale,  et  exi  wettaut 
un  soin  extrême  à  éviter  de  rendre  leur  mariage  plus 
prolifique  que  leur  industrie  »,  S^ges  paroles  qui  déplu-^ 
rent  fqrt  à  l'Archevêché,  et  que  critiquèrent  a,sse?  ftwè- 
rement  et  avec  peu  d'intelligeupei  fielon  M»  Garuier,  plun 
sieurs  jourUfiux  du  temps. 

Il  n'y  a  pas  de  ponteptatiou  possible  sur  la  faqilité  ex- 
trême ^vec  laquelle  peuvent  s'^pcrqître  les  populations. 
Jean-Paptiste  Say  montre  que  Ift  population  peut  tripler 
eu  vingt  ans,  par  un  raisonnement  des  plus  simples,  que 
Ton  retrouve  dans  Hossi.  Les  faits  que  fpyruit  l'bistoire 
des  États-Unis  concordent  avec  ce  raisoouement  i^iusi 
qu'avec  d'autres  faits  observés  dftUS  diverses  Ipcftlit^St 
dans  diverses  classes  de  la  société,  et  notamment  dans 
celles  qui  sont  misérables  at  prolifiques  en  proportion  de 
leur  misère.  D'autre  part,  la  prpduption  agricole  est  de 

telle  nature,  qu'il  est  évidemment  impossible  d'en  admettre 
les  progi'ès  aussi  rapides  que  l'accroissement  du  nombre 

des  hommes.  C'est  avep  de  la  terre  et  du  capital  que  se 

créent  les  substances  alimentaires  et  vestiaires;  or,  la 
terre  propre  à  la  culture  et  le  capital  ne  sont  p^s  ehpses 
susceptibles  d'augmenter  aussi  rapidement  que  les  fei- 
miUes.  Bastiat  est  pleinement  de  cet  avis,  mais  il  dit  que 
les  populations  ont  été  arrêtées  dans  leur  essor  plutôt  pap 

la  limitation  préventive,  contrairement  à  Malthus,  qui  a 

constaté  la  limitation  répressive.   C'est  Malthus  qui  s^ 

raison  :  malgré  les  prqgràs  de  la  aulture,  les  perfeoUon-* 
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nements  industriels,  les  émigrations  et  les  avantages 
croissants  que  la  population  troove  en  elle-même  en  de- 
venant plus  dense,  et  tous  les  autres  moyens  de  compen- 
sation, cette  limitation  répressive  a  agi  et  agit  encore  ; 
car  les  tables  de  mortalité  indiquent  que,  dans  certaines 
localités,  dans  certaines  classes,  dans  certaines  profes- 
sions, les  enfants  s'élèvent  moins  bien,  les  hommes  faits 
dépérissent  plus  vite,  les  vieillards  sont  plus  rares  ou, 
en  d'autres  termes,  que  la  vie  moyenne  est  plus  courte 
et  la  mortalité  plus  forte.  A  ce  sujet,  M.  Joseph  Gamier 
montre  que  l'observation  des  nations  en  bloc  est  fort 
trompeuse,  et  qu'il  faut  étudier  les  populations  par  classes 
et  par  catégories.  11  cite  des  chiffres  à  cet  égard,  et  no- 
tamment une  table  de  mortalité,  dressée  par  H.  Eugène 
Bouvard,  et  de  laquelle  il  résulte  qu'en  France  il  y  a  des 
départements  où  le  doublement  de  la  population  est  beau- 
coup plus  rapide  que  dans  d'autres  ;  ce  qui  signifie  que 
les  obstacles  à  la  population,  de  quelque  nature  qu'on  les 
suppose,  n'agissent  pas  de  même  partout  ;  de  sorte  que 
le  conseil  de  prévoyance,  inutile  pour  les  uns,  peut  arriver 
fort  à  propos  pour  les  autres. 

A  l'appui  de  l'opinion  de  M.  du  Puynode,  quia  signalé 
dans  la  doctrine  de  Malthus  les  sentiments  du  chrétien 
intelligent,  M.  Joseph  Gamier  cite  saint  Paul  et  M.  de 
ViUeneuve-Bargemont ,  auteur  des  Principes  de  F  éco- 
nomie politique  chrétienne  (1).  Saint  Paul  recommandait 


(i)  Saint  Paul,  cité  par  M.  de  Villeneuve-Bargcmont,  a  dit  :  «  Les  per- 
sonnes qui  se  marient  imprudemment  souffriront,  dans  leur  chair,  des  afOie- 
tions  et  des  maux  ;  or,  je  voudrais  vous  les  épargner.  »  M.  de  Villeneuve 
ajoute  :  «  Les  paroles  'solennelles  de  celui  que  TËglise  appelle  le  grand 
apôtre,  et  qui  sont  devenues  le  fondement  des  institutions  civiles  et  reli- 
gieuses, dans  les  pays  où  le  catholicisme  a  régné  exclusivement,  répondent 
suffisamment  aux  allégations  contradictoires  des  philosophes  modernes  et 
des  économistes  de  Técole  anglaise,  qui,  après  s'être  élevés  contre  le  cé- 
libat du  prêtre,  ont  depuis  reproché  au  clergé  d'encourager  indiscrètement 
la  population  ;  mais,  sous  ce  point  de  vue  même,  l'ouvrage  de  Malthus  nous 
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la  contrainte  morale,  et  M.  de  Villeneuve,  ce  qui  est  assez 
piquant,  appelle  la  doctrine  contraire  une  erreur,  anti-ca- 
tholique ;  il  accuse  les  philosophes  et  les  économistes  do 
récole  anglaise  d'avoir  voulu  enlever  au  catholicisme  une 
de  ses  vérités  les  plus  fécondes  ;  il  repousse  donc  la  mo- 
rale des  casuistes  ! 

M.  Louis  Leclerc  dit  qu'il  n'est  point  partisan  de  ce 
qu'on  appelle  le  système  de  Malthus,  mais  qu'il  ne  se 
permet  pas  non  plus  d'insulter,  d'outrager  cet  illustre 
penseur,  dont  la  vie  a  été  si  respectable  et  dont  les  inten- 
tions sont  évidemment  pures  et  excellentes.  Il  remarque 
que  le  programme  écrit  qui  pose  la  question,  fait  bon 
marché  de  l'exactitude  de  la  formule  qui  résume  tout  le 
système,  et  que,  dans  le  débat,  cette  formule,  c'est-à-dire 
la  double  progression  selon  laquelle  Malthus  affirme  que 
croissent  et  la  population  et  les  subsistances,  n'a  été  ni 
soutenue,  ni  défendue.  Or,  retranchez  la  formule,  la 
double  progression;  que  reste-t-il  du  système?  Il  reste 
un  conseil  plus  ou  moins  moral. 

Ce  conseil,  ces  avis,  donnés  avec  éloquence,  je  l'avoue, 
ajoute  M.  Leclerc,  s'adressent  à  l'homme  avant  et  pen- 
dant le  mariage.  Avant,  j'y  souscris.  Rien  n'est  sage 
comme  de  dire  à  un  homme  qui  gagne  à  peine  sa  propre 
subsistance  :  Prenez  garde  !  ne  soyez  pas  mauvais  père 
avant  que  d'être  père  !  Ne  donnez  point  la  vie  à  des  mal- 
heureux qui  la  perdront  dans  les  tortures  de  la  misère 
et  de  la  faim  !  Il  faut  bien  avouer  qu'avant  Malthus  les 
mœurs  et  les  législations  raisonnables  entouraient  déjà  le 
mariage  de  formalités,  d'obstacles  même  et  d'empêche- 
ments qui  ont  évidemment  pour  but  d'arrêter  les  élans 
irréfléchis. 

Reste  le  conseil  que  donne  Malthus  aux  époux.  Ceci 

ost  doublement  précieux;  car  il  a  mis  sur  la  voie  de  combaUre  de  vieilles 
erreurs  anli-catholiques.  »  Histoire  de  C économie  politique ^  t.  II,  p.  277. (J.  G.) 
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èni  fbrt  grtlVéi  et  je  teghette  que  la  laneue  qtfë  je 
habitué  à  parier  ne  nie  permette  pa?  d'être  aa^  cflair, 
ausiî  explicite  que  je  rendrais  l'être  en  tm  tel  sqjet.  Je 
supplie  mes  collèges  de  ne  point  WAmer  une  résenre 
que  je  ne  saurais  surmonter.  Ou'ils  sachent  seulement 
que  la  physioloine  actuelle  est  beaucoup  plus  atâncëé 
sur  t;e  sujet  délicat  qu'dh  ne  Tétait  au  temps  de  Malthus 
et  encore  h'à-t-on  souleré  jusqu'ici  qu'un  coin  de  Toile, 
et  11  reste  encore  immensément  à  décourrir  et  â  ap- 
prendre. Maintenant,  donne  qui  roudra  des  conseils  aux 
époili  :  je  n'aultii  pdint  cette  témérité.  Je  citdndrais  de 
causét*,  par  mon  imprudente  ignorance,  des  maux  plus 
certains  et  peut-Ptre  pluf?  graves  qiié  ceux  qu'il  s'agirait 
de  tirérehlr. 

M.  DuNOYen,  président,  obligée  de  quitter  la  réunion, 
prié  M.  Vue>  inspecteur  général  de  T Assistance  publique, 
de  conduire  la  discussion  :  et  il  répond,  àtaUt  de  quitter 
sa  place,  à  M.  Louis  Leclerc,  au  sujet  des  doutes  qnll 
vient  d'exprimer,  par  quelques  paroles  délicatement 
senties  et  noblement  exprimées  qiii  provoquent  Tàssenti- 
ment  de  la  réurtidn  entière;  Le  rédacteur  en  chef  du  jour- 
nal l'ayant  prié  de  remettre  fea  pensée  par  écrit,  l'hono- 
rable M.  Dunoyér  a  bien  Voulu  M  adresser  Une  lettre 
que  nous  reproduisons  un  peu  plus  loin. 

M.  Joseph  GAnrfiRR  répond  à  M.  Louis  Leclerc  au  sujet 
des  deux  pt-ogreSsionS  de  Mâlthus,  que,  dans  l'esprit  de 
Tauteut*  et  de  tous  ceUx  qui  ont  adopté  ses  idées,  elles 
n'avaient  jamais  pu  signifier  autre  chose  qu'une  tendance 
de  la  population  à  dépasser  les  moyens  de  subsistance, 
tendance  qui  peut  être  un  élément  de  progrès  ou  de  mi- 
sère pour  les  hommes.  Au  reste,  il  n'y  avait  rien  d'exa- 
géré dans  la  période  de  doublement  choisie  par  Malthus; 
et  la  preuve,  c'est  que,  depuis,  la  population  des  États- 
Unis  a  quadruplé  dans  l'espace  de  cinquante  ans,  en 
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tehàiit  compte  déa  imthi^miDils  :  elle  était  dé  5  millions 
et  demi  en  dSOO,  et  de  22  millions  hait  dixièmes  en  1850, 
sans  compter  les  pays  nouvellement  àhilexës.  Au  sitjdt 
de  la  question  de  physiologie  soulevée  par  M.  Leclerc, 
M.  Joseph  Qarnier  fait  t'emarquer  que  si  Tobjectiôh  était 
juste,  ce  que  M.  Leclërc  îl'a  pas  affirmé  positivement, 
elle  s'adi*essérait  plutôt  à  la  vie  conventuelle  et  à  l^absti- 
rtetice  absolue  qu'aux  unions  prudentes  et  t^éservéës  ;  et 
en  second  lieu,  qu'elle  n'inflt*me  pîiS  ce  fait  qUe  les  gros- 
sesses nombreuses  et  rapprochées  délabrent  le  plus  sou- 
vent là  santé  des  femmes  et  les  empêchent  de  remplir 
dignement  leUrs  devoirs  de  mère  de  famiUe. 

La  séance  touchant  à  sji  fin,  M.  Paiildttet  s'est  bortté  à 
quelques  réflexions. 

Personne  ne  songe  ici,  dit-^il^  à  hier  le  grand  mét^ite 
de  Malthus  ni  à  soutenir  qUë  8a  théot*ie  est  fausse  de  tout 
point  ;  mais  je  suis  de  ceUx  qui  croient  qUe  cette  théorie 
a  besoin  d'être  rectifiée.  Et  loiU  d*àdmettré  que  là  ten- 
dance des  hommes  est  d'acët^ôître  phi^  f}(t€  leur  nombt^e 
que  leurs  moyens  d'existence ^  c'est  le  Contrait'e  qUi  me 
parait  vrai.  En  examinant  leâ  faits,  j'Aperçois  deux  ten- 
dances parallèles  et  inséparables  :  Tune  relative  au  déve- 
loppement de  l'espèce^  l'auti^e  au  développement  deë 
moyens  d'existence,  et  je  vois  aussi  que,  depuis  l'origiHe 
des  temps,  c'est  la  dernière  qui  gagne  du  terrain  sut* 
l'autre  et  la  laisse  en  arrière.  —  Attendu  l'heut^e  ttVancée, 
M.  Paillottet  s'en  réfère  aux  at^guments  présentés  par 
M.  de  Fontenay. 

Mi  BouTo\^8Ki  fiiit  remarquer  que,  souvent,  on  a  cru 
devoir  discuter  le  précepte  de  Malthus,  analyser  la  pensée 
qui  l'a  dicté,  y  chercher  des  rétibehces  et  des  allusionâ 
répréhensibles  à  plus  d'Un  titre.  M.  Boutowski  ne  voit 
pas  ce  que  la  discussion  scientifique  pëUt  gagner  à  sM- 
garer  dans  ces  détails.  La  petisée  de  Malthus  est  une 
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pensée  large  et  grande.  Le  mot  lui  manquait  :  il  a  pris 
celui  de  contrainte  morale  ;  maintenant  que  sa  doctrine  a 
été  élaborée  par  tant  d'esprits  distingués,  parmi  lesquels 
il  cite  rtionorable  président  de  la  réunion,  M.  Dunoyer, 
cette  expression  surannée  devrait,  il  me  semble,  céder 
la  place  à  celle  de  vertu.  Tel  est,  en  effet,  le  vrai  sens  de 
ce  précepte.  Sous  le  nom  de  contramte  morale^  c'est  la 
modération,  c'est  la  prévoyance,  c'est  la  sollicitude  pour  la 
progéniture  que  Malthus  recommande,  et  ce  sont  autant 
de  vertus  économiques  dont  la  pratique  constitue  la  mo- 
ralité des  sociétés.  Voyez  l'Irlande  ;  voyez  la  Normandie. 
Là,  les  instincts  brutaux  prédominent,  les  êtres  humains 
pullulent  ;  des  familles  précoces  se  trouvent  rapidement 
surchargées  d'enfants,  qui  périssent  en  foule,  victimes  de 
l'incurie  et  de  la  misère  ;  les  bons  sentiments  s'étiolent, 
l'homme  se  dégrade.  Ici,  au  contraire,  on  voit  des  liens 
de  famille  durables,  les  mariages  contractés  après  mûre 
réflexion,  les  nouveau-nés  comblés  de  soins  convena- 
bles; les  naissances  moins  nombreuses,  et  la  mortalité 
renfermée  dans  des  limites  étroites.  Tels  sont  les  résul- 
tats de  cette  règle  malthusienne  implantée  dans  les 
mœurs;  et  certes,  si  elle  s'y  trouve,  ce  n'est  pas  grâce  à 
la  lecture  de  V Essai  sur  la  population^  mais  bien  parce 
qu'elle  est  dictée  par  la  simple  morale  du  bon  sens,  dont 
la  coïncidence  avec  la  conclusion  scientifique  fait  la  prin- 
cipale force  de  cette  dernière. 

Ainsi,  plus  on  étudie  la  doctrine  de  Malthus,  plus  on  se 
pénètre  de  Tinjustice  des  reproches  qui  lui  sont  prodi- 
gués. Elle  est  conforme  aux  faits,  puisqu'elle  les  explique; 
elle  est  conforme  à  la  morale ,  puisqu'elle  révèle  à 
l'homme  une  belle  partie  de  sa  propre  responsabilité; 
elle  est  charitable,  puisqu'elle  tend  à  épargner  à  l'huma- 
nité dos  maux  incalculables  ;  et  vraiment  je  ne  puis  saisir 
en  quoi  elle  serait  contraire  à  l'harmonie  économique, 
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conçue  et  exposée  avec  tant  d'éclat  par  notre  regretté 
ami  Frédéric  Bastiat.  La  doctrine  de  Bastiat,  que  mal- 
heureusement il  n'a  pu  développer  lui-mcmo  en  entier, 
doit,  il  me  semble,  expliquer  et  compléter  celle  de  son 
illustre  devancier;  mais  il  me  paraît  impossible  d'ad- 
mettre aucune  incompatibilité  entre  elles. 


LETTRE  DE  M.  CH.  DUIfOYER. 

Voici,  SOUS  une  forme  à  la  fois  plus  précise  et  plus  complète, 
les  observations,  un  peu  trop  écourtées  peut-être,  que  j'ai  cru 
devoir  faire,  à  notre  dernière  réunion,  au  moment  même  où  j'al- 
lais quitter  la  séance,  sur  le  point  délicat  que  venait  de  toucher 
M.  Louis  Leclerc,  dans  la  grave  question  de  la  popuUiiion.  Notre 
ami  convenait  volontiers  de  la  nécessité  qu'il  y  a,  pour  les  pau- 
vres gens  surtout,  de  ne  s'engager  qu'avec  circonspection  dans 
les  liens  du  mariage  ;  mais  il  exprimait  des  doutes  sur  le  point 
de  savoir  si,  le  mariage  une  fois  contracté,  et  en  prenant  conve- 
nablement conseil  des  lois  de  la  morale  et  des  prescriptions  de 
riiygiène,  il  était  nécessaire  aussi  de  n'user  des  droits  que  le  ma- 
riage donne  qu'avec  un  certain  degré  de  réflexion  et  de  retenue. 
Je  me  suis  permis  de  trouver  ces  doutes  de  notre  ami  peu  raison- 
nables. J'ai  dit  que  toutes  les  actions  humaines  avaient  besoin 
d'être  réglées,  ceUe-ci  peut-être  plus  qu'une  autre,  et  j'en  ai 
déduit  brièvement  les  raisons.  Ce  sont  ces  raisons  que  je  demande 
à  reproduire,  non  pas  précisément  teUes  que  je  les  ai  dites,  mais 
telles  que  je  les  ai  formulées^  il  y  a  dix-huit  ans,  dans  un  ouvrage 
dont  l'édition  est  depuis  longtemps  épuisée  : 

«  Il  serait  étrange,  écrivais-je,  qu'une  telle  remarque  (la  re- 
marque qu'une  certaine  action,  l'action  la  plus  sérieuse  de  ce 
monde,  ne  pouvait,  même  dans  les  liens  du  mariage,  se  passer 
de  toute  règle),  il  serait  étrange  (qu'une  teUe  remarque  pût  ja- 
mais devenir  un  objet  de  blâme  ou  de  raillerie.  On  ne  voit  pas 
trop,  en  effet,  par  où  eUe  pourrait  donner  prise  à  la  critique,  et  ce 
qu'on  en  voudrait  blâmer  dans  la  forme  ou  dans  le  fond.  U  suffit 
de  la  comparer  à  certains  articles  du  Décalogue,  et,  par  exemple, 
à  ces  sixième  et  neuvième  commandements,  que  doivent  répéter 
deux  fois  par  jour  les  lèvres  les  plus  pudiques  et  qui  parlent  en 
termes  si  crus  de  l'œuvre  de^  la  chair,  pour  la  trouver,  quant  à  la 
forme,  parfaitement  modeste;  et,  quant  au  fond,  je  ne  sais  quelle 
morale  pourrait  s'offenser  de  cette  observation  que  le  mariage 
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n'affiranebit  ^at  de  toate  contrainte,  et  qu'alorf  ttême  qtt^fla  ont 
ét*^  ar:U  par  le  prêtre»  dei  époux  ont  encore  quelque  ûnein  à 
»'irjûpo8*:r. 

«  Il  est  incrovâbîe  qae  l'action  d'appv^kr  des  homnaes  à  la  TÎe, 
e«ile  «ans  contredit  de§  actions  homaine?  qui  tire  le  pins  à  consé- 
quence, soit  précisément  celle  qa'on  a  le  moins  aenti  le  besoin 
de  r**^ier  ou  qu'où  a  réglée  le  plus  mal.  On  y  a  mis,  il  est  vrai, 
la  fa/^'on  de  l'acte  civil  et  du  sacrement  ;  mais  le  mariage  une  fois 
contracté,  on  a  vonla  qae  ses  suites  en  fussent  laissées,  pour 
ainsi  dire,  à  la  volonté  de  Dieu.  La  seule  régie  prescrite  a  été 
qu'il  fallait,  ou  s'abstenir  de  toat  rapprocbemenU  ^  ou  ne  rien 
omettre  de  ce  qui  pouvait  rendre  Tunion  féconde.  Tant  que  des 
éponx  peuvent  croire  qa  ils  ne  fbnt  pas  ane  œuvre  vaine,  la 
morale  des  casuistes  ne  trouve  rien  à  leur  reproeber  ;  qo^ils  se 
manquent  à  eux-mêmes,  qu'ils  abusent  Fan  de  l'autre^  qu'ils  se 
dispensent  surtout  de  songer  au  tiers  absent  et  peut-être  infor- 
tuné qu'ils  vont  appeler  à  la  vie,  sans  slnquiéter  du  sort  qui  l'at- 
tend, peu  importe  :  l'essentiel  n'est  pas  qu'ils  s'abstiennent  d'un 
acte  triplement  nuisible  ;  l'essentiel  est  qu'ils  évitent  de  faire  un 
acte  vain.  Telle  est  la  morale  des  casuistes,  morale  à  rebours 
de  toute  morale  et  de  tout  bon  sens  ;  car  ce  que  veulent  le  boii 
sens  et  la  morale,  ce  n'est  pas  tant  qu'on  s'abstienne  dd  foire  des 
actes  vains  que  de  faire  des  actes  nuisibles. 

c  Aussi  la  vérité>  en  dépit  de  ces  graves  sottises,  est-elle  que 
si  des  époux  ne  doivent  pas  regarder  comme  blâmables  tout  rap- 
proeliement  qui  ne  tendrait  pas  à  accroître  leur  postéHté,  ils  ont 
pourtant^  même  dans  les  rapprochements  les  plus  autorisés  et  au 
sein  de  Tunion  la  plus  légitime,  des  ménagements  à  gai*dbr»  soit 
envers  eux-mêmes,  soit  l'un  envers  Fautre,  soit  l'un  et  l'autre 
surtout  envers  les  tiers  qui  peuvent  être  le  ft'Uit  de  leur  union; 
Il  va  sans  dire  que  le  mariage  n'affranchit  pas  de  toute  règlis  la 
chose  du  monde  qui  voudrait  être  le  plus  réglée,  le  mouvéinent 
des  naissances  et  de  la  population.  Le  mariage,  sans  doute^  a 
pour  objet  l'accroissement  de  l'espèce,  mais  son  accroissement 
Judicieux^  son  accroissement  proportionné  auxmoyetis  que  Tes^ 
pèco  a  de  vivre.  Est-ce  obéir,  je  le  demande,  aux  préceptes  de 
i'Kcriture)  que  démultiplier  le  nombre  des  malheureUx?  Est-cd 
accroître  l'espèce  que  de  procréer  des  myriades  d'êtres  destinés 
à  une  prochaine  et  inévitable  desti'uction  ?  Des  époux  ne  sont 
pas  pardouhables  qui,  avant  d'appeler  un  enfant  à  la  vie,  ne 
prennent  pas  la  peine  d'examiner  s'ils  tont  l'appeler  à  uns  vie 
heureuse  ou  misét^ablo  (1)...  » 

(1)  htémoire  rt  cofisUlter  sitr  quettfUeS'Unes  tféè  pHn^paîeé  ^\Mtiml^  (file 
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Je  bortle  Ift  feëtie  eitatiôti;  J'aurais  pU  Tétëndhe  ettëdi^e,  et 
pëtit^tré  àtec  tttielqtië  f^iiit;  niais  je  tiens  à  hie  i^enfét^mëf  datis 
ce  qui  à  lé  plds  directemétit  trait  à  la  tnatiëre  délicsitë  qu*à 
abôi:*déë  M.  Louis  Leëlebc.  Notre  ami  recohnaîtrà,  j'espêt*e,  ^ue 
§i  tih  p^ix  de  t)réToyaiice  est  nécessaire  avaiit  le  mariage,  il 
n'est  paë  superflu  d'en  Avbir  aussi  pédant,  fet  que  Id  tespohsa- 
bilitë  tjuë  ilbtre  ôottisë  toudWlit  fait^e  peset^  ici  sur  là  PhoTidëtice 
ne  pèle,  en  réalité,  que  ftur  tloùs  *  qdë  Diëu  ne  nbU!»  a  dispëhsés» 
sous  aucun  rapport,  de  lëti^eft*  ftUi  eoh^éqUehëeë  de  tiod  àëies. 

AgfééE,  ëte. 


LETTRE  DE  M.   A.-E.   CHERBDLIEZ. 

J'ai  lu  avec  beaucoup  d'intérêt  la  discussion  qui  s'est  élevée 
dans  notre  Société  éC économie  politique,  sur  cette  doctrine  de 
Maithùs  en  faveuf  de  laquelle  nous  avons  déjà  rompu,  vous  et 
inoi,  plus  d'une  lance.  Si  je  regrette  habituellement  de  ne  pouvoir 
plus  assister  en  personne  à  ces  réunions,  où  la  cordialité  des 
rapports  n'ôte  rien  à  iindépendance  des  opinions  ni  à  la  franchise 
des  paroles,  je  dois  surtout  le  regretter  lorsque  les  sujets  discutés 
sont,  comme  le  principe  de  population,  de  ceux  où  j'aurais  eu 
mon  mot  a  dire.  Perrnettez-moi  du  moins  d'énoncer,  après  coup, 
pal*  écrit,  lés  idées  que  je  n'ai  pas  eu  le  bonheur  de  pouvoir 
énbhbei*  de  vive  voix  en  temps  et  lieu. 

Comme  on  a  paru  contester  à  Maithus  ie  service  qu'il  a  rendu 
à  la  àciehcé,  je  rappellerai  que,  s'il  n'est  pas  le  premier  qui  ait 
mis  ëh  avant  lé  principe  de  populatioil,  il  est  incontestablement 
le  premier  (Jûi  en  ait  tiré  toutes  les  conséquences,  qui  l'ait  déve- 
\o)^pé  àystématiquement,  et  qui  en  ait  démontré  la  vérité  par  le 
raisoiinemeht  et  par  les  faits;  or,  le  mérite  et  le  nom  d'inventeur 
d'une  théorie  appartiennent  non  pas  à  celui  qui  n'a  fait  qu'énoncer 
line  idée  neuve,  sans  rieri  apercevoir  de  ce  qu'elle  contenait, 
mais  à  celai  qui  en  a  compris  et  fait  comprendre  aux  autres 
toute  la  portée. 

L'idée  mère  de  la  doctrihe  de  Maithus,  c'est  que  la  population 
est  nécëàsairemeht  limitée  par  la  quantité  des  moyens  de  sub- 
sistàhce  dont  elle  dispose,  mais  qu'elle  a  une  tendance  naturelle 
à  s'accroltte  plus  rapidement  que  les  moyens  de  subsistance.  Il 
en  conclut  qu'elle  doit  partout  être  arrêtée  dans  son  accroisse- 
ment, soit  par  le  défaut  même  de  subsistance,  agissant  sous  la 

ta  révtilution  de  j/uHtei  à  fait  iïMi%  k».  \n  el  suiv.  ;  in-S*.  A  I^aHé,  chez 
Deladnar,  1835.  (J.  G.) 
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forme  de  maladies  et  d'autres  causes  de  destmctioii,  soit  par  la 
seule  appréhension  de  ces  maux  agissant  sur  les  penchants  naturels 
de  l'homme  qai  le  portent  à  se  reprodoire.  Malthos  désigne  ces 
deux  espèces  différentes  de  causes  qui  arrêtent  ou  modèrent 
raccroÎASfjiijent  de  la  population,  sous  les  noms,  très  couTcnables 
et  très  commode>,  selon  moi,  d'ob»iacle  destructif  et  d'obsiode  pri- 
vatif ou  j/rérentif^  noms  à  Taide  desquels  on  peut,  n^en  déplaise  à 
notre  estimable  collègue  M.  Leclerc,  traiter  un  tel  siget  sans 
sortir  des  bornes  de  la  plus  parfaite  décence. 

La  démonstration  à  priori  de  cette  théorie  est  une  des  plus 
belles  que  présente  l'économie  politique  ;  elle  porte  ce  cachet 
d*élégante  simplicité  que  le  génie  imprime  presque  toigours  à 
ces  conceptions.  D'un  côté,  dit  Malthus,  il  est  évident  que  la  popu- 
lation tend  naturellement  à  s'accroître  en  progression  géomé- 
trique,  puisque  le  même  taux  d*accroissement  qui  la  ferait  doubler 
dans  un  espace  de  vingt  cinq  ans  au  plus,  si  elle  était  livrée  à 
sa  tendance  naturelle,  devra  la  rendre  quadruple  dans  un  espace 
double  de  temps.  Si  1  million  d'individus  en  ont  produit  2  millions 
au  bout  de  vingt-cinq  ans,  ces  2  millions  en  pourront  produire 
4  millions  après  un  pareil  nombre  d'années,  et  ainsi  de  suite. 
D'un  autre  côté,  il  est  certain  qu'une  addition  quelconque  faite 
dans  le  même  espace  de  temps,  à  la  production  des  moyens  de 
subsistance,  ne  renferme  point  en  elle-même  le  pouvoir  d'amener 
des  additions  croissantes  dans  l'avenir.  Si  une  étendue  donnée 
de  territoire,  qui  produit  1  000  aujourd'hui,  est  rendue  capable 
do  produire  2  000  au  bout  de  vingt-cinq  années,  il  n'en  résulte 
point  qu'elle  doive  produire  4  000  au  bout  d'une  nouvelle  période 
égale  à  la  première.  Ce  qui  s'accroît  ici,  ce  n'est  pas  le  pouvoir 
do  reproduction,  c'est,  au  contraire,  la  difficulté  d'ajouter  à  la 
production,  en  étendant  la  culture  à  de  nouveaux  terrains  ou  en 
appliquant  de  nouvelles  portions  de  capital  aux  terrains  déjà 
cultivés  ;  de  sorte  qu'il  est  à  peine  possible  d'admettre  que  les 
moyens  de  subsistance  puissent  toujours  s'accroître  selon  une 
progression  arithmétique  dont  les  termes  correspondraient  à  ceux 
do  la  progression  géométrique  de  la  population. 

Malthus  parcourt  ensuite  l'histoire  de  la  population  de  tous  les 
peuples,  à  travers  tous  les  stages  successifs  du  développement 
social,  et  il  démontre,  par  une  masse  énorme  de  faits  judicieu- 
sement choisis,  que  l'accroissement  du  nombre  des  hommes  a  été 
partout  modéré,  quelquefois  complètement  arrêté,  par  l'action 
(le  l'obstacle  destructif  ou  do  l'obstacle  préventif,  ou  de  tous  deux 
à  la  fois. 

(^otte  démonstration  à  iwsteriori  est  si  complète,  elle  laisse  si 
pou  do  prise  au  doute,  que  je  soupçonne  la  plupart  des  adver- 
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saires  du  principe  qu'elle  met  en  lumière  de  ne  l'avoir  pas  étudiée 
comme  elle  mérite  de  l'être.  Il  m'est  souvent  arrivé  de  rencontrer 
d'intrépides  détracteurs  de  Malthus  qui  n'avaient  pas  lu  son 
ouvrage,  et  ceux  que  j'ai  pu  engager  à  faire  cette  lecture  ont  été 
parfaitement  convaincus  et  convertis.  Il  va  sans  dire  que  je 
n'applique  cette  observation  à  aucune  des  personnes  qui  assistaient 
à  la  réunion  du  10  février. 

Maintenant,  qu'oppose-t-on  à  cette  théorie  si  lumineuse  et  si 
abondamment  démontrée  ?  Trois  propositions,  que  je  transcris 
ici  pour  vous  les  rappeler  :  «  l*  l'obstacle  à  la  surpopulation,  gé- 
néralisé et  agrandi,  c'est  Vintérét  personnely  obstacle  souverain, 
volontaire,  mobile  en  avant  seulement  pour  permettre  le  progrès 
et  s'opposer  au  recul  ;  2**  la  densité  de  la  population  est,  par 
eUe-méme,  un  bien  et  une  force  productive  :  la  première,  la  plus 
puissante,  la  plus  indispensable,  cause  de  tout  progrès  ;  3»  on 
théorie,  comme  en  fait,  partout  où  croît  la  population,  les  moyens 
d'existence  s'accroissent  dans  une  progression  beaucoup  plus 
rapide.  » 

I.  11  est  impossible,  je  l'avoue,  de  concevoir  comment  un 
obstacle  se  trouve  généralisé  et  agrandi,  par  cela  seul  qu'on  en 
change  le  nom,  et  qu'on  le  qualiâe  de  souverain,  etc.  Ce  que  je 
conçois  clairement,  c'est  que  l'intérêt  personnel  inspire,  en  effet, 
ce  que  Malthus  appelle  la  contrainte  morale,  c'est-à-dire  l'obstacle 
préventif,  mais  qu'il  inspire  beaucoup  d'autres  choses,  très  étran- 
gères, souvent  même  très  opposées  à  celle-là,  etfque,  par  consé- 
quenty  désigner  la  cause  secondaire  et  immédiate  dont  il  s'agit 
par  le  nom  de  cette  cause  générale,  c'est  substituer  à  un  terme 
propre,  clair,  précis,  un  terme  vague,  équivoque,  inexact. 

N'est-ce  pas  l'intérêt  personnel  qui,  sous  l'ancien  régime  de  la 
taxe  des  pauvres,  engageait  souvent  les  assistés  à  augmenter 
leur  famille  pour  augmenter  la  somme  de  l'assistance  à  laquelle 
ils  avaient  droit?  N'est-ce  pas  l'intérêt  personnel  qui  engageait 
quelquefois  les  ouvriers  des  manufactures  où  Ton  employait  de 
tout  jeunes  enfants,  à  augmenter  leur  famille  pour  accroître  dans 
un  avenir  prochain  la  somme  de  leurs  gains  journaliers? 

Une  autre  chose  qu'il  m'est  impossible  de  concevoir,  c'est  qu'il 
puisse  jamais  y  avoir  surpopulation,  et  que  l'intérêt  personnel  puisse 
jamais  conseiller  la  contrainte  morale,  si  l'on  admet  que,  partout 
où  croit  la  population,  les  moyens  d'existence  s'accroissent  dans  une 
progression  beaucoup  plus  rapide.  Ou  cette  dernière  proposition  est 
fausse,  ou  la  première  devient  évidemment  un  non-sens. 

IL  J'ai  vainement  cherché  dans  l'ouvrage  de  Malthus  l'endroit 
où  il  signalerait  la  densité  de  la  population,  comme  étant  un  mal  en 
elle-même.  Il  n'a  rien  avancé  de  semblable.  Ce  qu'il  a  dit,  et  tous 
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les  geoâ  isensés  le  'liront  avec  lui,  c'est  qu'uoe  popalfition  eora- 
podée  pour  moitié  d'enfants  chétifs,  malingres,  destinés  à  mourir 
avant  l'âge  de  quinze  ans,  ne  saurait  être  enTisagée  comme  un 
bien  en  elle-même,  quelle  qu'en  soit  la  densité. 

Ensuite,  si  la  densité  de  la  population  était  réellemeat  la  prt* 
mière  et  la  plus  indispeiuable  cause  de  tout  progréê,  ne  seriev-rvons 
pas  inquiet  comme  moi,  monsieur,  pour  TaTenir  des  pays,  tels 
que  la  Suède  et  la  Hussie,  où  la  population  est  encore  clairsemée? 
Les  voilà  enfermés  dans  un  cercle  Tioieui^,  4*où  je  voiis  défie  d^ 
les  faire  sortir.  Je  me  demande  aussi  comment  les  autres  peuples 
ont  pu  progresser  jadis,  avant  de  posséder  la  première  et  la  plu» 
indiitpemable  cause  de  tout  progrès, 

111.  Je  me  hâte  d'arriver  à  1^  troisième  proposition  qui,  «i  el)^ 
était  vraie,  renverserait  sans  contredit  la  fbéorie  de  Maltbus,  et 
constituerait  une  découverte  de  la  pluis  haute  importance,  Mal- 
heureusement, la  démonstration  de  ce  paradoxe  est  encore  ^  fiiir^, 
et  je  ne  prévois  pas  qu'elle  puisse  jamai!)  être  faite. 

On  nous  dit,  et  ceci  doit  être  la  démonstration  à  priori^  qfi0  t^ut 
accroissement  de  population  tend  à  rendre  plus  faciles  Télabo- 
ration  et  l'échange  des  produits  de  la  terre.  J'en  tombe  d'acoord, 
mais  ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  s'ftgit.  Ce  qu'il  faut  à  une  popula-r 
tion  additionnelle,  pour  subsister,  c'est  une  augn^entation  pro^- 
portionnelle  de  la  quantité  absolue  des  produits  bruts  d^  Ift  terre, 
notamment  de  la  nourriture  végétale  ou  anif^ale  dppt  elle  ne  peut 
se  passer  ;  consommation  qu'elle  ne  saurait  obtenir  qu'en  étendant 
la  culture  à  de  nouveaux  espaces,  ou  en  rendant  plus  productifs 
les  espaces  déjà  cultivés,  ou  enfin  par  le  commerce  extérieur. 
Ce  qu'on  devrait  donc  nous  démontrer,  p'est  que  tou|  ^oçroi^e- 
ment  de  population,  quelque  rapide  qu*il  soit^  le  futril  assex  pour 
doubler  la  population  en  vingt-cinq  ans, augmente  }a  productjpUi 
par  l'un  des  trois  moyens  que  je  viens  4'indiquer,  d'un^  quantité 
additionnelle  de  produits  bruts,  suffisante  pour  les  bespîus  4^  la 
population  additionnelle.  Jusqu'à  ce  qu'on  ait  fourni  pet(e 
preuve,  il  faut  bien  s'en  tenir  à  Malthus. 

On  nous  cite,  il  est  vraij  des  exemples  de  pays  où  l^  muHipUcftr 
tion  des  moyens  de  subsistance  a  marché  plus  vite  que  celle  des 
êtres  humains.  Malthus  en  indique  aussi  plusieurs,  il  faut  espérer 
que  de  tels  exemples  deviendront  de  plus  en  plus  nop^breux,  car 
ces  pays  f^^vorisés  sont  ceux  où,  grâce  à  la  prévoyance  e(  ^ux 
sages  habitudes  de  la  population,  elle  s'accroît  fo^t  lentement»  ^t 
prend  ainsi  le  temps  nécessaire  pour  accumuler  d'avance  le 
capital  agricole  et  les  connaissances  théori(;[ues  et  pratiques  dqnt 
chaque  génération  mva  bp^oin  pour  produire  sa  aubsislancç, 
pour  améliorer  n^êpe  sa  condition  u^atérielle.  £n  u^  q^p^,  ce 
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sont  des  cas  Qu  Vobstacle  préventif  arrête  et  neutralise  )a  tendance 
QatUPellQ  de  1^  population. 

Pour  prétendre  que,  dans  ces  pays,  par  exemple  en  France, 
cette  tendance  naturelle  n'existe  pas  et  que  Taccroissement  du 
nombre  des  hommes  n'a  point  été  ralenti  par  les  obstacles  dont 
parle  Malthus,  il  faudrait  n'avoir  jamais  ouvert  un  livre  de  statis- 
tique. Je  prends  au  hasard  les  premiers  qhiffres  qui  me  tombent 
sous  la  main,  ce  sont  ceux  que  donne  M.  Legoyt  dans  un  article 
de  votre  dernier  Annttaire. 

M  En  1847,  sous  TinfluencQ  des  privations  rigoureuses  imposées 
par  }a  disette,  le  chififre  des  décès  s'élève  de  24  U2fi  pur  celui  de 
Tannée  précédente  (voilà  Tobstaole  destructif),  et  Iq  nombre  des 
mariages  diminue  de  20  836,  o' est-à-dire  de  A  pour  100  (voilà 
Fobstacle  préventif).  En  1848^  les  déeès  petombpnt  au  chiffre 
moyen  ordinaire  ;  les  mariages  augmentent  de  plus  de  1*7  pour  100 
et  les  naissances  de  3  pour  100  !  »  Gela  est-il  asses  elair  et  assez 
démonstratif  ? 

Je  pense  que  je  puis  m'arrèter  ici.  Je  n'en  aurais  même  pas 
tant  dit  aujourd'hui,  si  les  erreurs  que  j'ai  combattues  ne  parais- 
saient pas,  dans  un  oertpiin  sens,  avoir  une  portée  dangereuse. 
Permettez-moi  d'ajouter  quelques  mots  pour  expliquer  une  opi^ 
nion,  dont  l'énoncé  n'implique,  d'ailleurs, aucuno  espèce  de  blâme 
à  l'adresse  des  personnes  qui  ont  soutenu  de  très  bonne  foi  une 
théoriq  qu'elles  regardaient  comme  vraie. 

Le  petit  château  que  j'habite  ^st  situé  sur  les  pentes  du  Jorat, 
pentes  cultivées,  mais  couvertes  aussi  de  mamelons  boisés,  dont 
les  noirs  sapins  alternent  pittorpsqueinent  avec  les  champs  ot  les 
prés,  jusqu'à  la  crête  du  vignoble  qui  borde  Ip  lao  Léman.  La 
culture  va  s'étendant  ;  op  défriche  dos  taillis  et  des  broussailles  | 
on  ne  défriche  que  trop,  à  mon  sens,  car  l'aspect  de  la  contrée 
n'y  gagne  pas.  Cependant,  il  s'en  faut  bien  que  cette  extension 
graduelle  de  la  culture  suffise  à  entretenir  la  population  crois» 
santé  4u  district.  Les  famillps  très  nombreuses,  et  il  n'en  manque 
pas  ici,  sont  en  géqéral  misérables  et  s'efforcent  d'envoyer  au 
dehors  le  sureroit  qu'elles  ont  témérairement  mis  au  monde. 
Garçons  et  filles,  des  vplées  presque  entières,  s'en  vontà  l'étranger 
gagner,  comme  domestiques,  ouvriers,  manœuvres,  etc.,  un  pain 
plus  abondant  et  moins  noir  que  celui  dont  leur  première  enfance 
fut  nourrie,  mettant  ainsi  à  profit  la  eontrainte  morale  que  pratiquent 
d'autres  populations  plus  sages  que  leurs  parents  ne  l'ont  été.  31 
ces  pères  de  famille  imprévoyants  venaient  à  se  persuader  que 
partout  où  croit  la  population,  Ifis  moyens  d*€xisten^.e  i'aecroiêsent  dans 
une  proportion  beaucoup  plus  rapide,  de  sorte  qu'en  travaillant  à  leur 
propre  ruine  ils  contribuent  énergiquement  à  augmenter  l'abon*' 
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daoce  et  la  proEpérité  générales,  je  serais  fort  inquiet  des  con- 
séquences  qu'ils  en  tireraient  en  théorie  et  surtoat  en  pratique. 

Liastooey  le  30  mars  1S53. 


LETRE  DE  M.   LOVIS  LEGLERC. 

Je  ne  viens  point  rouvrir  le  débat  qui  s*e8t  élevé  au  sein  de  la 
Société  d'économie  politique,  sur  le  système  de  Malthus.  Je  vous 
prie  de  me  permettre  seulement  une  explication  à  laquelle  j'at- 
tache de  rimportance,  et  que  nécessite  la  lettre  de  mon  bien-aimé 
maître,  M.  Gh.  Dunoyer,  lettre  qu'il  vous  a  écrite  à  propos  de 
l'opinion  que  j*ai  exprimée  dans  ce  débat.  Elle  renferme  une 
double  méprise,  et  c'est  bien  ma  faute,  puisque  je  me  sois  fait 
involontairement  incomplet  et  obscur. 

J'ai  été  trop  touché  des  paroles  bienveillantes  que  m*a  adressées 
notre  cher  président  pour  ne  pas  être  certain  que  sa  mémoire  le 
sert  mal,  lorsqu'il  assure  s* être  permis  de  trouver  mes  doutes  peu 
raisonnables,  1\b  l'eussent  été,  en  effet,  si  je  les  eusse  élevés  sur  la 
nécessité  de  n'user  des  droits  que  donne  le  mariage  qu'avec  un 
certain  degré  de  réflexion  et  de  retenue.  On  ne  devait  pas  seule- 
ment me  trouver  déraisonnable^  mais  fort  absurde^  si  je  n'admet- 
tais avec  M.  Dunoyer  que  tous  les  actes  de  la  vie,  y  compris  ce 
qui  regarde  le  mariage,  sont  assujettis  à  une  règle,  règle  morale, 
règle  de  délicatesse  et  d'égards  réciproques,  règle  d'hygiène,  et 
quelques  autres  dont  je  ne  parle  pas. 

M.  Dunoyer  a  pris  ensuite  VHygiène  dont  je  n'ai  rien  dit,  dans 
la  crainte  d'être  long,  pour  la  Physiologie  dont  j'ai  invoqué  les 
remarquables  travaux  en  ce  siècle. 

L'hygiène  est  l'ensemble  des  préceptes  qui,  depuis  le  grand 
Hippocrate,  éclairent  l'homme  intelligent  sur  les  moyens  de  con- 
server sa  santé,  et  de  ne  point  la  compromettre  ;  elle  a  de  graves 
enseignements  sur  le  fait  du  mariage.  La  physiologie  est  la  con- 
naissance des  fonctions  que  remplit  chacun  de  nos  organes,  des 
admirables  phénomènes  dont  ils  sont  le  siège,  et  des  importantes 
réactions  qu'ils  exercent  les  uns  sur  les  autres.  L'art  médical  a  . 
fait  do  grands  progrès,  je  l'ai  dit,  dans  cette  partie  de  la  science. 
Il  a  levé  un  coin  du  voile  bien  épais  qui  a  longtemps  couvert  les 
mystères  de  la  fécondation  et  de  la  conception.  Je  ne  crois  pas 
me  tromper  en  afflrmant  que  Ton  doit  tenir  grand  compte  de  ces 
connaissances,  lorsque  Ton  veut  juger  sainement  le  mérite  et  la 
portée  des  conseils  que  Malthus  donne  aux  époux,  dans  sa 
vo  candeur.  Je  ne  crois  pas  moi-même  donner  un  mauvais 
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conseil  à  ceux  de  mes  amis  qui  acceptent  tout  Malthus,  en  les 
engageant  à  prendre  une  connaissance  au  moins  sommaire  des 
magnifiques  études  auxquelles  j'ai  fait  allusion.  C'est  un  contrôle 
que  je  tiens  pour  absolument  indispensable  en  un  sujet  aussi 
complexe  qu'il  est  grave  et  délicat,  où  l'économie  politique  aurait 
peut-être  tort  de  croire  que,  seule,  elle  a  le  droit  de  prendre  la 
parole  et  de  décider.  Mes  amis  et  mes  maîtres  pourraient  bien 
eneore,  cela  fait,  me  trouver  trop  circonspect  ou  trop  timide, 
mais  peu  raisonnable,  non.  Car  pour  les  questions  qui  jettent 
parfois  l'esprit  dans  de  telles  perplexités,  il  me  semble  au  con- 
traire qu'il  est  raisonnable  de  chercher  et  de  recueillir  des  lu- 
mières à  tous  les  foyers  d'où  le  génie  de  l'homme  les  fait  jaillir. 

Paris,  fO  mars  1853. 


Un  buste  en  bronze  de  Frédéric  Bastiat,  destiné  à 
M.  Richard  Cobden,  a  été  soumis  à  l'examen  des  mem- 
bres présents  à  cette  réunion.  Ce  buste,  de  la  grandeur 
dite  demi-nature,  a  été  trouvé  fort  ressemblant.  Environ 
un  an  avant  sa  mort,  F.  Bastiat,  à  la  demande  réitérée 
d'une  tante  qui  lui  a  servi  de  mère,  s'était  décidé  à  com- 
mander son  buste  à  M.  Henri  Sobre  fils,  statuaire.  Mais  il 
avait,  avec  sa  modestie  ordinaire, jugé  le  fait  de  trop  peu 
d'importance  pour  en  parler  ;  et  ses  amis  les  plus  intimes 
eux-mêmes  n'en  avaient  rien  su.  Ce  fut  Tété  dernier  que 
l'un  d'eux,  M.  Paillottet,  en  passant  par  Mugron  (Landes), 
visita  la  famille  Bastiat,  et  vit  le  buste,  dont  une  copie 
lui  fut  gracieusement  offerte.  Au  moyen  de  cette  copie, 
l'image  de  notre  si  regretté  confrère  vient  d'être  repro- 
duite en  plâtre,  en  marbre  et  en  bronze,  à  la  grande 
satisfaction  de  ceux  à  qui  sa  mémoire  est  chère. 


Diverses  questions  ont  été  proposées  pour  être  mises 
à  l'ordre  du  jour,  et  notamment  les  suivantes  : 

Des  effets  économiques  de  l'émigration  ; 

Si  les  entreprises  des  chemins  de  fer  en  France  pré- 
sentent le  caractère  de  monopole  ; 

25 


à 


380  séâkck  du  10  MARS  nu. 

Si  les  produits  et  les  services  ont  une  valeur  de  nature 
différente. 

La  première  est  une  de  celles  qui  se  rattachent  plus 
directement  à  la  question  de  population.  Elle  a  un  intérêt 
tout  particulier  à  notre  époque  où  la  Californie,  l'Australie, 
les  Etats-Unis,  et  d'autres  contrées  lointaines  sont,  tous 
les  ans,  le  but  d'expatriations  qui  se  comptent  par  cen- 
taines de  mille. 

La  seconde  est  également  pleine  d'actualité. 

La  troisième  question,  toute  de  doctrine  et  d'une  haute 
portée,  se  rattache  à  la  théorie  des  physiocrates,  et  à 
celle  de  J.-B.  Say,  de  Storch,  de  Rossi,  etc.,  de  M.  Ch.  Du- 
noyer  surtout,  qui  a  consacré  à  son  élucidation  une  partie 
de  son  remarquable  livre  sur  la  Liberté  du  travail. 


Séance  du  10  mars  1853» 

TRACâMKRIKS  de  la   bOtJANB   EN  ANGLBtMtlfe. 

M.  Diegardt  de  Wiertzen,  conseiller  intime  du  com- 
merce du  roi  de  Prusse,  invité  par  le  bureau  de  la  Société, 
et  M.  Charles  de  Cocquiel,  docteur  en  droit,  auteur  d'un 
rapport  au  gouvernement  belge  sur  renseignement  indus- 
triel en  Angleterre,  et  récemment  admis  comme  membre, 
assistaient  à  cette  réunion,  présidée  par  M.  Horace  Say. 

M.  WoLOwsKi  entretient  d'abord  la  Société  des  ennuis 
que  la  douane  cause  aux  voyageurs  en  arrivant  en  Angle- 
terre, et  que  M.  Mac-Grégor  a  signalés  au  Parlement; 
il  s'étonne  que  M.  James  Wilson,  ce  free-trader  si  déter- 
miné, actuellement  un  des  officiers  de  Whitehall,  n'ait 
rien  trouvé  de  mieux  à  dire  qu'on  pourrait  ftdre  la  Visite 
des  voyageurs  à  Londres. 

M.  DiBOARDt,  chef  d'une  maison  de  commerce  qui  fait 
des  envois  dans  l'Inde  et  l'Australie,  signale  aussi  d*iûa« 


i 
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tiles  précautions  priseg  par  la  douane  anglaise»  et  notam^ 
ment  Touverture  des  colis  en  transit,  qui  se  trouvent 
ensuite  avariés  par  l'effet  de  Thumidité.  Il  a  remis  un 
mémoire  à  M.  R.  Gobden,  touchant  ces  détails,  et  il  espère 
avoir  le  même  succès  que  celui  qu'il  a  eu,  il  y  a  quelques 
années,  auprès  du  directeur  de  la  douane  en  Franoe,  qui 
a  fait  cesser  cette  inspection. 

MM.  QuiJANo  et  Horace  Say  font  remarquer  que  nous 
n'avons  pas  trop  le  droit,  dans  ce  pays-^oi,  de  critiquer  ce 
qui  se  passe  chez  nos  voisins.  Un  membre  de  la  Société, 
venant  récemment  de  Belgique,  a  été  fouillé  jusque  dans 
ses  bottes  fourrées.  —  Mais  M.  Wolowski  répond  qu'à  la 
Société  d'économie  politique  on  n'en  a  pas  moins  le  droit 
de  critiquer  une  pratique  ridicule,  en  désaccord  complet 
avec  l'esprit  de  la  réforme  qui  a  triomphé  en  Angleterre. 

EFFETS  ÉCONOMIQUES  PES  ÉNIG^TIONS. 

La  conversation  s'est  ensuite  fixée  sur  la  question  des 
émigrations,  ainsi  formulée  :  a  Effets  économiques  d'une 
émigration  constante  vers  des  contrées  avec  lesquelles  la 
patrie  des  émigrants  n'entretient  pas  des  rapports  habi* 
tuels  >» . 

M.  Horace  Say  croit  que  dans  bien  des  cas  on  peut 
considérer  comme  une  circonstance  heureuse  pour  un 
pays  que  de  pouvoir  envoyer  au  loin  une  partie  de  sa  po^ 
pulation»  Des  colons  vont  quelquefois  de  l'autre  côté  des 
mers  pour  développer  des  relations  commerciales  utiles 
pour  leur  pays  ;  le  plus  souvent  ils  conservent  l'espoir  de 
retour,  c'est-à^lire  l'espoir  de  rapporter  dans  leur  pays 
des  fortunes  faites;  en  tous  cas»  ils  conservent  avecoe 
pays  des  relations  mutuellement  avantageuses»  D'autres 
fois,  dans  des  cas  de  calamités  momentanées,  il  est  éga^ 
lement  heureux  de  pouvoir  envoyer  au  loin  un  trop^pleio 
de  population^  qui  peut  trouver  ainsi  occasion  de  ae  tirer 
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d'allaire,  tandis  que  sur  le  sol  natal  la  mort  eût  été  le  lot 
d'an  grand  nombre  d'iodlTidus.  Mais  si,  laissant  de  côté 
ces  cas  spéciaux,  on  demande  quelles  peuvent  être  pour 
un  pays  les  conséquences  d'une  constante  émigration 
d'une  portion  de  sa  population  vers  des  contrées  arec 
lesquelles  ce  pays  n'entretient  pas  d'autres  rapports  ha- 
bituels; —  si,  pour  préciser  le  Tait  par  des  exemples,  ou 
demande  quelles  peuvent  être,  pour  le  grand-duché  de 
Bade,  les  conséquences  de  l'émigration  anoneUe  d'une 
partie  de  ses  habitants  pour  les  États-Unis  d'Amérique,  — 
et  encore,  pour  la  France,  les  conséquences  de  l'émigra- 
tion basque  pour  Montevideo,  M.  H.  Say  répond  que  ces 
émigrations  tendent  à  appauvrir  le  pays.  En  effet,  les 
hommes  ne  partent  pas  sans  un  capital  quelconque  ;  et 
ils  sont  eux-mêmes  un-capital  tout  formé.  Si  l'émigration 
est  entreprise  par  les  émigrants  qui  cherchent  une  meil- 
leure situation,  elle  n'est  guère  pour  la  mère  patrie  qu'une 
espèce  d'exutoire  qui  l'épuisé  sans  trop  la  soulager. 

M.  DiEOARDT  donne  quelques  indications  sur  l'émigra- 
tion allemande,  qui  va  grandissant,  et  qui  enlève  à  plu- 
sieurs États  une  quantité  notable  de  cultivateurs,  munis 
d'un  certain  avoir,  qui  trouvent  grand  profit  à  vendre 
leur  petit  patrimoine  en  Europe,  pour  aller  s'établn*  aux 
États-Unis,  et  y  acheter  des  terres  à  bon  marché.  Le 
gouvernement  prussien  s'est  préoccupé  de  cette  exporta- 
tion d'hommes  et  de  capitaux,  qu'il  avait  voulu  diriger 
vers  les  provinces  de  l'ancienne  Prusse.  M.  Diegardt  a 
été  chargé  d'envoyer  des  délégués  d'émigrants  pour  exa- 
miner la  bonne  situation  des  terres  offertes  à  d'excellentes 
conditions  par  le  gouvernement  à  ceux  qui  voudraient 
aller  s'étabUr  dans  l'ouest  du  royaume.  Ces  délégués  ont 

Qpli  leur  mission  et  trouvé  les  terres  excellentes;  mais 

émigrants  n'en  ont  pas  moins  préféré  l'Amérique. 

!.es  Allemands  vont  actuellement  en  Californie,  et  de- 
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puis  un  an,  en  Australie,  où,  après  avoir  cherché  de  l'or, 
ils  se  feront  cultivateurs. 

M.  WoLOwsKi  fait  ressortir  le  caractère  providentiel 
de  rémigration,  et  les  avantages  qui  en  résultent  pour  la 
civilisation.  Cette  expansion  des  vieux  peuples  est  une 
des  lois  naturelles  de  l'humanité,  que  l'économie  politique 
doit  observer,  mais  contre  laquelle  il  ne  faudrait  pas  agir 
par  des  mesures  législatives. 

M.  H.  Say  répond  qu'il  faut  distinguer  :  il  y  a  des  émi- 
grations qui  ont  ce  caractère,  et  d'autres  qui  sont  un 
symptôme  fâcheux,  comme  celles  du  duché  de  Bade,  et 
qui  prouvent  que  les  populations  de  ce  pays  auraient  bien 
besoin  de  suivre  davantage  les  prescriptions  de  Malthus, 
sauf  à  émigrer  moins.  M.  Say  ajoute  que,  même  dans  ce 
cas,  c'est  aux  mœurs  et  non  aux  lois  à  réagir. 

M.  Joseph  Garnier  constate,  en  outre,  que  l'émigration 
qu'on  a  présentée  comme  un  remède  suffisant  au  déve- 
loppement de  la  population,  n'a  jamais  eu  cet  effet. 
D'abord,  le  chifire  des  émigrations  n'est  un  peu  notable 
qu'en  Angleterre,  en  Irlande  et  dans  quelques  États  de 
l'ouest  de  l'Allemagne,  et  seulement  depuis  quatre  ou 
cinq  ans.  Ensuite,  dans  aucun  de  ces  États  ce  chiflFre  ne 
s'est  rapproché  de  celui  de  l'excédent  des  naissances  sur 
les  morts.  En  troisième  lieu,  ce  qui  vient  d'être  dit  prouve 
bien  que  l'émigrant  le  plus  dénué  emporte  la  valeur  de 
son  passage  et  ce  qu'il  a  coûté  depuis  sa  naissance  à  sa 
famille  ou  à  la  société.  Ainsi  le  remède  est  inefficace  et 
coûteux. 

M.  BouTOwsKi  pense  comme  MM.  Say  et  Garnier,  et 
ajoute  que,  pour  beaucoup  de  malheureux,  l'émigration 
commence  par  les  tortures  du  voyage  sur  le  navire  où  ils 
sont,  pour  ainsi  dire,  encaqués,  et  finit  par  de  cruelles 
déceptions.  En  arrivant,  ils  tombent  à  la  charge  de  la 
charité;   ils  sont  décimés  par  le  typhus   et  la  fièvre 


jaune.  U  n*y  a  donc  pas  lien  d*approa?er  les  efforts  de 
qijf^lques  associations  philanthropîqiiegf  et  encore  moins 
ceux  des  spéculateurs  de  transport  qui  poussent  les  po- 
pulations vers  rémigration  (1). 

DC  V050H>LE   DES  CHEMINS  DE   FEII. 

La  Société  s'entretient  ensuite  d'une  autre  question 
portée  à  son  ordre  du  jour  et  ainsi  conçue  :  «  Si  les  entre- 
prises des  chemins  de  fer,  en  France,  présentent  le  carac- 
tère de  monopole.  » 

MM.  Horace  Say,  membre  de  la  Chambre  de  com- 
merce; DupuiT,  ingénieur  en  chef  de  la  ville  de  Paris; 
Alphonse  CounTois,  négociant,  émettent  successivement 
ravis  que  les  entreprises  de  chemins  de  fer,  en  France, 
affectent  évidemment  le  caractère  de  monopole,  puis- 
qu'elles sont  toutes  organisées  en  sociétés  anonymes 
ayant  le  privilège  exclusif  de  Texploitation  d*une  ligne, 
et  puisque  le  prix  de  transport  qu'elles  exigent  est  établi 
en  vertu  d'un  tarif  officiel  qui  détermine  un  maximum. 
M.  DupuiT  ajoute  qu'eUcs  sont  à  la  fois  des  monopoles 
do  droit  et  des  monopoles  de  fait  ;  des  monopoles  de 
droit,  puisque  le  législateur  les  consacre,  en  écartant  la 
concurrence  et  on  fixant  les  prix  de  transport,  et  des 
monopoles  de  fait,  parce  qu'une  fois  constituées  avec  des 
capitaux  de  40,  50,  100  millions,  etc.,  il  est  à  peu  près 


(t)  M*  Ho9si  a  écrit  quelques  belles  pages  dans  le  sens  des  paroles  de 
M.  Boutowski  (voir  son  Cours  d'économie  politique^  !•'  vol.,  2«  leçon). 

On  lit  dans  le  New-York  Journal  of  Commerce  que,  sur  300  000  élrangert 
arrivés  aux  États-Unis,  en  1853,  dont  118  000  Irlandais  (moins  qu'en  1851], 
et  119000  Allemands  (plus  qu'en  1851)«  11 000  étalent  entrés  soit  à  l'hôpital, 
soit  dans  une  maison  de  refiige,  après  le  débarquement,  et  il  000  dtoi  le 
courant  do  rannée.  En  outre,  20  339  individus  ont  été  soutenus,  le  prix  de 
leur  nourriture  et  de  leur  logement  acquitté,  par  le  bureau  du  Parc;  97tS9 
ont  été  soutenus  de  la  même  façon  par  le  bureau  de  renseignements  ei  de 
travail  de  CnnaUstrect  ;  enfin^  14971  ont  été  pourvus  de  places  et  de  travail. 
Le  nombre  total  des  gens  secourus,  soignés  ou  pourvus,  s^est  ainsi  élevé 
à  181  000.  (J.  G.) 
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impossible  que  des  compagnies  rivales  (en  admettant 
la  concurrence  possible  en  droit)  se  forment,  car  de  pa- 
reilles sommes  sont  toujours  difficiles  à  réunir  ;  en  se- 
cond lieu,  il  est  à  présumer  que  la  première  entreprise 
a  choisi  le  parcours  le  plus  avantageux  ;  en  troisième 
lieu,  elle  a  eu  le  temps  de  s'emparer  de  la  clientèle  et 
de  créer  des  habitudes  commeroiales  ;  en  quatrième  lieu, 
les  fondateurs  de  la  ligne  concurrente  n'auraient  plus 
devant  eux  que  la  moitié  des  avantages  qui  souriaient 
aux  premiers,  et  courraient  grand  risque  de  faire  suc- 
céder deux  mauvaises  affaires  à  une  admise  même 
comme  très  bonne.  M.  Dupuit  montre  que,  pour  la  plupart 
des  autres  entreprises,  la  concurrence  est  plus  facile.  Si 
cent  filatures  existent  déjà  et  prospèrent,  on  peut  conce- 
voir le  succès  et  la  possibilité  de  quelques  autres  qui  ont 
le  droit,  d'ailleurs,  de  s'établir  partout  où  elles  le  jugent 
convenable. 

M.  Woï^owsKi,  ancien  représentant,  directeur  du  Cré- 
dit foncier,  fait  valoir  la  nécessité  et  l'utilité  des  nou- 
velles voies  de  communication,  ainsi  que  l'intérêt  qu'ont 
les  Compagnies  à  baisser  constamment  les  tarifs,  pour 
augmenter  les  transports  d'hommes  et  de  marchandises, 
et  il  en  conclut  qu'on  aurait  tort  de  dire  que  les  entre- 
prises des  chemins  de  fer  sont  des  monopoles. 

M.  Joseph  Qarnish,  professeur  à  l'Ecole  des  ponts  et 
chaussées,  fait  remarquer  que  l'expression  de  Monopole 
a  deux  sens,  et  que  c'est  ici  la  même  question  de  termi- 
nologie qui  s'est  élevée  pour  la  propriété  foncière,  à 
laquelle  MM.  Frédéric  Bastiat,  Carey  et  quelques  autres 
personnes  n*ont  pas  voulu  reconnaître  le  caractère  de 
monopole.  Selon  M.  J.  Qamier,  l'expression  de  Monopole 
signifie,  dans  la  langue  économique  (1)  :  premièrement, 

(1)  Selon  le  Dictionnaire  de  i* Académie,  le  mot  àbnopok  devrait  tou- 
jours être  pris  en  mauvaise  part;  il  dit  i  «  MoBopole,  vente  faite  par  un 
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ane  propriété  limitée,  soit  des  qualités  et  des  avantages 
restreints,  des  privilèges  enfin  conformes  à  la  nature 
des  choses  ou  légitimés  par  la  nécessité  et  Futilité  ;  en 
second  lieu,  les  privilèges  abusifs  constitués  par  une  lé- 
gislation et  une  réglementation  arriérées  et  inintelligentes. 
Dans  le  premier  cas,  Monopole  est  pris  dans  le  sens  neu- 
tre, comme  dans  le  cours  de  M.  Rossi  ;  dans  le  second, 
il  est  pris  dans  un  sens  de  critique  et  de  blâme,  et  c'est 
avec  cette  signification  que  quelques  économistes  Font 
exclusivement  employé,  en  l'étendant  même  au  point  de 
traiter  de  monopole  les  avantages  faits  aux  manufactu- 
riers protégés  par  les  tarifs  de  douane,  et  bien  que 
d'autres  manufacturiers  puissent  toiyours  librement  s'é- 
tablir en  concurrence  et  aux  mêmes  conditions,  ce  qui 
n'a  pas  lieu  pour  les  terres,  les  mines,  les  canaux,  les 
chemins  de  fer,  qui  ne  sont  pas  exposés  à  la  même  con- 
currence que  les  usines,  ainsi  que  l'a  fait  remarquer 
M.  Dupuit  (1).  M.  J.  Garnier  trouve  donc  qu'il  serait 
inexact  de  donner  le  nom  de  monopole,  ainsi  compris, 
aux  chemins  de  fer,  dont  M,  Wolowski  a  fait  valoir  les 
avantages  ;  mais  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  leur  re- 
connaître le  caractère  de  monopole,  dans  le  sens  qu'ont 
entendu  MM.  Horace  Say,  Courtois  et  Dupuit. 

M.  Garnier  avoue  que  c'est  là  un  défaut  de  la  langue 
économique,  mais  qu'on  ne  saurait  corriger  par  la  sup- 
pression do  l'une  des  deux  significations;  car  au  fond 
il  y  a  là  deux  idées  distinctes  que  l'on  ne  peut  {mieux  tra- 

seul,  de  marchaudises,  de  denrées,  dont  le  commerce  devrait  ôtre  Ubre.  — 
Il  se  dit  aussi  de  toutes  les  conventions  iniques  que  des  marchands  font 
entre  eux  dans  le  commerce,  pour  altérer  de  concert  quelque  marchandise, 
ou  la  vendre  plus  cher.  —  On  appelle  aussi  monopole^  tous  les  nouveaux 
droits  qu'on  établit  et  qu'on  exige  sur  les  marchandises,  sur  les  denrées;  et 
cola  su  dit  toujours  en  mauvaise  part.  »  (Avant-dernière  édiUon,  181i. 
L'étymologio  p.cvo(,  seul  ;  -RtaXiu^  vendre,  a  le  sens  neutre  dans  lequel  l'ont 
employé  Uossi  et  d'autres  économistes.  (J.  G.) 

(i)  C'est  une  des  thèses  qu'a  le  plus  habilement  soutenues  notre  si  savant 

si  regretté  ami  Ch.  Coquelin.  (J.  G.) 
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duire  que  par  les  formules  :  Monopole  naturel  ou  légi- 
time, et  Monopole  injuste  ou  abusif. 

M.  DupuiT  ajoute  à  ses  premières  réflexions  que  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  ont  joui  du  droit  d'expro- 
priation, que  ne  sauraient  invoquer  toutes  les  autres  en- 
treprises agricoles,  manufacturières  ou  commerciales. 
S'il  est  vrai,  comme  Ta  dit  M.  Wolowski,  qu'elles  aient 
intérêt  à  baisser  leurs  prix  et  à  ne  pas  profiter  des  maxima 
fixés  par  la  loi,  cela  n'est  encore  pratiqué  par  elles  en 
France  que  pour  les  marchandises  ;  car,  pour  les  voya- 
geurs ,  les  compagnies  perçoivent  à  pleins  tarifs.  En 
outre,  les  compagnies,  n'ayant  tout  naturellement  en  vue 
que  l'intérêt  de  leurs  actionnaires,  s'arrêteront  toigours 
au  taux  le  plus  productif,  qui  diffère  de  celui  auquel  on 
arriverait  avec  la  concurrence,  c'est-à-dire  avec  la  ces- 
sation du  monopole. 

M.  Ben  AT  Saint-Marzy,  administrateur  du  chemin  de 
fer  d'Orléans,  ne  reconnaît  pas  la  légitimité  de  la  distinc- 
tion rappelée  par  M .  Joseph  Garnier  entre  le  monopole 
naturel  ou  légitime  et  le  monopole  abusif  ou  iiyuste.  11 
croit  qu'on  a  eu  tort  de  s'écarter  du  sens  donné  par  le 
Dictionnaire  qui  prend  monopole  en  mauvaise  part,  parce 
qu'en  France  la  puissance  des  mots  est  grande  et  que, 
pendant  de  mauvais  jours,  on  a  qualifié  les  propriétaires 
de  chemins  de  fer  de  monopoleurs,  injure  et  provocation 
correspondant  à  celle  d'accapareur  qui  faisait  proscrire, 
en  1793,  les  détenteurs  de  grains. 

M.  Benat  s'applique  ensuite  à  établir  que  les  entreprises 
de  chemins  de  fer  ne  sont  pas  un  trafic  exclusif,  en  vertu 
d'un  privilège,  c'est-à-dire  qu'elles  n'ont  pas  le  caractère 
du  monopole  proprement  dit.  Pour  cela,  M.  Benat  passe 
en  revue  les  phases  successivement  parcourues  par  ces 
entreprises,  qui  sont  :  d'abord,  des  associations  commer- 
ciales de  capitaux  sous  forme  de  société  anonyme  ;  puis 
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des  entreprises  de  travaux  publies,  dans  toutes  les  oon- 
ditions  d'un  contrat  administratif  ;  puis  des  baux  à  ferme 
de  biens  domaniaux  ;  et  enfin  des  entreprises  mixtes  de 
transports,  oommeroiales  pour  le  public,  administn^tives 
pour  le  gouvernement,  qui  en  règle  toutes  les  conditions 
essentielles  aussi  bien  que  les  détails. 

M.  Benat  ne  croit  pas  qu'on  puisse  trouver  les  carac- 
tères du  monopole  dans  Tassociation  des  capitaux  et  la 
formation  de  la  société  anonyme  ;  en  cela  la  lioe  est  ou- 
verte à  tous.  11  ne  croit  pas  non  plus  qu'on  puisse  trouver 
ce  caractère  dans  Tentreprise  des  travaux  publics,  qui 
est  concédée  par  voie  d'adjudication  publique  et  de  libre 
concurrence,  sous  forme  de  bail  à  ferme  de  biôns  doma- 
niaux. Ces  trois  points  ne  peuvent  être  sérieusement  con- 
testés. 

Sur  le  quatrième  point,  M.  Benat  dit  que  ce  sont 
des  entreprises  mixtes  ayant,  tout  à  la  fois,  pour  prin- 
cipe, pour  moyen  et  pour  but  un  intérêt  privé  et  un  inté- 
rêt public  ;  l'un  et  l'autre  se  développant  simultanément, 
sans  jamais  se  nuire,  se  prêtant  même  sans  cesse  un 
mutuel  concours.  Le  préopinant  s'en  autorise  pour  con- 
clure que,  même  comme  entreprises  de  transport,  les 
chemins  de  fer  ne  jouissent  pas  d'un  privilège,  qu'ils  ne 
peuvent  pas  faire  et  qu'ils  ne  font  pas  un  trafic  exclusif. 
A  ce  sujet,  M.  Benat  fait  remarquer  que  le  gouvernement 
s'est  réservé  la  faculté  d'autoriser,  après  un  certain 
nombre  d'années,  la  construction  de  lignes  concurrentes, 
et,  d'autre  part,  qu'on  peut  déjà  constater  en  France  qu'il 
s'établit  une  concurrence  sérieuse  soit  entre  les  voies  de 
fer  de  directions  différentes,  soit  entre  les  voies  de  fer  et 
la  navigation  sur  les  rivières,  les  canaux  ou  la  mer,  se- 
condées par  le  roulage  lui-même.  C'est  ainsi,  dit-il,  que 
la  ligne  d'Orléans  à  Bordeaux  devra  compter  avec  huit  li- 
gnes de  transports,  et  notamment,  avcQ  les  lignes  fiûswt 
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le  tour  par  le  Havre  ou  Dunkerque,  qui  apportent  d^à  le 
vin  de  Bordeaux  à  Paris. 

M.  Benat,  revenant  aux  inconvénients  de  la  qualification 
de  monopole,  si^ale,  selon  lui,  la  tendance  des  tribunaux 
à  donner  trop  systématiquement  tort  aux  compagnies 
dans  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  elles  et  les 
entrepreneurs  de  transports.  L'expérience  judiciaire  faite 
jusqu'à  ce  Jour  prouve  qu'on  n'éqoute  pas  toujours  les 
observations  des  compagnies,  et  que  les  magistrats, 
croyant  voir  le  monopole  avec  elles,  et  la  liberté  dans  la 
cause  de  leurs  adversaires,  sont  portés  à  ne  pas  tenir  les 
deux  plateaux  de  la  balance  dans  un  parfait  équilibre. 
D'autre  part,  l'administration  est  conduite  à  l'abus  de  la 
réglementation,  à  forcer,  par  exemple,  une  compagnie  à 
faire  siffler  la  locomotive  114  fois  dans  un  trajet  de 
114  kilomètres,  en  vertu  du  règlement  de  1846,  qui  veut 
que  ce  signal  soit  donné  en  passant  devant  chaque  garde 
et  chaque  station,  sans  se  préoccuper  de  savoir  si  ce  bruit 
assourdissant  et  désagréable  pour  les  voyageurs  est  tou- 
jours utile. 

M.  Horace  Say  et  M.  DupyiT  pensent  qu'il  faut  aussi 
attribuer  ces  accusations  dirigées  contre  les  compagnies, 
par  les  entrepreneurs  de  roulage,  les  chambres  de  com- 
merce et  le  public  en  général,  à  des  combinaisons  de 
tarifs  à  l'aide  desquelles  certaines  compagnies,  après 
avoir  mis  le  roulage  ou  la  batellerie  dans  l'impossibilité 
de  lutter,  ont  ensuite  renchéri  leurs  services,  à  la  faveur 
du  monopole.  Relativement  à  l'issue  des  procès,  ces  deux 
membres  font  remarquer  que  le  commerce,  de  son  côté, 
a  souvent  formulé  des  plaintes  analogues  à  celles  des 
compagnies,  qui  sont  toujours  bien  représentées  au  bar- 
reau, et  qui  ont,  disent  leurs  adversaires,  beaucoup  plus 
de  chances  de  gagner  leurs  procès  que  des  plaideurs 
isolés  et  réduits  à  des  efforts  individuels.  Ils  signalent 
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également  Tabus  des  cartes  pour  le  parcours  gratuit  sol- 
licitées par  les  agents  des  divers  services  administratifs. 


Sèanee  dn  10  avril  1858. 

DES   LIMITES  DE   L*ÉCO?IOVIE  POLITIQCC. 

M.  H.  Passy,  membre  de  Tlnstitut,  ancien  ministre  des 
finances,  qui  habite  en  ce  moment  à  Nice;  M.  le  duc  d'Har- 
court,  ancien  pair  de  France,  qu'une  indisposition  a  retenu 
longtemps  à  la  campagne,  et  M.  Raudot,  ex-reprësentant 
du  département  de  Saône-et-Loire  aux  assemblées  con- 
stituante et  législative,  assistaient  à  la  réunion,  qui  a  été 
présidée  par  M.  H.  Passy,  l'un  des  présidents  de  la  So- 
ciété. 

L'ordre  du  jour  portait  la  question  de  savoir  si  les  pro- 
duits et  les  services  ont  une  valeur  de  nature  différente  ; 
mais  la  oonversation  s'est  particulièrement  fixée  sur  les 
limites  do  l'économie  politique. 

M.  Michel  Chevalier,  membre  de  l'Institut,  conseiller 
d'État,  rappelle  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  sein  de 
l'Institut,  et  dans  laquelle  il  a  combattu  la  trop  grande 
extension  donnée  par  M.  Dunoyer  au  champ  de  la  science 
et  la  trop  grande  analogie  établie  par  ce  dernier  entre  les 
services  des  hommes  du  gouvernement,  de  la  magistra- 
ture, du  corps  enseignant,  etc.,  et  ceux  des  hommes  qui 
se  livrent  à  des  occupations  plus  spécialement  d'ordre 
économique,  savoir:  l'agriculture,  le  commerce,  les  arts, 
les  manufactures. 

Selon  M.  Michel  Chevalier,  la  science  a  beaucoup  à  ga- 
gner en  limitant  son  ambition.  Si  l'économie  politique  est 
impopulaire  dans  de  hautes  régions,  cela  est  dû,  en  grande 
partie,  à  ce  qu'on  lui  reproche  de  vouloir  tout  mettre  dans 
son  domaine  et  de  se  mêler  de  tout.  M.  Michel  Chevalier, 
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croit  qu'en  faisant  ses  réserves  contre  ce  que  Topinion 
de  M.  Dunoyer  peut  avoir,  selon  lui,  de  trop  envahisseur, 
il  a  été  l'interprète  des  sentiments  de  la  majorité  de  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques. 

M.  Renouard,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  dit  ne 
pas  bien  comprendre  les  reproches  adressés  à  l'ambition 
de  l'économie  politique.  L'économie  politique  n'a  pas  la 
prétention  de  juger  les  méthodes  d'enseignement,  ni  de 
se  mettre  aux  lieu  et  place  de  la  philosophie,  de  la  poli- 
tique, de  la  jurisprudence,  pas  plus  qu'elle  n'a  la  préten- 
tion d'apprendre  leur  métier  à  l'ingénieur,  au  médecin, 
au  fabricant,  au  négociant,  à  l'agriculteur;  mais  elle 
a  constaté  l'analogie  des  services  rendus  par  les  hommes 
qui  se  consacrent  aux  diverses  branches  de  l'activité  so- 
ciale ;  elle  a  vu  que  la  richesse  émanait  de  l'ensemble  des 
travaux  humains  ;  eUe  a  donc  compris  les  travailleurs  de 
tout  ordre  dans  la  grande  famille  des  producteurs,  et  elle 
a  fait  rentrer  dans  son  domaine  tous  les  ordres  de  tra- 
vaux et  de  services  par  le  côté  économique  qui  les  rap- 
proche et  les  Ue  à  la  production  générale.  En  quoi  serait- 
elle  trop  ambitieuse  de  prendre  les  choses  comme  elles 
sont,  et  de  parcourir  son  domaine  obligé  ?  Si  elle  n'agis- 
sait point  ainsi,  elle  ne  serait  pas  la  science  qu'elle  est  et 
doit  être.  Si  des  écrivains  et  des  pubUcistes  économistes 
ont  pu  faire  des  excursions  dans  le  champ  des  autres 
sciences,  eux  seuls  sont  responsables  de  leur  ambition, 
mais  non  l'économie  politique,  C'est  le  propre  de  quelques 
esprits,  et  souvent  même  des  grands  esprits,  d'aimer  à 
entrer  sur  le  terrain  des  autres  :  il  y  a,  par  exemple,  des 
philosophes  qui  se  sont  absorbés  dans  la  physiologie  ;  mais 
autre  chose  est  la  science,  autre  chose  est  la  tendance 
diverse  de  ceux  qui  la  cultivent. 

M.  Gabriel  Lafond  est  de  l'avis  de  M.  Michel  Chevalier. 
11  voudrait  resserrer  la  science  économique  dans  d'étroites 
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limites,  afin  de  De  pas  donner  raison  au  mauvais  vooloir 
qu'on  lui  témoigne,  et  afin  que  les  économistes,  arriTant 
aux  affaires,  ne  fussent  plus  exposés  à  laisser  ou  à  mettre 
leur  drapeau  dans  leur  poche. 

M.  H.  Passy  dit  que  la  science  économique  existe  par 
elle-même,  et  que  son  domaine  ne  peut  être  fixé  par  des 
conventions  arbitraires  en  vue  de  tel  ou  tel  résultat  à 
obtenir.  Que  si  Téconomie  politique,  telle  qu'elle  est,  telle 
qu'elle  ne  peut  cesser  d'être,  est  repoussée,  elle  subit  en 
cela  le  sort  des  autres  sciences  qui  ont  même  commencé 
à  exister  avant  elle.  La  morale,  par  exemple^  n^est-dUe 
pas  complètement  méconnue  dans  les  pays  où  l'esclavage 
et  le  servage  sont  encore  de  droit  conmiun?  M.  Passy 
pense  cependant  que,  dans  l'intérêt  de  la  science,  et  sans 
la  méconnaître,  il  y  a  dans  tout  pays  une  conduite  parti- 
culière à  tenir,  une  mesure  à  garder,  selon  que  les  prin* 
cipes  économiques  sont  plus  ou  moins  admis  ou  repousses 
par  les  populations  et  les  gouvernements. 

Mais  en  co  qui  touche  les  limites  de  l'économie  poli- 
tique, M.  Passy  ne  croit  pas  qu'il  soit  possible  de  l'isoler 
de  la  morale  et  du  droit  avec  lesquels  elle  a  des  rapports 
constants  et  nécessaires.  S'agit-il  de  la  production?  l'éco- 
nomie politique,  après  avoir  constaté  que  c'est  par  le 
développement  des  lumières  et  le  perfectionnement  de 
Tesprit  que.  s'obtiennent  les  inventions  et  les  perfection* 
nements,  est  amenée  à  étudier  les  causes  génératrices 
du  progrès  intellectuel,  c'est-à-dire  les  conditions  de  la 
liberté,  S'agit-il  de  la  distribution?  elle  est  forcée  de  dé- 
terminer quelles  sont  les  lois  de  l'équité  naturelle  et  de  la 
justice  distributive,  fondement  du  principe  de  propriété. 
y 'agit-il  do  la  consommation  de  la  richesse?  elle  fait  appel 
aux  conseils  do  la  prudence,  et  montre  comment  une  poptt* 
lation,  chez  laquelle  les  sentiments  de  moralité  prédomi- 
nent, s'enrichit  plus  vite  que  celle  qui  dissipe  son  revenu 
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en  bals  et  en  fêtes.  Il  n*y  a  pour  ainsi  dire  pas  de  question 
en  économie  politique  dont  on  puisse  exclure  la  moralité 
de  Tesprit  humain.  Les  capitaux,  par  exemple,  se  forment 
par  répargne  ;  et  l'épargne,  qu'est-ce,  si  ce  n'est  la  so- 
briété, la  prévoyance,  c'est-à-dire  encore  de  la  morale? 
Si  donc  on  fait  sagement  en  conseillant  à  l'économie 
politique  de  se  renfermer  dons  le  domaine  qui  lui  est 
propre,  il  ne  faut  pas  oublier  que  son  domaine  touche  à 
d'autres  sciences  par  un  grand  nombre  de  côtés.  Assuré- 
ment les  questions  d'intérêt  ont  leur  place  >  et  il  est  facile 
de  les  circonscrire  ;  mais  cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  faille 
les  ravaler  et  les  isoler  de  toutes  les  considérations  mo- 
rales qui  en  font  partie.  En  résuméi  il  y  a  utilité  en  éco- 
nomie politique  à  apporter  la  plut  grande  précision  dans 
le  langëige»  dans  l'énoncé  des  faits  et  l'exposition  des 
doctrines  ;  mais  il  y  aurait  de  graves  inconvénients  à 
tronquer  et  mutiler  la  science. 

M.  Michel  CaivAuiR  dit  qu'il  serait  plutôt  d'accord 
avec  M.  Passy  qu'avec  M.  Renouard.  Il  croit  être  un  des 
économistes  qui  ont  rattaché  le  plus  de  considérations 
morales  aux  questions  économiques  ;  il  a  toigours  cru, 
d'autre  part,  qu'il  serait  parfaitement  absurde  de  ne  pas 
tenir  compte  du  rôle  de  l'intelligence  dans  les  phénomènes 
économiques.  Mais^  selon  lui,  la  question  n'est  pas  tout 
à  feit  là.  U  s'agit  de  déterminer  la  limite  de  l'économie 
politique  ;  et,  par  exemple,  de  dire  si  le  prêtre,  le  magis- 
trat, l'administrateur,  le  professeur,  l'homme  politique, 
sont  justiciables  de  cette  science  au  même  degré  que 
l'homme  qui  produit  le  blé,  que  celui  qui  produit  le  calicot. 
M.  Dunoyer  pense,  dit-il,  que  Téconomie  politique  doit 
apprécier  tous  ces  services  au  même  degré  ;  et  je  crois 
[X>uvoir  soutenir  qu'elle  n'a  à  les  estimer  que  pour  le  côté 
mr  lequel  ils  influent  sur  la  richesse^  et  qu'elle  doit  rester 
krangèra  au  grand  nombre  de  côtés  par  lesquels  ils  sont 
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étrangers  à  la  production .  —  Conformément  à  ce  point 
de  départ,  M.  Michel  Chevalier  définirait  volontiers  l'éco- 
nomie politique  :  la  science  qui  étudie  les  faits  sociaux  se 
résolvant  dans  les  actes  d'acheter  et  de  vendre,  et  excluant 
par  conséquent  de  son  domaine  le  travail  du  professeur, 
du  prêtre,  de  l'homme  politique,  etc.  ;  car  il  est  bien  vrai 
que  le  besoin  d'acheter  ou  de  vendre  n'est  pas  finalement 
ce  qui  les  préoccupe  beaucoup. 

M.  Renouard  n'approuve  pas  cette  définition,  qui  s'ap- 
pliquerait mieux  au  commerce.  Or,  l'économie  politique 
n'est  pas  plus  le  commerce,  qu'elle  n'est  l'agriculture,  les 
manufactures  ou  la  médecine.  Il  pense,  en  second  lieu, 
qu'ainsi  comprise,  et  si  elle  était  exclusivement  préoccupée 
du  blé,  du  coton,  du  calicot,  l'économie  politique  légiti- 
merait le  reproche  qu'on  lui  a  souvent  adressé  sous  les 
dénominations  de  matérialisme  et  d'industrialisme,  et  qui 
est  aussi  une  des  causes  de  la  défaveur  conçue  par  un 
certain  nombre  d'esprits.  Si  la  science  ne  devait  être  que 
cela,  dit  M.  Renouard,  si  elle  devait  se  borner  à  étudier 
les  appétits  grossiers,  et  les  moyens  de  les  satisfaire, 
sans  préoccupation  morale ,  il  faudrait  la  supprimer  ; 
mais,  heureusement,  eUe  est  d'essence  supérieure,  et  sa 
mission  consiste  aussi  à  montrer  que  les  biens  matériels 
ne  sont  pas  les  seuls  dans  ce  monde,  qu'il  y  a  des  richesses 
inmiatérielles  ayant  avec  les  premières  des  rapports  in- 
times :  or,  cette  richesse  morale  est  une  partie  importante 
de  la  richesse  sociale,  et  elle  est  formée  par  le  travail  du 
magistrat,  du  prêtre,  de  l'artiste,  du  savant,  etc.  Ce  serait 
donc  se  méprendre  que  de  rétrécir  la  science  dans  le 
cercle  des  travaux  matériels. 

M.  DE  Parieu,  ancien  ministre  de  l'instruction  publique, 
président  de  la  section  des  finances  au  conseil  d'État, 
croit  bien  que  l'économie  politique  a  quelque  chose  à  voir 
dans  l'ordre  des  travaux  moraux  et  intellectuels  ;  mais  il 
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ne  croit  pas,  lui  aussi,  qu'elle  ait  à  s'en  préoccuper  de  la 
même  manière,  au  même  degré  que  dans  l'agriculture, 
le  commerce,  les  arts,  etc.  ;  car  le  savant,  le  professeur, 
le  politique,  le  moraliste  n'influent  sur  la  production  que 
d'une  manière  indirecte.  M.  de  Parieu  pense  que  si  la 
science  économique  n'a  pas  la  faveur  des  gouvernements, 
c'est  que  les  gouvernements  ne  sont  pas  des  initiateurs, 
qu'ils  suivent  le  progrès  et  ne  le  commandent  pas  ;  c'est 
que,  d'autre  part,  les  spéculations  scientifiques  se  présen- 
tent sous  une  forme  incertaine  aux  hommes  politiques  qui 
s'appuient  sur  les  idées  du  moment.  M.  de  Parieu  ne 
trouve  pas  que  l'économie  politique  soit  assez  enseignée, 
et,  cependant,  on  peut  constater  que  son  influence  s'est 
beaucoup  accrue  :  ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'eUe  occupe 
une  place  notable  dans  les  écrits  de  toutes  sortes  qui  se 
publient. 

M.  Joseph  Garnier  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  eu,  au  fond, 
entre  l'opinion  de  M.  Dunoyer  et  celle  de  M.  Michel 
Chevalier  au  sein  de  l'Académie  des  sciences  morales  et 
poUtiques,  autant  de  difl*érences  que  pourraient  en  faire 
concevoir  les  formules  employées  par  les  deux  savants 
adversaires.  Il  en  voit  encore  moins  entre  ce  que  vien- 
nent de  dire  M.  Michel  Chevalier  et  M.  Renouard,  qui 
est,  selon  lui,  en  parfaite  conformité  de  vues  avec  M.  Du- 
noyer. C'est  ainsi  que  M.  Michel  Chevalier,  donnant  à 
l'économie  politique  la  mission  d'étudier  toutes  les  actions 
des  hommes,  qui  se  résolvent  en, achats  et  en  ventes, 
admet  forcément  la  compétence  de  l'économiste  pour  les 
services  rendus  par  tous  les  hommes  à  quelque  ordre  de 
la  société  qu'ils  appartiennent;  cartons  ces  hommes  ont, 
au  nombre  de  leurs  principales  préoccupations,  celle 
d'échanger  leurs  services  contre  de  la  monnaie  qui  les 
met  en  possession  des  produits  du  travail  ou  des  services 
dont  ils  peuvent  avoir  besoin.  En  cela,  le  professeur,  le 
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prêtre,  le  magistrat,  etc.,  ne  font  pas  autre  chose  que  ce 
que  font  les  médecins,  les  artistes,  les  ingénieurs  et  la 
masse  entière  des  travailleurs  constituant  la  classe  ou- 
vrière. Sous  le  rapport  de  la  rétribution  du  travail,  il  y  a 
analogie  parfaite  entre  l'ouvrier ,  Tartiste,  le  savant,  le 
moraliste  :  les  salaires  sont  régis  par  les  mêmes  lois  ;  ils 
ne  diffèrent  que  par  la  nature  du  travail. 

M.  DB  FoNTBNAY,  ancicu  élève  de  TÉcole  polytech- 
nique, croit,  avec  M.  Renouard,  que  l'économie  poli- 
tique ne  peut  être  matériaUsée  ;  qu'elle  est,  au  contraire, 
la  science  sociale  par  excellence.  Il  ne  veut  pour  preuve 
de  cette  assertion  que  ce  fait  :  l'économie  politique  seule 
a  pu  répondre  d'une  manière  victorieuse  aux  écoles  so- 
cialistes ;  et  M.  Michel  Chevalier,  lui-même,  a  été  un  des 
premiers  à  prendre  la  parole  en  son  nom  dans  cette 
lutte.  L'économie  politique  n'a  donc  pas  le  droit  d'être 
aussi  modeste  que  voudrait  la  faire  le  savant  professeur 
du  GoUège  de  France,  d'autant  plus  que  pour  éviter  le 
reproche  d'ambition,  elle  mériterait  celui  de  matéria- 
lisme, qui  est  contraire  à  la  tendance  de  toutes  les  écoles 
économiques,  depuis  les  physiocrates  jusqu'à  Frédéric 
Bastiat. 

M.  GuiLLEMîN  croit  aussi  que  les  deux  opinions  expri- 
mées sur  les  limites  de  l'économie  politique  ne  sont  pas 
bien  loin  de  la  conciliation  ;  mais  il  ne  reconnaît  pas  sur 
ce  point  la  compétence  de  la  majorité  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  poHtiques. 

M.  Passy  croit  également  que  MM  Renouard  et  Che- 
valier ne  diffèrent  pas  autant  entre  eux  qu'ils  le  croient 
eux-mêmes.  Pour  eux,  comme  pour  M.  Dunoyer,  c'est 
une  question  de  mesure.  M.  Michel  Chevalier  ne  re- 
pousse pas  la  théorie  de  la  production  à  l'élucidation  de 
laquelle  M.  Dunoyer  a  pris  une  grande  part;  mois  peut- 
être  rétrécit-il  un  peu  trop  ce  que  M.  Dunoyer  élargit 
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peut-être  trop  aussi  de  son  côté.  M.  PaSsy  pense,  par 
exemple,  que  M.  Dunoyer,  qui  a  fait  avancer  la  science i 
par  son  beau  livre  sur  la  liberté  du  travail,  en  contribuant 
puissamment  à  faire  valoir  les  services  des  personnes 
ce  qu'ils  valent  en  réalité,  a  peut-être  un  peu  trop  insisté 
sur  des  considérations  relatives  au  gouvernement  (1). 

M.  Raudot  ne  voudrait  pas  qu'on  employât,  pour  dé- 
signer l'économie  politique,  cette  formule  de  science  so- 
ciale, qui  ferait  croire  qu'elle  embrasse  toutes  les  ques- 
tions relatives  au  bonheur  des  hommes ^  à  la  forme  de 
leurs  gouvernements,  etc«,  et  qui  légitimerait  la  répul- 
sion de  ces  derniers.  Au  reste,  M.  Raudot  fait  remarquer 
que  ce  ne  sont  pas  tant  les  gouvernements  qui  sont  les 
adversaires  de  l'économie  politique,  que  les  intérêts  qui 
trouvent  commode  et  utile  de  s'abriter  derrière  eux. 

M.  DussARD,  ancien  préfet  de  la  Seine-Inférieure  et 
ancien  conseiller  d'État,  fait  observer  qu'il  est  à  désirer, 
non  pas  que  l'économie  politique  absorbe  toute  la  science 
sociale,  mais  que  tous  ceux  qui  coopèrent  à  la  science 
sociale  soient  économistes,  c'est-à-dire  qu'ils  ne  soient 
pas  étrangers  aux  notions  fondamentales  de  l'économie 
politique. 

M.  DE  FoNTENAY  ajoutc  qu'il  a  bien  entendu  dire  que 
réconomie  politique  n'était  pas  la  science  tout  entière, 
mais  une  subdivision  de  la  science  sociale ,  tellement 
étendue,  d'ailleurs,  que  les  économistes  ne  peuvent, 
dès  à  présent,  mener  de  front  l'étude  de  toutes  ses 
branches. 

M.  DU  PuYNooB  pense  aussi  que  les  économistes  ont 
profit  à  concentrer  leurs  études  sur  des  points  circon- 
scrits, sans  pour  cela  mëconnattre  la  science  dans  son 
ensemble.  Examinant  ensuite  la  définition  de  M.  Michel 

(I)  M.  Duaoytf  n^AèsisUH  pas. à  .à  séntioe.  (J.  0.) 
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Chevalier,  M.  du  Puynode  trouve  qu'elle  renferme  forcé- 
ment des  principes  supérieurs  qui  donnent  à  la  science 
une  étendue  que  M.  Michel  Chevalier  voudrait  en  vain 
restreindre.  En  effet,  l'acte  de  vendre  et  d'acheter  sup- 
pose la  liberté  du  travail,  loi  éminemment  philosophique 
et  morale  :  avec  la  liberté  du  travail,  l'hionmie  produit 
plus;  ses  facultés  augmentent;  il  devient  plus  homme,  il 
est  plus  moral  et  plus  digne  à  d'autres  égards.  Le  calicot 
lui-même,  que  M.  Michel  Chevalier  a  cité,  soulève  aussi 
des  questions  de  morale,  et,  par  exemple,  celle  des  rap- 
ports des  patrons  et  des  ouvriers.  De  sorte  qu'il  est  im- 
possible de  concevoir  comment  seraient  traitées  les  ques- 
tions matérielles,  si  Ton  cherchait  à  les  discuter  en  dehors 
des  conditions  morales  qui  font  partie  de  leur  essence. 

M.  Blaise  (des  Vosges)  fait  remarquer  que  l'économie 
politique  aurait  beau  se  restreindre,  elle  ne  désarmerait 
pas  ses  adversaires.  Il  importe,  au  contraire,  à  ses  pro- 
grès qu'elle  n'hésite  pas  à  proclamer  ce  qu'elle  croit  être 
la  vérité  :  on  ne  gagne  jamais  rien  à  mettre  son  drapeau 
dans  sa  poche. 


Séance  du  10  mai  1853. 

SUR   UNE   DÉFINITION   DE    L'ÉCONOMIE   POLITIQUE  FORMULÉE  PAR  M^  MICHEL 
CHEVALIER   A   l'aCADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES   ET   POLITIQUES. 

Dans  la  dernière  réunion,  présidée  par  M.  Passy, 
membre  de  l'Institut,  ancien  ministre  des  finances,  la 
conversation  de  la  Société  d'économie  politique  s'est 
fixée  sur  les  limites  de  l'économie  politique.  Parmi  les 
divers  membres  qui  ont  pris  la  parole,  les  uns  ont  montré 
l'intervention  réciproque  et  forcée  de  l'Économie  poli- 
tique dans  le  domaine  de  la  morale,  et  de  la  morale  dans 
le  domaine  de  l'Économie  politique;  les  autres  ont  montré 
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l'analogie  des  produits  et  des  services  au  point  de  vue 
delà  valeur,  c'est-à-dire  l'analogie  de  toutes  les  bran- 
ches de  l'activité  humaine  au  point  de  vue  de  la  produc- 
tion. A  cet  égard,  des  observations  ont  été  échangées 
entre  divers  membres  et  M.  Michel  Chevalier  au  sujet 
de  la  seconde  partie  d'une  définition  de  l'économie  poU- 
tique  que  ce  dernier  savant  avait  récemment  formulée 
au  sein  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
en  intervenant  dans  le  débat  survenu  entre  MM.  Cousin 
et  Dunoyer,  touchant  les  limites  de  l'Économie  politique, 
la  nature  de  la  richesse,  les  fonctions  du  gouvernement 
ot  l'analogie  des  phénomènes  de  la  production  dans  les 
diverses  branches  du  travail.  —  Dans  la  réunion  du 
10  mai,  présidée  par  M.  Dunoyer,  membre  de  l'Institut, 
la  Société  s'est  encore  occupée  du  même  sujet,  mais  à 
un  autre  point  de  vue  qui  lui  était  fourni  par  la  première 
partie  delà  définition  de  M. Michel  Chevalier;  et  la  con- 
versation a  roulé  sur  la  question  de  savoir  si  l'Économie 
politique  peut  être  considérée  comme  ayant  «  pour  objet 
d'appliquer  les  principes  du  droit  public  tel  qu'il  existe  et 
tel  qu'il  est  reconnu  (i).  » 

.  Le  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  rappelle  en  peu 
de  mots  la  dernière  discussion.  11  dit  que  la  définition 
formulée  par  M.  Michel  Chevalier  a  fait  naître  diverses 
objections  qu'il  serait  utile  d'examiner;  et  que  notam- 
ment le  sens  de  l'expression  de  droit  public  aurait  besoin 
d'être  précisée. 

M.  Dunoyer  reproche  à  la  définition  soumise  à  l'examen 
de  la  Société  de  dire  que  l'Économie  politique  a  pour 
objet  d'apphquer  les  principes  d'une  autre  science  qui 

(1)  tt  J'ai  défini  l'économie  politique  en  disant  que  c'est  une  science  qui 
a  pour  objet  d'appliquer  les  principes  du  droit  public,  tel  qu'il  existe  et 
qu'il  est  reconnu,  à  un  certain  ordre  de  faits,  à  savoir  ce  qui  donne  lieu  à  la 
transaction  vulgaire  comprime  dans  les  termes  de  vendre  et  d*acheter,  » 
Michel  Chevalier,  loc.  cit.,  p.  280.  (J.G.) 
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Mrait  lé  droit  public.  L'Économie  a,  selon  loi.  pour  objet 
la  «i^termination  de  nés  propres  principes,  et  cet  objet 
est  différent  de  l'application  do  ces  rnémes  principes  qui 
constituent  en  partie  l'art  de  la  politique  et  de  Tadminis- 
tration.  Il  ne  pense  pas  qu'on  puisse  renfermer  la  science 
économique  dans  l'application  des  règles  du  droit  pu- 
blic; on  pourrait  dire  jusqu*à  un  certain  point  que  Téco- 
nomie  politique  a  des  rapports  constants  avec  le  droit 
public  ;  mais  non  qu'ello  a  pour  f»lijet  l'application  de  ce 
nu^me  droit  public.  A  ce  compte,  elle  serait  tenue  de  se 
conformer  k  la  législation  existante,  tandis  qu'elle  ne  doit 
tenir  compte  que  d'une  seule  chose,  de  la  vérité  ou  au 
moins  de  ce  qu'elle  croit  être  la  vérité  ;  d'où  découle  la 
nécessité  d'une  liberté  d'action  suffisante,  indispensable 
d'ailleurs  à  tous  les  travaux  de  la  Société  :  liberté  sur 
laquelle  on  n'a  véritablement  eu  des  idées  un  peu  nettes 
(|ue  depuis  les  travaux  des  économistes  physioorates. 

M.  Louis  LicoLfiuc  dit  qu'il  a  compris  par  droit  public, 
et  que,  selon  lui,  on  ne  peut  comprendre  par  ce  mot,  que 
la  justice,  laciuelie  renferme  forcément  la  liberté  ;  de 
sorte  que  la  définition  do  M.  Michel  Chevalier  lui  paraît 
conforme  à  l'opinion  non  seulement  des  pbysiocrate?, 
mais  des  autres  maîtres  de  l'économie  politique. 

M.  Michel  CuEVALiBa  part  de  cette  donnée  que  les 
sciences  morales  et  politiques  ne  s'appuient  pas  sur  des 
éléments  fixes,  mais  sur  des  éléments  mobiles  ;  que,  par 
conséquent,  les  bases  de  réconomie  politique  sont  varia- 
bles, et  que  ce  qui  règle  cette  mobilité  aux  diverses 
grandes  époques  ou  phases  de  l'humanité,  c'est  Ten- 
seinble  d'un  certain  nombre  d'idées  générales.  Ces  idées 
gononilos,  principes  dirigeants  des  sociétés,  sont  le  fon- 
dement du  droit  public  ot  dominent  tous  les  détails  de  la 
législation,  les  rapports  des  gouvernants  avec  les  gou- 
vernés, ainsi  que  ceux  des  gouvernés  entre  eux.  Or,  ces 
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idées,  C0B  principes  progressent  et  varient  cqmme  Thu- 
manité.  C'est  ainsi  que  les  principes  du  droit  public  de  89 
diffèrent  des  principes  du  droit  public  du  seizième  siècle, 
comme  ceux-ci  différaient  des  principes  ayant  cours  à 
des  époques  antérieures.  C'est  ainsi  encore  que  les  prin- 
cipes de  droit  public  du  christianisme,  ceux  des  sociétés 
ronaaines,  grecques,  de  l'Inde  ou  de  TÉgypte  sont  diffé- 
renciés par  des  caractères  bien  tranchés. 

De  nos  jours,  les  principes  de  droit  public  sont  ceux 
qui  ont  été  solennellement  conquis  et  proclamés  en  89, 
qui  ont  pénétré  dans  les  lois,  qui  ont  déterminé  les  rap- 
ports des  gouvernants  et  des  gouvernés.  Ils  consistent  : 
premièrement,  dans  le  principe  de  Tégalité  de  tous  les 
citoyens,  à  quelque  classe  qu'ils  appartiennent,  devant  la 
loi  ;  secondement,  dans  le  libre  exercice  des  facultés  de 
l'homme  ;  troisièmement,  dans  la  responsabilité  de  plus 
en  plus  grande  de  Thomme,  seul  chargé  du  poids  de  sa 
destinée;  d'oii  résulte,  comme  corollaire, l'illégitimité  du 
système  réglementaire.  De  nos  jours,  quand  un  corps 
constitué,  quand  le  public,  qui  est  lui-même  le  premier 
des  corps  constitués,  examinent  un  projet  de  loi  ou  de 
décret  quelconque,  c'est  à  l'aide  de  cette  triple  pierre  de 
touche;  ils  se  demandent  :  cette  loi,  ce  décret  choquent- 
ils  le  principe  d'égalité,  le  principe  du  libre  exercice  des 
facultés,  tendent-ils  vers  la  responsabiUté  ou  la  régle- 
mentation ? 

Eh  bien  !  l'Économie  politique  a  pour  objet  d'appliquer 
ces  principes  qui  servent  de  base  à  la  législation,  et  c'est 
dans  ce  sens  que  M.  Michel  ChevaUer  a  cru  pouvoir  dire 
avec  avantage  que  c'est  la  science  ayant  pour  objet  les 
principes  du  droit  public,  tel  qu'il  existe  et  qu'il  est  re^ 
connu,  à  un  certain  ordre  de  faits,  etc.,  tel  qu'il  est 
reconnu,  bien  entendu,  par  les  esprits  les  plus  avancés 
d'une  époque,  les  seuls  compétents.  Cette  définition  a 
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cela  de  bon,  selon  lui,  qu'elle  n'imprime  aucune  flétris- 
sure à  des  époques  où  les  hommes  les  plus  éminents  ont 
agi  sous  rinfluence  d'autres  principes  de  droit  public. 
Ainsi,  pour  juger  Tantiquité,  il  faut  se  souvenir  que  l'es- 
clavage était  un  principe  de  droit  public,  principe  que 
des  génies  comme  Aristote  et  Platon  n'ont  pas  même  mis 
en  doute.  Si,  au  dix-neuvième  siècle,  dit  M.  Michel  Che- 
valier, on  voulait  rétablir  Tesclavage,  j'emploierais  toute 
mon  artillerie  contre  une  pareille  proposition  ;  mais  s'il 
est  question  des  Grecs  et  des  Romains,  je  me  laisse  com- 
plètement désarmer.  Traversant  des  siècles  et  arrivant 
à  l'époque  de  Colbert,  M.  Chevalier  ne  peut  être  qu'indul- 
gent pour  l'esprit  réglementaire  qui  dominait  alors,  bien 
que  la  réglementation  ne  soit  à  ses  yeux  que  la  conti- 
nuation du  servage  atténué.  Il  comprend  que  le  gouver- 
nement, au  sortir  de  la  féodalité,  ait  été  conduit  au  sys- 
tème des  corporations.  Mais  si  de  nos  jours  on  proposait 
de  revenir  à  ce  régime,  il  le  combattrait  à  outrance. 

En  parlant  ainsi  dos  pi'incipes  différents  qui  ont  légiti- 
mement dirigé  chaque  époque,  l'économie  politique  est 
juste  envers  le  passé  ;  elle  s'attire  la  bienveillance  de  la 
postérité,  et  elle  est  en  droit  de  réclamer  toutes  les  amé- 
liorations compatibles  avec  les  principes  du  droit  public, 
c'est-à-dire  les  améliorations  corollaires  du  principe 
d'égalité,  de  liberté  et  de  responsabilité. 

M.  IloRAGK  Say  n'est  pas  d'accord  avec  M.  Michel 
Chevalier.  La  définition  de  ce  dernier  lui  paraît  se  rap- 
porter à  un  certain  ordre  d'applications  de  la  science, 
plutôt  qu'à  la  science. 

Sans  doute,  quand  il  s'agit  de  jugements  historiques, 
il  faut  tenir  compte  des  idées  qui  ont  eu  cours  aux  di- 
verses époques.  On  serait  mal  venu,  par  exemple,  de 
reprocher  à  Aristote  et  à  Platon  de  n'avoir'pas  connu  les 
propriétés  de  l'électricité  et  de  n'avoir  pas  inventé  le  té- 
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légraphe  électrique.  Ces  deux  hommes  de  génie  admet- 
taient Tesclavage  comme  priiicipe  social;  mais  s'ils 
l'avaient  combattu,  auraient-ils  été  dans  le  faux?  De 
même,  s'ils  avaient  aperçu  les  vérités  économiques,  s'ils 
avaient  proclamé  deux  mille  ans  plus  tôt  les  avantages 
(le  la  division  du  travail,  une  saine  théorie  de  la  produc- 
tion et  de  réchange  ;  s'ils  avaient  formulé  la  véritable 
nature  de  la  richesse,  etc.,  l'humanité  ne  s'en  serait-elle 
pas  mieux  trouvée  ?  Exiger  des  époques  antérieures  les 
notions  des  sciences  découvertes  plus  tard,  ce  serait 
exiger  d'enfants  de  trois  ans  la  connaissance  du  binôme 
de  Newton.  Mais  ce  n'est  pas  là  la  question. 

La  question  est  de  savoir  si  la  science  économique 
est  le  droit  public  d'une  époque.  Admettre  l'affirmative, 
c'est  dire  qu'il  y  a  eu  autant  de  sciences  économiques 
que  d'époques  différentes.  Or,  il  n'y  a  évidemment  qu'une 
science,  composée  des  diverses  vérités  successivement 
découvertes,  démontrées,  admises,  et  en  cela  l'économie 
politique  ne  diffère  en  rien  des  autres  sciences,  des 
sciences  physiques  elles-mêmes.  Il  n'y  a  pas  de  principes 
chimiques  pour  les  anciens,  pour  le  moyen  âge  et  pour 
les  modernes.  Il  y  a  une  seule  chimie  très  peu  avancée 
chez  les  uns,  plus  développée  chez  les  autres.  Il  n'y  a 
qu'une  économie  politique,  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  les  idées  qui  ont  été  appliquées  à  diverses  époques, 
et  constituant  le  droit  public.  La  science,  c'est  la  décou- 
verte et  l'exposition  de  la  vérité,  et  non  l'application  de 
la  vérité.  11  s'en  faut  bien  que  les  applications  du  droit 
public  aient  toujours  été  conformes  à  la  vérité.  Sans 
doute  l'art  de  ces  applications  doit  s'éclairer  de  la  science  ; 
mais  la  science  n'a  pas  cet  art  pour  but.  Les  divers  en- 
trepreneurs et  le  gouvernement  qui  font  profiter  le  public 
lu  télégraphe  électrique  n'auraient.rien  fait  sans  les  pro- 
grès de  la  physique  ;  mais  les  constructions  et  les  me- 


k 


410  StANCË  ou  10  VAl  tait. 

suret  qu*ili  prennent  ne  sont  pas  la  pbytiquô,  Il  en  est 
de  même  dans  Tordre  économique;  nous  approuvons, 
nous  admirons  même  des  applicateurs  intelligents  des 
vérités  économiques  ;  mais  les  mesures  qu'ils  décrètent 
ou  font  décréter  par  leur  influence  ne  sont  pas  l'éco- 
nomie politique. 

M.  DE  FoNTENAY,  tout  eu  peusaut  comme  M.  Say,  s'ex» 
prime  cependant  d'une  manière  plus  dubitative.  Il  se 
demande  s'il  est  possible  de  concevoir  une  science  mo- 
rale pure  et  absolue,  et  une  science  économique  absolue, 
en  dehors  des  applications  faites;  et,  d'autre  part,  si, 
pour  déterminer  les  bases  du  droit  public,  il  ne  faut  pas 
s'appuyer  sur  la  science. 

M.  DuNOYER  croit  que  M,  Michel  Chevalier  s'est  engagé 
dans  une  voie  erronée,  en  voulant  fixer  des  limites  à 
réconomie  politique  plus  circonscrites  que  ses  limites 
naturelles,  et  en  lui  composant  un  domaine  de  vérités  re- 
latives. L'esclavage,  le  servage,  le  privilège,  qui  ont  été 
pris  pour  exemples,  ont  pu  se  succéder  avec  avantage 
pour  la  société;  mais  aucun  de  cesprincipes  n'a  été  la 
vérité;  car  la  vérité,  c'est  la  liberté;  et  la  liberté  seule 
est  un  principe  scientifique.  Or,  s'il  a  été  heureux  que  ce 
principe  fût  élucidé  par  les  physiocrates,  par  Smith,  par 
J.-B.  Say,  etc,  il  eût  été  encore  plus  heureux  qu'Ans- 
tote  et  Platon  l'eussent  proclamé.  La  vérité  n'est  pas  une 
question  de  date. 

En  second  jieu,  M.  Michel  Chevalier  n'a  pas  pris  garde 
qu'il  n'y  a  pas  de  limites  à  assigner  à  la  recherche  de  la 
vérité,  et  qu'il  n'y  a  que  des  précautions  à  prendre  dans 
l'exposition  pour  ne  pas  trop  froisser  les  idées  reçues 
qu'elle  vient  contredire.  Il  faut,  au  contraire,  avoir 
des  ménagements  infinis  lorsqu'on  travaille  à  l'applica-» 
tion  de  cette  vérité;  il  faut  commencer  par  éclairer  Topi^ 
nion  publique  ;  il  faut  la  respecter  ensuite  scrupuleuse* 
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raent  avant  que  la  majorité  se  soit  faite  et  prononcée, 
lia  vérité  ne  peut  s'imposer  autrement  que  par  le  despo- 
tisme ;  et  le  despotisme  est  toujours  une  détestable  chose, 
quel  que  soit  le  but  qu'il  se  propose.  D'autre  part,  qui 
peut  juger  de  la  vérité,  si  ce  n'est  la  majorité?  11  est  bien 
vrai  que  la  raison  commence  toujours  par  être  en  mino- 
rité; mais  toutes  les  minorités  n'ont  pas  raison.  Ici 
M.  Dunoyer  cite  les  excellentes  dispositions  de  Tesprit 
public  en  Angleterre,  et  ce  qui  s'est  passé  dans  ce  pays 
au  sujet  de  réraancipation  des  catholiques,  de  la  réforme 
douanière,  et  ce  qui  se  passe  en  ce  moment  pour  le  prin- 
cipe de  l'admission  des  juifs  dans  le  parlement.  M.  Du- 
noyer ne  voudrait  pas  affirmer  que  la  Chambre  des  lords, 
en  refusant  dernièrement  encore  cette  admission,  n'a 
pas  été  rinterprète  du  sentiment  de  la  majorité  des 
esprits,  qui  sont  peu  éclairés  sans  doute,  mais  qui  sont  la 
majorité.  Si  la  pratique  doit,  avant  tout,  céder  à  la  ma- 
jorité, sans  blasphémer  pour  cela  la  vérité,  —  la  théorie, 
au  contraire,  pour  être  honnête  et  digne  de  respect,  doit 
avoir  pour  guide  unique  la  vérité  et  non  le  droit  public. 

M.  Michel  Qh^valibr  trouve  qu'il  y  a,  entre  lui  et  les 
membres  qui  viennent  de  prendre  la  parole,  à  la  fois  un 
malentendu  et  un  dissentiment  réel  sur  quelques  points. 
Il  se  croit  toujours  dans  le  vrai,  mais  il  craint  de  n'avoir 
pas  été  bien  compris.  Il  admet  positivement  avec  M.  Ho- 
race Say  une  science  spéciale,  sut  generis^  du  travail,  de 
la  richesse ,  de  l'échange ,  etc.  ;  il  admet  aussi ,  avec 
MM.  de  Fontenay  et  Dunoyer,  une  économie  politique 
type,  une  économie  politique  absolue,  sans  condition  de 
temps  et  de  lieux  ;  mais  il  ne  voit  pas  que  la  reconnais- 
sance de  cette  science  soit  en  contradiction  avec  ce  qu'il 
a  avancé. 

Il  distingue  Tapplication  de  l'idéal  ;  et  il  s'efforce  de 
faire  avancer  celle-ci  le  plus  possible  de  celui-là,  en  invo- 
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quant  les  principes  du  droit  public.  Et,  par  exemple, 
dans  la  lutte  qu'il  soutient  en  faveur  de  la  liberté  du  corn* 
merce,  il  pose  cet  argument  redoutable  à  ses  adversaires, 
savoir  que  la  protection  est  incompatible  avec  les  prin- 
cipes d'égalité  et  de  liberté  qui  font  partie  du  droit  public 
des  Français  au  dix-neuvième  siècle  !  Non  qu'il  voulût, 
s'il  était  le  maître,  proclamer  la  liberté  absolue,: l'appli- 
cation de  l'idéal  ;  mais  il  serait  plus  hardi  que  M.  Dunoyer 
dans  l'application  ;  il  voudrait  devancer  l'opinion  publique, 
qui  ne  tarderait  pas  à  être  éclairée  par  l'exceUence  des 
résultats  ;  il  lui  suffirait  d'avoir  incontestablement  pour 
lui  ces  principes  de  droit  public  qu'il  a  mentionnés  ;  et  il 
tiendrait  à  honneur  d'agir  conformément  aux  désirs  des 
hommes  éclairés,  et  non  conformément  à  la  majorité  du 
pays. 

M.  Dunoyer  ajoute  qu'il  entend  bien,  lui  aussi,  par 
majorité,  la  majorité  de  la  portion  éclairée  de  la  société, 
qui  comprend  la  masse  de  Tintelligence  nationale,  et  sur 
laquelle  les  hommes  de  science  doivent  agir  et  avoir  toute 
liberté  d'agir.  11  cite  de  nouveau  l'exemple  de  l'Angle- 
terre :  la  conduite  de  la  ligue  conduite  par  M.  Cobden,  à 
laquelle  il  faudrait  cependant  reprocher,  selon  lui,  peut- 
être  un  peu  trop  de  véhémence  vers  la  fin  ;  il  cite  encore 
les  efforts  à  la  fois  énergiques  et  mesurés  de  Huskisson 
et  de  Robinson  qui  ont  commencé  cette  admirable  lutte, 
et  il  est  conduit  à  faire  une  comparaison  entre  le  peuple 
anglais  et  le  peuple  français  peu  favorable  à  celui-ci  :  le 
premier  marchant  lentement,  mais  sans  cesse,  dans  la 
voie  du  progrès  économique,  politique  et  moral,  avan- 
çant toujours,  et  ne  reculant  jamais;  le  second  restant 
longtemps  dans  la  torpeur,  pour  courir  ensuite  outre 
mesure  et  reculer  encore  plus  qu'il  n'avait  avancé. 

M.  BouTowsKi  n'est  pas  non  plus  d'accord  avec 
M.  Michel  OhevaUer.  Sa  définition  tendrait  à  faire  croire 
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qu'il  y  a  une  économie  politique  propre  à  la  Chine,  une 
autre  à  r Afrique,  une  autre  à  telle  ou  telle  partie  de  l'Eu- 
rope ou  de  TAmérique,  à  tel  ou  tel  peuple  ancien  ou  mo- 
derne. L'économie  politique,  au  contraire,  est  une  pour 
tous  les  temps  et  tous  les  lieux,  comme  les  autres  sciences 
morales,  comme  les  autres  sciences  physiques.  Il  a  été 
vrai,  et  il  sera  vrai  en  tout  temps  et  en  tout  lieu,  que  le 
plus  court  chemin  d'un  point  à  un  autre,  c'est  la  ligne 
droite.  Il  a  été  vrai,  et  il  sera  vrai  en  tout  temps  et  en 
tout  lieu,  que  le  vol  est  une  mauvaise  action.  Les  prin- 
cipes  du  droit,  ou  plutôt  de  la  morale,  qui  règle  les 
devoirs  de  l'homme  envers  ses  semblables,  sont  éternel- 
lement vrais.  Peut-on  dire  la  même  chose  du  droit  public 
historique  et  variable?  Les  premiers  chrétiens  invo- 
quaient la  morale  divine,  et  ils  avaient  la  vérité  pour 
eux  ;  mais  on  les  condamnait  avec  le  droit  public,  alors 
existant,  alors  reconnu. 


Séance  du  10  Juin  1853. 

SUR   QUI   RETOMBE   l'iMPOT   FONCIER  ? 

M.  Duffour-Dubergier,  président  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Bordeaux,  membre  du  Conseil  supérieur 
du  commerce  récemment  constitué,  et  M.  le  chevalier 
Moniz  d'Arragao,  économiste  brésilien,  assistaient  à  cette 
réunion,  présidée  par  M.  Ch.  Renouard,  conseiller  à  la 
Cour  de  cassation,  Tun  des  vice-présidents  de  la  Société. 

Quelques  mots  ont  d'abord  été  échangés  au  sujet  de 
l'époque  où  le  Conseil  supérieur  du  commerce  sera  con- 
voqué et  consulté  sur  des  projets  de  réforme  commer- 
ciale. Il  n'a  été  émis  à  cet  égard  aucune  assertion  posi- 
tive. 

M.  DuPFouR-DuBERGiER  demande  ensuite  des  renseigne- 


uienU  Mir  U  S<x:iété  de?»  amis  de  Bastiat  et  sur  la  publi- 
cation de  ses  écrits.  M.  Horace  Say  entre  à  ce  si^et  dans 
quelques  explications  et  dit  qu'on  prépare  en  ce  moment 
un  Tolume  qui  sera  consacré  à  la  correspondance  de  cet 
illustre  économiste,  ajoutant  qu'il  serait  bien  à  désirer  que 
tous  ceux  qui  ont  reçu  des  lettres  de  lui«  les  fissent  con- 
naître. Déjà,  U  a  été  publié  une  lettre  remarquable  adressée 
à  Fonteyraud,  communiquée  il  y  a  quelques  mois  à  la  So* 
ciété  par  M.  Joseph  Gamier,  et  publiée  dans  le  Journal 
de$  Économùie$^  ainsi  que  dans  une  notice  qui  précède 
les  Mélanges  d économie  politique  de  Fonteyraud  ^  qui 
viennent  de  paraître.  Plusieurs  autres  lettres  ont  été  re* 
cueillies,  et  M.  Horace  Say  vient  de  recevoir  de  M.  Colh 
den  toutes  celles  que  Frédéric  Bastiat  lui  a  adressées. 

I>a  discussion  se  ilxe  ensuite  sur  cette  question  :  «  Sur 
qui  retombe  T  impôt  foncier?  » 

M.  B0UTOW.SK1,  conseiller  de  collège  au  ministère  des 
finances  ae  llussie,  ne  pense  pas  que  les  propriétaires 
fonciers  soif^nt  ^evés  par  la  contribution  foncière  ;  et  il 
croit  qij(5  ceux-ci  ne  sont  pas  dans  le  vrai,  lorsqu'ils  se 
plaignent  du  fardeau  qu'ils  portent.  M.  Boutowski  donne 
pour  raison  que  les  propriétaires,  à  l'époque  du  bail,  ont 
Krand  soin  de  mettre  Timpôt  à  la  charge  des  fermiers  ; 
et  que  ceux-ci  se  le  font  rembourser  par  les  acheteurs  de 
blé.  D'où  il  suit  que  ce  n'est  pas  le  propriétairei  mais  le 
consommateur  qui  paye  l'impôt. 

M.  LouiB  Lbclbro,  secrétaire  de  la  Chambre  de  com- 
merce d(3  Paris,  nie  que  le  propriétaire  rejette  Timpôt 
sur  le  f(Tmior;  et  il  donne,  à  l'appui  de  son  opinion,  une 
raison  tirée  des  systèmes  électoraux  en  général,  donnant 
aux  propriétaires  une  importance  politique  proportion- 
n(îllo  à  la  somme  d'impôt  payée  par  eux.  En  France, 
cette  inllnenco  a  existé  de  1818  à  1848  ;  maintenant  l'ha- 
bitude est  prise  et  se  continue.  Sur  cent  propriétaires 
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quatre-vingts  se  réservent  certainement  de  payer  l'impôt 
eux-mêmes  directement. 

MM.  Say  et  Rbxouard  font  remarquer  que  la  détermi- 
nation de  celui  qui  paye  directement  le  percepteur  ne 
serait  pas  la  réponse  à  la  question  posée.  Ce  qu'il  s'agit 
de  reconnaître,  c'est  si  Timpôt  retombe,  en  dernière 
analyse,  sur  le  propriétaire  du  sol,  ou  sur  le  producteur 
du  blé,  ou  bien  sur  le  consommateur  du  blé. 

M.  WoLowsKi,  ancien  représentant,  directeur  du  Cré- 
dit foncier,  dit  que,  pour  résoudre  la  question,  il  faut 
distinguer  entre  les  impôts  anciens  et  les  impôts  nou- 
veaux. Les  impôts  anciens  sont  payés  par  le  consom- 
mateur et  se  confondent  dans  le  prix  des  produits.  C'est 
différent  pour  les  impôts  nouveaux  qui,  pendant  un  cer- 
tain temps,  restent  à  la  charge  des  propriétaires.  De 
même  lorsqu'on  opère  une  augmentation  ou  un  dégrève- 
ment ou  une  péréquation  de  l'impôt  foncier,  c'est  un 
cadeau  qui  est  fait  aux  propriétaires  ou  un  sacrifice  qui 
leur  est  imposé.  Lorsque  la  mesure  est  permanente,  peu 
à  peu  les  faits  se  passent  comme  l'a  indiqué  M.  Boutowski, 
et  c'est  le  consommateur  qui  profite  de  la  diminution  ou 
souffre  de  l'augmentation. 

M.  DussAHo,  ancien  conseiller  d'Etat,  partage  entière- 
ment l'avis  de  M.  Wolowski. 

M.  DupuiT,  ingénieur  en  chef  de  la  ville  de  Paris, 
n'admet  pas  cette  distinction  :  que  l'impôt  soit  ancien  ou 
récent,  c'est  le  propriétaire  qui  le  paye.  Quand  les  frais 
de  production  sont  payés,  il  reste  le  bénéfice  du  fermier 
et  la  rente  du  propriétaire.  L'État  ne  peut  prendre  sur 
les  bénéfices  du  fermier,  qui  sont  réglés  par  l'oflre  et  la 
demande,  et  il  ne  peut  lui  revenir  qu'une  portion  de  la 
rente  ;  or,  que  l'impôt  soit  ancien  ou  moderne,  le  résultat 
3St  le  même.  Cela  est  si  vrai,  que  la  limite  de  l'impôt  est 
6  taux  de  cette  rente  elle-même  ;  car  si  Ton  suppose  un 
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impôt  supérieur  à  la  rente,  un  impôt  qui  absorbe  les 
revenus  des  fermiers,  la  location  des  terres  deviendra 
impossible  ;  Donc  l'impôt  n'a  pas  d'influence  sur  le  prix 
des  produits  ;  et  l'État  qui  le  prélève  est  simplement  co- 
propriétaire du  fonds  productif.  On  a  la  preuve  de  ce  fait 
dans  la  manière  dont  les  choses  se  passent  en  Angle- 
terre. 

Dans  ce  pays,  le  législateur  a  dispensé  certaines 
terres  de  la  redevance  annuelle  moyennant  une  somme 
fixe  payée  à  une  certaine  époque.  Eh  bien!  ces  terres, 
lorsqu'elles  se  vendent,  valent  simplement  en  plus  le 
capital  de  l'impôt.  De  même  à  Paris  on  exempte  certaines 
constructions,  des  maisons  de  la  rue  de  Rivoli,  par 
exemple,  de  l'impôt  pendant  vingt  ou  trente  ans;  et  il 
arrive  que  ces  maisons  valent  plus,  proportionnellement, 
que  des  maisons  semblables  dans  les  rues  Vivienne  ou 
Saint-Honoré. 

Quand  il  y  a  dégrèvement,  c'est  un  cadeau  fait  au 
propriétaire  ;  quand  c'est  une  augmentation  qui  se  pro- 
duit, c'est  une  expropriation  plus  ou  moins  forte. 

M.  BouTowsKi  trouve  dans  le  revenu  brut  foncier 
deux  choses  :  1°  les  frais  de  production  comprenant 
l'intérêt  du  capital,  le  profit  de  l'entrepreneur  fermier 
ou  propriétaire  faisant  valoir  ;  2"  la  rente  foncière  qui 
ne  fait  pas  partie  des  frais  de  production,  et  qui  con- 
stitue le  revenu  net  du  propriétaire  foncier  ne  se  don- 
nant aucune  peine,  ne  faisant  aucun  sacrifice.  Si  l'impôt 
ne  porte  que  sur  la  rente,  il  est  évidemment  supporté  par 
le  propriétaire  seul  ;  si,  au  contraire,  il  touche  à  d'autres 
branches  du  produit  brut,  il  est  évident  aussi  que  le  prix 
des  choses  est  augmenté  par  lui.  Or,  n'y  a-t-il  pas  des 
terres  qui,  d'une  part,  sont  imposées,  et,  d'autre  part,  ne 
produisent  pas  de  rente  ?  D'où  il  résulte  bien  que  l'impôt 
est  un  des  éléments  du  prix.  M.  Boutowski  conclut  en 
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disant  que,  pour  certains  terrains,  Timpôt  pèse  à  la  fois 
sur  le  propriétaire  et  le  consommateur. 

M.  QuiJANO  ne  croit  pas  que  la  question  de  savoir  si 
c'est  le  producteur  ou  le  consommateur  qui  paye  Timpôt 
foncier  soit  une  question  soluble.  Sur  le  marché,  c'est 
l'offre  et  la  demande  qui  règlent  la  valeur,  et  là  le  culti- 
vateur n'a  pas  à  faire  valoir  qu'il  a  payé  telle  fraction 
pour  l'amendement  du  sol,  telle  autre  pour  les  clôtures, 
telle  autre  pour  l'irrigation,  telle  autre  pour  la  protection 
de  l'autorité  :  c'est  de  la  quantité  de  blé  en  vente,  c'est 
du  nombre  des  acheteurs  que  dépend  le  prix.  Quel  que 
soit  ce  prix,  la  denrée  arrive  au  marché  grevée  de  l'im- 
pôt comme  des  autres  frais  de  production.  Le  vendeur 
tend  le  plus  possible  à  retirer  l'ensemble  des  dépenses 
et  un  bénéfice  ;  l'acheteur  tend  à  payer  le  moins  possible. 
En  général,  celui-ci  doit  tout  payer,  sans  cela  la  culture 
ne  continuerait  pas.  Mais  il  y  a  des  circonstances  où  il 
ne  paye  pas  tout,  où  il  ne  paye  pas  l'impôt,  par  exemple. 
C'est  notamment  le  cas  de  toute  augmentation  imprévue 
qui  fait,  sur  le  cultivateur,  l'effet  d'une  tempête. 

M.  DuFPOUR-DuBERGiER  croit  aussi  que  l'impôt  retombe 
sur  le  propriétaire,  et  que  l'impôt  n'influe  pas  sur  les 
prix  uniquement  réglés  par  l'offre  et  la  demande.  Celle-ci 
permet  tantôt  au  producteur  de  se  rembourser  de  tous 
ses  frais  et  de  faire  des  bénéfices,  tantôt  de  ne  retrouver 
que  ses  frais,  tantôt  d'obtenir  moins  que  ses  frais.  Or, 
parmi  ses  frais,  il  tient  toujours  compte  de  Timpôt;  mais 
il  ne  dépend  pas  de  lui  de  l'obtenir  toujours  dans  le  prix 
de  vente. 

C'est  ainsi  que  le  vin,  qui  ne  valait  pas  100  francs, 
il  y  a  un  an,  en  vaut  200  aujourd'hui,  et  que  le  produc- 
teur qui  perdait  sur  ses  récoltes  en  retire  en  ce  moment 
au  delà  de  ses  frais  de  production.  L'octroi  est  une  autre 
espèce  d'impôt  qui  retombe  évidemment  sur  le  consom- 
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mateur;  car,  si  Ton  consomme  plus  ou  moins,  on  paye 
plus  ou  moins  d'impôt.  Mais  Toctroi  atteitit  cependant  le 
propriétaire-producteur  en  diminuant  la  consommation^ 
et,  par  conséquent,  l'écoulement  des  récoltes. 

M.  Horace  Say,  ancien  conseillef  d'État,  membre  de 
la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  croit  que  l'impôt  di- 
minue le  profit  de  tout  le  monde  ;  toais  qu'il  est  impos- 
sible probablement  de  préciser  dans  quelle  proportion  il 
fVappe  sur  les  uns  et  les  autres.  Tout  projet  de  péré- 
quation d'impôt  s'appuie  sur  un  principe  de  justice,  sur 
le  désir  de  proportionner  la  charge  au  revenu  ;  mais  le 
retour  à  ce  principe  de  justice  ne  peut  se  faire  sans 
donner  des  profits  aux  uns,  et  sans  faire  subir  des  pertes 
aux  autres,  de  sorte  que  la  solution  est  à  peu  près  impos- 
sible. 

M.  RtcNouARD,  conseiller  à  la  Gour  de  cassation,  émet 
l'avis  que  l'impôt  foncier  ne  lui  paraît  retomber  exclusi- 
vement ni  sur  le  consommateur,  ni  sur  le  propriétaire,  ni 
sur  lé  fermier,  dont  les  intérêts  sont  et  doivent  être  con- 
sidérés comme  distincts  et  diverd. 

M.  CouRCELLE-SteNEUiL  dit  qull  faut  considérer,  non 
seulement  les  intérêts  distincts  et  divers  du  propriétaire, 
du  fermier  et  du  consommateur,  mais  quel  est  le  prix 
dont  il  s'a»?it  et  quelle  est  la  répartition  de  l'impôt.  Le 
prix  courant,  comme  l'a  dit  M.  Dufl'our-Dubergier,  se 
règle  par  l'offVe  et  la  demande.  On  peut  ajouter  que,  dfttis 
ce  rapport,  il  existe  un  terme  à  peu  près  invariable,  qui 
est  la  demande,  de  telle  sorte  qu'on  peut  dire  que  le  prix 
courant  des  produits  de  la  terre  est  déterminé  par  l'abon- 
dance des  récoltes  ou  par  la  disette.  Mais  il  y  a  utt  autre 
prix,  celui  qu'Adam  Smith  appelle  le  prix  naturel,  le  prix 
moyen  rémunérateur  des  frais  de  production  pendant 
une  longue  suite  d'années,  et  c'est  le  seul  dont  on  ait  à 
d'occuper  dans  la  question.  Quant  à  l'impôt,  il  fout  la 
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supposer  réparti,  non  d'après  la  superficie  de  la  terre, 
mais  d'après  son  produit  net,  son  revenu. 

Ceci  posé, M.  Courcelle-Seneuil  croit  que  Timpôt  porte 
exclusivement  sur  le  propriétaire  ou,  pour  parler  plus 
exactement,  sur  la  propriété.  L'impôt  établi  sur  une  terre 
équivaut  à  une  diminution  de  force  productive  de  la  terre 
égale  au  montant  de  cet  impôt.  Qui  la  supporte  ?  Le  fer- 
mier? Non,  car  par  l'effet  de  la  concurrence,  le  fermier 
est  réduit  au  taux  moyen  des  profits  d'entreprise.  Si 
l'impôt  abaissait  ces  profits  au-dessous  de  ce  taux  moyen, 
le  fermier  quitterait  la  terre  et  prendrait  une  autre  prô* 
fession.  -Est-ce  le  consommateur?  Pas  davantage,  si, 
comme  M.  Courcelle-Seneuil  croit  qu'on  l'a  démontré,  lô 
prix  des  produits  de  la.  terre  est  réglé  par  le  prix  de 
revient  du  produit  des  terres  qui  ne  rapportent  point  de 
rente  et  qui,  partant,  ne  doivent  pas  payer  d'impôt. 
L'impôt  foncier  ne  porté  point  sur  le  fermier  et  n'élève 
pas  d'un  centime  le  prix  des  produits  agricoles.  Il  est  pris 
tout  entier  sur  cette  différence  entre  le  produit  des  terres 
les  moins  fertiles  et  des  terres  les  plus  fertiles,  qui  con- 
stitue le  revenu  du  propriétaire  et  qu'on  appelle  retite. 

M.  Alph.  Courtois,  négociant,  pense  aussi,  avec  M.Re- 
nouard,  que  l-impôt  foncier,  en  général,  ne  retombe  pas 
plus  sur  le  producteur  que  sur  le  consommateur  :  ils  le 
payent  tous  les  deux.  Mais  si  non  seulement  lé  proprié- 
taire (à  cause  de  la  baisse  que  l'ofl^e  des  produits  sur  le 
marché  peut  amener)  ne  perçoit  plus  sa  rente,  mais 
encore  si  les  producteurs  perdent  sur  leur  prix  de  revient, 
s'ils  n'ont  pas  Tespérance  dé  Voir  les  prix  remonter  et 
les  rémunérer  d'un  sacrifice  momentané,  une  partie 
abandonnera  la  terre  et  portera  ailleurs  ses  capitaux, 
Alors  la  diminution  du  nombre  des  produits  amènera  une 
reprise  dans  les  prix,  et  cette  reprise  sera  évidemment 
toute  au  profit  du  producteur.  Dans  ce  cas,  l'impôt  fen- 
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cier  retombera  exclusivement  sur   le  consommateur. 

M.  BouTowsKi  ajoute  qu'il  a  vu  en  Flandre,  en  Picardie, 
en  Normandie,  les  faits  se  passer  comme  il  Ta  indiqué, 
c'est-à-dire  Timpôt  reporté  par  le  propriétaire  sur  le  fer- 
mier, et  par  le  fermier  sur  les  consommateurs  ;  et  que 
peut-être  les  choses  se  passant  autrement  dans  les  pays 
vignobles,  le  vin  étant  une  denrée  de  luxe,  il  peut  se 
faire  qu'après  en  avoir  fait  l'avance,  ces  propriétaires  ne 
puissent  le  rattraper.  C'est  une  question  à  étudier  dans 
son  ensemble  et  dans  ses  détails.  M.  Boutowski  accepte 
la  distinction  faite  par  M.  Wolowski;  mais  il  croit  que 
l'impôt  ne  frappe  le  propriétaire  que  jusqu'au  renouvel- 
lement du  bail. 

M.  Léon  Faucher  est  d'avis  que  l'impôt  foncier  re- 
tombe sur  le  propriétaire  du  sol.  On  a  bien  dit  que 
l'impôt  frappait  à  la  fois  sur  le  producteur  et  le  consom- 
mateur, mais  cela  ne  semble  vrai  que  par  les  résultats 
indirects  de  l'impôt.  Si,  en  effet,  on  exagère  l'impôt  fon- 
cier, le  pays  tout  entier  souffre.  Voici  comment  :  les  pro- 
priétaires de  terre  achètent  moins  de  tous  les  produits,  et 
le  travail  se  trouve  ralenti  et  les  salaires  diminués  ;  tout 
le  monde  est  bien  atteint  indirectement,  mais  c'est  le  pro- 
priétaire qui  est  le  premier  frappé.  Ce  sont  les  proprié- 
taires qui  ont  payé  l'impôt  des  45  centimes  ;  ce  sont  eux 
qui  payent  les  centimes  additionnels  ;  ce  sont  eux  aussi 
qui  ont  profité  du  dégrèvement  de  27  millions  voté  par 
l'Assemblée  législative.  Il  n'est  rien  revenu  aux  consom- 
mateurs sur  cette  dernière  somme. 

M.  Faucher  ne  veut  pas  dire  par  là  qu'il  n'y  a  pas  d'au- 
tres conséquences  de  l'impôt,  agissant  à  la  longue  ;  mais 
on  ne  peut  guère  parler,  selon  lui,  que  d'un  premier 
effet,  et  ce  premier  effet,  l'effet  immédiat  se  fait  sentir 
sur  le  propriétaire. 

Un  membre  fait  observer  que,  dans  tout  le  cours  de 
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cette  conversation,  la  question  n'a  pu  être  qu'effleurée  et 
plutôt  posée  que  discutée.  Chacun  des  économistes  qui 
a  pris  la  parole  a  émis  son  sentiment,  sans  trop  en  donner 
la  raison.  C'est,  d'ailleurs,  là  une  de  ces  questions  qui  ne 
peuvent  être  traitées  que  dans  le  silence  du  cabinet  et  la 
plume  à  la  main. 

Séance  du  10  Juillet  1853. 

DES   RÉSERVES  DE   GRAINS. 

Cette  réunion,  à  laquelle  le  docteur  Varrentrapp,  de 
Francfort-sur-le-Mein,  avait  été  invité,  a  été  présidée 
par  M.  Ch.  Dunoyer,  membre  de  l'Institut. 

La  Société  s'est  d'abord  occupée  de  quelques  ques- 
tions relatives  à  son  budget,  à  son  organisation,  aux  dons 
ou  legs  qui  pourraient  lui  être  faits. 

La  conversation  s'est  ensuite  fixée  sur  la  question  de 
la  conservation  et  de  la  réserve  des  blés.  • 

M.  Hippolyte  Dussahd  a  signalé  les  difficultés  que  pré- 
sente le  magasinage  des  blés,  les  frais  énormes  que  né- 
cessite la  manutention  des  réserves,  et  qui  vont  jusqu'à 
doubler,  au  bout  de  quatre  ans,  la  valeur  des  céréales 
emmagasinées  dans  la  prévision  d'une  rareté  de  grains. 
La  Banque  de  France  prête  sur  dépôt  de  blé  depuis 
quelque  temps  ;  elle  le  fait  à  des  conditions  fort  douces, 
3  pour  100,  et  cependant  cette  branche  de  ses  opérations 
prend  difBcilement  de  l'extension,  précisément  àr  cause 
de  la  cherté  du  magasinage  et  de  la  manutention  du  gage. 

M.  Horace  Say  voit  non  seulement  dans  cette  question 
celle  d'un  bon  système  de  magasinage  et  de  conserva- 
tion, mais  aussi  celle  du  perfectionnement  des  voies  de 
communication,  et  celle  de  la  protection  générale  à  ac- 
corder à  tous  les  détenteurs  de  denrées  alimentaires.  En 
ce  qui  touche  spécialement  le  magasinage  et  les  progrès 
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dopt  il  est  susceptible,  il  est  bien  à  désirer  que  le  gou- 
vernement ne  songe  plus  à  intervenir  dans  cette affmre,  et 
à  renouveler  la  triste  expérience  de  1812,  ni  celle  de  1816, 
dont  le  résultat  final  fut  que  les  habitants  de  Paris  man- 
gèrent du  pain  plus  cher  et  plus  mauvais  que  jsi  l'admi- 
nistration ne  s'était  pas  mêlée  de  leur  subsistance,  autre- 
ment que  pour  garantir  la  sécurité  et  la  liberté  du 
commerce  et  des  transports.  A  cette  époque,  en  effet, 
on  fit  d'abord  des  approvisionnements  considérables  à 
des  prix  élevés  ;  puis,  les  blés  s'étant  avariés,  les  boulan- 
gers furent  tenus  de  les  employer  en  les  mêlant  avec 
d'autres.  L'industrie  privée,  le  commerce,  peuvent  seuls 
profiter  avec  avantage  et  faire  profiter  la  population  des 
perfectionnements  nouveaux  du  magasinage.  Le  gouver- 
nement doit  se  borner  à  donner  la  sécurité  aux  transac-^ 
tions  individuelles,  et  ne  rien  faire,  notamment, pour  laisser 
planer  le  blâme  sur  les  spéculateurs  qui  font  des  appro- 
visionnements en  vue  de  la  rareté  des  grains,  et  qui  ren- 
dent ainsi  service  aux  populations,  en  cherchant  leur 
propre  intérêt.  M.  Say  donne  quelques  détails  sur  les  dé- 
pôts de  grains  établis  à  la  Villette,  près  Paris,  par  des 
spéculateurs  intelligents,  dont  il  est  conduit  à  désirer  le 
succès,  bien  que,  dit-il  en  riant,  Tun  d'eux  soit  un  des  plus 
ardents  protectionnistes. 

Un  membre  signale,  à  ce  sujet,  la  circulaire  de  ce  com- 
missaire général,  qui  s'est  fait  l'écho  du  préjugé  des  po- 
pulations contre  les  accapareurs.  Un  autre  membre  fait 
remarquer  que  la  meilleure  mesure  à  prendre  par  le  gou- 
vernement serait  précisément  le  développement  de  l'en- 
seignement de  l'économie  politique,  qui  démontre  l'ab- 
surdité de  ces  préjugés.  Or,  il  y  a  cela  de  piquant,  que 
l'habile  négociant  protectionniste  dont  vient  de  parler 
M.  Say,  prétendait,  il  y  a  quelques  années,  qu'il  fallait 
casser  aux  gages  les  professeurs  d'économie  politique. 
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M.  H,  DuasARO  est  entièrement  de  Tavip  ôo  M.  H-  Say 
au  sujet  de  l'intervention  du  gouvernement. 

M.  le  docteur  Varrentrapp,  prié  de  donner  quelques 
explications  sur  ce  qui  se  passe  dans  son  pays,  ô.  Pégard 
du  sujet  en  question,  dit  que  la  viUe  de  Fra,ncfprt  a  UU 
magasin  public  dans  lequel  on  conserve  un  approvision- 
nement pour  six  à'  huit  mois,  et  que  l'administration 
municipale  n'a  jamais  fait  de  pertes  notables,  I^  réserve 
est  en  farines  condensées  au  moyen  de  la  presse  hydrau* 
lique,  et  qui  peuvent  demeurer  ainsi  des  années  s^ps 
s'altérer.  M.  le  docteur  Varrentrapp  ajoute  qu'il  y  a  ten- 
dance, dans  son  pays,  à  renoncer  aux  approvisionnements 
directs  par  la  ipunicipalité,  parce  que,  d'une  part,  J'ar- 
rivée  de  l'agent  de  la  ville  sur  un  marché,  à  Anvers,  par 
exemple,  a  généralement  pour  effet  de  faire  hausser  les 
cours,  et  en  second  lieu,  parce  que  cette  action  de  l'au- 
torité neutralise  et  arrête  toute  spéculation  particulière. 
Mais  il  serait  très  possible  que  le  gouvernement  garantit 
un  minimum  d'intérêt  à  quelque  grande  entreprise  papr 
ticulière  se  proposant  le  commerce  et  l'entrepôt  des 
céréales.  Le  docteur  Varrentrapp  donne  à  cet  égard  quel- 
ques détails  intéressants  sur  un  vaste  projet  de  halle 
centrale  sur  le  Mein,  qui  serait  en  communication  avec 
divers  centres  de  consommation  par  le  fleuve  et  des  em- 
branchements de  chemins  de  fer. 


Séance  du  10  août  1853. 

DU   CONGRÈS   DE   STATISTIQUE  ET  DES  RAPPORTS  DE   l'^CONOMIE  POLITIQUE 

ET  DE   LA    STATISTIQUE. 

Cette  réunion,  à  laquelle  assistaient  M.  Henri  Vincent, 
de  Londres,  un  des  plus  éloquents  conférenciers  delà 
Grande-Bretagne,  et  M.  Wilhelm  Upke,  ancien  manu- 
facturier à  Berlin,  était  présidée  par  M.  Horace  Say. 
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M.  le  président  entretient  la  Société  du  prochain  Con- 
grès de  statistique  qui  se  réunira  à  Bruxelles  vers  la  fin 
de  septembre  prochain. 

M.  H.  Say  pense  d'abord  que  d'importants  résultats 
seront  la  conséquence  de  ce  Congrès,  au  point  de  vue 
statistique  proprement  dit,  sous  le  rapport,  par  exemple, 
de  la  régularité,  de  l'uniformité  et  de  l'améUoration  des 
documents  qui  seront  ultérieurement  publiés  par  les  ad- 
ministrations pubhques  ;  car  la  Commission  centrale  de 
statistique  belge,  qui  a  provoqué  ce  Congrès,  a  con- 
voqué les  divers  chefs  de  service  appelés  à  diriger, 
dans  chaque  pays,  les  travaux  de  la  statistique  officielle. 
M.  Say  pense  ensuite  que  la  science  économique  trouvera 
un  grand  profit  dans  cette  amélioration  apportée  aux 
renseignements  statistiques,  et  que  les  économistes  doi- 
vent vivement  s'intéresser  aux  travaux  du  Congrès. 

M.  WoLowsKi  est  de  l'avis  de  M.  Say.  La  statistique 
bien  entendue,  telle  que  la  conçoit  et  la  pratique  M.  Qué- 
telet,  par  exemple,  président  de  la  Commission  centrale 
belge,  qui  laisse  parler  les  chiffres  sans  les  faire  parler 
en  les  groupant^  comme  on  l'a  trop  souvent  fait  en 
France,  la  statistique  n'est  autre  chose  que  l'étude,  par 
la  constatation  des  faits,  du  développement  des  lois  éco- 
nomiques et  sociales.  Les  travaux  récents  de  la  statis- 
tique sont  venus  prêter  un  grand  appui  aux  principes 
économiques. 

M.  Wolowski  cite  comme  exemple  la  question  de  l'im- 
portation des  céréales  étrangères.  Une  des  principales 
raisons  invoquées  contre  la  libre  admission  des  blés, 
même  dans  les  temps  de'  disette,  était  la  crainte  d'une 
inondation  de  grains,  capable  d'avilir  les  prix  des  denrées 
et  de  ruiner  les  cultivateurs.  La  statistique  a  fait  justice 
de  cette  exagération.  En  1846  et  1847,  pendant  une  pé- 
riode de  seize  à  dix-sept  mois,  les  exportations  de  la 
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Russie  sur  tous  les  marchés  de  l'Occident,  en  Angleterre, 
en  France,  en  Belgique,  en  Hollande,  en  Allemagne,  où 
les  prix  étaient  élevés,  et,  par  conséquent,  offraient  une 
prime  à  la  spéculation,  n'ont  pas  dépassé  19  millions 
d'hectolitres.  Or,  qu'est-ce  que  cette  quantité  de  1  million 
d'hectolitres  par  mois  pour  toute  l'Europe,  quand  la 
France  produit  à  elle  seule  80  millions  d'hectolitres?  Dans 
toutes  ces  questions,  des  relevés  statistiques,  quand  on 
peut  les  avoir  bons,  ramènent  les  esprits  à  la  réalité  des 
choses  et  à  la  vérité  économique. 

M.  QuiJANo,  tout  en  reconnaissant  l'utilité  des  statis- 
tiques bien  faites  et  véridiques,  croit  qu'il  y  aurait  erreur 
à  faire  dépendre  la  justesse  des  principes  économiques 
seulement  des  résultats  constatés  parla  statistique.  L'éco- 
nomie politique  doit  fraterniser  avec  cette  dernière,  mais 
non  pas  lui  être  subordonnée.  Pour  résoudre  la  question 
citée  par  M.  Wolowski,  il  faut  d'abord  se  demander  s'il 
est  juste  et  légitime  que  le  consommateur  achète  son  blé 
où  il  l'entend,  et  conclure  sans  s'arrêter  à  la  perturbation 
qui  pourrait  en  résulter  pour  le  producteur  de  blé  voisin. 
De  même  pour  le  vin,  de  même  pour  le  calicot,  et  pour 
toute  espèce  de  produits.  M.  Quijano  se  demande  ce  que 
peut  faire  au  principe  économique  que  la  statistique  con- 
state une  importation  de  i9  millions  ou  une  importation 
de  190  millions?  Le  droit,  selon  lui,  doit  être  le  même 
avec  les  deux  chiffres.  Et  tant  mieux  si  l'importation  peut 
être  plus  grande,  le  pain  à  meilleur  marché.  C'est  au 
producteur  à  étabUr  son  industrie  sur  la  nature  des 
choses.  Il  faut  prendre  garde,  ajoute  M.  Quijano,  qu'en 
interrogeant  la  statistique  seule,  on  se  voie  conduit  à 
l'ajournement  des  réformes,  et  même  à  mettre  son  dra- 
peau dans  sa  poche  dans  les  circonstances  décisives. 

M.  Wolowski  ne  voit  pas  de  même  ce  danger,  et  ne 
croit  pas  que  ce  soit  cacher  ou  compromettre  son  drapeau 
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que  de  procéder  aux  chansemonts  par  voie  de  transition, 
et  de  faciliter  cette  transition  en  réduisant  à  leur  juste 
valeur  les  hyperboles  de  ceux  qui  s' opposent  aux  réformes 
avec  d'autant  plus  de  succès  que  les  effets  de  ces  ré- 
formes sont  plus  exagérés. 

M.  Wolowski  ne  voudrait  pas  être  révolutionnaire  en 
matière  économique,  et  introduire  des  réformes  capables 
d'amener  des  perturbations,  sans  de  grands  ménagements 
et  une  transition  graduée.  Il  est  en  cela  de  Tavis  de  Rossi, 
qui  distinguait  deux  choses  dans  les  sciences  :  l'art  et 
l'application,  différente  selon  les  temps  et  les  U^ux.  Le 
canonnier,  disait  Rossi,  n'atteindrait  pas  le  but,  s'il  ne 
tenait  compte  que  des  principes  de  la  balistique.  Cette 
distinction,  ajoute  M.  Wolowski,  donne  la  clef  de  bien  des 
discordances  dans  les  opinions,  qiu,  au  fond,  sont  moins 
séparées  qu'elles  ne  le  paraissent.  Au  reste,  c'est  parce 
que  la  statistique  et  l'étude  des  faits  l'ont,  pour  son  compte, 
amené  à  reconnaître  que  la  réforme  douanière  ne  serait 
suivie  d'aucune  perturbation,  qu'il  ne  cesse  de  demander 
qu'on  la  fasse  sur  une  large  échelle.  11  se  contenterait  ce- 
pendant de  mesures  transitoires  et  de  droits  décroissants. 
L'important  est  de  commencer.  Si  l'on  avait  commencé  il 
y  a  vingt  ans,  la  réforme  serait  accomplie. 

M.  Joseph  Garnier,  prenant  la  parole  sur  ce  côté  parti- 
culier delà  question  et  sur  le  dissentiment  entre  MM.  Qui" 
jano  et  Wolowski,  trouve  leurs  deux  points  de  vue  par- 
faitement conciliables.  11  est  évident  que  les  principes 
de  l'économie  politique,  comme  ceux  de  la  morale,  sont 
indépendants  des  faits  que  peut  constater  la  statistique, 
sur  un  point  donné,  à  un  moment  donné.  Aux  yeux  du 
chrétien  et  du  philosophe,  l'émancipation  des  nègres  a  été 
de  droit  de  tout  temps,  quelque  supputation  qu'ait  pu 
faire  la  statistique  touchant  la  perturbation  d'un  change- 
ment radical  dans  l'état  social  des  colons  ;  et,  à  ce  si\jet. 
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rien  n'éta-it  plus  vrai,  au  point  de  vue  absolu,  que  ce  mot 
célèbre  :  Périssent  les  colonies  plutôt  qu'un  principe  !  Si 
M.  Wolowski  dit  que  la  statistique  est  venue  prouver  que 
le  danger  des  colonies  était  exagéré,  ainsi  que  les  avan- 
tages du  travail  esclave,  il  ajoute  que  cette  constatation 
a  hâté  l'heure  de  Témancipation  ;  il  n'est  pas  pour  cela 
partisan  de  l'esclavage.  M.  Quijano,  de  son  côté,  ne  nie 
pas  sans  doute  qu'il  y  ait,  entre  la  reconnaissance  du 
droit  et  sa  réalisation,  ^es  obstacles  avec  lesquels  la 
science  elle-même  doit  compter.  C'est  ici  )a  question  de  la 
théorie  et  de  la  pratique,  qui  doivept  s'éclairer  mutuel- 
lement. 

M.  Alph.  Courtois  croit  que  MM.  Quijano  et  Wolowski, 
d'accord  sur  le  fond,  ne  diffèrent  que  sur  la  question  de 
méthode.  Les  dangers  d'une  réforme,  quand  elle  en  pré- 
sente, légitiment  les  tempéraments,  les  ménagements, 
les  transitions  auxquels  on  a  recours,  mais  n'ébranlent 
pas  le  principe,  le  droit  et  le  juste. 

M.  W.  LiPKE  fait  remarquer  que  l'argumentation  de 
M.  Wolowski  n'est  applicable  que  dans  certains  cas  ;  mais 
que  les  amis  du  progrès,  quelle  que  soit  l'énergie  de  leur 
conviction  et  leur  foi  en  des  principes  arrêtés,  ne  peuvent 
se  priver  du  secours  de  cette  argumentation. 

M.  H.  Say  aurait  préféré  que  la  conversation  ne  se  dé- 
tournât pas  dans  cette  question  introduite  par  M.  Quijano, 
et  qu'elle  s'en  fût  tenue  au  point  particulier  qu'il  avait 
d'abord  signalé,  en  vue  du  futur  Congrès  de  Bruxelles, 
et  de  la  part  que  les  membres  de  la  Société  d'économie 
politique  pouvaient  y  prendre.  Il  se  réserve  de  revenir 
sur  ce  dernier  point  dans  la  prochaine  séance. 

Avant  que  la  séance  soit  levée,  M.  Joseph  Garnier 
appelle  l'attention  de  la  réunion  sur  un  mémoire  relatif  à 
la  monnaie  que  M.  Lipke  a  bien  voulu  lui  communiquer. 
II  regrette  que  l'heure  avancée  ne  lui  permette  pas  d'en- 
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gager  la  conversation  sur  les  aperçus  originaux  de  ce 
travail,  et  il  se  borne  à  les  signaler  aux  membres  de  la 
Société. 

Séance  du  10  septembre  1853. 

COMPARAISON,  SOUS  LE  RAPPORT  ÉGOXOMIQDE,  DES  INSTITUTIONS 
EN  DES  MOEURS  EN  ANGLETERRE  ET  EN  FRANGE. 

La  réunion  a  été  présidée  par  M.  Charles  Dunoyer, 
membre  de  l'Institut,  récemment  arrivé  d'un  voyage  qu'il 
a  fait  en  Angleterre  pour  remplir  une  mission  de  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques,  à  laquelle  il 
appartient. 

En  Tabsence  de  M.  Horace  Say,  qui  n'avait  pu  partir  à 
temps  de  Saint-Germain,  qu'il  habite,  par  suite  des  évolu- 
tions militaires  dirigées  de  ce  côté,  M.  le  secrétaire  per- 
pétuel rappelle  que  la  Société  a  des  délégués  à  nommer 
pour  la  représenter  au  Congrès  de  statistique  qui  doit  se 
réunir  à  Bruxelles  les  19,  20  et  21  septembre,  par  les 
soins  de  la  commission  centrale  de  statistique  belge. 
M.  le  président  désigne  pour  remplir  cette  mission, avec 
l'assentiment  de  la  réunion,  MM.  Horace  Say,  Guillaumin, 
Wolowski  et  Joseph  Garnier.  La  commission  s'adjoindra 
tous  les  autres  membres  de  la  Société  qui  voudraient 
encore  aller  prendre  part  aux  travaux  du  Congrès. 

La  conversation  a  porté  sur  un  grand  nombre  de  sujets 
relatifs  à  la  condition  économique  de  la  France  et  de  l'An- 
gleterre, sur  la  dift'érence  des  institutions  et  du  caractère 
des  deux  peuples,  sur  le  système  de  prévention  adminis- 
trative qui  domine  en  France  et  sur  celui  de  répression 
judiciaire  qui  prévaut  en  Angleterre,  et  aussi  sur  l'orga- 
nisation des  diverses  professions  dans  les  deux  pays,  telles 
que  celles  d'avocat,  de  médecin,  etc. 

D'intéressantes  observations,  de  piquantes  critiques 
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ont  été  formulées  par  plusieurs  membres,  et  notamment 
par  MM.  Dunoyer,  Dupuit,  Mortimer-Ternaux.  Mais  la 
conversation  ayant  conservé  le  caractère  de  Tintimité,  et 
s' étant  portée  sur  divers  sujets  dont  aucun  n'a  été  plus 
spécialement  examiné,  nous  n'avons  point  à  en  rendre 
compte  ici. 

M.  Dunoyer,  qui  s'est  renseigné,  pendant  son  voyage, 
près  des  hommes  les  plus  importants  et  les  plus  compé- 
tents parmi  ceux  qui  administrent  les  affaires  de  la  Grande- 
Bretagne,  a  recueilli  un  grand  nombre  de  documents,  et 
il  travaille  en  ce  moment  à  son  rapport  à  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  qui  ne  peut  manquer  de 
présenter  le  plus  vif  intérêt.  On  a  quelquefois  dit,  de  ce 
côté  du  détroit,  que  l'Angleterre  abandonnait  ses  aUures 
libérales  pour  implanter  de  plus  en  plus  le  système  de 
tutelle  administrative  qui,  sous  tous  les  régimes,  a  dominé 
la  plupart  des  institutions  en  France.  Des  tentatives  ont 
été  faites  dans  ce  sens  ;  des  lois  du  Parlement,  votées  sous 
diverses  influences,  ont  ce  caractère  ;  mais  l'esprit  public 
a  réagi  et  a  forcé  de  neutraliser,  par  les  correctifs  de  l'ap- 
plication, le  danger  que  ces  lois  auraient  eu  dans  un 
pays  comme  le  nôtre.  Le  gouveniement  et  l'administration 
supérieure  se  montrent  hésitants,  et  ne  paraissent  pas 
avoir  le  désir  de  diriger  le  pays  dans  la  voie  de  l'interven- 
tion, ni  de  vouloir  enlever  à  l'arbitrage  du  juge  les  dis- 
sentiments qui  s'élèvent  entre  les  citoyens  et  les  employés 
de  l'État. 


Séance  du  10  octobre  1858. 

SUR  LE  CONGRÈS  DE   STATISTIQUE  ET  l'ONIFORMITÉ  DES   POIDS 

ET  MESURES. 

Cette  réunion,  à  laquelle  avait  été  invité  M.  Perrot, 
membre  de  la  commission  centrale  de  statistique  belge  et 
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directeur  de  Y  Indépendance  belgcy  a  été  présidée  par 
M.  Dunoyer,  membre  de  l*Institut. 

Sur  rinvitation  de  M.  le  président,  M.  Horace  Say  en- 
tretient là  Société  de  la  composition,  des  diiscussiojdis  et 
des  délibérations  du  Congrès  de  statistique  qui  s'est  réuni 
à  Bruxelles  les  19,  20,  21  et  22  septembre  dernier,  auquel 
assistaient  MM.  Horace  Say,  Joseph Garnier  etGuiUaumin, 
en  qualités  de  délégués  nommés  dans  la  séance  précé- 
dente, et  aussi  M.  Villermé,  membre  de  l'Institut;  M.  le 
comte  Gleszkowski,  député  à  la  diète  de  Prusse;  M.  Léonce 
de  Lavergtte,  et  M.  de  Molinari,  appartenant  tous  quatre 
à  la  Société  d'économie  politique. 

Le  but^  dit  M.  Say,  que  s'étaient  proposé  les  organisa- 
teurs du  Congrès,  et  dans  le  sens  duquel  le  Congrès  a  di- 
rigé «es  travaux,  c'est  l'uniformité  pour  la  recherche  et 
l'inscription  des  résultats  numériques  daûs  tous  les  pays, 
de  façon  â  pouvoir  les  additionner,  les  comparer  et  en 
tirer  tout  l'enseignement  qu'ils  renferment.  La  statistique 
était  représentée  par  la  plupart  des  directeurs  officiels  des 
recherches  auxquelles  se  livrent  les  gouvernements  et 
par  d'autres  savants  s'occupant  du  môme  objet,  tels  que 
M.  William  Farr,  successeur  de  Fletcher  au  bureau  de 
statistique  générale  à  Londres;  MM.  Dieterici,  Bergsoe, 
Legoyt,  de  Hermann,  etc.,  chefs  de  la  statistique  officielle 
en  Prusse,  en  Danemark,  en  France,  en  Bavière;  le 
célèbre  M.  Babbage,  etc.  L'économie  poU tique  avait 
aussi,  au  sein  du  Congrès,  une  nombreuse  représentation 
composée  de  professeurs  renommés  des  facultés  d'Alle- 
magne, de  Hollande,  de  Danemark  :  M.  Ackersdykc 
d'Utrecht,  M.  David  de  Copenhague,  le  professeur  Fallati 
de  Tubingue,  le  comte  Arrivabene,  etc.  Il  va  sans  dire 
que  les  amis  des  deux  sciences  en  Belgique  faisaient  éga- 
lement partie  de  cette  assemblée  que  présidait  M.  Qué- 
telet,  auquel  les  sciences  physiques  et  les  sciences  éco- 
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iiomiquesi  doivent  de  si  remarquables  ti*ftvàux.  Il  est 
résulté  de  ces  discussions  et  de  ces  rapports  etitre  les  sta- 
tisticiens et  les  économistes  un  enseignement  réciproque 
qui  tournera  au  profit  des  deux  sciences  et  qui  à  eu  pour 
premier  effet  l'adoption  de  nomenclatures  plus  Simples  et 
plus  logiques,  sur  lesquelles  il  y  aura  cependant  à  re- 
venir ;  car,  bien  que  les  membres  du  Congrès  se  soient 
réunis  chaque  jour,  de  neuf  à  quatre  heures  (lé  matin  en 
sections,  l'après-midi  en  séance  générale),  le  temps  a 
manqué  pour  approfondir  beaucoup  de  points. 

M.  le  président  ayant  demandé  si  lé  Congrès  de  statis- 
tique avait  mis  en  discussion  l'organisation  de  la  statis- 
tique, M.  Joseph  GAtiNtER  à  répondu  qUé  cette  question, 
débattue  dans  le  sein  d'une  des  sections  du  Congrès, 
n'avait  pas  été  examinée,  pour  ainsi  diréj  en  assemblée 
générale.  Deux  systèmes  étaient  en  présence  et  ont  été 
défendus,  d'un  côté,  par  les  partisans  de  l'organisation 
belge,  et,  de  l'autre,  par  céUx  qut  préfèrent  l'organisa- 
tion plus  généralement  adoptée  d'un  bureau  où  la  res- 
ponsabilité, le  contrôle  sont  moins  divisés.  La  Commis- 
sion centrale  belge  Sé  compose  des  chefs  de  service  des 
divers  ministères  et  de  membres  indépendants  des  admi- 
nistrations. Elle  est  on  rapport  avec  des  Commissions 
provinciales  et  communales.  C*est  un  corps  scientifique, 
indépendant  de  l'action  administrative.  Dans  le  système 
des  bureaux  centraux j  au  contraire,  c'est  un  seul  statis- 
ticien qui,  fonctionnaire  supérieur j  f^it  i*ecueillir  et  éla- 
borer les  documents  statistiques,  à  l'aide  des  agents  de 
l'administration.  Si  la  discussion  eût  porté  sur  cette  im- 
portante question,  il  est  probable  qu'elle  aurait  pris  tout 
le  temps  du  Congrès  ;  il  y  aurait  eu  peut-être  aussi  quelque 
inconvénient  à  inaugurer  la  première  convention  des 
statisticiens  par  un  débat  sur  une  question  délicate  et 
propre  à  exciter  la  susceptibilité  de  divers  membres.  Tel 
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a  été  le  sentiment  de  la  section  dont  M.  Joseph  Garnier 
a  été  Torgane,  et  du  Congrès  lui-même  qui,  sans  débat, 
a  adopté  la  forme  des  votes  qui  lui  étaient  proposés  et 
dans  lesquels  (tout  en  se  prononçant  pour  Futilité  et  la 
nécessité  d'une  institution  centrale j  indépendante  à  divers 
égards  de  l'organisation  administrative,  reliée  à  des 
institutions  locales),  il  a  laissé  à  chaque  pays  le  soin  de 
donner  à  ces  institutions  l'organisation  la  plus  appropriée 
à  l'esprit  qui  domine  dans  son  administration  générale, 
et  à  Texpérience  celui  de  prononcer  sur  les  deux  sys- 
tèmes, soit  tranchés,  soit  mixtes. 

MM.  Horace  Say  et  Joseph  Garnier  répondent  ensuite 
à  diverses  questions  qui  leur  sont  adressées,  et  M.  Ho- 
race Say  rend  compte  à  la  Société  de  la  part  que  le  gou- 
vernement belge  a  prise  aux  travaux  du  Congrès,  de  la 
distinction  avec  laquelle  les  membres  étrangers  ont  été 
traités  par  S.  M.  le  roi  des  Belges,  et  des  soins  empressés 
dont  ces  mêmes  membres  ont  été  l'objet  de  la  part  de 
tous  les  membres  de  la  Commission  centrale.  M.  Piercot, 
ministre  de  Tintérieur,  a  accepté  la  présidence  honoraire 
du  Congrès  et  a  partagé  avec  M.  Quételet  la  présidence 
réelle.  S.  M.  le  roi  des  Belges  est  venue  assister  à  une 
des  séances,  en  compagnie  de  ses  deux  fils,  le  duc  de 
Brabant  et  le  comte  de  Flandre  ;  elle  a  de  plus  invité  le 
dernier  jour  les  membres  étrangers  à  un  brillant  dîner. 
M.  Horace  Say  prie  M.  Perrot  d'être,  auprès  de  ses  col- 
lègues qui  ont  eu  l'heureuse  idée  de  ce  Congrès,  l'inter- 
prète de  ses  sentiments  de  reconnaissance  et  de  ceux  de 
ses  amis  qui  sont  venus  en  Belgique. 

M.  Perrot  ne  veut  accepter  pour  la  Cominission  cen- 
trale qu'une  partie  de  l'honneur  que  M.  Say  lui  a  fait. 
L'idée  du  Congrès  a  pris  naissance  à  Londres,  à  l'occa- 
sion de  l'Exposition  universelle,  à  la  suite  de  quelques 
conversations  entre  diyers  savants  s'occupant  de  statis- 
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tique,  parmi  lesquels  il  faut  citer  MM.  Porter  et  Fletcher, 
que  la  science  a  eu  le  malheur  de  perdre  depuis.  Si, 
ensuite,  l'idée  a  été  réalisée  en  Belgique,  c'est  avec  le 
concours  des  correspondants  de  la  Commission  centrale. 

M.  Michel  Chevalier  applaudit  à  Fidée  et  aux  travaux 
du  Congrès  de  statistique  qui  a  réuni  des  hommes  émi- 
nents  de  tous  les  États  de  F  Europe,  destinés  tôt  ou  tard 
à  former  une  même  famille.  Des  réunions  de  ce  genre, 
dit-il,  sont  toujours  bonnes  pour  éclairer  les  savants  qui 
s'occupent  des  mêmes  études;  elles  sont  excellentes 
surtout  quand  il  s'agit  d'une  science  dont  les  résultats, 
comme  ceux  de  la  statistique,  font  impression  sur  les 
hommes. 

M.  Michel  Chevalier  demande  ensuite  si  Ton  s'est 
occupé,  au  sein  du  Congrès  de  statistique,  de  la  grande 
question  de  l'uniformité  des  poids  et  mesures  dans  le 
monde  entier,  première  condition  pour  avoir  des  résul- 
tats statistiques  uniformes. 

M.  Horace  Say  répond  que  le  Congrès  n'a  pas  6U  à 
s'occuper  de  cette  question,  qui  a  seulement  été  traitée 
en  passant  dans  la  section  qu'il  présidait.  Après  un  court 
débat,  soulevé  par  des  représentants  de  la  Hollande,  il  a 
été  reconnu  qu'on  n'avait  pas  le  temps  d'aborder  la  ques- 
tion à  fond.  Cependant  personne  n'a  contesté  les  avan- 
tages d'un  système  uniforme  des  poids,  mesures  et 
monnaies  ;  et  il  a  été  reconnu  que,  dès  à  présent,  il  y  avait 
nécessité  d'abandonner,  dans  toutes  les  évaluations  sta- 
tistiques, les  subdivisions  complexes,  et  d'adopter  les 
décimales. 

M.  Joseph  Garnier  signale,  au  sujet  de  la  question  de 
M.  Michel  ChevaUer,  la  réunion  d'une  conférence  mari- 
time qui  a  eu  lieu  à  Bruxelles  peu  de  jours  avant  le  Con- 
grès de  statistique.  Cette  conférence,  composée  de  onze 
officiers  de  marine  envoyés  par  divers  gouvernements 
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des  États-Unis,  d'Angleterre,  de  France,  etc.,  et  de 
M.  Quételet,  directeur  de  TObservatoire  à  Bruxelles, 
président,  s'est  entendue  sur  les  mesures  propres  à 
donner  de  T uniformité  aux  observations  météorologiques 
et  autres  qu'il  est  possible  de  faire  sur  les  navires.  Elle 
s  est  occupée  de  la  question  des  mesures  :  mais  elle  a 
cru  devoir  se  borner,  quant  à  présent,  à  recommander 
Tusage  de  Téchelle  centigrade  pour  les  évaluations  ther- 
mométriques. 

La  conversation  de  la  Société  se  trouve  ensuite  en- 
gagée dans  cette  question  de  la  réforme  désirable  des 
anciens  systèmes  des  poids  et  mesures,  et  de  la  généra- 
lisation du  système  métrique  déjà  adopté  en  Belgique,  en 
Piémont,  en  Espagne,  dans  leZollverein  (pour  les  poids), 
qui  vient  d'être  décrété  en  Portug£tl  et  dans  la  Noiivelle- 
Grenade,  et  que  le  Chili  a  adopté  depuis  quelque  temps 
déjà. 

M.  Michel  Chevalier  dit  qu'il  ne  met  dans  cette  pré-^ 
férence  pour  le  système  métrique  aucun  amour-propre 
national,  et  qu'il  adhérerait,  pour  son  compte,  à  tout  autre 
système  qui  serait  reconnu  supérieur.  Toutefois,  il  fait 
remarquer  que  la  Convention  voulut  que  la  Commission 
chargée  de  formuler  le  nouveau  système  fftt  composée 
des  notabilités  scientifiques  de  tous  les  pays.  Ce  n'eâtpas 
un  système  français  qu'elle  demanda  à  ces  savants,  mais 
un  système  universel,  et  la  preuve,  c'est  que  la  base  du 
système  fut  prise  égale  à  la  dix-millionième  partie  du 
quart  de  la  circonférence  de  la  terre;  les  divisions,  dans 
le  système  décimal,  qui  est  de  tous  les  pays;  et  la  nomen- 
clature, dans  les  langues  grecque  et  latine. 

Le  reste  de  la  soirée  est  consacré  à  l'examen  d'une 
proposition  faite  par  M.  Quijano,  et  relative  au  meiUeur 
emploi  que  pourrait  faire  la  Société  des  éléments  de  fofce 
et  d'influence  dont  elle  peut  .disposer  pour  la  propaga- 
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tion  des  vérités  de  la  science  économique.  MM.  Quijano 
et  Michel  Chevalier  voudront  bien  se  joindre  au  bureau 
pour  soumettre  ensuite  à  la  Société  les  observations 
qu'ils  jugeront  convenable  de  lui  présenter  sur  son  orga* 
nisation  et  ses  travaux. 


Séance  du  10  novembi^e  1668. 

QUESTION   DES  FERS. 

Cette  réunion,  présidée  par  M.  Ch.  Dunoyef,  membre 
de  rinstitut,  était  très  nombreuse.  Le  bureau  de  là  So^ 
ciété  avait  invité  M.  DufFour-Dubergier,  président  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  et  membre  du  Con- 
seil supérieur  du  commerce,  récemment  convoqué. 

M.  Horace  Say  rend  Un  conapte  sommaire  dès  sujets 
qui  ont  occupé  la  Commission  nommée  dans  là  dernière 
réunion. 

Il  est  convenu  que  les  réunions  mensuelles  auront  lieu 
désormais  le  5  de  chaque  mois  au  lieu  du  10. 

La  conversation  S'est  fixée  sur  la  question  des  fers,  et 
ensuite  sur  celle  de  Véchelle  mobile,  portées  à  Tordre  du 
jour,  lesquelles  doivent  toutes  deux,  selon  toute  appa»- 
rence,  faire  partie  des  délibérations  du  Oongeil  supérieur 
du  commerce. 

M.  Léon  FAucHEft  lait  part  à  la  Société  des  bruits  qui 
circulent,  bruits  qu'il  croit  fondés,  relativement  âU  des- 
sein  qu*aurait  le  gouvernement  de  réduire  le  tarif  des 
lors  pour  faire  droit  aux  plaintes  nombreuses  qui  lui 
auraient  été  adressées,  lesquelles  se  seraient  produites 
dans  ces  derniers  temps  à  l'occasion  des  accidents  dé- 
plorables arrivés  sur  quelques  chemins  de  fer,  et  qui 
auraient  ainsi  pris  l'importance  d'une  quêsJtiott  d'huma- 
nité et  d'intérêt  public.  On  dit  qu'une  Commission,  nom- 
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mée  pour  examiner  cette  question,  aurait  conclu  à  la 
réduction  non  seulement  des  droits  sur  les  fers,  mais  des 
droits  sur  les  fontes  et  sur  les  houilles  ;  et  déjà  des  per- 
sonnes à  même  d'être  bien  informées  s'attendent  à  voir 
paraître  un  décret  dans  ce  sens.  «  Une  pareille  détermi- 
nation, dit  M.  Faucher,  mérite  de  fixer  l'attention  de  la 
Société  d'économie  politique,  car  le  monopole  des  fers 
est  la  clef  de  tout  le  système  protecteur.  S'il  y  avait  dans 
la  réunion,  ajoute  M.  Faucher,  quelque  personne  mieux 
placée  que  je  ne  puis  l'être  pour  savoir  ce  qui  se  passe 
dans  les  hautes  régions  de  l'administration,  je  la  prierais 
de  nous  édifier  sur  les  espérances  que  nous  pouvons 
concevoir  à  cet  égard.  » 

M.  DuFFOUR-DuBBRGiBR  pcuse  que  c'est  à  lui  que  veut 
s'adresser  plus  particulièrement  M.  Léon  Faucher  ;  mais 
il  n'a  malheureusement  aucun  renseignement  bien  précis 
à  lui  donner.  Le  Conseil  supérieur  du  commerce  n'a 
encore  tenu  qu'une  séance,  à  laquelle  il  n'a  pu  assister, 
ses  affaires  l'ayant  retenu  à  Bordeaux;  en  second  lieu, 
les  membres  du  Conseil  supérieur  s'étant  promis  récipro- 
quement de  ne  pas  faire  connaître  ce  qui  se  passe  au 
sein  de  leurs  réunions  avant  les  publications  officielles, 
M.  Duffbur-Dubergier  ne  peut  même  pas  répéter  ce  qui 
lui  a  été  rapporté  des  communications  faites  au  Conseil 
par  le  gouvernement,  et  des  objets  qui  ont  occupé  la 
première  séance  de  ce  Conseil.  «  Au  reste,  ajoute 
M.  Duffbur-Dubergier,  on  peut  être  sûr  que  le  Conseil 
n'a  pas  été  convoqué  en  vue  d'une  augmentation,  ni  du 
statti  qtio,  » 

M.  A.  Blaisk  (des  Vosges)  croit  savoir  que,  dans  les 
communications  faites  au  Conseil  supérieur  par  le  gou- 
vernement, celui-ci  n'émet  aucune  opinion  et  ne  précise 
aucune  réduction.  Il  se  borne  à  questionner  les  membres 
du  conseil,  à  leur  fournir  des  documents  statistiques  et  à 
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demander  s'il  y  a  quelque  chose  à  faire  et  dans  quelles 
limites. 

Répondant  à  une  question  de  M.  Louis  Leclerc , 
M.  Biaise  dit  que  si  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ne 
peuvent  avoir  des  rails  en  ce  moment  pour  poser  la 
seconde  voie  partout  où  elle  manque,  et  éviter  le  renou- 
vellement des  accidents  qu'on  a  eu  à  déplorer,  elles  ne 
peuvent  point  encore  s'en  prendre  aux  maîtres  de  forges 
qui  exécutent  des  marchés  passés,  et  qui  sont  jusqu'à 
présent  dans  les  limites  des  délais  convenus. 

M.  WoLowsKi  fait  remarquer  à  ce  sujet  que  le  mono- 
pole des  maîtres  de  forges  est  bien  positivement  la  cause 
première  de  ces  délais,  qui  n'ont  été  convenus  que  parce 
que  les  maîtres  de  forges  n'auraient  pas  pu  fournir  plus 
tôt  et  en  quantité  suffisante.  Or,  actuellement,  est-il  juste 
de  laisser  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  et  le  public, 
si  intéressé  dans  la  question,  à  la  discrétion  de  ces  mes- 
sieurs? M.  Wolowski  est  loin  de  le  croire. 

M.  Léon  Faucher  ne  le  croit  pas  non  plus,  et,  à  l'appui 
de  son  opinion,  il  entre  dans  l'examen  des  faits  qui  se 
sont  passés  depuis  huit  à  dix  ans.  La  position  qu'il  occu- 
pait, avant  la  révolution  de  Février,  dans  l'industrie  des 
chemins  de  fer,  Ta  mis  à  même  de  les  connaître.  En 
1845,  le  gouvernement,  les  Chambres  et  la  spéculation 
donnèrent  un  grand  développement  aux  entreprises  de 
chemins  de  fer.  Il  fallait  à  toutes  ces  Compagnies  dès 
rails,  des  coussinets,  des  essieux,  des  roues,  des  ban- 
dages, des  outils  et  des  ferrures.  Les  forges  qui  existaient 
ne  pouvaient  pas  suffire  aux  besoins.  Elles  élevèrent 
démesurément  leurs  prix,  stipulèrent  des  délais  de  livrai- 
son considérables,  et,  malgré  tout,  laissèrent  les  chemins 
de  fer  dans  l'embarras.  On  pourrait  citer  telle  grande 
Compagnie  qui  eut  la  pensée  d'acheter  une  usine,  d'y 
fabriquer  ses  rails  elle-même,  en  désespoir  de  cause,  et 
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qui  n'y  renonça  que  parce  que  la  houille,  monopolisée 
aussi,  devait  lui  manquer.  La  même  Compagnie  n'a,  fini 
par  obtenir  des  rails,  et  à  très  haut  pri^^  encore,  que  parce 
que  sa  fourniture  a  servi  à  faire  construire  de  nouvelles 
usines  et  à  allumer  plusieurs  hauts-fourneaux,  soit  dans 
le  bassin  de  TËscaut,  soit  dans  celui  de  la  Moselle.  Une 
autre  Compagnie  de  chen^in  de  fer,  en  traitant  avec  le^ 
maîtres  de  forges  de  son  rayon,  les  a  mis  en  niesnre  de 
construire  des  hauts-fourneaux  dans  le  bassin  de  TÂlUer 
et  du  Cher.  Enfin,  la  demande  sur  le  marché  des  fers 
était  si  considérable  et  Toffre  si  restreinte,  que  les  capi- 
talistes, comptant  sur  un  bénéfice  assuré  sous  l'empire 
du  monopole,  se  jetaient  aveuglément  dans  la  construc- 
tion des  forges  et  hauts-fourneau j^.  C'est  ce  quj  a  donné 
lieu  à  la  création  d'Aubin»  établissement  bientôt  après 
abandonné,  mais  que  l'on  vient  de  remettre  en  lumière. 
On  le  voit,  dès  1845,  l'état  de  l'industrie  métallurgique 
en  France  paralysait  ou  gênait  l'essor  des  voies  de  com- 
munication ;  et  les  chemins  de  fer,  c'est-à-dire  le  public, 
faisaient  les  frais  des  nouvelles  usines.  Onpent  dire  que 
le  capital  de  création  a  été  le  produit  d'un  impôt  spécial 
levé  sur  les  voyageurs  et  sur  les  actionnaires,  La  Révo- 
lution de  1848  étant  survenue,  Tagit^tion  des  premiers 
temps  arrêta  Télan  industriel.  Toutes  les  industries  souf- 
frirent; la  métallurgie,  dans  cette  période  critique,  ne 
vécut,  ou  peu  s'en  faut,  que  de  l'exécution  des  com- 
mandes faites  par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer. 
On  laissa  dormir,  pendant  quelque  temps,  la  question  de 
rabaissement  des  droits  qui  s'opposent  à  l'importation 
des  fers  étrangers.  Ce  fut  une  politique  d'humanité  et  de 
prudence.  Mais  l'industrie  métallurgique  est  aujourd'hui 
prospère.  Comme  en  1845,  les  maîtres  de  forges  ont 
enfié  sans  mesure  leurs  prix  de  vente.  Comme  en  1845, 
et  malgré  la  transformation  de  leur  industrie,  ils  ne  peu- 
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vent  plus  suffire  aux  besoins,  ou  du  moins  les  défrayer 
en  temps  utile. 

Cet  état  de  choses  devait  amener  les  réclamations  des 
chemins  de  fer  et  celles  du  public  tout  entier  à  leur  suite. 
Ces  Compagnies  ont  représenté  au  gouvernemept  que  la 
législation  sur  les  fers,  qui  leur  interdit  en  fait  de  s'ap- 
provisionner à  rétranger,  ne  leur  permettait  pas  de  livrer 
leurs  cheipins  à  la  circulation  dans  les  délais  prescrits  ; 
elles  ont  demandé,  comme  remède  temporaire,  rentrée 
d'une  certaine  quantité  de  rails  en  franchise.  Il  paraît 
que  le  gouvernement  a  cru  devoir  envisager  la  difficulté 
sous  un  aspect  plus  général.  Aussi  Ton  assure  que  la 
question  posée  par  lui  au  Conseil  supérieur  est  celle  d'un 
dégrèvement  des  droits  établis  à  l'importation  des  fers 
et  des  fontes. 

Répondant  à  M.  Duflour-Dubergier,  qui  demande  à 
quel  chiffre  rationnel  M.  Faucher  croirait  devoir  fixer  le 
droit  pour  que  cette  importation  fût  possible,  celui-ci 
répond  qu'il  faut  revenir  au  tarif  de  l'Empire  (44  francs 
la  tonne)  pour  obtenir  un  résultat  un  peu  efficace. 

En  effet,  M.  Faucher  fait  remarquer  qu'en  ce  moment 
le  développement  industriel  s'étant  produit  dans  les  prin- 
cipales contrées  de  l'Europe,  le  fer  et  la  houille  ont  été 
partout  demandés  et  leur  prix  a  partout  haussé.  11  y  a 
sept  à  huit  ans,  quand  le  fer  valait  en  France  880  à 
400  franos  la  tonne,  il  ne  valait  que  150  à  180  francs 
en  Angleterre.  Aujourd'hui  les  prix  anglais  dépassent 
200  francs,  et,  d'autre  part,  des  marchés  ont  été  conclus 
en  France  à  230  francs,  à  270  francs  et  à  300  franos. 
11  y  a  quelques  années,  M.  Faucher  croyait  acceptable 
un  droit  de  100  francs;  actuellement  un  pareil  droit  lui 
paraîtrait  encore  prohibitif  ;  et  cependant,  comme  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer  ont  des  besoins  à  satis- 
faire, il  préférerait  cette  réforme  imparfaite  au  statu  quo. 
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Ici,  M.  DuPFouR-DuBERoiER,  demandant  la  permission 
de  se  faire  l'avocat  de  la  protection,  objecte  que  si  les 
usines  françaises  sont  parvenues  à  vendre  au  prix  de 
280  francs  et  même  de  230  francs,  elles  ont  fait  un  grand 
pas,  et  qu'elles  continueront  à  progresser,  en  vivant  sous 
le  même  régime. 

M.  Léon  Faucher  répond  à  cette  objection  usuelle  des 
maîtres  de  forges,  qu'il  est  le  premier  à  reconnaître  les 
progrès  des  usines  françaises  ;  mais  qu'il  pense  qu'avec 
une  législation  plus  favorable,  ces  progrès  eussent  été 
plus  grands  encore,  et  eussent  bien  plus  profité  au  public. 
En  effet,  les  producteurs  français  se  seraient  ingéniés 
plus  tôt  et  encore  mieux  à  réformer  leur  système  vicieux 
de  fabrication  ;  ils  se  seraient  placés  plus  à  portée  du 
minerai  et  de  la  houille  ;  et  se  seraient  mis  en  tout,  puis- 
qu'ils le  pouvaient,  dans  les  mêmes  conditions  écono- 
miques que  les  producteurs  des  autres  pays.  Jamais  ils 
n'ont  eu  le  droit,  et  aujourd'hui  ils  l'ont  encore  moins, 
de  se  prévaloir  de  leurs  fautes  et  d'en  faire  payer  les  frais 
au  pubhc. 

Certainement,  à  différentes  époques,  ils  ont  baissé 
leurs  prix,  forcés  qu'ils  y  étaient  par  le  ralentissement 
des  affaires;  mais  ils  les  ont  bien  vite  élevés  à  un  taux 
de  monopole  toutes  les  fois  que  la  reprise  des  travaux 
le  leur  a  permis.  Kn  1844,  les  prix  étaient  descendus 
à  240  francs  ;  mais  quelque  temps  après  ils  étaient  re- 
montés à  390  francs  et  400  francs.  C'est  ainsi  qu'avant 
Février  nos  maîtres  de  forges  exécutaient  des  com- 
mandes à  des  prix  fabuleux,  qu'ils  ont  dû  baisser  ensuite 
pour  faire  des  offres  à  225,  à  210,  et  même  à  190  francs, 
comme  en  Angleterre.  M.  Faucher  croit  que  beaucoup 
d'usines  en  France  peuvent  produire  à  ce  prix. 

M.  Louis  Leclerg  trouve  que  la  question  des  fers  ne 
peut  être  circonscrite  aux  rails.  Assurément  l'industrie 
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des  chemins  de  fer  est  d'un  intérêt  considérable,  mais  il 
ne  faudrait  pas  oublier  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte 
la  consommation  normale  et  par  excellence  du  fer,  la 
consommation  agricole  qui  est  énorme,  et  la  consomma- 
tion du  bâtiment  et  de  toute  l'industrie  en  général. 

M.  Léon  Faucher  répond  qu'en  parlant  des  rails  il  a, 
pour  ainsi  dire,  pris  la  barre  de  fer,  le  fer  courant  ou 
marchand,  pour  exemple,  et  que  ses  observations  s'ap- 
pliquent à  l'industrie  agricole  et  à  l'industrie  manufactu- 
rière, qu'il  n'a  pas  nommées,  aussi  bien  qu'à  l'industrie 
des  voies  de  transport. 

Par  suite  d'une  question  de  M.  Ch.  Dunoyer,  la  conver- 
sation porte  sur  le  prix  du  fer  en  France. 

MM.  Léon  Faucher,  H.  Say  et  Wolowski  ne  croient 
point  qu'on  puisse  établir  par  un  chiffre  fixe  ce  prix  de 
revient  qui  varie  selon  les  localités  et  les  autres  circon- 
stances de  la  production,  selon  que  l'usine  est  plus  ou 
moins  bien  outillée,  et  aussi  selon  l'habileté  de  celui  qui 
la  conduit.  M.  Wolowski  fait  remarquer  que  ce  prix  est 
un  artifice  de  langage  dont  abusent  les  maîtres  de  forges. 
Et  M.  Say,  rappelant  l'exemple  des  fabricants  de  sucre 
de  betterave,  qui  argumentaient  de  leur  mort  inévitable 
quand  on  a  voulu  toucher  à  leur  monopole,  et  qui  ne  se 
sont  jamais  mieux  portés,  pense  qu'il  en  sera  de  même 
des  maîtres  de  forges  qui  gémiront,  se  perfectionneront, 
et  continueront  à  fabriquer.  M.  Say  ajoute  que  la  situa- 
tion des  maîtres  de  forges  en  général  tend  à  devenir  tous 
les  jours  meilleure,  car  la  consommation  augmente  par- 
tout, et  qu'il  se  fait  des  exportations  considérables,  non 
seulement  dans  toutes  les  parties  de  l'Europe,  mais 
encore  en  Amérique,  en  Asie  et  en  Australie. 

M.  Dunoyer  dit  qu'il  n'a  pas  demandé  le  chiffre  du 
prix  de  revient,  mais  bien  si  les  usines  françaises  pou- 
vaient se  mettre  dans  les  mêmes  conditions  économiques 
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que  les  usines  anglaises,  principalement  pour  le  charbon 
et  les  voies  de  transport. 

M.  I^on  Fauchbr  répond  qu'on  a  exagéré  les  avan- 
tages que  TAngleterre  présente  sous  ce  rapport.  Quel- 
ques usines  trouvent,  il  est  vrai,  le  minerai  et  la  bouille, 
pour  ainsi  dire,  dans  le  même  puits;  mais  elles  ne  peu- 
vent obtenir  que  des  tontes  et  des  fers  de  seconde  qua- 
lité :  telles  sont  celles  de  TÉcosse.  Lorsque  ces  usines 
veulent  obtenir  de  bon  fer,  elles  ont  des  frais  de  trans- 
port à  payer  pour  les  mélanges  de  minerais.  Il  faut 
ajouter  encore  que  la  plupart  de  ces  usines  de  Galles,  du 
Staffordshire,  de  Glascow,  sont  éloignées  du  marché  de 
l^)ndres  où  s'écoulent  les  produits;  celles  d'Ecosse  sont 
à  150  lieues,  celles  du  Staffordshire  sont  à  60.  Avant 
rétablissement  des  voies  de  fer,  ces  usines  payaieqt  des 
prix  de  transport  très  élevés  sur  les  canaux,  et  chacun 
sait  que  les  tarifs  des  nouvelles  voies  de  communication 
sont  beaucoup  plus  considérables  qu'en  France. 

Autre  considération  :  Les  canaux  et  les  chemins  de 
fer  chez  nos  voisins  ont  été  faits  par  des  coiqpagnies 
auxquelles  les  producteurs  ont  pris  une  If^rge  part.  Kn 
France,  co  n'est  pas  tout  à  fait  la  même  chose,  la  com- 
munauté a  été  au-devant  des  besoins  de  nos  maîtres  de 
forges.  Nos  usines  de  J'Aveyron,  par  exemple,  ont, 
comme  les  usines  d'Angleterre  les  mieux  placées,  la 
houille  et  le  minerai  à  portée  ;  par  suite  de  travaux  con- 
sidérables, on  les  a  mises  ou  on  va  les  mettre  en  com- 
munication avec  Paris  et  les  ports  de  mer  :  on  a  canalisé 
le  Lot  ;  on  fait  actuellement  le  Grand-Central.  Si  on  tenait 
compte  de  tout  ce  qui  a  été  fait  et  des  situations  combi- 
nées du  minerai,  du  combustible  et  du  marché,  on  verrait 
que  beaucoup  d'usines  en  Angleterre  ne  sont  pas  même 
aussi  bien  partagées  que  les  principales  usines  fran- 
çaises. 
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QUESTION   DE    l/ÉGHELLE  MOBILE. 


M.  DuFFOUR-DuBKRGiER  est pouF la  liberté  la  plus  comr 
plète  du  commerce  ;  il  veut  que  le  droit  de  propriété  soit 
inviolable  ;  mais  il  ne  comprend  pas  dans  ce  droit  celui 
(le  se  faire  payer  par  le  public  des  profits  qui  ne  sont  pas 
dus,  et  notamment  cette  partie  de  la  rente  foncière  qui  est 
le  résultat  du  système  de  la  protection,  et  permet  de  dire 
non  pas  que  la  propriété  est  un  vol,  mais  que  les  proprié- 
taires protégés  dérobent,  à  Taide  d'une  théorie  subtile, 
le  bien  d'autrui.  En  second  lieu,  M.  Duffour-Dubergier 
trouve  que  le  système  des  droits  variables  équivaut  à  la 
suppression  du  commerce  des  céréales.  Il  crée  Tincerti- 
tude,  et,  à  cette  condition,  il  empêche  la  formation  de  ces 
relations,  de  ces  moyens  de  transport  et  de  toute  cette 
organisation  d'opérations  qui  constituent  le  commerce. 
Aussi,  quand  survient  la  disette,  on  a  beau  supprimer  les 
droits  et  les  entraves  douanières  et  administratives , 
comme  il  n'y  a  pas  de  commerce  établi,  de  route  suivie, 
d'habitudes  prises,  il  ne  vient  rien  ou  presque  rien,  et  la 
crise  que  le  commerce  aurait  prévenue  ou  qu'il  adouci- 
rait sévit  dans  toute  sa  rigueur.  Ce  n'est  pas  dans  le 
moment  de  crise  qu'il  faut  songer  à  la  liberté,  c'est  avant. 
M.  Duffour-Dubergier  voudrait  donc  que  la  suspension 
de  l'échelle  mobile  fût  définitive. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  des  droits  doivent  pro- 
téger la  production  nationale,  M.  Duffour-Dubergier  croit 
qu'avant  de  la  résoudre  il  faut  examiner  celle  de  savoir 
s'il  y  a  ou  non  du  danger  à  mettre  un  pays  à  la  discrétion 
des  producteurs  de  l'étranger  pour  un  approvisionnement 
aussi  fondamental  que  celui  du  pain.  Si,  par  suite  de  la  li- 
berté, le  grain  tombe  à  vil  prix,  les  cultivateurs  nationaux 
consacrent  leurs  terres  à  d'autres  cultures,  et,  quand  vient 
la  guerre,  les  entraves  mises  au  commerce  empêchent 
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d'aller  chercher  les  approvisionnements  éloignés.  Telle 
est  du  moins,  dit  M.  Duffour-Dubergier,  l'objection  des 
protectionnistes. 

M.  Pommier,  rédacteur  en  chef  de  FÉcho  agricole^  ré- 
pond à  cette  objection.  En  fait,  dit-il,  il  n'est  d'abord  pas 
possible  encore  de  constater  si  en  Angleterre  la  liberté  a 
diminué  la  production  des  céréales.  En  1853,  la  récolte  a 
été,  il  est  vrai,  moins  productive  que  d'ordinaire;  mais 
cela  ne  tient  pas  à  la  liberté  du  commerce,  et  seulement 
aux  intempéries  de  l'automne  de  1852,  qui  ont  entravé 
les  semences.  Actuellement,  on  écrit  des  régions  agricoles 
de  la  Grande-Bretagne  qu'on  va  ensemencer  plus  qu'à 
l'ordinaire  :  c'est  un  résultat  naturel  de  la  hausse  des  prix. 

En  second  lieu,  ce  qui  donne  à  penser,  à  priori^  que 
lagriculture  anglaise  va  être  conduite  à  produire  même 
plus  que  par  le  passé,  c'est  l'augmentation  extraordinaire 
de  la  consommation  survenue  par  suite  de  la  liberté  d'ex- 
porter. La  même  augmentation  se  manifestera  en  France 
où  la  population  ne  consomme  pas,  dans  bien  des  en- 
droits, une  quantité  suffisante  de  froment.  Partout  la  pro- 
duction est  limitée;  aucun  pays,  conséquemment,  ne 
pourra  alimenter  les  autres  dans  une  proportion  notable 
et  dangereuse.  En  ce  moment,  les  quantités  de  blé  dis- 
ponibles à  Odessa  ne  dépassent  pas  4  millions  d'hecto- 
litres ;  il  en  est  de  même  dans  la  mer  d'Azof  et  sur  le 
Danube;  il  n'y  a  pas  plus  de  2  millions  d'hectolitres  aux 
États-Unis;  en  tout,  10  à  15  millions  d'hectolitres.  En 
dernière  analyse,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'inquiéter  de  savoir 
si  les  cultivateurs  des  pays  de  l'Occident  abandonneront 
la  culture  des  céréales,  puisque  ces  céréales  ne  peuvent 
être  produites  nulle  part  en  quantité  suffisante. 

M.  DuFFOUR-DuBeRGiER,  poursuivaut  son  rôle  d'avocat 
du  diable,  objecte  qu'une  importation  même  faible,  exer- 
çant un  effet  plus  moral  que  commercial,  peut  opérer  la 
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baisse  des  prix,  maintenir  cette  baisse  et  décourager 
les  cultivateurs. 

M.  Persoz  fait  voir  que  la  grande  et  délicate  question 
de  savoir  s'il  y  a  déplacement  dans  les  cultures  par  suite 
de  rétablissement  de  la  liberté  du  commerce  des  grains, 
conduit  au  remaniement  du  tarif  pour  tout  un  ensemble 
de  produits.  Après  la  suppression  de  la  protection  des 
céréales  (si  toutefois  il  y  a  protection),  la  production  des 
huiles,  du  lin,  du  chanvre,  du  tabac,  etc.,  serait  dans  de 
meilleures  conditions  économiques,  et  la  culture  des 
plantes  qui  fournissent  ces  matières  serait  encouragée 
aux  dépens  du  blé,  encore  plus  qu'aiyourd'hui;  et,  cepen- 
dant, le  tarif  est  cause  que  certaines  terres  valent  actuel- 
lement 10000  francs,  par  exemple,  quand  les  conditions 
naturelles  ne  leur  donneraient  pas  une  valeur  supérieure 
à  1500  francs.  Ce  n'est  donc  pas  une  réforme  partielle 
qu'il  y  a  à  faire ,  mais  une  réforme  générale. 

M.  Pommier  répond  à  M.  Duffour-Dubergier  que  cet 
effet  moral  peut  bien  se  produire  à  un  moment  donné, 
mais  qu'il  ne  peut  durer,  surtout  pour  les  importations 
du  blé.  Le  prix  du  blé  augmente  ou  diminue  selon  la 
quantité  apportée  sur  le  marché.  Or,  l'importation  de 
quelques  millions  d'hectolitres  par  les  ports,  qui  seront 
disséminés  dans  le  pays,  ne  fera  jamais  beaucoup  varier 
cette  quantité  apportée  et  visible  pour  tous. 

L'effet  de  la  hberté  sera  de  faire  produire  davantage  ; 
le  propriétaire  et  le  cultivateur  rechercheront  tous  les 
moyens  de  rendre  leur  instrument  plus  fécond.  Déjà  le 
drainage  permet  d'obtenir  des  récoltes  presque  doubles. 
Il  arrivera  ce  qui  est  arrivé  après  la  réforme  du  tarif  des 
laines,  encore  si  élevé  :  la  laine  a  baissé  de  moitié,  et 
nous  avons  en  France  plus  de  moutons  qu'auparavant. 

M.  Louis  Leclerg  :  L'objection  porte  sur  la  peur  de 
mourir  de  faim  en  cas  de  guerre  ;  mais  si  l'importation 
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en  temps  de  disette  est  peu  de  chose,  il  est  clair  que  la 
{5'uerre  ne  privera  pas  d'une  quantité  d'aliments  plus 
grande.  Or,  est-il  raisonnable  de  payer  son  blé  cher  pen- 
dant trente  ans  de  paix,  pour  l'avoir  une  fois  un  peu 
moins  cher  qu'il  ne  serait,  la  ^erre  arrivant?  Cette 
moindre  cherté  en  temps  de  guerre,  par  suite  de  la  pro- 
tection, est  d'ailleurs  une  pure  hypothèse,  pour  laquelle 
nous  souffrons  depuis  trente-cinq  ans.  Pouvons -nous 
avoir  peur,  dans  notre  pays,  que  l'acheteur  national 
fasse  défaut  au  producteur  national,  quand  la  moitié  de 
la  France  ne  mange  pas  encore  de  pain? 

M.  Joseph  Garnibr  rappelle  trois  faits  à  l'appui  des 
réponses  faites  à  l'objection  présentée  par  M.  Duffour- 
Dubergler.  —  Premier  fait  :  le  tarif  sur  les  céréales  ne 
date  que  de  1819,  en  France;  avant  cette  année,  le  com- 
merce des  blés  était  libre  ;  il  Ta  été  pendant  une  époque 
passablement  belliqueuse,  sans  qu'on  ait  jamais  entendu 
dire  que  Tapprovisionnement  de  la  France  en  ait  souffert. 
—  Second  feit  :  Lorsque  le  parlement  anglais  discutait 
la  célèbre  proposition  de  Robert  Peel,  M.  Denison,  un 
des  hommes  les  plus  compétents  dans  la  matière,  invo- 
quait précisément  le  même  argument,  et  rappelait  que 
les  blés  étaient  régulièrement  arrivés  en  Angleterre, 
malgré  les  entraves  de  la  guerre.  (MM.  Faucher  et  Cour- 
celle-Scneuil  ajoutent  que  Napoléon  lui-même  donnait 
des  licences  pour  faire  ce  commerce.)  On  sait  que  l'ag- 
gravation de  la  loi  céréale  date  do  1815.  —  Troisième 
fait  :  M.  le  baron  Charles  Dupin,  le  rapporteur  et  le  père 
de  la  loi  de  1832,  qui  a  réinstitué  le  système  de  l'échelle 
mobile,  a  reconnu  que  l'importation  des  grains  étrangers 
cosse  quand  le  prix  baisse  au-dessous  de  20  francs  Thec- 
tolitro,  prix  qui  laisse  encore  une  assez  belle  marge  à 
l'agriculture  française. 

M.  Louis  Leglbrg  appelle  ensuite  l'attention  sur  un 
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mouvement  rëmai*quable  tjui  s'est  produit  dfttib  ISi  pi^essé 
agricole,  et  aussi  jusqu'à  un  certain  point  parmi  leô  agri- 
culteurs, en  faveur  de  la  liberté  commerciale.  Dans  la 
presse  agricole,  deux  journaux  sont  plus  particulière- 
ment impoiftants  :  YÉH^ho  agHcole,  si  habilement  dirige  et 
rédigé  par  M.  Pommier,  et  le  Journal  d'agrieuiiure  pra^ 
tique,  teY\ïe  menôUelle,  fondée  pafledooteur  Bixio,  et  rédi- 
gée actuellement  par  M.  Barrai,  avec  l'aide  des  agricul- 
teurs les  plus  éminents.  Un  numéro  récent  de  ce  recueil 
contenait  un  bon  article  de  M.  Léonce  de  Lavergne,  qui 
ne  s'avoue  pas  franchement  économiste  (bien  qu'il  le  soit 
bel  et  bien),  mais  qui  dit  positivement  aux  agriculteurs 
que  les  effets  de  l'échelle  mobile  et  de  la  taxe  des  bes-* 
tiaux  ont  été  sans  efficacité  pour  les  agriculteurs*  Dans 
un  autre  article,  le  rédacteur  en  chef  du  même  journal 
reproche  à  l'industrie  manufacturière  d'avoir  seule  pro- 
fité de  la  protection  et  de  s'être  servie,  pour  maintenir 
cette  protection,  de  l'influence  de  l'agriculture.  «  Ce  sont 
là,  dit  M.  Leclerc,  de  bons  symptômes  à  constater. 

Sur  les  observations  de  M.  Léopold  Javal  et  de  M.  Léon 
Faucher,  touchant  l'importance  de  la  question  et  les 
aperçus  nombreux  qu'elle  présente,  plusieurs  membres 
se  proposent  de  revenir  sur  cette  discussion,  à  la  pro- 
chaine réunion 
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l'échelle     mobile     et    les  droits  sur    les  substances  ALIMEMAIRES. 

M.  Horace  Say,  Pun  des  vice-présidents,  a  présidé 
cotte  réunion  dont  fttisaient  partie  M.  Aug.  Chevalier, 
membre  du  Corps  législatif  (1),  et  M.  Magne,  professeur  à 
l'École  vétérinaire  d'Alfort,  nouvellement  admis  comme 

(1)  Frère  cadet  de  M.  Michel  Chevadiur.  (A.  C.) 


448  SÉANCE  DU  6  DÉCEMBRE  185S. 

membres,  ainsi  que  M.  6.  Hubbard,  auteur  d'un  ouvrage 
sur  V  Organisation  des  Sociétés  de  prévoyance  ou  de  secours 
mutueky  que  nous  avons  omis  de  mentionner  dans  notre 
dernier  compte  rendu. 

La  réunion  s'est  de  nouveau  occupée  de  la  question  de 
la  prétendue  protection  accordée  aux  producteurs  du  blé, 
et  s'est  demandé  s'il  subsiste  encore  un  seul  argument 
en  faveur  de  l'échelle  mobile  appliquée  au  tarif  des  droits 
d'entrée  sur  les  céréales. 

M.  Léonce  de  Lavergne,  ancien  député  et  ancien  pro- 
fesseur d'économie  rurale  à  l'Institut  agronomique  de 
Versailles,  a  le  premier  demandé  la  parole.  Répondant 
à  une  appréciation  faite  par  M.  Louis  Leclerc,  dans  la 
dernière  séance  (voir  plus  haut,  p.  447),  M.  Léonce  de 
Lavergne  dit  qu'il  entend  bien  s'avouer  économiste  dans 
toute  l'acception  du  terme,  et  reconnaître  pour  siens  les 
maîtres  les  plus  illustres  de  la  science,  bien  qu'il  diffère 
d'opinion  avec  quelques  économistes,  touchant  les  effets 
de  la  réforme  douanière  sur  les  prix  des  produits  agri- 
coles. Il  ne  croit  pas,  pour  son  compte,  que  la  baisse  des 
droits  de  douane  amène  une  baisse  de  prix  sur  les 
céréales  ou  les  bestiaux.  Cela  aurait-il  lieu,  que  M.  de  La- 
vergne serait  encore  partisan  de  la  réforme  ;  mais  il  ne 
croit  pas  que  ce  résultat  se  produise,  et  il  est,  d'autre 
part,  convaincu  que  l'agriculture  a  tout  à  gagner  dans  la 
réforme  des  droits  de  douane,  non-seulejnent  parce 
qu'elle  aura  le  fer  et  d'autres  produits  à  meilleur  marché, 
et  parce  qu'elle  aura  le  transport  de  ses  récoltes  ou  de 
ses  engrais  à  meilleur  compte,  mais  encore  parce  que  le 
prix  des  denrées  qu'elle  produit  et  qu'elle  a  à  vendre 
aurait  tendance  à  augmenter  par  la  facilité  des  débou- 
chés. 

Selon  M.  Léonce  de  Lavergne,  si  l'agriculture  a  été  jus- 
qu'ici opposée  à  toute  réforme,  si  les  hommes  importants 
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qui  la  représentent  ont  eu  de  la  méfiance  pour  les  partisans 
d'un  tarif  libéral,  cela  n'a  tenu  qu'à  un  malentendu  qu'il 
est  temps  de  faire  cesser.  M.  de  La  vergue  approuve  les 
dernières  mesures,  et  il  regrette  seulement  qu'elles  n'aient 
pas  pu  être  précédées  d'une  enquête  ou  d'une  discussion 
qui  eût  forcé  l'assentiment  des  intéressés.  En  écrivant 
dans  le  Journal  tC agriculture  pratique^  M.  de  Lavergne 
s'est  proposé  de  travailler,  dans  la  mesure  de  ses  forces, 
à  faire  cesser  le  malentendu  qui  a  existé  jusqu'à  présent, 
et  à  conquérir  à  la  cause  de  la  liberté  commerciale  l'as- 
sentiment des  agriculteurs.  On  a  dit  à  ces  derniers,  et 
à  lort,  que  cette  liberté  aurait  pour  effet  de  leur  nuire. 
C'est  le  contraire  qui  est  vrai  et  qu'il  faut  leur  per- 
suader. 

M.  de  Lavergne  croit  avoir  prouvé  que  l'échelle  mobile 
est  un  mensonge  dont  les  agriculteurs  ont  été  à  la  fois 
dupes  et  victimes  ;  qu'on  a  bien  fait  de  la  supprimer,  et 
que  personne  n'a  intérêt  à  ce  qu'elle  soit  rétablie.  Quant 
à  ce  qui  touche  à  la  question  du  bétail,  l'épreuve  qui  vient 
d'être  faite  est  concluante,  et  faite  pour  ouvrir  les  yeux 
aux  agriculteurs  sur  les  dangers  dont  ils  ont  pu  se  croire 
menacés. 

M.  Magne,  à  l'appui  des  observations  de  M.  de  La- 
vergne, rappelle  qu'en  fait,  depuis  le  décret  qui  suspend 
la  perception  des  droits  d'importation  sur  les  bestiaux,  les 
prix  n'ont  pas  baissé,  malgré  la  panique  qui  a  un  instant 
régné  dans  l'esprit  des  producteurs.  11  y  a  bien  eu  une 
légère  baisse  sur  quelques  marchés,  ceux  de  Paris  entre 
autres  ;  mais  elle  8*explique  par  la  grande  affluence  de 
bestiaux  amenés  par  suite  de  cette  panique,  et  aussi  par 
la  saison;  car,  à  cette  époque  de  l'année,  il  y  a  toujours 
une  tendance  à  la  baisse  ;  mais  cette  baisse  ne  s'est  pas 
maintenue  malgré  l'arrivée,  en  quantité  notable,  de  bes- 
tiaux étrangers,  de  moutons  notamment. 

29 


M.  Joseph  Garjiikr  (ait  remarqua*  qoe  tî  le  décret  da 
i  i  septembre  n'était  pas  vena  contenir  les  prix,  il  est 
[irobabie  qne  non  seulement  ils  se  seraient  maintenos, 
mais  qu'ils  se  seraient  élerés»  et  qu'ainsi  le  ccmisooh 
mateur  a  positivement  gagné  à  la  réduction  des  drcHts  la 
différence  du  prix  actuel  au  prix  plus  éleTé  qui  se  serait 
établi. 

M.  DijFFoua-DuBEiuHBR^  membre  du  Conseil  su})érienr 
du  commerce,  de  Tagriculture  et  des  manufactures,  reve- 
nant à  la  question  spéciale  de  Téchelle  mobile  des  droits 
sur  les  blés,  pose  de  nouveau  Tobjection  qu'on  ne  cesse 
de  lui  faire,  même  parmi  les  hommes  les  plus  haut  placés, 
savoir  que  la  suppression  de  Téchelle  mobile  favoriserait 
rimportation  de  façon  à  décourager  les  producteurs  de 
blé  à  rintérieur  et  à  amener  la  cherté. 

M.  L.  DE  Lavergne  répond  que  cette  crainte  est  parfai- 
tement chimérique.  D'abord,  Texpérience  a  prouvé  qu'en 
Angleterre  le  jeu  de  Téchelle  mobile  n  a  pas  empêché  le 
blé  d'être,  à  de  certaines  époques,  en  18^*2,  par  exem- 
ple, à  des  prix  très  bas  et  nullement  rémunérateurs. 

En  second  lieu,  pour  ce  qui  regarde  la  France,  l'expé- 
rienco  a  encore  prouvé  qu'en  fait  l'échelle  mobile  n'a 
lias  d'effet  lorsque  le  prix  du  blé  descend  à  20  francs  à 
rintérieur;  or,  le  blé,  sur  la  jilupart  des  marchés  fran- 
çais, se  tient  au-dessous  de  cette  moyenne.  Il  en  résulte 
que  les  blés  étrangers  n'ont  intérêt  à  venir  que  lorsque 
les  prix  s'élèvent  au-dessus  de  20  francs  ;  et  que,  lors- 
qu'ils viennent,  ils  comblent  un  déficit  et  ne  découragent 
pas  la  production  nationale. 

M.  Horace  Say  ajoute  que  lorsque  les  blés  étrangers 
arrivent,  comme  cela  se  passe  en  ce  moment,  en  quan- 
tité un  peu  considérable,  le  fret  et  les  autres  frais  de 
transport  s'élèvent  rapidement  à  des  prix  doubles,  tri- 
ples, quintuples  même.  Actuellement,  à  Marseille,  les 
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savons  ne  peuvent  sortir  des  fabriques,  faute  de  moyens 
de  voiturage  ;  et  de  grands  établissements  ont  du  chômer, 
faute  de  pouvoir  aller  s'approvisionner  de  houille  aux 
mines  de  la  Roche-Bleue,  à  20  kilomètres  des  usines. 

M.  Galon  jeune,  banquier,  fait  remarquer  qu'en  fait, 
actuellement,  à  une  époque  de  rareté  et  de  disette,  il 
n'entre  dans  les  ports  français  que  des  quantités  insigni- 
fiantes de  céréales  étrangères,  relativement  à  la  masse 
absorbée  par  la  consommation  nationale. 

M.  DE  Lavergne  ajoute  que  l'Angleterre,  la  Belgique  et 
l'occident  de  l'Europe  se  disputent  ces  céréales  dans  les 
temps  de  rareté  ;  c'est  une  raison  de  plus  pour  éloigner 
de  l'esprit  des  cultivateurs  français  toute  crainte  ana- 
logue à  celle  rappelée  par  M.  Duflfour-Dubergier. 

M.  DuFFouR-DuBKRGiER  poso  do  nouvcau  à  M.  de  La- 
vergne Tobjection  déjà  faite  par  lui  dans  la  dernière 
séance  à  M.  Pommier,  et  tirée  de  ce  fait,  qu'en  Angle- 
terre, un  cinquième  des  terres  ordinairement  consacrées 
aux  céréales  n'avait  pas  été  ensemencé  après  la  suppres- 
sion des  droits  sur  les  blés.  M.  Pommier,  dit  M.  Duffour- 
Dubergier,  nous  a  bien  expliqué  ce  fait  par  des  raisons 
autres  que  l'influence  (bxfree  trade;  mais  ceux  qui  crai- 
gnent les  effets  de  la  liberté  du  commerce  dos  céréales 
interprètent  ce  fait  tout  autrement  et  d'une  manière  défa- 
vorable à  la  liberté. 

M.  L.  DE  Lavergne.  L'agriculture  anglaise  a  été  amenée, 
par  la  réforme  de  Robert  Peel,  à  abandonner  l'exploita- 
tion des  mauvais  terrains.  Elle  s'est  concentrée  sur  la 
partie  du  sol  plus  spécialement  propre  aux  céréales;  elle 
l'a  amélioré  par  le  drainage  et  autrement;  et,  finalement, 
elle  est  arrivée  en  peu  d'années  à  produire  autant  et  plus 
qu'auparavant.  En  France,  la  même  chose  se  passera, 
mais  dans  de  moindres  proportions.  Chez  nous,  la  marge 
est  moindre,  et  l'amélioration  se  fera,  pour  ainsi  dire, 
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sans  secousse  aucune,  à  Tavantage  mutuel  du  producteur 
et  du  consommateur. 

M.  H,  Sa  Y  rappelle  ici  une  observation  qui  a  été  faite 
dans  le  cours  de  la  dernière  discussion,  sur  l'impossibi- 
lité de  maintenir  la  protection  sur  le  sol  forestier  et  sur 
les  autres  branches  de  Tagriculture,  en  supprimant  la 
protection  sur  les  céréales  ;  et  sur  la  nécessité  et  l'oppor- 
tunité d'agir  dans  un  sens  général. 

M.  Léon  Faucher  est  aussi  d'avis  que  la  crainte  d'une 
importation  capable  de  décourager  la  culture  nationale 
est  tout  à  fait  chimérique.  L'Angleterre  a  pu  s'assurer, 
dans  deux  situations  opposées,  de  la  vérité  de  cette 
assertion.  En  temps  de  disette,  elle  n'a  pas  trouvé,  en 
fouillant  dans  tous  les  magasins  du  monde,  des  quantités 
de.  blé  suffisantes  pour  faire  baisser  les  prix  d'une  ma- 
nière très  efficace.  En  1846,  lorsque  le  marché  anglais  fut 
ouvert  aux  étrangers,  les  prix  furent  de  40,  de  50  et 
même  de  60  francs  l'hectolitre  :  feu  M.  Grandin,  qui  rai- 
sonnait en  vue  de  la  protection,  les  portait  même  à 
70  francs.  Aux  époques  d'abondance,  et  malgré  un  sys- 
tème de  protection  exorbitant,  il  est  arrivé  que  le  prix  du 
quarter  est  descendu  jusqu'à  36  francs,  soit  15  francs 
l'hectolitre,  et  même  plus  bas,  c'est-à-dire  à  un  prix  dé- 
claré impossible  et  ruineux  pour  les  cultivateurs  anglais. 

M.  Léon  Faucher  fait  remarquer,  en  second  lieu,  que 
tous  les  pays  qui  ont  expérimenté  l'échelle  mobile,  l'An- 
gleterre, la  Belgique,  la  Hollande,  y  ont  renoncé  ;  que  les 
ports  de  ces  pays  sont  maintenant  plus  accessibles  que 
les  ports  français,  et  qu'il  est  d'intérêt  public  de  faire 
cesser  cette  anomalie,  et  de  laisser  au  commerce  toute 
son  expansion  pour  prévenir,  autant  qu'il  est  en  lui,  les 
fâcheux  effets  des  récoltes  insuffisantes. 

M.  Léon  Faucher,  ajoute,  en  troisième  lieu,  que  les 
agriculteurs  français  ont  d'autant  moins  à  redouter  la 
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concurrence  des  blés  extérieurs,  qu'il  se  fait,  depuis 
quelques  années ,  des  envois  notables  de  céréales  de 
France  en  Angleterre,  sans  parler  des  autres  menus 
grains,  des  bestiaux,  des  volailles,  des  fruits,  des  légu- 
mes, etc.  Or,  ce  commerce  d'exportation  est  né  de  la 
liberté  établie  en  Angleterre,  laquelle,  pouvant  s'appro- 
visionner dans  le  monde  entier,  trouve  avantageux  de 
s'adresser  aux  cultivateurs  français.  En  vérité,  ce  fait 
est  décisif,  et  prouve  tout  ce  qu'il  y  a  de  chimérique  dans 
cette  frayeur  qu'on  a  tant  exploitée. 

En  résumé,  M.  Léon  Faucher  ne  trouve  de  fondés, 
dans  les  arguments  mis  en  avant  parles  protectionnistes, 
que  quelques  faits  de  détail  qu'on  a  trop  généralisés. 
L'échelle  mobile  a  bien  une  certaine  influence  sur  la  cul- 
ture de  quelques  localités  du  Midi,  pouvant  être  appro- 
visionnées par  le  port  de  Marseille  ;  comme  la  protection 
sur  les  bestiaux  a  de  l'action  sur  les  localités  de  la  fron- 
tière de  l'Est,  qui  peuvent  s'approvisionner  dans  le  duché 
de  Bade,  ou  bien  en  Suisse  et  dans  le  Piémont.  Dans  ces 
deux  cas,  la  protection  pèse  injustement  sur  le  consom- 
mateur en  faveur  du  producteur;  mais  cette  action  n'est 
pas  la  même  pour  les  autres  localités  de  la  France,  dans 
lesquelles  producteurs  et  consommateurs  ont  tout  à 
gagner  au  dégrèvement.  M.  Faucher  rappelle  ici  qu'avant 
1853  l'exportation  en  Angleterre,  par  la  Normandie,  est 
venue  empêcher  l'aviUsseraent  des  prix,  et  démontrer 
une  fois  de  plus  que  les  principaux  éleveurs  français 
étaient  à  même  de  soutenir  la  concurrence  des  produc- 
teurs étrangers,  sur  les  marchés  étrangers. 

MM.  DE  Lavergne  et  Magne  ajoutent  que,  même  pour 
les  localités  de  l'Est  et  du  Sud-Est,  la  facilité  donnée  à 
l'introduction  des  bestiaux,  par  le  traité  sarde  (depuis 
1846),  n'a  pas  eu  de  fâcheux  effets  sur  la  production. 
C'est  tout  au  plus  s'il  est  entré  en  tout,  depuis  sept  à  huit 
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ao8,  ponr  400  000  francs  de  petits  moutons  et  de  bœufs 
qui  ne  sont  guère  plus  gros  que  des  ânes. 

M.  Joseph  Garnier  ne  veut  contester  aucun  des  faits 
avancés  pour  démontrer  Tinnocuité  de  la  liberté  d'impor- 
tation des  céréales  et  des  bestiaux^  même  dans  les  loca> 
lités  les  plus  Toisines  des  ports  ou  de  la  frontière  ;  mais 
il  craint  que«  si  Ton  ne  fait  valoir  que  les  raisons  de  cet 
ordre,  les  adversaires  de  la  réforme  n'objectent  que  cette 
réforme  est  inutile  ;  puisqu'elle  n'a  pas  pour  effet  d'amé- 
liorer la  condition  du  consommateur;  secondement, 
qu^elle  n'est  pas  légitime  dans  les  pays  ou  pour  les  loca- 
lités qui  ne  sont  pas  aussi  bien  placées  que  la  France. 
M.  Gamier  voudrait  qu'on  ne  cessât  pas,  en  pareille  ma- 
tière, d'invoquer  les  raisons  tirées  du  droit  et  de  la  jus- 
tice au  point  de  vue  du  consommateur,  de  Tégalité  au 
point  de  vue  de  la  plupart  des  branches  du  travail,  dupes 
du  système  et  pressurées  par  la  protection. 

M.  Michel  Ghevaubr  répond  à  M.  J.  Garnier  qu'U  faut 
invoquer,  à  l'appui  de  la  réforme,  toutes  les  bonnes  rai- 
sons ;  mais  que,  parmi  ces  bonnes  raisons,  il  en  est  qu'il 
est  moins  utile  de  faire  valoir  en  France  que  cela  ne  Ta 
été  en  Angleterre.  En  Angleterre,  la  culture  était  sérieu- 
sement et  injustement  protégée  ;  on  a  bien  fait  d'attaquer 
vigoureusement  son  privilège.  En  France,  elle  est  dupe 
du  système;  elle  n'est  pas  protégée;  il  faut  lui  montrer 
comment  elle  s'est  fourvoyée  en  croyant  le  contraire, 
puisqu'on  est  en  mesure  de  le  faire.  Assurément  c'est  là, 
pour  des  partisans  de  la  liberté,  un  rôle  plus  agréable  et 
plus  facile,  à  de  certains  égards,  moins  avantageux 
peut-fltre,  à  do  certains  autres,  que  celui  qu'ont  eu  les 
amis  do  la  liberté  en  Angleterre. 

M.  Michel  Chevalier  s'arrête  ensuite  de  nouveau  sur 
la  difficulté  do  la  production  étrangère  à  satisfaire  les 

soins  do  toutes  les  consommations  nationales,  et  sur 
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le  ridicule  danger  des  inondations,  tant  de  fois  invoqué. 
Il  fait  remarquer  que  la  culture  du  blé  est  au  fond  une 
culture  ingrate;  que  si  un  grain  de  cette  céréale  produit 
13  ou  14  en  Angleterre  (en  France,  la  moyenne  n'est  que 
de  7  ;  elle  n'est  que  de  3  en  Russie,  d'où  pourrait  venir 
la  prétendue  inondation!);  le  maïs  produit  800  grains 
pour  1  dans  les  champs  de  l'Ohio  ou  du  Mexique,  où  l'on 
a  Thabitude  de  crier  à  la  disette  quand  il  ne  fournit  que 
160  à  200  pour  1.  Il  fait  encore  remarquer  qu'aux  États- 
Unis,  d'une  part,  la  population  des  villes  s'accroît  avec 
une  merveilleuse  rapidité,  puisque  New-York,  qui  n'avait 
en  1789  que  25000  habitants,  en  a  maintenant  600000  ; 
et  qu'il  y  a,  dans  ce  pays,  plusieurs  autres  villes  de  400, 
300  et  200  000  âmes  ;  et,  d'autre  part,  que  toute  cette 
nouvelle  population  consomme  du  blé  à  la  place  du  maïs 
que  les  Américains  mangeaient  autrefois.  La  même  ob- 
servation peut  être  faite  pour  l'Europe  :  anciennement, 
on  mangeait  beaucoup  d'avoine  en  Ecosse,  par  exemple; 
ot,  aujourd'hui,  c'est  le  blé  qui  a  remplacé  l'avoine  dans 
l'alimentation  des  familles. 

M.  Chevalier  résume  ses  observations  en  disant  qu'en 
dernière  analyse,  la  liberté  a  été  la  cause  qu'en  Angle- 
terre la  culture  du  blé  a  progressé,  ainsi  que  la  consom- 
mation par  habitant. 

M.  DuPFouR-DuBERGiEu  rcproduit  encore  l'argument 
tiré  de  l'influence  morale  de  l'introduction  des  blés  étran- 
gers sur  les  prix  du  marché.  Il  doit  être  évident,  dit-il, 
pour  les  protectionnistes  les  plus  endurcis,  que  l'échelle 
mobile  est  insignifiante  pour  l'agriculture  en  temps  de 
disette  ;  mais  n'y  a-  t-il  pas  à  craindre  qu'en  temps  d'abon- 
dance une  importation,  même  faible,  n'ait  sur  les  cours 
une  influence  fatale  ot  capable  de  décourager  la  culture, 
non  pas  à  cause  de  son  importance  qui  ne  peut  jamais 
être  assez  grande,  comme  cela  vient  d'être  dit,  mais  à 
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eaase  de  Teffèt  moral  qu'elle  peut  produire?  Supposons 
que  le  blé  soit  descendu  en  France  à  15  francs  Fheclo- 
litre  et  qu'il  soit  à  6  ou  7  francs  à  Odessa,  par  exemple, 
la  panique  ne  peut-elle  se  produire  avec  l'entrée  libre? 

M.  DE  La  VERONE  et  d'autres  membres  répondent  que 
d'abord  cet  effet  moral  est  contre-balancé  par  celui  que 
produit  naturellement  une  exportation  libre  et  réelle  ;  et, 
en  second  lieu,  qu'avec  des  prix  aussi  bas  que  ceux  qu'a 
supposés  M.  Duffour-Dubergier,  les  importations  seraient 
onéreuses  aux  commerçants  qui  voudraient  les  entre- 
prendre, ci  qu'il  n'y  a,  par  suite,  aucune  crainte  à  avoir. 
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Séance  du  5  janvier  1854. 

SLR   LA    SLTPRESSION   DD   RAPPORT   LÉGAL  ENTRE   L'OR  ET  L  ARGENT. 

La  réunion  a  été  présidée  par  M.  Charles  Dunoyer, 
membre  de  Tlnstitut.  M.  H.  Galos,  ancien  député  de  la 
Gironde,  ancien  directeur  des  colonies  au  ministère  de  la 
marine,  et  actuellement  représentant  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Paris,  assistait  à  la  séance,  en  qualité  de 
membre  récemment  admis. 

La  conversation  a  porté  sur  la  question  suivante  : 
Y  a-t-il  opportunité  à  supprimer  le  rapport  légal  entre 
Tor  et  l'argent? 

M.  DE  LA  Farelle,  aucieu  député  et  correspondant  de 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  se  demande 
si  cette  question  n'en  entraîne  pas  une  autre  :  celle  de 
savoir  si  la  suppression  du  rapport  légal  entre  les  deux 
métaux  n'amènerait  pas  la  suppression  de  l'un  des  deux, 
et  ne  forcerait  pas  à  faire  un  choix  entre  les  deux,  comme 
cela  a  eu  lieu  dans  quelques  pays  déjà.  M.  de  la  Farelle 
n'a  aucune  objection  scientifique  à  faire  contre  la  sup- 
pression du  rapport  légal  entre  l'or  et  l'argent,  mais  il  est 
porté  à  craindre  que,  dans  l'état  de  lumières  économiques 
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OÙ  se  trouve  la  France,  la  population  ne  continuât  pas  à 
se  servir  de  la  monnaie  d'or,  si  Ton  venait  à  supprimer  le 
rapport  légal,  au  moins  dans  les  campagnes. 

M.  de  la  Farelle  ajoute  que,  d'accord  avec  M.  Léon  Fau- 
cher (M.  Léon  Faucher  est  absent),  qui  a  récemment  dé- 
battu cette  question  avec  M.  Michel  Chevalier  au  sein  de 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  le  danger 
de  l'avilissement  de  Tor  par  la  trop  grande  affluence  ne 
lui  paraît  pas  imminent.  Les  pièces  d'or  ont  trouvé  à  rem- 
plir de  grands  vides  dans  la  circulation  des  États-Unis  et 
do  plusieurs  pays  de  l'Europe,  qui  sont  encore  loin  d'être 
saturés  ;  et,  d'autre  part,  il  y  a  à  remarquer  que  la  mon- 
naie, en  s'accroissant,  augmente  son  propre  usage  et  agit, 
pour  ainsi  dire,  comme  absorbant  d'elle-même. 

M.  Hervé  deKergorlay,  député  au  Corps  législatif,  est 
d'un  avis  différent  de  celui  exprimé  par  M.  de  la  Farelle. 
11  fait  d'abord  remarquer  qu'en  France  l'emploi  des  deux 
monnaies  n'est  qu'une  exception  ;  que  la  monnaie  d'ar- 
gent a  été  jusqu'à  ces  derniers  temps  à  peu  près  la  seule; 
que  ce  n'est  que  depuis  trois  ou  quatre  ans  qu'on  voit  cir- 
culer couramment  des  pièces  d'or  dans  les  villes;  et 
qu'aiyourd'hui  môme,  dans  la  plupart  des  campagnes, 
l'or  est  encore  une  curiosité,  bien  qu'il  n'ait  plus  déprime 
sur  l'argent. 

Si  l'on  venait  à  supprimer  ce  rapport,  et  à  reconnaître 
un  seul  métal,  qui  serait  probablement  l'argent,  il  n'en 
résulterait  pour  le  pays  aucun  trouble  économique.  A 
l'appui  de  son  assertion,  M.  de  Kergorlay  cite  les  vieux 
louis,  qui  ne  portaient  pas  de  rapport  légal  ;  et  des  pièces 
d'or  des  Etats  Romains,  qu'il  a  eues  récemment  entre  les 
mains,  et  qui  sont  dans  le  même  cas  :  la  constatation  du 
poids  et  du  titre  lui  paraîtrait  suffire,  si  l'or  devait  actuel* 
lement  avoir  dans  la  circulation  sa  valeur,  selon  les  cir- 
constances du  marché. 
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En  ce  qrii  t^urh*^  i'exiKTialiou  do  lor  et  île  ses  effols. 
M.  de  Kergi  Tiay  dit  que  si  le  ^and  fait  qui  s'est  passe 
aux  Etats-Unis,  ia  substitution  d'une  circulation  en  or  à 
la  circulation  en  papier  de  banque,  dans  la  proportion  de 
tî  à  IvO  millions  de  francs,  peut  encore  continuer  quelque 
temps,  il  ne  tardera  cependant  pas  à  avoir  un  terme.  Le 
moment  viendra  aussi  oil  l'Asie  sera  saturée.  Alors,  les 
centaines  de  millions,  que  continuent  à  produire  la  Cali- 
fornie etrAustralie,  viendront  exercer  leur  influence  sur 
le  marché  d'Europe  et  f^iire  baisser  le  prix  de  Tor.  Sur  ce 
point,  M.  de  Kergorlay  partage  entièrement  Tatis  de 
M.  Michel  Chevalier. 

M.  Galon  jeune  signale  ce  fait»  inouï  jusqu'à  ces  der* 
niers  temps,  que  les  payements  dans  les  maisons  de 
banque  de  Paris  ne  se  font  plus  en  argent,  mais  en  or  et 
en  billets  de  banque  ;  ce  qui  est  un  indice  bien  certain  de 
Tabondance  du  numéraire  en  or. 

M.  Michel  Chbvaubr  dit  qu'en  effet  cette  abondance 
relative  et  les  effets  qui  en  résultent  ne  peuvent  plus  otro 
contestés.  Depuis  Tan  XI,  époque  où  fut  établi  en  Franco 
le  rapport  légal  entre  For  et  l'argent,  Tor  n  a  cessé  do  ga- 
gner une  prime  ou  agio  sur  largent,  c'est-à-dire  que, 
malgré  la  loi  qui  déclarait]que  l'or  valait  15  fois  et  demie 
l'argent,  le  commercodisaitque  l'or  valait  15  trois  quarts, 
et  souvent  même  16  fois  l'argent.  Eh  bien!  actuellement, 
c'est  l'argent  qui  obtient  une  prime  de  10  centimes  par 
pièce  de  5  francs,  soit  2  pour  100.  Dtyà  des  maisons  de 
banque  ont  basé  des  opérations  sur  cette  diminution  de 
la  valeur  de  l'or  et  cette  augmentation  relative  de  la  va- 
leur de  l'argent. 

Cette  situation  durera-t-elle  ?  c'est  le  secret  de  l'avenir. 
Toutefois,  on  peut  établir  quelques  raisonnements  d;)riori', 
qui  tendent  à  montrer  cette  situation  comme  devant  se 
maintenii*.  Au  commencement  du  siùcle,  de  1800  à  18 
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«ivant  la  guerre  de  Tindépendance  des  colonies  espa- 
gnoles,  les  mines   d'Amérique   versaient  en  Europe 
800000  kilogrammes  d'argent  ;  elles  en  versent  aujour- 
d'hui plus  de  1  million,  ou  un  cinquième  en  plus.  Si  l'on 
tient  compte  de  l'augmentation  du  luxe,  des  nouveaux 
usages  de  l'argent,  de  celui  notamment  de  la  vaisselle  ar- 
gentée, cette  augmentation  est  bien  faible.  Pour  l'or, 
l'importation  était,  à  la  même  époque,  de  24(X)0  kilo- 
grammes, qui  tiendraient  dans  une  embrasure  de  fenêtre 
à  hauteur  d'appui;  et  aigourd'hui  l'importation  est  de  210 
à  280000  kilogrammes,  dix  à  onze  fois  plus.  Il  résulte  de 
ce  fait  que  l'or  est  dix  à  onze  fois  plus  commun,  et  qu'il 
est  impossible  que  sa  valeur  ne  baisse  pas  en  dernière 
analyse.  Jamais  les  mines  du  Pérou  et  du  Mexique  n'ont 
produit  autant  d'or  qu'on  en  voit  aujourd'hui  ;  et  l'offre 
fameuse  de  l'inca,  prisonnier  de  Pizarre,  doit  être  désor- 
mais reléguée  au  rang  des  fables.  On  raconte  que  cet  inca 
fit  dire  à  son  vainqueur  qu'il  lui  donnerait  plein  sa  prison 
d'or  à  la  hauteur  de  sa  main.  11  est  évident  que  si  le  mo- 
narque mexicain  avait  pris  cet  engagement,  il  n'aurait  pu 
le  tenir.  En  fait,  sa  rançon  lui  coûta  20  millions  de  francs, 
1  mètre  cube  ou  3  hectolitres. 

M.  Michel  Chevalier  s'est  attaché  à  rechercher  les 
causes  qui  ont  jusqu'ici  empêché  l'or  de  baisser,  qui  ne 
sont  autres  que  les  usages  auxquels  il  sert,  et  qui  sont 
susceptibles  de  recevoir  de  l'extension.  La  principale  de 
ces  causes,  le  principal  usage  de  l'or,  c'est  la  monnaie. 
Assurément,  si  tous  les  peuples  qui  se  servent  plus  parti- 
culièrement d'argent  ou  de  billets  de  banque  venaient  à 
vouloir  remplacer  toute  leur  circulation  par  l'or,  il  y  au- 
rait là  une  cause  deretardementdanslabaisse  delà  valeur, 
pendant  quelques  années.  Mais  cette  opération  serait-elle 
raisonnable,  conforme  aux  intérêts  de  ces  pays?  Non,  en 
vérité,  car,  la  valeur  de  l'or  étant  moins  stable  que  celle 
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de  l'argent,  Tor  a  moins,  en  définitive,  la  qualité  par 
excellence  de  la  monnaie.  Les  Etats-Unis  et  la  Russie 
agissent  bien  ainsi,  il  est  vrai  ;  mais  ils  sont  dans  une 
situation  et  dans  des  circonstances  particulières,  et,  du 
reste,  ils  ne  tarderont  pas  à  être  saturés.  Tout  porte 
donc  à  penser  que  Tusage  monétaire  ne  pourra  pas  ar- 
rêter la  baisse  de  Tor.  On  a  aussi  parlé  du  développe- 
ment du  luxe,  et  de  l'amour  des  dorures,  qui  s'emparent 
de  nouveau  de  la  mode.  Mais  cette  espèce  de  consom- 
mation est  insignifiante  dans  la  question  ;  avec  un  hec- 
tolitre d'or,  on  peut  dorer  des  milliers  d'hectares! 
Relativement  aux  ustensiles  d'or,  il  se  passe  ce  fait  re- 
marquable, que  partout  on  en  voit  diminuer  l'usage.  C'est 
ce  que  prouvent  des  chiffres  donnés  par  Porter  pour 
l'Angleterre,  et  d'autres  renseignements  statistiques  re- 
latifs à  différents  pays.  Quant  au  courant  des  métaux 
précieux  en  Asie,  il  suffit,  pour  l'apprécier,  de  dire  que 
l'Asie  recherche  l'argent,  et  non  pas  l'or. 

D'autres  considérations,  tirées  de  l'histoire  naturelle  de 
For,  militent  en  faveur  de  la  même  thèse.  Jusqu'à  ces 
derniers  temps,  l'or  n'a  été  retiré  que  des  terrains  d'allu- 
vion,  à  la  surface  du  sol,  où  il  est  à  l'état  natif,  et  où  on 
le  sépare  par  des  procédés  élémentaires.  C'est  ainsi  qu'on 
Ta  rencontré  également  en  Californie  et  en  Australie. 
Mais  voilà  que,  la  science  mécanique  ayant  fait  des  pro- 
grès suffisants,  on  a  pu  attaquer  avec  bénéfice  des  filons 
de  quartz  qui  le  contiennent  également,  et  qu'on  n'avait 
pas  essayé  d'exploiter  jusqu'ici,  comme  cela  a  lieu  depuis 
longtemps  pour  l'argent.  La  production  de  l'or  a  donc  là 
une  nouvelle  cause  de  durée  et  une  nouvelle  source 
d'abondance. 

M.  DuNOYER,  considérant  la  question  spéciale  du  rap- 
port légal  entre  les  deux  métaux,  ne  peut  s'empêcher  de 
trouver  extravagante  et  abusive  la  prétention  de  vouloir 
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fixer  une  chose  variable  de  sa  nature.  II  lui  paraît,  d'au- 
tre part,  assez  difficile  de  se  prononcer  en  premier,  pour 
For  ou  pour  l'argent.  L'argent  a  quelques  avantages,  et 
entre  autres  celui  très  notable  d'une  plus  grande  stabilité 
dans  sa  valeur;  l'or,  de  son  côté,  a  des  qualités  précieuses  : 
il  forme  une  charmante  monnaie,  légère  et  commode.  La 
seule  chose  rationnelle  à  faire,  c'est  de  laisser  s'établir 
le  cours  naturel  des  deux  monnaies,  par  l'action  du  com- 
merce, et  la  supériorité  de  celui  des  deux  métaux  qui  peut 
l'avoir,  par  l'expérience. 

M.  L.  WoLOwsKi  repousse  avec  la  même  énergie  tout 
rapport  fixé  par  la  loi,  au  point  de  vue  scientifique,  et  le 
double  étalon.     ^. 

Mais  au  point  de  vue  de  l'opportunité  de  la  suppres- 
sion, M.  Wolowski  remarque  que,  de  jour  en  jour,  la 
pièce  d'or  entre  dans  les  habitudes  des  populations,  que 
la  demande  on  est  de  jour  en  jour  plus  considérable,  et 
que  le  progrès  de  la  circulation  sert  de  contrepoids  à 
celui  de  la  production.  A  la  suite  de  cette  assertion,  il  cite 
le  cours  du  ducat  de  Hollande,  qui  circule  dans  toutes  les 
places  de  TEurope,  qui  n'a  aucune  espèce  de  cours  forcé 
et  dont  la  valeur  s'est  maintenue.  Cette  valeur,  avant  la 
découverte  de  la  Californie,  était  de  11  fr.  75  ;  elle  est 
actuellement  de  11  fr.  60.  Il  n'y  a  donc  aucun  péril. 

M.  DE  Parieu  rejette  également  l'emploi  des  deux  mé- 
taux comme  étalons  monétaires.  Cet  emploi  a  des  incon- 
vénients qu'a  toujours  signalés  la  théorie  et  que  la  pra- 
tique a  encore  mieux  fait  ressortir.  Pour  que  ces 
inconvénients  ne  se  manifestent  pas,  il  faudrait  qu'il  n'y 
eût  qu'un  seul  gouvernement  et  une  seule  exploitation 
des  mines.  Mais  la  vraie  question  est  celle  de  savoir  com- 
ment on  sortira  de  cette  difficulté. 

Si  Ton  démonétise  For,  comme  le  gouvernement  de- 
vrait donner  des  pièces  d'argent  en  échange  des  pièces 
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d'or  au  taux  légal,  et  comme  l'argent  a  haussé  relative- 
ment à  Tor,  il  s'ensuivrait  une  dépense  financière  consi- 
dérable. En  Hollande,  l'opération  a  coûté  10àl2  millions; 
en  France,  elle  ne  coûterait  pas  moins  de  60  à  80  millions 
de  francs.  D'un  autre  côté,  l'or  démonétisé  pourrait  cir- 
culer à  Paris  et  dans  quelques  grands  centres,  mais  il  ne 
circulerait  pas  dans  le  pays,  et  on  se  priverait  d'une  mon- 
naie fort  jolie  et  fort  commode. 

Si  l'on  continue  à  laisser  faire,  à  laisser  agir  l'impor- 
tation et  l'exportation  des  deux  métaux,  l'argent  devien- 
dra de  plus  en  plus  rare,  tous  les  prix  hausseront,  les 
baux  augmenteront,  et  la  valeur  des  propriétés  mobilières 
diminuera.  Tel  qui  prête  100000  francs  n'en  touchera 
en  réahté  que  20000!  Est-ce  injustice?  L'Etat  actuel 
doit-il  faire  une  forte  dépense  pour  se  tirer  d'une  situa- 
tion où  l'ont  mis  une  théorie  et  une  loi  anciennes?  C'est 
une  question  d'application  et  de  politique  pratique,  sur 
laquelle  on  a  quelque  peine  à  se  prononcer. 

M.  DuFFOuR-DuBBROiEH  croit  aussi  que  si  l'on  maintient 
le  rapport  légal,  l'or  ne  tardera  pas  à  supplanter  l'argent 
dans  la  circulation,  tant  les  avantages  de  l'or  lui  parais- 
sent supérieurs.  Quoi  qu'il  en  soit,  de  l'augmentation  des 
espèces  d'or  résulteront  une  hausse  générale  des  choses 
et  la  dépréciation  de  certaines  propriétés  mobilières, 
rentes  et  redevances,  payements  à  termes,  etc.,  dépré- 
ciation qui  n'a  rien  d'injuste,  puisqu'elle  est  le  résultat 
naturel  des  choses.  Les  propriétaires  de  ces  biens  doivent 
se  tenir  pour  avertis,  les  prêter  à  plus  courte  échéance, 
tenir  compte  de  la  dépréciation  inévitable,  et  calculer  leur 
taux  d'intérêt  d'après  cette  donnée.  C'est  ainsi  que  les 
choses  ont  eu  lieu  dans  le  passé.  Les  rentes  d'il  y  a 
quatre  siècles,  stipulées  en  argent,  ont  fini  par  ne  plus 
représenter  qu'une  mince  fraction  de  la  valeur  primitive. 
Si  diverses  propriétés  ont  augmenté  de  prix,  ont  doublé 
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de  valeur,  cela  tient  en  partie  à  ce  que  le  signe  d'évalua- 
tion a  diminué  de  valeur. 

M.  Michel  Chevalier,  reprenant  la  parole,  dit  qu'au 
sein  de  la  Société  il  considère  surtout  la  question  en 
homme  de  science,  laissant  aux  hommes  d*État  le  soin 
d'apprécier  les  difficultés  d'application  ;  mais  il  veut  faire 
remarquer  que  les  hommes  d'État  ont  été  suffisamment 
avertis  par  l'exemple  de  la  Hollande  et  par  les  discus- 
sions des  économistes,  pour  qu'ils  aient  à  se  préoccuper 
des  dangers  de  la  législation  actuelle.  Que  s'ils  ont  laissé 
faire  le  monnayage,  depuis  1848,  d'après  de  fausses 
bases,  il  est  évident  qu'ils  doivent  se  résoudre  à  payer 
les  résultats  de  cette  mesure  économique.  C'est  ce  qui 
arrive  toutes  les  fois  qu'une  mesure  nécessaire  n'est  pas 
prise  à  temps. 

Tout  le  monde  regrette  qu'il  y  ait  un  rapport  fixé  pour 
le  cours  des  deux  métaux  monétaires,  ou  en  d'autres 
termes  qu'il  y  ait  deux  étalons  ;  on  voit  où  cette  compli- 
cation mène,  et  on  voit  la  difficulté  s'aggraver  de  jour 
en  jour,  et  on  ne  veut  pas  la  franchir.  Et  cependant  de 
quoi  s'agit-il?  de  la  loi  de  l'an  XI,  qui  n'est  pas  sacra- 
mentelle dans  l'Etat,  et  qui  n'a  jamais  eu  qu'un  caractère 
provisoire.  Assurément,  le  conseil  d'État  de  l'an  XI  n'a 
pas  eu  la  prétention  de  dire  que  la  valeur  de  l'or  et  la 
valeur  de  l'argent  seraient  à  perpétuité  dans  le  rapport 
de  1  à  15  1/2.  Évidemment,  on  a  voulu  à  cette  époque 
simplement  exprimer  un  rapport  de  l'époque,  et  laisser 
toute  liberté  au  législateur  futur  de  constater  toute  varia- 
tion ultérieure. 

Le  statu  quo  est  de  plus  en  plus  insoutenable,  abusif  et 
dangereux.  Mais  si  Ton  craint  de  faire  un  pas  trop  grand, 
on  pourrait  régler  officiellement  la  valeur  de  l'or  à  de 
certains  intervalles,  tous  les  trois  mois,  par  exemple, 
afin  de  sui'Te  toutes  les  oscillations  du  marché. 
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M.  Michel  Chevalier,  revenant  à  la  question  de  supé- 
riorité entre  Tor  et  Targent,  se  prononce  pour  l'argent, 
en  raison  de  la  stabilité  de  sa  valeur  et  de  la  plus  grande 
probabilité  relative  du  maintien  de  cette  valeur.  Répon- 
dant à  l'argument  tiré  de  l'exemple  de  l'Angleterre  où 
Tor  a  été  préféré,  il  fait  remarquer  que  les  Anglais  ont 
cru  et  pu  croire  à  diverses  époques,  et  notamment  en 
1792  et  1816,  lorsqu'ils  ont  agité  cette  question,  que 
c'était  l'or  dont  la  valeur  remplirait  mieux  cette  condi- 
tion fondamentale.  Théoriquement  ils  ont  agi  en  gens 
sages  ;  mais  les  événements  sont  venus  leur  donner  un 
démenti;  et  il  faut  avouer  qu'ils  ne  pouvaient  guère 
prévoir  la  découverte  des  mines  de  GaUfornie,  bientôt 
suivie  de  la  découverte  des  mines  d'Australie.  En  France, 
nous  avons  heureusement  pour  premier  étalon  moné- 
taire le  franc,  formé  d'un  poids  d'argent;  il  ne  serait 
pas  sage  de  le  laisser  pour  prendre  un  équivalent  en 
poids  d'or. 

M.  Joseph  Garnier  se  joint  à  M.  Michel  Ghevalier  pour 
combattre  le  maintien  du  rapport  fixe  officiel,  induisant 
la  population  en  erreur,  ainsi  que  la  conservation  du 
franc  en  argent,  puisque  la  production  de  l'argent  ne 
subit  pas  de  révolutions  comme  celle  de  l'or.  Mais  il 
croit,  avec  M.  Dunoyer,  que  le  meilleur  moyen  pour 
pouvoir  déterminer  l'importance  naturelle  que  chacun 
des  deux  métaux  doit  prendre  dans  la  circulation,  c'est  la 
fabrication  de  pièces  d'or,  dans  lesquelles  l'autorité  se 
bornerait  à  garantir  le  poids  et  le  titre,  comme  l'avait 
proposé  le  ministre  Glavière  en  1792,  et  comme  cela 
existe  déjà  dans  quelques  pays.  Le  nom  de  franc  seul, 
joint  au  rapport  légal,  empêche  le  gros  du  public  de  sai- 
sir la  vraie  nature  de  la  monnaie,  et  si  l'on  cherche  bien, 
on  s'aperçoit  que  l'erreur  mercantile  et  les  préjugés  qui 
en  résultent  prennent  leur  racine  dans  cette  confusion. 
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On  sait  que  très  peu  de  gens  savent  positivement  que  le 
franc  n'est  pas  autre  chose  que  4  grammes  et  demi  d'ar- 
gent avec  1  demi-gramme  de  cuivre,  pour  le  rendre  plus 
résistant;  et  presque  tout  le  monde  croit  qu'il  y  a  sur  les 
pièces  des  noms,  des  ligures,  des  marques,  etc.,  qui 
constituent  la  valeur.  C'est  grossier,  mais  cela  est. 

M.  Garnier  croit,  avec  M.  de  Kergorlay,  que  de  pa- 
reilles pièces  d'or  circuleraient  sans  difficulté,  à  cause 
de  leurs  avantages  propres.  Mais  il  fait  remarquer  que, 
relativement  à  la  population,  la  difficulté  signalée  par 
M.  de  la  Farelle  n'est  surmontable  qu'avec  la  difl'usion 
des  notions  élémentaires  de  l'économie  politique,  môme 
à  l'école  primaire. 

M.  DuNOYER  appuie  les  observations  de  M.  Garnier. 
MM.  de  Parieu  et  Gabriel  Lafond  font  remarquer  que 
c'est  là  le  système  chinois,  et  un  membre  ajoute  que  la 
difficulté  de  constater  le  poids  du  métal  dans  les 
échanges  entraverait  la  circulation.  Mais  M.  J.  Garnier 
fait  remarquer  qu'il  ne  propose  pas  de  faire,  comme 
en  Chine,  des  rondelles  de  métal,  dont  le  poids  serait 
constaté  et  poinçonné  par  chaque  porteur;  mais  bien 
des  pièces  bien  fabriquées,  avec  Tindication  positive 
du  poids  et  du  titre  constatés  officiellement,  comme  on 
les  constate  actuellement  sans  les  indiquer.  Tout  le  sys- 
tème se  réduit  à  ne  pas  mettre  sur  des  pièces  d'or  ces 
mots  :  «  10  francs,  20  francs  (1),  ou  40  francs  »,  qui  sont 
des  mensonges,  comme  a  dit  J.-B.  Say;  mais  simple- 
ment des  indications  comme  celles-ci  :  a  4  grammes 
et  demi,  plus  un  demi-gramme  de  cuivre,  —  9  grammes 


(l)  La  pièce  de  20  francs  pèse  t>c,452,  et  conUent  UQ  dixième  d'alliage, 
soit  5c,80  d*or  pur,  et  645  milligrammes  d'alliage.  Une  pièce  qui  contien- 
drait 5  grammes  d'or  pur  vaudrait,  au  cours  actuel,  47',S2.  Pour  avoir  une 
pièce  d'un  nombre  rond  de  francs,  on  a  pris  un  poids  fraotionnaire.  Un 
nombre  rond  de  grammes  de  métal  pur  donne  naturellement  un  nombre 
fractionnaire  de  francs.  (J.  Q.) 
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(VoTy  plus  1  gramme  do  cuivre,  etc.  »,  c'est-à-dire  à  con- 
stater seulement  ce  qui  est  constatable  et  vrai. 

M.  Mathieu  Wolkofp  nous  a  fait,  après  la  séance,  les 
réflexions  suivantes  : 

Puisque  l'expérience  démontre  que,  tout  en  effaçant 
l'inscription  de  la  valeur  sur  la  monnaie  d'or,  on  sera 
obligé  de  publier  périodiquement  le  rapport  courant  de  la 
valeur  de  l'or  à  celle  de  l'argent,  il  n'est  pas  nécessaire 
de  procéder  à  une  opération  coûteuse  pour  la  démoné- 
tisation de  l'or.  Il  suffit  de  publier,  aussi  fréquemment 
que  les  circonstances  l'exigent,  la  valeur  de  la  pièce  d'or 
en  francs  et  centimes,  tout  en  laissant  cette  monnaie  dans 
sa  forme  actuelle.  On  ferait  bien,  ce  nous  semble,  de 
modifier  les  coins  pour  les  pièces  nouvelles,  en  y  rem- 
plaçant la  valeur  par  le  poids  et  le  titre  ;  mais  il  est  inu- 
tile de  faire  subir  la  même  modification  aux  anciennes 
monnaies.  Les  unes  seront  nommées  :  Napoléon  d'or, 
demi-Napoléon  d'or,  par  exemple,  et  il  n'y  aura  aucun 
inconvénient  à  lire  sur  les  pièces  les  mots  :  20  francs, 
10  francs,  qui  n'auront  plus  de  signification  légale. 

La  démonétisation  de  l'or  peut  donc  être  faite  im- 
médiatement, et  sans  frais,  par  l'abrogation  de  la  loi  qui 
établit  un  rapport  constant  entre  les  valeurs  des  deux 
métaux,  et  par  la  publication  périodique  de  la  valeur 
variable  de  la  pièce  d'or. 


Séance  du  4  février  1854. 

SI   LA  HAUSSE  DES  VALKUnS  DE   BOURSE   EST  UN  ACCROISSEMENT 

DE  LA  RICHESSE  PUBLIQUE. 

M.  Ch.  Renouard,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  a 
présidé  cette  réunion,  à  laquelle  assistaient,  comme 
invités,  M.  le  prince  San  Giacomo,  de  Naples,  et  M.  Delà- 
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palud,  ancien  député  au  grand  Conseil  de  Genève,  direc- 
teur des  mines  de  Waghausel  (Bade)  ;  et  comme  corres- 
pondant de  la  Société  au  Havre,  récemment  admis, 
M.  Paul  de  Lajonkaire. 

M.  le  président  a  d'abord  rappelé  en  peu  de  mots 
rétendue  de  la  double  perte  faite  par  la  Société  et  par  la 
science  dans  la  personne  de  Adolphe  Blanqui  et  dans 
celle  de  Louis  Leclerc,  emportés  à  peu  de  distance  et  à 
la  fleur  de  l'âge  par  un  mal  différent,  qui  les  consumait 
depuis  quelque  temps. 

«  Nous  avons,  dit-il,  unanimement  regretté  l'un  de  nos 
membres  les  plus  assidus  et  les  plus  zélés,  notre  excel- 
lent collègue  et  ami  Louis  Leclerc.  Vous  avez  tous  connu 
l'aménité  de  son  caractère,  la  sûreté  de  ses  relations, 
l'énergie  de  ses  convictions,  l'originalité  de  son  esprit, 
la  modestie  de  sa  vie.  Un  acte  de  dévouement  a  accéléré 
sa  fin.  Il  faisait  un  cours  à  l'École  de  commerce,  et  pensa 
que  la  maladie  de  son  ami,  M.  Blanqui,  lui  imposait  plus 
étroitement  la  loi  de  ne  pas  manquer  à  ses  habitudes 
d'exactitude.  Consultant  son  courage  plus  que  ses  forces, 
il  ne  voulut  pas  interrompre  ses  leçons,  et  le  travail 
porta  à  sa  santé,  déjà  si  faible,  une  dernière  et  fatale 
atteinte.  11  venait  en  aide  à  Blanqui  mourant,  et  est  parti 
avant  lui!  Adolphe  Blanqui  l'a  suivi  après  bien  peu  de 
jours.  Tous  les  hommes  qui  aiment  la  science  ont  compris 
l'étendue  de  cette  perte.  Blanqui  a  mis  au  service  de  l'éco- 
nomie politique  son  esprit  clair,  pénétrant,  étendu,  et  un 
remarquable  talent  d'exposition.  Alors  même  qu'il  lui  plai- 
sait de  se  jouer  dans  une  forme  paradoxale,  la  sûreté  de 
son  bon  sens  le  retenait  dans  les  limites  de  la  vérité.  Son 
nom  restera  au  nombre  de  ceux  des  plus  brillants,  des 
plus  utiles  vulgarisateurs  de  l'économie  politique. 

«  Permettez-moi  d'adresser  aussi  l'expression  de  nos 
communs  regrets  à  la  mémoire  d'un  homme  qui  ne  fai- 
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sait  pas  partie  de  notre  Société,  mais  qui  a  des  droits  sé- 
rieux à  notre  gratitude  :  Armand  Bertin,  qui  a  rendu  de 
signalés  services  aux  doctrines  que  nous  professons. 
Il  les  a  défendues  avec  constance,  et  en  esprit  de  liberté, 
dans  les  bons  comme  dans  les  mauvais  jours,  contre  ses 
adversaires,  ce  qui  n'est  pas  difficile  à  un  homme  de 
cœur,  mais  aussi  contre  ses  amis,  ce  qui  est  plus  rare  et 
plus  méritoire. 

«  Toutes  ces  pertes  imposent  des  devoirs  à  ceux  qui 
survivent.  Il  faut  serrer  nos  rangs  qui  s'éclaircissent,  et 
appeler  à  nous  les  personnes  qui  partagent  nos  convic- 
tions, et  qui  nous  remplaceront.  Notre  cause  est  la  bonne, 
car  c'est  celle  de  la  liberté.  Travaillons  à  lui  gagner  des 
amis,  à  dissiper  les  préjugés  qui  l'obscurcissent,  à  éclairer 
les  intérêts  qui  se  font  à  eux-mêmes  le  tort  de  la  mécon- 
naître». 

M.QuiJANO  ajoute  :  «  M.  le  président,  permettez-moi  de 
mettre  encore  sur  la  liste  funèbre  que  vous  venez  de  faire 
le  nom  de  mon  compatriote,  le  vénérable  Florez  Estrada, 
mort  récemment  (le  16  décembre),  à  Novena,  dans  les 
Asturies,  à  un  âge  très  avancé.  L'économie  politique 
lui  est  redevable  de  plusieurs  écrits,  et,  entre  autres,  d'un 
excellent  Traité.  Florez  Estrada  était  un  noble  caractère, 
qui  a  toujours  combattu  à  la  tribune  des  Cortès,  ou  avec 
la  plume  de  l'écrivain,  en  Espagne  et  à  l'étranger,  où  la 
proscription  le  conduisit  deux  fois,  pour  le  progrès  social 
ilont  il  ne  séparait  pas  le  progrès  économique.  Je  ne  ferai 
qu'une  citation  pour  dire  ce  qu'a  été  Florez  Estrada.  En 
1822,  on  publia  à  Madrid  un  petit  livre  intitulé,  je  crois  : 
Portraits  et  ressemblances  des  députés  aux  Cortès;  on  lisait 
lans  ce  petit  livre,  au  nom  de  Florez  Estrada  :  Liberté 
)olitique,  liberté  religieuse,  liberté  du  travail,  liberté  du 
.'ommerce,  toutes  les  libertés,  en  un  mot;  voilà  le  por- 
rait  de  Florez  Estrada.  —  Le  portrait  était  fidèle  ». 
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M.  lo  président  donne  ensuite  la  parole  à  M.  Joseph 
Garnier,  qui  signale  à  la  réunion  une  très  remarquable 
lecture  faite  le  jour  même  à  TAcadémie  des  sciences 
morales  et  politiques,  par  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire, 
sur  réconomie  politique,  son  importance,  ses  progrès, 
ainsi  que  sur  Taccord  général  des  économistes  contem- 
porains, pour  rendre  compte  à  T Académie  du  Dictionfiaire 
d économie politiqiœ^Té(temiïie\\\.iQvuïmé.  M. delaParellc, 
qui  assistait  aussi  à  la  séance  de  T Académie  et  qui  a  en- 
tendu cette  lecture,  se  joint  à  M.  Garnier  pour  constater 
le  mérite  et  Fimportance  de  ce  travail,  qui  sera  publié 
dans  un  des  prochains  numéros  de  ce  Recueil. 

La  Société  s'occupe  ensuite  de  Tune  des  questions 
récemment  portées  à  son  ordre  du  jour  général,  et  for- 
mulée en  ces  termes  :  «  Si  la  hausse  des  valeurs  est  un 
accroissement  delà  richesse  publique.  » 

M.  L.  WoLowBKi  examine  la  position  de  la  question  et 
dit  qu'on  aurait  plutôt  dû  la  formuler  ainsi  :  Si  la  baisse 
des  valeurs  n'est  pas  un  accroissement  de  la  richesse 
publique  ;  car  c'est  par  la  baisse  des  valeurs  que  les  pro- 
duits arrivent  il  la  portée  du  plus  grand  nombre  de  con- 
sommateurs et  en  plus  grande  quantité  ;  et  plus  la  con- 
sommation est  possible  dans  un  pays,  plus  il  y  a  de 
richesse  dans  ce  pays. 

M.  Horace  Say  fait  remarquer  à  M.  Wolowski  que  ce 
n'est  pas  la  théorie  générale  de  la  valeur  qui  est  à  l'ordre 
du  jour,  et  qu'il  ne  peut  être  question  de  la  hausse  ou  de 
la  baisse  de  toutes  les  valeurs  en  général,  à  propos 
desquelles  tous  les  économistes  seraient  d'accord  avec 
M.  Wolowski.  Il  doit  être  simplement  question  des  r^- 
leurs^  c'est-à-dire  des  valeurs  de  Bourse. 

Dans  l'esprit  du  membre  qui  a  posé  la  question  et  du 
Bureau  qui  l'a  acceptée,  l'expression  de  valeurs  a  été 
entendue  dans  le  sens  de  valeurs  de  Bourse  proprement 
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dites,  c'est-à-diro  des  titres  de  rente  et  des  actions  des 
grandes  Compagnies  financières.  Et,  à  cet  égard,  la  ques- 
tion est  celle-ci  :  Quand  la  valeur  vénale  de  ces  titres  de 
rente  ou  des  actions  de  ces  Compagnies  hausse  ù  la 
Bourse,  cette  augmentation  est-elle  un  accroissement  de 
richesse  réelle?  Pour  y  répondre,  il  faut  distinguer,  et 
considérer  séparément  les  individus  et  le  pays.  Pour  les 
détenteurs  de  ces  valeurs,  il  peut  y  avoir  accroissement 
de  richesse,  s'ils  vendent  au  moment  de  la  hausse;  mais 
ce  qu'ils  gagnent  sort  de  la  poche  des  acheteurs,  et  le 
pays  semble  n'avoir  rien  gagné  ù  cet  échange.  Quand  un 
État  a  emprunté,  il  y  a  d'une  part  l'emploi  plus  ou  moins 
bon  de  cet  emprunt,  et,  d'autre  part,  le  titre  du  créancier 
do  l'État  ;  or,  que  l'appréciation  de  ce  titre  varie  en 
hausse  ou  en  baisse,  cela  ne  peut  affecter  en  rien  la 
richesse  générale.  De  même,  quand  il  s'agit  d'actions  d'en- 
treprises industrielles,  la  hausse  n'est  pas  une  création, 
un  apport  de  capital  réel  et  positif  pou  vaut  aider  l'affaire, 
c'est  simplement  l'escompte  d'un  bénéfice  futur  présumé, 
une  anticipation  sur  les  profits  éventuels,  pour  laquelle 
l'acheteur  se  met  à  la  place  du  vendeur;  et  là  encore  la 
richesse  générale  ne  gagne  rien  à  l'augmentation  de  la 
valeur  du  droit  sur  des  bénéfices  futurs,  pas  plus  qu'elle 
ne  perd  à  la  diminution  de  cette  même  valeur. 

M.  Ch.  Renouard,  président,  précise  la  question.  Qui 
dit  valeurs^  dans  la  langue  des  affaires  et  aussi  dans  le 
langage  économique,  no  dit  pas  la  valeur  en  général  ou 
l'ensemble  des  valeurs  de  toutes  choses  dontle  moXvaletir 
est  l'expression  générale,  mais  bien  les  titres  d'effets 
publics  ou  valeurs  susceptibles  d'être  cotées  à  la  Bourse, 
ou  plus  simplement  les  valeurs  de  Bourse. 

M.  WoLOwsKî  pense  que  la  hausse  des  valeurs,  en- 
tendue comme  M.  Renouard  l'indique,  est  un  accrois- 
sement de  la  richesse  publique.  En  effet,  cette  hausse 
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signifie  abondance  des  capitaux,  qui  cherchent  un  place- 
ment dans  la  rente;  et  baisse  d'intérêt  par  conséquent. 
S'il  s'agit  des  actions  industrielles  des  compagnies,  la 
hausse,  si  elle  n'est  pas  le  résultat  d'un  pur  agiotage,  est 
le  signe  d'une  plus  grande  productivité  des  exploitations, 
et  dans  leur  ensemble  un  signe  de  prospérité  publique. 

M.  L.  Wolowski  considère  le  cours  de  la  rente  comme 
un  bon  étalon  de  cette  prospérité,  c'est-à-dire  comme 
l'indice  de  l'abondance  des  capitaux  et  de  leur  emploi 
productif,  toutes  les  fois  que  le  jeu  ne  vient  pas  altérer 
l'influence  naturelle  et  normale  de  l'offre  et  de  la  de- 
mande. 

M.  DE  Lavergne  croit  que,  même  dans  sa  généralité, 
et  en  prenant  le  mot  valeur  comme  synonyme  de  toute 
espèce  de  prix,  la  question  mériterait  d'être  traitée.  Il  ne 
croit  pas  que  la  hausse  des  prix  soit  toujours  la  preuve  d'un 
accroissement  de  richesse,  mais  il  ne  croit  pas  non  plus, 
comme  le  préopinant,  que  la  baisse  soit  toujours  cette 
preuve.  11  faut  distinguer  entre  la  bonne  et  la  mauvaise 
hausse,  la  bonne  et  la  mauvaise  baisse.  Les  prix  étant 
réglés  par  le  rapport  de  rofl're  à  la  demande,  la  hausse 
d'une  marchandise  peut  venir  d'une  diminution  de  l'offre, 
ou  d'une  augmentation  de  la  demande.  Dans  le  premier 
cas,  il  y  a  appauvrissement,  c'est  une  mauvaise  hausse  ; 
mais,  dans  le  second,  il  y  a  enrichissement,  puisqu'il  y  a 
augmentation  de  moyens  d'échange,  c'est  une  bonne 
hausse.  De  même  pour  la  baisse,  quand  la  baisse  vient 
d'une  diminution  de  la  demande,  d'une  réduction  de  con- 
sommation, c'est  une  mauvaise  baisse;  quand,  au  con- 
traire, elle  vient  d'une  augmentation  de  l'off're,  d'une 
production  plus  abondante,  c'est  une  bonne  baisse  qui 
coïncide  avec  un  accroissement  de  richesse.  Cette  dis- 
tinction peut  s'appliquer  à  la  hausse  et  à  la  baisse  de  toute 
espèce  de  prix. 


SÉANCE    DU    4    FÉVRIER    1854.  17 

Ainsi,  par  exemple,  il  y  a  des  régions  de  TAmérique 
du  Sud  où  un  mouton  vaut  6  sous  ;  les  autres  denrées, 
que  le  pays  produit,  sont  à  des  prix  analogues.  Ces  bas 
prix  sont-ils  un  signe  de  richesse?  Non,  sans  doute.  Ils 
ne  prouvent  qu'une  chose,  l'absence  de  débouchés.  Sup- 
posons que  les  débouchés  s'ouvrent,  que  les  moyens 
d'échange  se  multiplient,  en  un  mot  que  la  demande 
s'accroisse,  le  prix  des  marchandises  locales  montera,  et 
cette  hausse  sera  l'indice  d'un  accroissement  de  richesse. 
Il  en  est  de  même  en  Europe  et  dans  les  pays  les  plus 
civilisés,  quand  s'ouvre  un  débouché  nouveau,  quand  une 
marchandise  quelconque  est  plus  demandée  que  la  veille. 
Supposons,  au  contraire,  un  pays  comme  l'Angleterre, 
où  la  production  ne  suffît  plus  à  la  consommation,  où  la 
demande  constante  des  denrées  alimentaires,  par  exem- 
ple, a  amené  une  hausse  excessive;  là,  c'est  l'offre  qui 
manque  ;  multipliez  l'offre,  apportez  de  tous  les  côtés  des 
denrées  alimentaires,  et  si  vous  obtenez  la  baisse,  vous 
aurez  eu  une  bonne  baisse,  une  baisse  heureuse,  qui  aura 
coïncidé  avec  un  accroissement  de  richesses,  puisqu'il  y 
aura  un  plus  grand  nombre  de  denrées  sur  le  marché. 

Du  reste,  M.  de  Lavergne  né  s'oppose  pas  à  ce  que  la 
question  soit  restreinte  aux  valeurs  cotées  à  la  Bourse. 

M.  Horace  Say  craint  que  M.  Wolowski  ne  prenne 
l'effet  pour  la  cause  :  la  baisse  de  l'intérêt  est  un  effet  de 
l'abondance  des  capitaux,  mais  n'est  pas  l'abondance  des 
capitaux.  En  ce  qui  touche  les  intérêts,  rentes  ou  arré- 
rages payés  par  le  Trésor,  il  faut  d'abord  admettre  qu'il 
est  fâcheux  que  l'État  ait  des  dettes,  et  que  ces  dettes 
n'enrichissent  nullement  la  société.  En  second  lieu,  les 
titres  donnant  droit  aux  intérêts  ou  rentes  ne  sont  pas 
autre  chose  que  des  délégations  changeant  de  mains, 
dont  la  hausse  ou  la  baisse  n'enrichit  ni  n'appauvrit  la 
communauté.  —  Assm-ément,  lorsque  ces  titres  s'échan- 
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gcnt  facilement,  lorsqu'ils  sont  à  des  prix  avantageux 
pour  les  détenteurs,  c'est  un  signe  favorable  de  tranquil- 
lité, de  confiance,  de  circulation  et  d'abondance  des  capi- 
taux, et,  par  conséquent,  de  baisse  d'intérêt;  mais,  encore 
une  fois,  si  c'est  le  signe  de  la  richesse,  ce  n'est  pas  la 
richesse  elle-même.  Il  en  est  de  même  des  actions  ou 
titres  donnant  droit  à  des  parts  de  profits  dans  des  entre- 
prises industrielles.  Une  certaine  quantité  de  personnes 
ont  mis  20  millions  dans  une  exploitation  de  fer  ou  de 
zinc,  par  exemple  ;  par  suite  de  la  tranquillité,  du  déve- 
loppement des  affïiires,  le  public  croit  au  succès  de  cette 
exploitation,  en  recherche  les  actions  dont  la  valeur 
hausse.  Que  se  passe-t-il?  Un  actionnaire  achète  à  un 
autre  qui  vend  les  chances  des  profits  de  l'affaire  ;  mais 
il  n'y  a  pas  la  moindre  addition  au  capital  social,  aux 
20  millions  qui  sont  la  force  virtueUe  de  l'usine.  M.  Say 
ne  peut  donc  se  résoudre  à  voir  une  augmentation  ou  une 
diminution  de  richesse  dans  ce  qui  n'est  qu'un  signe. 

M.  DE  LA  Farelle  peusc  que  les  deux  opinions  en  pré- 
sence ne  sont  pas  très  éloignées  de  s'entendre,  sur  ce 
point  que  les  variations  des  valeurs  cotées  à  la  Bourse 
sont  le  signe  de  l'aisance,  de  la  prospérité  et  de  l'abon- 
dance générales.  11  resterait  donc  à  examiner  si  ce  signe 
est  l'expression  fidèle  des  faits.  On  a  répondu  à  la  ques- 
tion que  le  thermomètre  était  tantôt  exact  et  tantôt 
inexact,  lorsqu'il  était  influencé  par  l'agiotage.  Or,  ce 
cas,  selon  M,  de  la  Farelle,  se  présente  le  plus  souvent, 
et  il  rappelle  les  étonnantes  variations  des  valeurs  finan- 
cières à  l'époque  du  système  de  Law  ;  puis,  la  baisse  de 
la  rentepar  suite  du  départ  des  alliés,  sous  le  ministère 
de  M.  de  Richelieu,  au  début  de  la  Restauration,  quand 
ce  départ  était,  au  contraire,  la  preuve  irrécusable  que 
l'ordre  et  une  tranquillité  morale  allaient  s'établir  en 
France.  M.  de  la  Farelle  conclut  que  non  seulement  la 
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hausse  des  valeurs  de  la  Bourse  ne  lui  paraît  pas  un  ac- 
croissement de  richesse,  mais  encore  que  les  oscillations 
de  ces  valeurs  sont  un  signe  inexact  de  l'augmentation 
ou  de  la  diminution  de  la  richesse  générale. 

M.  Joseph  Garnier  ne  voit  aussi  dans  la  hausse  des 
valeurs  financières  qu'un  signe  ou  thermomètre,  ou  baro- 
mètre plutôt,  des  conditions  heureuses  de  calme,  de  tra- 
vail et  d'espérance,  dans  lesquelles  la  société  se  trouve, 
ou  au  moins  dans  lesquelles  elle  se  croit.  Cependant,  il 
y  a  une  distinction  à  faire  entre  la  société  et  l'individu. 
Quand  la  hausse  ou  la  baisse  d'une  valeur,  par  exemple, 
survient,  la  richesse  publique  ne  se  trouve  pas  accrue 
ou  diminuée  ;  après  1848,  la  France  n'avait  pas  perdu, 
ipso  facto  y  la  moitié  de  son  avoir,  parce  que  la  rente  était 
descendue  de  120  à  50  ;  mais  la  richesse  de  quelques  in- 
dividus peut  se  trouver  accrue  ou  diminuée,  si  on  la  con- 
sidère à  de  certains  moments.  Un  homme  qui  a  sa  fille  à 
marier,  ou  qui  fait  son  inventaire  dans  un  temps  de 
hausse,  est  réellement  plus  riche  s'il  réahse,  c'est-à-dire 
s'il  vend  dans  ce  môme  temps  de  hausse;  il  est  plus 
pauvre  dans  le  temps  de  baisse  ;  mais  à  son  surplus  de 
richesse  ou  de  pauvreté  correspond  l'état  opposé  de 
quelque  autre  dans  la  société  ;  et,  en  définitive,  la  richesse 
réelle  est  celle  qui  consiste  dans  l'emploi  qui  a  été  fait  du 
capital  dont  le  titre  est  en  question.  Ce  qui  peut  faire  un 
peu  d'illusion  dans  cette  appréciation,  c'est  que,  dans  les 
temps  de  hausse,  les  acheteurs  affluent  par  suite  de  l'es- 
poir d'une  nouvelle  hausse,  l'activité  règne  dans  les 
échanges,  et  l'on  se  débarrasse  des  titres  facilement  et  à 
de  meilleures  conditions  que  dans  les  temps  ordinaires  ; 
mais  ces  avantages,  qui  tournent  au  profit  des  réaliseurs, 
sont  un  symptôme  de  l'activité  et  de  la  confiance  géné- 
rales plutôt  qu'une  richesse  positive. 

En  ce  qui  touche  les  qualités  de  la  rente,  considérée 
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comme  mesure  des  valeurs  et  des  circonstances  géné- 
rales du  marché,  M.  Joseph  Garnier  fait  remarquer  qu'à 
rfnstar  du  thermomètre  proprement  dit  (qui  n'est  pas  tou- 
jours une  mesure  fidèle,  qui  n'accuse  pas  notamment  le 
calorique  latent,  etc.),  le  cours  de  la  rente  ne  reflète  que 
les  circonstances  actuelles  du  marché,  circonscrites  dans 
un  très  court  espace  de  temps.  L'homme  de  Bourse  n'ap- 
précie pas  la  qualité  intrinsèque  des  événements,  leur 
moralité  ou  leur  influence  dans  l'avenir  ;  il  ne  voit  et  ne 
peut  voir  que  l'effet  qui  va  être  produit  instantanément. 
Si  le  cours  des  rentes  a  baissé  par  suite  du  départ  des 
alliés,  sous  la  Restauration,  cela  a  tenu  à  ce  que  la  majo- 
rité des  hommes  de  Bourse  ont  cru,  à  tort  ou  à  raison, 
que  la  sécurité  pouvait  être  ébranlée,  en  l'absence  des 
armées  étrangères.  Si  la  rente  a  haussé  à  la  nouvelle  du 
désastre  de  Waterloo,  c'est  que  la  majorité,  composée 
peut-être  de  partisans  de  Napoléon,  a  pensé,  à  tort  ou  à 
raison,  que  cet  événement  allait  amener  une  situation 
de  l'Europe  plus  calme  et  mieux  définie.  Le  cours  de  la 
rente  est  donc  une  mesure,  mais  il  faut  savoir  s'en  ser- 
vir ;  il  faut  savoir  interpréter  les  oscillations  et  ne  pas  les 
prendre  pour  ce  qu'elles  ne  peuvent  être. 

M.  L.  WoLowsKi  est  d'accord  avec  M.  Garnier,  à  de 
certains  égards  :  seulement  il  ne  voit  pas  comment  on 
peut  distinguer  le  signe  de  la  chose.  La  hausse  des  va- 
leurs est  le  signe  de  la  richesse,  elle  est  la  richesse  éga- 
lement. M.  Garnier  a  parlé  des  gendres  aimant  mieux 
qu'on  leur  donne  de  la  rente  à  120  que  de  la  rente  à  50; 
eh  bien  !  le  pays  tout  entier  a  ici  le  rôle  de  gendre  et  pré- 
fère des  titres  au  premier  prix.  Un  orateur  de  la  Consti- 
tuante (M.  Flocon),  faisant  allusion  au  fait  qui  vient  d'être 
cité,  disait,  dans  une  certaine  circonstance  :  Si  la  rente 
baisse,  tant  mieux,  c'est  signe  d'honneur  national.  M. \Vo- 
lowsld  dit  tout  le  contraire  ;  si  la  rente  baisse,  tout  va 


SÉANCE  DU  4  FÉVRIER  i854.  21 

mal  ;  et,  en  effet,  quand  la  rente  hausse,  c'est  qu'il  y  a 
un  plus  grand  nombre  de  capitaux  qui  peuvent  prendre 
leurs  invalides  dans  la  rente,  qui  font  la  hausse  du  signe 
des  valeurs  et  se  confondent  avec  lui. 

M.  DE  Lavergne  est  d'avis  que  la  hausse  des  valeurs 
cotées  à  la  Bourse  est  quelquefois  un  accroissement  réel 
de  richesse,  et,  dans  tous  les  cas,  un  signe  Ab  cet  accrois- 
sement. 11  entend  par  là  une  hausse  continue,  régulière, 
sérieuse,  et  non  ces  fluctuations  accidentelles,  qui  sont  le 
produit  du  jeu.  Les  valeurs  cotées  à  la  Bourse  ne  se  com- 
posent pas  seulement  de  la  dette  publique,  elles  com- 
prennent aussi  des  actions  ou  parts  de  propriété  dans  une 
foule  d'entreprises.  Or,  s'il  est  parfaitement  vrai  de  dire 
que  la  hausse  des  rentes  n'ajoute  rien  à  la  richesse 
publique,  il  ne  Test  pas  également  que  la  hausse  des  ac- 
tions industrielles  ne  soit  pas,  dans  beaucoup  de  cas,  une 
augmentation  réelle  de  richesse.  La  valeur  d'une  entre- 
prise, comme  un  chemin  de  fer,  un  canal,  une  usine  quel- 
conque, se  mesure  à  la  somme  des  services  qu'elle  rend 
à  la  société,  et  au  bénéfice  qu'elle  en  retire;  quand  un 
chemin  de  fer  ou  un  canal  rend  plus  de  services,  quand 
il  transporte  plus  de  voyageurs  ou  de  marchandises; 
quand  une  usine  multiplie  ses  produits,  et  satisfait  à  un 
plus  grand  nombre  de  besoins,  les  actions  de  ces  entre- 
prises montent,  comme  la  valeur  de  la  terre  monte  quand 
la  rente  s'accroît,  et  quand  cette  hausse  est  suffisamment 
justifiée  parles  faits,  quand  elle  n'est  pas  le  produit  d'une 
illusion  ou  d'un  monopole,  ce  qui  se  sait  toujours  avec  le 
temps,  elle  constitue  un  accroissement  réel  de  richesse. 

Quant  au  signe^  cet  eff'et  est  plus  général.  Ici  on  doit 
comprendre  les  rentes  elles-mêmes.  M.  de  Lavergne  ne 
veut  pas  traiter  la  question  des  dettes  pubUques  ;  ce  serait 
une  question  nouvelle  que  celle  de  savoir  si  les  dettes 
publiques  sont  un  bien  ou  un  mal.  Il  les  accepte  comme 
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un  fait,  et,  à  ses  yeux,  la  hausse  des  rentes,  bien  qu'elle 
n'ajoute  rien  par  elle-même  à  la  richesse  publique,  est  un 
signe  de  cet  accroissement.  En  effet,  la  rente  est,  comme 
toutes  les  autres,  une  valeur  sur  le  marché  ;  les  capita- 
listes sont  libres  de  so  porter  à  leur  gré  de  Tune  à  Tautre, 
ce  qui  les  rend  toutes  soUdaires.  Dès  que  Tune  monte, 
toutes  montent,  toutes  les  valeurs  sérieuses, 'bien  entendu; 
dôs  que  Tune  baisse,  toutes  baissent.  Cet  effetsefait  sen- 
tir lors  de  la  baisse  ;  quand  les  rentes  montent,  la  valeur 
des  terres,  des  maisons,  celle  même  des  salaires,  monte 
aussi.  Pourquoi?  parce  que  Tintérêt  baisse  dans  toutes  les 
transactions.  L'offre  des  capitaux  devient  plus  grande, 
soit  qu'ils  soient  plus  abondants,  soit  qu'ils  soient  plus 
confiants,  et  alors  on  les  obtient  à  meilleur  marché  sous 
toutes  les  formes;  on  travaille  davantage,  on  produit 
davantage,  on  est  plus  riche.  La  baisse  de  l'intérêt  peut 
se  manifester  de  deux  façons  :  ou  par  elle-même,  ou  par 
la  hausse  du  capital  qui  donne  une  rente  fixe  ;  6  francs  de 
rente  sur  l'Etat  valent  120  francs,  quand  l'intérêt  est  à  5 
pour  100  ;  150  francs,  quand  l'intérêt  est  à  i  ;  200  francs 
quand  l'intérêt  est  à  3  ;  et  ainsi  de  suite. 

Les  fluctuations  mêmes  de  la  Bourse,  quelque  déraison- 
nables qu'elles  soient  souvent,  ont  quelquefois  un  véri- 
table sens.  On  a  cité  tout  à  l'heure  l'exemple  de  1848  ; 
on  a  dit  qu'après  la  révolution  de  Février  on  avait  calculé 
combien  la  valeur  des  rentes  et  des  actions  industrielles 
avait  baissé  en  quelques  jours,  et  on  en  concluait  que  la 
France  s'était  appauvrie  d'autant.  C'était  une  erreur,  sans 
doute,  quant  au  présent;  mais  ce  n'en  était  pas  une,  quant 
à  l'avenir.  La  Bourse  prévoyait  que  la  France  allait  s'ap- 
pauvrir, et  elle  escomptait  cet  appauvrissement.  L'éva- 
luation était  plus  ou  moins  exacte;  mais,  au  fond,  la 
prévision  était  fondée.  Qu'est-il  arrivé  en  effet?  Que  les 
capitaux  se  sont  resserrés,  que  l'intérêt  a  monté,  que,  par 
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suite,  le  travail  a  diminué,  et  que  la  production  nationale 
s'est  ralentie  ;  les  chemins  de  fer  ont  transporté  moins  de 
voyageurs  et  de  marchandises,  les  usines  de  tout  genre 
ont  moins  produit,  les  cultivateurs  ont  fait  moins  d'avances 
à  la  culture,  les  propriétaires  ont  fait  moins  de  répara- 
tions, on  a  moins  bâti,  le  mouvement  naturel  d'une  société 
qui  va  en  s'enrichissant  s'est  arrêté,  on  est  devenu  réel- 
lement plus  pauvre  ;  tout  cela  avait  été  prévu  et  annoncé 
d'avance  par  la  baisse  des  fonds.  Ces  fluctuations  de  la 
Bourse  sont  un  signe  moins  infaillible  que  la  hausse  ou  la 
baisse  continues;  mais  la  solidarité  des  intérêts  est  telle, 
qu'elles  ne  sont  pas  tout  à  fait  à  dédaigner. 

M.  Horace  Say  dit  qu'il  ne  conteste  pas  que  le  cours 
de  la  rente  soit  un  signe  et  un  thermomètre  plus  ou  moins 
exact  des  valeurs,  mais  qu'il  ne  peut  considérer  non  seu- 
lement la  hausse  de  la  rente,  mais  la  rente  elle-même 
comme  une  richesse  sociale.  S'il  en  était  ainsi,  on  ne 
saurait  créer  trop  do  titres  ;  tandis  que  c'est  le  contraire 
qui  est  désirable.  Quand  l'État  emprunte,  s'il  lui  arrive 
d'employer  le  capital  demandé  à  des  dépenses  de  luxe,  à 
faire  partir  des  chandelles  romaines,  par  exemple,  que 
reste-t-il  à  la  société  ?  Et,  dans  tous  les  cas,  que  l'emprunt 
soit  bien  ou  mal  employé,  en  quoi  la  société  est-elle  plus 
ou  moins  riche,  si  le  titre  de  la  créance  sur  le  Trésor  pu- 
blic se  négocie  à  90  ou  à  75  ? 

M.  Joseph  Garnier  fait  remarquer  que,  dans  cette 
question,  il  faut  tenir  compte  de  la  hausse  de  la  valeur  du 
numéraire.  Après  1848,  quand  le  cours  de  la  rente  a  fléchi 
de  moitié,  la  valeur  de  la  monnaie  avait  augmenté,  sinon 
en  proportion,  au  moins  d'une  manière  notable.  A  ce 
moment,  l'argent  et  l'or  étaient  pour  les  esprits  craintifs, 
pour  la  masse,  la  richesse  la  plus  commode,  la  plus 
exportable  et  la  plus  réelle  ;  et  on  faisait  des  sacrifices 
considérables  pour  s'en  procurer  ;  de  là  la  baisse  de  la 
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valeur  des  autres  produits,  de  celle  des  titres  de  rente,  en 
première  ligne. 

M.  L.  DE  Lavergne  ne  croit  pas  à  propos  de  mêler  à 
cette  question  celle  de  la  valeur  de  l'argent.  Cette  dernière 
est  très  obscure,  très  difficile  ;  et,  pour  son  compte,  il  est 
loin  de  la  trouver  suffisamment  élucidée  ;  elle  exigerait, 
dans  tous  les  cas,  des  développements  nouveaux  et  con- 
sidérables. Pour  le  moment,  il  est  nécessaire  de  l'écarter, 
bien  qu'elle  ait  des  rapports  intimes  avec  le  sujet. 

M.  WoLowsKi  veut  répondre  à  M.  Horace  Say  qu'en 
admettant  qu'on  emprunte  pour  usage  improductif,  comme 
celui  qu'il  a  cité,  le  pays  est  intéressé  à  ce  que  le  cours  de 
la  rente  soit  élevé,  car,  dans  ce  cas,  il  retirera  plus  de 
l'emprunt,  et  sera  obligé  de  payer  une  rente  moindre 
pour  faire  la  même  dépense.  Et  également,  dans  le  cas 
d'un  emprunt  utilement  employé,  en  admettant  même 
que  les  titres  delà  dette  publique  équivalent  à  zéro  pour 
la  société,  ne  vaut-il  pas  mieux  que  le  pays  emprunte 
à  100  qu'à  50,  puisqu'il  peut  ainsi  consacrer  aux  amélio- 
rations des  ressources  plus  considérables? 

M.  Horace  Say  accepte  la  justesse  de  ces  deux  obser- 
vations, mais  il  no  voit  pas  qu'elles  fortifient  beaucoup 
rargunientation  de  son  honorable  contradicteur. 
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a  quels  symptômes  on  peut  reconnaitre  si  les  tuavauît  pubucs 
Iprennënt  un  Élan  exagéré.  —  cause  de  cette  exagération. 

M.  Charles  Dunoyer,  membre  de  l'Institut,  a  présidé 
cette  réunion,  à  laquelle  assistaient  M.  le  duc  d'Harcourt, 
absent  depuis  longtemps,  et  MM.  Pellat,  doyen  de  la 
Faculté  de  droit  de  Paris,  et  Vandenbrock,  banquier, 
écemment  élus  membres  de  la  Société. 
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La  conversation  s'est  fixée  sur  Tune  des  questions  res- 
tant à  Tordre  du  jour,  et  ainsi  conçue  :  «  A  quels  signes 
peut-on  reconnaître  si  dans  un  pays  les  travaux  d'utilité 
publique  prennent  un  élan  exagéré  ?  Et  quelles  peuvent 
être  les  conséquences  de  cette  exagération?  »  Mais  la 
discussion  n'a  généralement  porté  que  sur  la  première 
partie  du  sujet,  et  sur  les  causes  de  cette  exagération. 

M.  DuNOYKR,  lorsqu'il  était  préfet,  pendant  les  pre- 
mières années  de  la  monarchie  de  Juillet,  a  pu  constater 
qu'on  s'était  trop  pressé  de  construire  certaines  routes, 
en  voyant  que  ces  routes  n'étaient  pas  fréquentées.  On 
a  pu  faire,  depuis,  plusieurs  observations  analogues  sur 
les  chemins  de  fer  qui  n'ont  produit  qu'un  revenu  insuffi- 
sant, qui  n'ont,  par  conséquent,  pas  eu  assez  de  circula- 
tion ;  circonstances  qui  prouvent  qu'on  s'était  trop  pressé 
de  les  construire,  et  d'en  faire  faire  les  frais,  soit  par 
rÉtat,  soit  par  des  Compagnies,  tirant  l'un  et  les  autres 
les  fonds  des  bourses  privées. 

Tel  est  le  symptôme  auquel  on  peut  reconnaître  quo  les 
travaux  pubhcs  ont  pris  un  élan  exagéré;  mais  ce  symp- 
tôme ne  peut  malheureusement  être  observé  qu'après 
coup  et  lorsque  le  mal  est  fait. 

Si  Ton  demandait  ensuite  quelle  est  la  cause  do  ce  ré- 
sultat ou  de  ce  symptôme,  M.  Dunoyer  répondrait  que 
c'est  le  système  de  centralisation  administrative. 

Pour  justifier  sa  proposition,  M.  Dunoyer  jette  un  coup 
d'œil  rétrospectif  sur  la  manière  dont  les  choses  se  sont 
passées  sous  le  dernier  gouvernement  antérieur  à  la  révo- 
lution de  1848,  et  avant  même  et  depuis  sous  les  autres 
régimes.  Par  suite  de  l'esprit  d'intervention  qui  anime 
tous  les  gouvernements  en  France,  on  faisait  de  grands 
travaux  dans  certains  départements.  Le  reste  du  pays, 
après  avoir  applaudi,  exposait  qu'il  avait  contribué  à  ces 
travaux,  et  en  revendiquait  d'analogues.  Par  esprit  d'é- 
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quité,  les  pouvoirs  publics  se  trouvaient  entraînés  à  don- 
ner cette  satisfaction  aux  localités  qui  la  demandaient;  et, 
après  avoir  fait  des  dépenses  productives,  on  se  trou- 
vait conduit  à  en  faire  de  tout  à  fait  improductives,  et  à 
consommer  trop  hâtivement  les  capitaux  de  la  France 
dans  des  pays  arriérés,  qui  manquaient  d'éléments  suf- 
fisants de  circulation.  L'État  n'a  pas  été  seul  entraîné 
dans  ce  vicieux  système  ;  les  départements  l'ont  imité,  et 
les  préfets,  ainsi  que  les  conseils  généraux,  ont  obéi  aux 
mêmes  impulsions  que  l'autorité  centrale  et  les  Chambres. 
Or,  c'était  là  une  conséquence  actuelle  de  la  centralisation 
qui  fait  agir  l'administration,  quand  on  devrait  laisser 
faire,  comme  en  Angleterre,  Tintéretprivé.  Dans  ce  pays, 
quand  il  s'est  agi  de  grandes  routes,  de  chemins  vicinaux, 
de  canaux  ou  de  chemins  de  fer,  on  n'a  pas  commencé  par 
rêver  un  réseau  complet  et  systématique,  on  n'a  pas  fait 
des  systèmes  théoriques  et  conçus  à  priori.  On  a  simple- 
ment laissé  l'intérêt  individuel  des  entrepreneurs  suivre 
les  besoins  des  localités.  Les  voies  de  communication 
se  sont,  de  la  sorte,  faites  de  pièces  et  de  morceaux,  si 
l'on  peut  ainsi  dire;  et,  de  proche  en  proche,  le  réseau 
a  été  achevé.  Les  capitaux  se  sont  successivement  enga- 
gés sur  les  places  qui  leur  paraissaient  meilleures. 

M.  Dunoyer  pense  donc  qu'en  France  on  a  constam- 
ment agi  à  rebours  depuis  longues  années,  en  partie  à 
cause  du  système  de  centralisation  qui  engendre  les  idées 
à  priori,  et  provoque  des  travaux  publics,  sinon  inutiles, 
au  moins  d'une  utilité  problématique. 

M.  Michel  Chevalier  trouve  que  M.  Dunoyer  fait  un 
peu  dévier  la  question  ;  il  préfère  celle  formulée  par  Tor- 
dre du  jour,  portant  sur  le  symptôme  à  reconnaître  d'une 
exagération  préjudiciable  à  la  fortune  publique. 

Mais  cette  question  ne  lui  paraît  pas  susceptible  d'une 
solution  absolue  ;  et  elle  ne  peut  donner  Heu  qu'à  des  à 
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peu  près.  Comment  préciser,  enefifet,  qu'en  1846  l'Angle- 
terre a  entrepris  plus  de  chemins  de  fer  qu'elle  ne  pou- 
vait réellement  en  mener  à  bonne  fin  ?  M.  James  Wilson, 
auteur  de  remarquables  articles  dans  Y  Economiste  qu'il  a 
ensuite  publiés  en  un  volume  (1),  a  bien  dit  qu'en  1846  il 
y  avait  eu  exagération,  parce  que  l'Angleterre  prenait 
des  engagements  excédant  le  montant  des  économies 
annuelles  de  la  nation  ;  mais  M.  Wilson  n'a  pu  indiquer 
le  moyen  d'évaluer  la  puissance  virtuelle  de  l'économie 
générale.  Sans  doute,  au  moyen  de  droits  perçus  par  le 
Trésor  et  des  tables  de  mortalité,  etc.,  on  peut  se  faire 
une  idée  de  l'accroissement  annuel  des  capitaux  dans  un 
pays  ;  mais  ces  éléments  d'appréciation  ne  sont  pas  suf- 
fisants pour  une  solution  de  problème  à  priori,  pouvant 
servir  de  règle  pratique  et  faire  reconnaître  que  telle 
quantité  de  travaux  publics  sera  exagérée,  c'est-à-dire 
supérieure  au  montant  des  économies  annuelles. 

Le  problème  est  complexe;  certains  aspects  de  la 
question  sont  hypothétiques  ;  d'autres  ont  un  caractère 
plus  pratique.  Il  est  bon  de  chercher  aies  préciser  ;  mais, 
ainsi  que  l'a  fait  remarquer  M.  Wilson,  ce  n'est  aussi 
qu'après  coup,  quand  le  mal  est  fait,  qu'on  peut  dire  pré- 
cisément qu'il  y  a  eu  exagération,  imprudence,  et  con- 
stater qu'on  avait  trop  compté  sur  la  puissance  virtuelle 
du  capital  disponible  et  des  économies  annuelles. 

M.  Michel  Chevalier  examine  ensuite  le  point  de  vue 
traité  par  M.  Dunoyer.  Il  ne  croit  pas,  avec  ce  dernier, 
que  la  cause  du  symptôme  réside  forcément  dans  l'orga- 
nisation du  gouvernement,  et  que  le  remède  ou  le  frein 
se  trouve  dans  l'intervention  exclusive  des  particuliers. 
En  efitet,  si  jamais  il  y  a  eu  exagération  bien  constatée, 
c'est  celle  de  1846  en  Angleterre,  dans  un  pays  où  ne 
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fleurit  assurément  pas  le  système  de  centralisation,  et 
dans  un  pays  où  l'Etat  s'est  effacé  devant  Tmitiative  pri- 
vée. 

Ces  résultats  de  1846  donnent  tort  à  M.  Dunoyer.  Selon 
M.  Michel  Chevalier,  Tintervention  du  gouvernement  en 
matière  de  travaux  publics  peut  avoir  eu  des  inconvé- 
nients à  certaines  époques  ;  toutefois,  ces  inconvénients 
n'ont  pu  tenir  au  système  d'intervention  en  lui-même, 
mais  simplement  à  un  défaut  de  mesure.  Si  la  modéra- 
tion, dit-il,  est  le  trésor  du  sage,  elle  est  également  le 
trésor  des  gouvernements,  qui  sont  tenus  d'agir  en  tout 
avec  précaution  et  sagesse  ;  or,  quant  à  la  sagesse  ou  à 
Tintelligence.  les  gouvernements  en  ont,  certes,  une  au- 
dessus  de  la  moyenne  générale,  dans  les  Etats  bien  orga- 
nisés du  moins.  Et,  s'il  en  est  ainsi,  il  est  illogique  de  vou- 
loir le  réduire  à  l'état  de  dieu  détrôné,  à  lui  rendre  toute 
action  impossible  dans  les  travaux  publics. 

Au  reste,  si  l'intervention  de  l'Etat,  mal  conçue,  mal 
guidée,  a  ou  de  fâcheux  effets  en  France,  ce  n'est  pas 
pour  les  chemins  de  fer.  Si  les  symptômes  qui  semblent 
devoir  troubler  la  tranquillité  de  l'Europe  venaient  à  se 
calmer,  la  France  aurait  un  réseau  de  chemins  satisfai- 
sant, et  qui  sera  la  source  d'une  richesse  énorme  pour  lo 
pays.  Si  le  gouvernement  ne  s'était  pas  mêlé  du  choix 
des  lignes,  s'il  n'avait  pas  guidé  l'emploi  des  deniers  des 
contribuables,  on  peut  tenir  pour  certain  que  ces  lignes 
n'auraient  pas  été  construites. 

M.  H.  Galos,  ancien  député  de  la  Gironde,  ne  trouve 
pas  qu'il  y  ait  un  critérium  bien  exact  dans  le  principe 
formulé  par  M.  Wilson,  qui  est  plutôt  une  hypothèse 
scientifique  qu'une  règle  pratique.  11  voit  des  signes  plus 
positifs,  plus  certains  et  plus  appréciables  à  puiser  dans 
l'observation  des  faits. 

Premièrement,  quand,  par  suite  des  promesses  de 
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prospectas  et  des  appâts  offerts  par  les  entreprises  nou- 
velles aux  capitaux,  on  voit  ceux-ci  abandonner  Tagri- 
culture,  les  manufactures  et  le  commerce,  c'est-à-dire 
rindustrie  en  général,  qui  éprouve  dès  lors  une  cer- 
taine souffrance,  une  crise,  c'est  le  signe  que  les  travaux 
publics  sont  poussés  outre  mesure,  dans  un  intérêt  mal 
entendu  du  pays,  et  ce  signe  est  facile  à  constater. 

Deuxièmement,  si  on  observe  un  déplacement  extraor- 
dinaire, anormal  dans  les  populations  de  certaines  loca- 
lités ;  si  les  populations  agricoles  quittent  les  champs  ;  si 
les  ouvriers  abandonnent  le  travail  des  ateliers  ou  des 
usines,  pour  accourir,  à  l'appel  des  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics,  dans  les  centres  et  les  localités  où  ces  tra- 
vaux s'exécutent,  on  peut  encore  voir  là  un  symptôme  de 
la  souffrance  des  travaux  habituels  du  pays  et  une  exa- 
gération des  grands  travaux  plus  exceptionnels. 

Troisièmement,  quand  le  gouvernement  concourt  à  ces 
tiavaux  et  s'oblige  par  de  fortes  sommes,  il  pourvoit  à 
80S  engagements,  soit  par  une  allocation  sur  le  budget, 
SiHl  par  l'emprunt.  Si  donc  on  voit  le  budget  ou  la  dette 
augmenter  d'une  manière  notable,  ou  si  la  dette  flottante 
s'accroît  dans  des  proportions  hors  des  ressources,  c'est 
encore  là  un  concours  de  signes  de  l'exagération  des 
travaux  entrepris. 

M.  Michel  Chevalier  a  dit  que  l'excès  pouvait  se  pro- 
duire avec  Texercice  complet  de  la  liberté  individuelle 
(témoin  l'Angleterre)  tout  aussi  bien  que  par  l'inter- 
vention de  TEtat.  L'observation  est  exacte  ;  mais  il 
l'aut  faire  attention  que  la  crise  provenant  de  l'excès  est 
bien  plus  redoutable  quand,  à  lïmpré voyance  des  parti- 
culiers, vient  se  joindre  celle  des  gouvernements.  Les 
gouvernements  peuvent  avoir  un  but  politique,  et  sacrifier 
il  ce  but  actuel,  en  vue  de  leur  intérêt  du  moment,  le  but 
permanent  et  social,  Tintérêt  général  et  plus  réel  des  po- 
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pulations.  Il  est  très  facile  à  un  gouvernement  de  se  foire 
illusion  sur  Timportance  du  but  politique,  et  de  créer  de 
lourdes  charges  pour  Tavenir,  en  vue  de  prévenir  un 
danger  actuel. 

M.  Galos  ne  rejette  pas  absolument  l'initiative  du  gou- 
vernement en  matière  de  travaux  publics;  mais  à  la  con- 
dition qu'elle  n'agira  pas  seule,  qu'elle  sera  sérieusement 
contrôlée,  et  qu'elle  n'absorbera  pas  Tinitiative  indivi- 
duelle. 

M.  CouHCfiLLE-SKNEuiL  trouvo  qu'il  y  a  symptôme 
d'exagération  des  travaux  publics,  c'est-à-dire  qu'il  y  a 
trop  de  capitaux  engagés  dans  ce  genre  d'entreprises, 
lorsque  l'intérêt  s'élève  et  que  la  valeur  vénale  des  im- 
meubles diminue  dans  des  proportions  notables  :  c'est  ce 
qui  s'est  vu  en  1840.  Toutefois,  à  cette  époque,  ainsi  que 
Ta  fait  observer  M.  Wilson,  non  seulement  l'Angleterre 
avait  engagé  probablement  au  delà  de  ses  économies 
possibles  dans  Tannée,  mais  encore  les  économies  des 
années  suivantes,  sans  prévoir  que  ces  années  seraient 
affectées  par  la  disette  qui  ferait  perdre  cinq  à  six  cents 
millions  au  capital  national.  Si  la  récolte  eût  été  bonne, 
il  est  possible  que  TAns-leterre  ne  se  fût  pas  trouvée  trop 
engagée. 

M.  Courcelle-Sencuil  reconnaît  aussi  qu'il  peut  y  avoir 
abus  do  travaux  par  des  particuliers  ;  mais  il  trouve  que 
cet  abus  prend  des  proportions  bien  plus  considérables 
quand  le  gouvernement  se  met  de  la  partie.  Si  les  parti- 
culiers bâtissent  ou  font  d'autres  entreprises,  ils  se  préoc- 
cupent, en  définitive,  du  revenu  ;  ils  cherchent  à  faire  un 
placement  profitable,  à  avoir  un  intérêt  de  leurs  capitaux. 
Le  gouvernement,  au  contraire,  a  d'autres  mobiles,  et  il 
engage  les  capitaux  dans  les  vues  artistiques  ou  autres 
do  ceux  qui  président  aux  travaux,  sans  trop  s'inquiéter 
du  résultat  industriel  et  pratique  de  l'entreprise.  Assuré- 
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ment,  on  peut  citer  des  chemins  de  fer,  en  Angleterre  et 
en  France,  issus  de  Tintention  individuelle,  produisant 
un  intérêt  modique  ;  on  peut  citer,  par  exemple,  le  che- 
min de  la  Teste,  en  France,  qui  ne  produit  rien  ;  mais  il 
y  a  dans  ces  entreprises  un  travail  constant  des  intéressés 
pour  qu'il  en  soit  autrement.  Les  travaux  du  gouverne- 
ment, au  contraire, ne  sont  Tobjet  delà  préoccupation  de 
personne. 

Si  la  liberté  de  placement  des  capitaux  existait  pleine 
et  entière,  l'action  du  gouvernement  en  cette  matière  no 
pourrait  pas  exercer  une  grande  influence.  Malheureuse- 
ment, telle  n'est  pas  la  situation  des  choses  en  France  : 
les  placements  ne  sont  pas  libres,  parce  que  nous  n'avons 
pas  la  liberté  des  banques,  et  que  d'autres  circonstances 
encore  concourent  à  forcer  les  capitaux  de  passer  par 
la  Bourse  de  Paris,  où  ils  subissent  un  monopole  de  fait, 
et  où  l'attrait  du  jour  les  détourne  souvent  d'une  destina- 
tion industrielle  beaucoup  plus  utile  au  pays. 

M.  DupuiT,  ingénieur  en  chef  de  la  ville  de  Paris,  re- 
connaît un  moyen  bien  simple  de  déterminer  si  le  capital 
est  plus  ou  moins  bien  employé  dans  les  entreprises  de 
travaux  publics.  Ces  entreprises  produisent-elles  un  in- 
térêt égal  à  celui  que  Ton  retire  des  capitaux  engagés 
dans  la  généralité  des  autres  entreprises,  il  n'y  a  pas 
exagération.  C'est  la  conséquence  contraire  qu'il  faut 
tirer,  si  ces  capitaux  ne  produisent  pas  l'intérêt  courant 
de  l'industrie.  Avec  la  production  d'un  intérêt  suffisant,  il 
n'y  aurait  pas  exagération,  quand  bien  même  toutes  les 
épargnes  de  la  Société  passeraient  dans  ces  entreprises. 

Au  reste,  M.  Dupuit  se  demande  pourquoi  quelques 
grands  travaux  entrepris,  soit  par  l'Etat,  soit  par  de 
grandes  associations,  sont  dits  d'utilité  publique,  de  pré- 
férence à  d'autres.  Les  travaux  de  Tagriculture,  des  ma- 
nufactures, du  commerce,  sont  aussi  des  travaux  d'utilité 
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publique.  Des  embarcadères,  des  buffets,  des  wagons, 
des  rails  ne  diffèrent  pas  des  diligences  et  des  auberges, 
au  point  de  vue  économique  ;  et  il  y  a  là  une  distinction 
très  peu  fondée. 

En  ce  qui  touche  les  nouvelles  voies  de  communica- 
tion, l'inconvénient,  selon  M.  Dupuit,  est  qu'elles  soient 
organisées  en  monopole  et  que  le  public,  pendant  un 
siècle  ou  trois  quarts  de  siècle,  ne  profite  pas  des  amélio- 
rations et  des  abaissements  de  prix  qu'amènerait  la  con- 
currence. Avec  la  concurrence,  M.  Dupuit  ne  redouterait 
pas  Tabus  de  l'emploi  des  capitaux,  qui  ne  tardent  pas  à 
s  abstenir  de  prendre  part  dans  des  entreprises  qui  ne  pro- 
duisent pas  un  revenu  égal  à  celui  des  capitaux  employés 
dans  les  autres  branches  de  l'industrie.  L'honorable 
membre  partage  entièrement  l'opinion  de  M.  Dunoyer. 

M.  Ch.  Dunoyer  présente  de  nouvelles  considérations 
pour  montrer  l'inconvénient  de  l'intervention  du  gouver- 
nement en  matière  de  travaux  publics,  surtout  lorsque  ces 
gouvernements  ont  des  exigences  à  satisfaire.  Il  est  rare 
que  ces  exigences  de  toute  nature,  légitimes  ou  non, 
produisent  un  placement  avantageux  des  deniers  publics. 
Ces  exigences  ont  conduit,  en  France,  le  Trésor  public  à 
donner  d'abord  gratis  les  terrains,  les  travaux  d'art,  les 
terrassements,  à  des  compagnies  qui  n'ont  plus  eu  que 
les  rails  à  poser  et  le  mobilier  de  l'entreprise  à  fournir; 
à  garantir  ensuite,  et  en  outre,  à  quelques-unes  de  ces 
entreprises  un  minimum  d'intérêt  de  4  pour  100.  Ce  sont 
là  des  sacrifices  qu'on  n'a  pas  été  obligé  de  faire  dans  les 
pays  où  on  a  laissé  la  libre  initiative  à  l'industrie  privée. 

M.  Michel  Chevalier  ne  croit  pas  au  danger  de  l'inter- 
vention de  rÉtat,  qui  peut  toujours  agir  et  qui  agit  géné- 
ralement avec  mesure.  11  ne  croit  pas  non  plus  que  M.  le 
président  soit  tout  à  fait  d'accord  avec  l'illustre  auteur 
d'un  livre  intitulé  :  De  l'industrie  et  de  la  morale^  publié 
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en  1 825.  IVauteur  de  cet  excellent  livre  posait  en  fait  et 
démontrait  d'une  manière  vraiment  supérieure  que  les 
populations  n'avaient  jamais  que  le  gouvernement  qu'elles 
méritaient:  c'est-à-dire,  en  d'autres  termes  et  d'une  ma- 
nière générale,  que  leur  gouvernement  était  l'expression 
fidèle  de  leur  degré  d'intelligence,  de  moralité  et  de  civi- 
lisation. Quand  la  masse  du  public  a  des  vues  vicieuses 
ou  justes  sur  tel  ou  tel  grand  intérêt,  ces  vues  se  retrou- 
vent forcément  et  naturellement  dans  les  actes  du  gou- 
vernement, quelles  que  soient  son  origine  et  son  organi- 
sation. Si  donc  il  y  a  eu  des  époques  d'exagération  pour 
les  travaux  publics,  tenez  pour  certain  que  cette  exagéra- 
tion, à  laquelle  le  gouvernement  a  pris  part,  se  serait 
produite  sans  son  intervention.  L'histoire  de  l'Angleterre 
et  des  États-Unis  est  là  pour  faire,  à  diverses  époques,  la 
preuve  de  la  proposition.  Il  y  a  eu  un  élan  extraordinaire, 
plus  que  cela,  un  véritable  débordement  d'entreprises  aux 
États-Unis  en  1835, 1836  et  1837.  Il  y  a  eu  de  grandes  im- 
prudences en  1846  et  1847  en  Angleterre.  Il  y  a  eu  des 
folies  faites  avec  les  deux  systèmes;  il  y  aura  toujours 
des  écarts  possibles,  soit  avec  l'un,  soit  avec  l'autre.. C'est 
un  peu  comme  dans  l'histoire  des  songes  :  on  peut  alter- 
nativement passer  par  la  porte  de  corne  ou  par  la  porte 
d'or.  Ce  qu'il  faut,  avant  tout,  à  un  pays,  c'est  un  certain 
degré  de  moralité,  avec  lequel  peu  importe  celui  des 
deux  systèmes  qui  prévaudra  dans  ce  pays. 

M.  DE  FoNTENAY  iusiste  sur  cette  considération,  qu'il 
n'est  pas  dans  l'essence  du  gouvernement  d'avoir  les 
mêmes  préoccupations  économiques  que  les  particuliers 
ou  les  groupes  de  particuliers  constituant  les  mêmes 
associations.  Or,  ces  groupes,  en  cherchant  vivement 
leur  intérêt  particulier  par  le  bénéfice  et  le  bon  marché, 
produisent  l'intérêt  général.  Quand  une  association  entre- 
prend un  travail  dans  de  mauvaises  conditions,  une  autrç 
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se  garde  bien  de  l'imiter.  Le  gouvernement  n'est  pas  à 
mâme  de  s'arrêter  aussi  facilement,  quoiqu'il  dispose  des 
fonds  du  public. 

M.  DupuiT  ajoute  à  ces  observations  que  l'interventioD 
de  l'État  ne  lui  paraît  pas  avoir  été  nécessaire  pour  pro- 
voquer les  entreprises  de  chemins  de  fer.  Si,  il  y  a  qua- 
torze à  quinze  ans,  on  avait  attendu,  l'industrie  privée  se 
serait  mise  à  l'œuvre  un  peu  plus  tard,  et  aurait  fait  comme 
dans  ces  deux  dernières  années,  où  elle  s'est  développée 
sans  allocation,  subvention  ou  garantie  d'intérêt  de 
l'État.  En  définitive,  la  France  aurait  peut-être  quelques 
chemins  de  fer  de  moins  ;  mais  ceux  qu'elle  aurait  seraient 
dans  de  meilleures  conditions. 

M.  Dupuit  ne  pense  pas  que  la  faculté  de  rachat  soit 
une  compensation  du  monopole.  L'État  ne  peut,  en  effet, 
racheter  les  titres  ou  actions  qu'au  taux  des  pris  de  la 
Bourse.  A  ce  compte,  s'il  voulait  actuellement  racheter  le 
chemin  d'Orléans,  il  payerait  cent  soixante  millions  ce 
qui  a  en  coûté  quarante. 

M.  Léonce  do  Laveroke  serait  assez  volontiers  pour  le 
juste  milieu  dans  cette  question  d'intervention.  Il  voit  de 
bonnes  conditions  dans  l'action  naturelle  des  deux  initia- 
tives, individuelle  ou  gouvernementale,  contrôlées  l'une 
par  l'autre.  Toutefois,  il  préférerait  de  beaucoup  l'initia- 
tive individuelle,  s'il  était  forcé  de  faire  un  choix. 

Quant  au  symptôme  d'exagération,  il  lui  paraît  exister 

dans  la  hausso  du  taux  de  l'intérêt  des  capitaux  que  le 

gouvernement  est  oblii,'é  d'emprunter,  et  qui  se  produit 

narallèlement  avec  la  hausse  des  matériaux,  la  hausse  des 

tous  signes  immédiats  et  faisant  apprécier  les 

s  les  entreprises  Ae  travaux  publics. 

ace  Say,  d'accord  avec  MM.  Dunoyer,  Dupuit, 

et  Lavergne,   voit  un  système  d'exagération 

ausse  du  taux  de  rintérêt;mais  celte  observa- 
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lion  ne  peut  être  faite  que  pour  des  travaux  susceptibles 
d*uae  exploitation  donnant  des  revenus,  par  la  construc- 
tion d'autres  travaux  utiles  ou  d'art,  tels  que  des  palais, 
des  portes  monumentales,  etc.,  que  peuvent  faire  l'Etal 
ou  les  communes  ;  on  doit  chercher  d'autres  moyens  d'ap- 
préciation. 

L'augmentation  des  dettes,  soit  consolidée,  soit  flot- 
tante, est  un  des  symptômes  ;  il  en  est  de  même  des 
autres  signes  indiqués  par  M.  Qalos. 

M.  Say  trouve  que  la  question  de  concurrence  que  sou- 
lèvent les  voies  de  fer  n'est  pas  aussi  simple  que  semble 
le  croire  M.  Dupuit.  Le  monopole  a  de  graves  inconvé- 
nients ;  mais  peut-il  ne  pas  être  ?  Peut-on  donner  aux 
entrepreneurs  la  liberté  de  traverser  à  volonté  tous  les 
domaines?  Ce  serait  une  question  spéciale  à  débattre. 


Séance  da  6  avril  1864. 

INFLUENCE   DES   DROITS  d'oGTROI   SUR   LES   SALAIRES. 

Cette  réunion  a  été  présidée  par  M.  Charles  Dunoyer, 
membre  de  l'Institut.  Parmi  les  membres  présents  se 
trouvait  M.  de  Vcrneuil,  un  des  présidents  de  la  Société 
géologique  de  France,  et  récemment  admis  par  le  bureau 
à  faire  partie  de  la  Société  d'économie  politique. 

La  question  formulée  dans  Tordre  du  jour,  et  sur 
laquelle  la  conversation  de  la  Société  s'est  fixée,  ne  portait 
que  sur  l'influence  de  la  suppression  des  droits  d'oc- 
troi sur  les  salaires  ;  mais,  dans  la  discussion,  elle  a  été 
élargie  et  elle  a  aussi  porté  sur  la  nature  de  cet  impôt, 
considéré  à  quelques  autres  points  de  vue  que  nous  omet- 
trons. 

M.  Dupuit  est  d'avis  que  les  ouvriers  de  la  classe  là 
plus  nombreuse  et  la  moins  riche  en  salaires  spéciaux, 
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celle  des  manœuvres,  ne  paye  pas  Fimpot^  et  que  la 
société  leur  rend,  dans  le  taux  du  salaire,  l'excédent  du 
prix  des  choses  occasionné  par  l'octroi  ;  parce  que  cette 
classe  de  travailleurs  se  contente  généralement  du  strict 
nécessaire  pour  vivre,  et  que  lorsqu'elle  ne  trouve  plus  ce 
strict  nécessaire,  elle  quitte  la  localité.  Il  en  résulte  que 
l'octroi  n'a  aucune  influence  fâcheuse  pour  cette  partie 
de  la  population  urbaine,  quand  il  est  établi  depuis  un 
certain  temps  et  qu'il  est  passé  à  l'état  de  mesure  per- 
manente. 

M.  Dupuit  croit  bien  qu'au  moment  où  l'octroi  vient 
frapper  tel  ou  tel  objet  de  consommation,  ou  qu'une 
diminition  ou  une  suppression  de  droit  sont  prononcées, 
tou!e!a  population  s'en  ressent  favorablement  ou  défavo- 
rablement ;  mais  aussitôt  que  la  mesure  prend  un  carac- 
tère de  permanence,  les  choses  s'arrangent  de  telle  façon, 
que  le  manœuvre  est  exonéré  du  droit. 

Dans  le  cas  d'une  diminution  radicale  ou  d'une  sup- 
pression totale  de  l'octroi,  on  verrait  certainement  se 
produire  une  baisse  des  salaires  ;  car  la  population  des 
campagnes,  attirée  parla  facilité  de  vivre,  ne  tarderait 
pas  à  arriver  de  toute  part  et  à  faire  diminuer,  par  la  con- 
currence, le  prix  de  travail  de  la  population  locale.  Dans 
la  banlieue  de  Paris,  il  y  a  certainement  un  plus  grand 
nombre  d'usines  et  d'ateliers  que  dans  le  mur  d'enceinte 
de  Paris;  et  cela  parce  que  les  salaires  y  sont  moins  éle- 
vés, par  suite  de  la  grande  différence  de  droits  d'octroi  à 
payer.  De  grands  changements  s'opéreraient  dans  cette 
distribution  de  la  population,  si  on  supprimait  les  droits 
d'octroi,  et  notamment  les  droits  sur  les  vins. 

M.  Dupuit  ne  veut  pas  dire  que  les  salaires  sont  réglés 
par  les  tarifs  d'octroi,  mais  bien  par  la  concurrence  des 
travailleurs,  plus  ou  moins  vive,  selon  que  les  tarifs  d'oc- 
troi et  les  autres  conditions  d'existence  ou  de  travail 
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amènent  un  plus  ou  moins  grand  nombre  d'ouvriers  de  la 
campagne  dans  la  ville. 

M.  Joseph  Garnier  dit  que  le  salarié  fait  bien  tous  ses 
eflforts  pour  retrouver  dans  son  salaire  tous  les  frais  de 
production,  Foctroi  et  l'impôt,  par  exemple  ;  mais  qu'il 
n'y  parvient  que  si  le  nombre  de  ses  pareils,  en  présence 
du  capital  disponible,  est  en  équilibre,  c'est-à-dire  si  la 
concurrence  n'est  pas  trop  vive  et  s'il  peut  facilement  se 
déplacer.  Dans  le  cas  contraire,  il  a  beau  vouloir  exiger 
un  salaire  susceptible  de  satisfaire  à  ses  charges,  il  n'y 
réussit  pas,  et  il  ne  parvient  même  pas  à  se  procurer  le 
strict  nécessaire.  M.  Garnier  croit  donc  qu'en  tant  que 
travailleur,  le  salarié  serait  dans  de  meilleures  conditions 
si  l'octroi  pouvait  ne  pas  exister.  En  tant  que  consom- 
mateur, l'ouvrier,  à  quelque  catégorie  qu'il  appartienne, 
paye  positivement  Timpôt  dans  le  prix  des  denrées  taxées; 
car  l'impôt  retombe  définitivement  sur  le  consomma- 
teur. 

M.  Gabriel  Lafond  a  remarqué  dans  les  pays  qu'il  a 
parcourus,  en  Amérique,  dans  l'Inde  comme  en  Europe, 
que  la  condition  des  classes  ouvrières  était  presque  en 
raison  directe  du  coût  des  vivres,  parce  que  toujours 
elles  pouvaient  y  faire  foce  par  le  haut  prix  de  leur  tra- 
vail. Le  manœuvre  des  Philippines,  celui  de  la  presqu'île 
du  Gange,  qui  ont  presque  pour  rien  les  objets  de  pre- 
mière nécessité,  mais  qui  ne  gagnent  que  quelques  sous, 
sont  assurément  moins  heureux  que  ceux  du  Chili,  qui 
gagnent  dix  fois  plus  et  peuvent  payer  leur  nourriture 
plus  cher. 

Un  membre  fait  remarquer  que  les  faits  cités  par 
M.  Gabriel  Lafond  ne  peuvent  venir  à  l'appui  des  raison- 
nements de  M.  Dupuit;  car  [ils  tendraient  à  étabhr  que 
plus  une  population  paye  d'octroi,  plus  elle  est  heureuse  • 
ce  qui  est  évidemment  inadmissible. 
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M.  Horace  Say  ne  croit  pas  qu'il  puisse  y  avoir  de 
doute  touchant  Tinfluence  des  droits  ^'octroi  sur  les  sa- 
laires ;  et  il  pense  que  les  choses  se  passent  comme  les  a 
décrites  M.  Dupuit,  avec  cette  différence,  toutefois,  que 
les  artisans,  qui  n'ont  pas  la  même  facilité  de  déplacement 
que  les  manoeuvres  et  les  ouvriers  venant  du  debors 
exécuter  des  travaux  temporaires,  voient  passer  leurs  éco- 
nomies dans  les  caisses  municipales.  L'octroi  est  donc  un 
impôt  inégalement  réparti,  et,  sous  ce  rapport,  il  y  au- 
rait beaucoup  à  dire  sur  ce  système  de  taxe.  Mais  ce  serait 
une  autre  question  à  traiter  que  celle  du  meilleur  système 
de  prélèvements  pour  subvenir  aux  dépenses  publiques  ; 
et  dans  ce  cas,  il  y  aurait  à  examiner  si  l'État,  en  France, 
laisse  aux  villes  d'autres  branches  de  revenu  que  l'octroi, 
et  s'il  no  faudrait  pas  entrer  dans  un  système  financier 
qui  réserverait  les  impôts  directs  pour  les  communes. 

M.  Renouard  dit  qu'il  faut  aussi  considérer  les  droits 
d'octroi  ou  toute  autre  contribution  urbaine,  comme  per- 
mettant aux  municipalités  des  villes  de  faire  des  dépenses 
publiques  et  communes,  qui  ont  pour  effet  de  rendre  le 
séjour  des  villes  plus  agréable  et  plus  commode .  C'est 
là  une  première  influence  sur  les  salaires  et  sur  les  avan- 
tages de  la  vie  des  villes,  qu'il  ne  faut  pas  négliger. 

D'un  autre  côté,  M.  Renouard  croit  que  les  contributions 
urbaines  en  augmentant  les  nécessités  du  salaire,  tendent 
dans  une  certaine  mesure  à  élever  le  niveau  intellectuel 
des  ouvriers  des  villes,  obligés  de  subvenir,  par  le  pro- 
duit de  leur  travail,  à  ces  dépenses  publiques;  et  aussi  à 
faire  sortir  des  villes  les  populations  trop  nécessiteuses, 
et  h  arrêter  le  courant  de  la  population  des  campagnes 
dans  les  villes.  Il  trouve  utile  et  juste  que  les  avantages 
qu'offre  la  vie  des  villes  soit  payé. 

M.  Paillottet  admet  qu'à  la  longue  le  manœuvre  dont 
on  a  parlé  parvient  à  comprendre  le  droit  d'octroi  dans 
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son  salaire,  ou  à  quitter  la  ville.  Mais  il  croit  bien  qu'a- 
vant de  se  résoudre  à  un  déplacement,  il  consent  à  des 
salaires  qui  ne  sont  plus  capables  de  satisfaire  ses  besoins. 
De  là  des  privations  et  des  souffrances  considérables, 
qu'il  faut  mettre  à  la  charge  de  l'octroi.  P'un  autre  coté, 
M.  Paillottet  pense  qu'une  forte  diminutioi:!,  ou  la  sup- 
pression de  ces  droits,  agissant  comme  une  augmentation 
de  salaires,  a  pour  effet  d'accroître  |e  bien-être  et  la  mo- 
ralité des  populations  urbaines,  de  celles  mêmes  qui 
seraient  attirées  par  la  baisse  des  droits,  et  qui  auraient 
tendance  à  imiter  les  habitudes  prises  et  à  se  mettre  au 
niveau  des  autres. 

M.  DuNOYBR  cite  quelques  exemples,  et  notamment 
celui  des  cafés,  dont  les  prix  ont  augmenté  depuis  cin- 
quante ans,  malgré  la  diminution  des  prix  des  denrées 
coloniales,  et  qui  montrent  que  l'influence  des  mœurs  et 
ies  habitudes  peut  empêcher  la  diminution  ou  la  suppres- 
sion des  octrois  de  profiter  au  consommateur  propre- 
ment dit.  M.  Dunoyer  rappelle  les  dégrèvements  qui 
3nt  porté,  à  diverses  époques,  sur  le  vin  et  la  viande, 
issez  inutilement  sur  le  public. 

M.  Joseph  Garnier  pense  que  les  établissements  dont 
%  parlé  M.  Dunoyer  ont  fait,  depuis  l'époque  citée,  des 
dépenses  de  luxe, que  les  consommateurs  doivent  payer. 

M.  Gabriel  Lafond  ajoute  qu'il  faut  aussi  tenir  compte 
le  la  baisse  du  prix  de  l'argent. 

M.  DupuiT  fait  remarquer  que  l'effet  d'une  diminution 
le  droits  ne  se  fait  sentir  qu'au  bout  d'un  certain  temps, 
n'est  ainsi  que  si  l'on  supprimait  les  droits  sur  les  vins, 
:e  seraient  d'abord  les  propriétaires  des  vignobles  et  les 
ntermédiaires,  qui  profiteraient  le  plus  de  la  diminution; 
nais  les  choses  ne  dureraient  pas  toujours  ainsi,  et,  au 
)Out  de  quelque  temps,  ce  serait  le  consommateur  qui 
)énéficierait  principalement  de  la  réforme. 


M.  SfjiosrE  rappeDe  qu'en  1^48,  après  la  dimimlioii  da 
droit  dVjKTtroi,  le  prix  de  la  viande  a  très  poâtÎTement 
bsdss^  à  Paris.  A  cette  époque,  la  pliqiart  des  familles 
aidées  n'ont  pas  suffisamment  exigé  des  bouchers  une 
diminution  de  prix:  mais  c'est  un  fait  avéré  que  les 
ménagères  de  la  classe  ouvrière,  qui  allaient  à  la  bouche- 
rie avec  leur  arjrent.  obtenaient,  soit  les  basses  viandes  à 
un  prix  moindre  qu'auparavant,  soit  des  morceaux  de 
meilleure  qualité,  à  prix  égal. 

M.  Horace  Say  ajoute  que  si,  en  ISiS,  la  diminution 
du  prix  de  la  viande  n'a  pas  été  aussi  sensible  qu'elle 
aurait  pu  Fétre,  cela  a  tenu  à  ce  que,  par  suite  de  la  sta- 
gnation de  rindustrie,  les  bouchers  ne  pouvaient  tirer  le 
même  parti  du  cuir  vert,  des  cornes,  des  sabots,  etc.,  et. 
qu'obligés  de  retrouver  néanmonsle  prix  d'achat,  ils  ré- 
sistaient à  toute  diniiiiutiou  du  prix  des  diverses  quahtés 
de  viande,  plus  qu'ils  ne  1  auraient  fait  dans  d'autres  cir- 
constances. 

M.  ]À(tu  Say  signale  ce  fait,  qu'il  résulte  de  renseigne- 
uj«Mits  (^ril  a  demandés  que  les  salaires  des  maçons  ne 
sont  pas  moindres  dans  la  banlieue  qu'à  rintérieur,  et  que 
mêrnrî  les  ouvriers  de  Paris  se  font  donner  une  augmen- 
tation de  '^)  centimes. 

Il  en  tire  cette  conclusion  que  la  prime  résultant  pour 
la  banlieue  de  la  diminution  du  droit  d'octroi  n'est  pas 
suffisante  pour  créer  une  concurrence,  et  que  si  les  droits 
d'octroi  de  Paris  étaient  réduits  au  taux  de  ceux  de  la 
banlieue,  cet  avantage  ne  déterminerait  pas  non  plus  de 
concurrence  nouvelle.  Or,  comme  sans  concurrence  nou- 
velle, il  n'y  a  pas  de  raison  à  une  diminution  de  salaire, 
M.  Léon  Say  en  conclut,  en  dernière  analyse,  que  les 
droits  (l'octroi  ont  peu  d'inlluence  sur  les  salaires,  et  qu'ils 
sont  supportés  parla  classe  ouvrière. 
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Séance  dn  5  mai  1854. 

SI  TOUT  EST  PLDS  CHER    EN  ANGLETERRE   QC'EN  FRATiGE,   ET  POURQUOI? 

M.  Ch.  Renouard,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation, 
préside  cette  réunion. 

La  question  de  la  cherté  comparée  des  choses  en 
France  et  en  Angleterre,  posée  par  M.  Léonce  de  La- 
vergne,  fixe  d'abord  la  conversation. 

M.  W.  Nassau-Senior  dit  qu*il  y  a  à  faire,  à  ceux  qui 
avancent  que  tout  est  plus  cher  en  Angleterre  qu'en 
France,  une  réponse  assez  catégorique.  Si  tout  est  plus 
cher  au  delà  du  détroit,  il  n'y  a  pas  de  commerce  pos- 
sible entre  les  deux  pays  :  et  dès  lors  comment  expliquer 
les  échanges  internationaux  qui  ont  lieu  de  fait? 

M.  L.  DE  Lavergne  rappelle  que  l'on  croit  générale- 
ment que  tout  est  plus  cher  en  Angleterre  que  dans  la 
plupart  des  autres  pays,  qu'en  France,  par  exemple  ;  et 
que  M.  Thiersa  soutenu  naguère,  à  la  tribune  de  l'Assem- 
blée législative,  une  théorie  basée  sur  ce  fLxit,  théorie 
d'après  laquelle  la  richesse  de  nos  voisins  consisterait 
précisément  en  cette  cherté  universelle.  Il  demande  s'il 
n'y  a  pas,  à  cet  égard,  plusieurs  distinctions  à  faire;  si  la 
moyenne  des  produits  n'est  pas  plus  chère  en  Angleterre, 
et  si  on  peut  assigner  des  causes  générales  à  ce  fait. 

M.  DE  FoNTENAY  croit  qu'il  faut  établir  une  distinc- 
tion entre  le  coût  des  services  et  celui  des  matières  pre- 
mières: les  prix  des  services,  c'est-à-dire  les  salaires, 
sont  plus  élevés  dans  les  pays  riches,  tels  que  l'Angle- 
terre et  les  États-Unis  :  c'est  le  contraire  pour  les  matières 
premières. 

M.  QuiJANo  s'est  préoccupé  de  cette  question,  en  visi- 
tant récemment  la  ville  de  Londres  ;  et  il  s'est  enquis  des 
prix  de  différents  objets,  lia  trouvé  que  la  viande  se  ven- 
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dait  à  peu  près  au  même  prix  à  Londres  qu'à  Paris  ;  que 
le  pain  était  un  pou  plus  cher  à  Londres,  dans  le  rapport 
de  43  à  12  ;  que  le  sucre  était  meilleur  marché  qu'à  Paris; 
que  le  poisson  était,  en  général,  plus  abondant,  mais  que 
certaines  qualités  étaient  beaucoup  plus  chères.  Les  lo- 
gements ont  semblé  à  M.  Quijano,  en  divers  quartiers, 
moins  chers  qu'à  Paris.  Quant  à  la  plupart  des  articles 
de  vêtements,  tout  le  monde  sait  qu'ils  sont,  à  quelques 
exceptions  près,  à  des  prix  remarquablement  bas. 

M.  Quijano  pense  donc  qu'il  y  a  une  grande  erreur  à 
dire  que  tout  est  plus  cher  en  Angleterre  qu'en  France  ; 
et  il  explique  la  croyance  générale,  à  cet  égard,  par  la  pre- 
mière impression  des  voyageurs  qui  se  trouvent,  en  arri- 
vant, en  présence  de  gens  qui  font  payer  cher  leurs  ser- 
vices. Il  cite,  comme  exemple,  le  prix  des  spectacles, qui 
sont  beaucoup  plus  élevés  à  Londres  qu'à  Paris  ;  mais  il 
fait  remarquer  qu'à  Paris  le  bon  marché  n'est  qu'appa- 
rent, puisqu'on  donne  des  subventions  aux  principaux 
théâtres,  et  que  la  bourse  de  tous  contribue  ainsi  au  plai- 
sir de  quelques-uns. 

M.  W.  Nassau-Senior  confirme  aussi  par  des  exemples 
le  fait  de  la  plus  grande  cherté  des  services  en  Angle- 
terre, où  les  avocats,  les  juges,  les  médecins  obtiennent 
des  honoraires  deux,  trois  et  quatre  fois  plus  considé- 
rables qu'en  France,  où  des  directeurs  de  Revues  ont 
1  500  livres  sterling  (plus  de  30000  francs),  où  les  écri- 
vains de  ces  Revues  sont  payés  à  raison  de  20  livres  ou 
500  francs  la  feuille  (trois  et  quatre  fois  plus  qu'à  Paris); 
oùles  ouvriers  proprement  dits,  et  les  laboureurs,  gagnent 
un  salaire  double  de  celui  qu'ont  des  travailleurs  analo- 
gues en  France. 

M.  Senior  ajoute  que  le  travailleur  anglais  est  mieux 
rétribué,  parce  qu'il  produit  plus,  et  réciproquement; 
d'où  il  résulte  que  le  prix  des  choses  n'est  pas  autant 
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affecté,  qu'on  pourrait  le  croire  au  preiaier  abord,  de  la 
hausse  des  salaires. 

Le  savant  économiste  donne,  de  l'élévation  du  pri^^  des 
services,  l'explication  suivante  :  Dans  les  pays  où  il  y  a 
des  mines  d'or,  il  est  plus  facile  de  se  procurer  une  quan- 
tité donnée  d'or  en  échange  d'une  quantité  donnée  de 
travail  ;  et,  dans  les  pays  où  il  n'y  a  pas  de  mines,  c'est 
le  commerce  qui  produit  l'effet  de  la  mine  d'or.  Sous  ce 
rapport,  la  mine  anglaise  est  plus  [riche  que  celle  de 
France,  c'est-à-dire  que  le  commerce  est  plus  universel, 
plus  fécond,  plus  productif;  aussi,  plus  en  rapport  avec 
les  pays  à  mines  d'or,  avec  les  États-Unis  et  la  Californie, 
avec  TAustralie,  etc. 

M.  SuDRE  fait  remarquer  que  les  services  qu'a  cités 
principalement  M.  Senior  sont  ceux  qui  sont  rendus  à  la 
classe  élevée  et  à  la  classe  moyenne  aisée  ;  or,  ces  clas- 
ses étant  comparativement  plus  riches  en  Angleterre  qu'en 
France,  il  en  résulte  plus  de  facilité,  de  la  part  des  pro- 
fessions savantes  et  artistiques,  à  se  faire  rémunérer 
largement. 

M.  Vée,  inspecteur  de  l'assistance  publique,  a  eu  sous 
les  yeux  divers  documents  relatifs  aux  classes  pauvres 
en  Angleterre,  et  il  lui  en  est  resté  cette  impression  que 
les  salaires  de  ces  classes  ne  sont  pas  plus  élevés  en  An- 
gleterre qu'en  France. 

M.  Renouard  serait  de  l'avis  de  M.  Senior,  si  la  mine 
d'or  dont  il  a  parlé  était  prise  dans  un  sens  plus  métapho- 
rique. Ce  qui  constitue  la  richesse,  la  vraie  mine  d'or, 
c'est  la  fécondité  du  travail.  Or,  le  travail  est  plus  rétri- 
bué et  plus  fécond  dans  les  pays  riches,  parce  que  le 
travailleur  y  est  à  la  fois  plus  intelligent  et  plus  productif, 

M.  Courgelle-Seneuil.  En  Angleterre,  les  forces  pro- 
ductives qui  concourent  avec  le  travail  à  la  création  de  la 
richesse,  et  qu'on  résume  sous  la  dénomination  de  capi- 
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tal,  sont  plus  grandes  qu'en  France.  D'une  part,  le  ca- 
pital naturel  est  supérieur,  et,  d'autre  part,  le  capital 
accumulé  est  également  plus  important.  Il  en  résulte  une 
plus  grande  facilité  de  production,  et  le  pouvoir  de  ré- 
munérer davantage  les  services  du  travail,  sans  élever  les 
prix  du  marché.  Une  autre  circonstance  favorable  est 
une  plus  grande  égalité  dans  les  prix  des  vivres. 

M.  L.  DE  Lavergne  pense  qu'il  faut  aussi  tenir  compte, 
dans  ces  appréciations,  de  l'influence  de  l'impôt.  Il  se  fé- 
licite d'avoir  provoqué  cette  conversation  de  laquelle  il 
résulte  bien,  conformément  à  ce  qu'il  croyait  déjà,  qu'il 
est  fort  inexact  de  dire  que  tout  est  plus  cher  en  Angle- 
terre qu'en  France.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  cher,  ce  sont  cer- 
tains services  personnels  pouvant  et  sachant  se  faire 
bien  rétribuer  et  s'adressant  d'ailleurs  à  des  consomma- 
teurs riches.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  est  permis  de  dire 
que  la  cherté  est  la  richesse  ;  ce  qui  est  richesse,  en  effet, 
c'est  la  cherté  des  services,  compagne  de  la  richesse,  et 
non  la  cherté  des  choses. 

M.  DupuiT  ne  peut  admettre  l'application  de  M.  Senior. 
Si,  dans  le  pays  où  Tor  abonde,  le  travail,  celui  de  blan- 
chisseur, par  exemple,  se  fait  largement  payer,  il  est 
obligé,  à  son  tour,  de  payer  largement  les  autres  travaux 
qu'il  commande.  11  en  résulte  une  compensation  qui  n'ex- 
clut pas,  toutefois,  une  plus  grande  facilité  que  l'or  amène 
dans  les  échanges. 

SUR   LA    LIBERTÉ   DES  DÉKRIGHEMEiNTS. 

La  conversation  de  la  Société  s'est  ensuite  portée  sur 
la  question  de  la  liberté  des  défrichements,  qui  a  récem- 
ment été  agitée  au  conseil  d'État  et  dans  plusieurs  so- 
ciétés scientifiques,  et  qui  est  revenue  sur  le  tapis,  par 
suite  d'un  projet  de  loi  destiné  à  remplacer  le  titre  du 
Code  concernant  les  forêts,  et  que  les  pouvoirs  publics 
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ont  successivement  prorogée  depuis  plusieurs  années. 

M.  le  baron  Chaillou  des  Barres,  membre  du  Conseil 
général  de  T Yonne,  entre  dans  quelques  détails  sur  les 
discussions  qui  ont  eu  lieu,  touchant  cette  question,  à  la 
Société  forestière  qui  s'est  récemment  constituée.  La 
Société  forestière  ne  s'est  pas  prononcée  sur  le  principe 
de  la  liberté  des  défrichements  ;  mais  Thonorable  mem- 
bre  est  porté  à  croire  que  la  majorité,  composée  de  pro- 
priétaires de  forêts,  est  favorable  à  cette  liberté,  qu'il 
réclame,  pour  son  compte,  comme  un  corollaire  naturel 
du  principe  de  propriété. 

M.  Magne,  professeur  d'agriculture  à  l'École  vétéri- 
naire d'Alfort,  pense  que  la  question  des  défrichements 
est  une  de  ces  questions  complexes  qui  ne  peuvent  être 
résolues  par  l'application  du  seul  principe  de  la  liberté. 
Les  défrichements  influent  sur  le  gazonnement  des  mon- 
tagnes et  les  débordements  des  rivières.  Il  en  résulte 
qu'on  ne  peut  admettre  un  droit  absolu  de  propriété  fo- 
restière, qui  mettrait  en  péril  toutes  les  autres  propriétés. 
Il  peut  donc  s'agir  d'améliorer  le  Code  forestier  actuel, 
dans  le  sens  de  la  liberté,  mais  non  de  proclamer  la 
liberté  complète  des  propriétaires  des  forêts. 

Au  sujet  du  préjudice  porté  à  ces  derniers  par  les  lois 
protectrices  de  l'intérêt  général,  M.  Magne  fait  observer 
que  les  détenteurs  actuels  des  propriétés  les  ont  acquises 
avec  les  charges  que  la  loi  fait  peser  sur  elles,  et,  par 
conséquent,  à  un  prix  calculé  en  conséquence.  Il  n'y  a 
donc  pas,  de  leur  part,  à  faire  valoir  l'argument  tiré  du 
dommage  que  leur  causent  les  obUgations  auxquelles  ils 
sont  soumis.  Cela  est  moins  vrai  des  propriétaires  qui  ont 
acquis  antérieurement  aux  lois  prohibitives,  s'il  y  en  a  de 
semblables  ;  mais  cela  est  surtout  vrai  des  propriétaires 
dont  la  possession  est  plus  récente,  de  ceux,  par  exem- 
ple, qui  ont  acheté  les  forêts  de  l'État,  aliénées  après 
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1830,  et  qui  les  ont  assurément  payées  moins  cher  que  si 
les  forêts  eussent  été  soumises  à  un  régime  de  libepté 
complète  de  défrichement. 

M.  LE  Président  fait  remarquer  qu'il  y  a,  dans  la  ques- 
tion, une  partie  relative  à  la  physique  terrestre  et  une 
autre  économique.  Au  sujet  de  la  première,  il  fait  appel 
aux  lumières  de  M.  de  Verneuil,  à  qui  ses  travaux  de 
géologie  ont  récemment  valu  un  fauteuil  à  l'Académie 
des  sciences. 

M.  DE  Verneuil  répond  que  la  croyance  générale  des 
hommes  de  science  est  bien  que  les  déboisements  produi- 
sent la  crue  des  rivières,  à  de  certaines  époques  de 
Tannée,  et  que,  sous  Tinfluence  de  cette  cause,  on  a  vu 
des  cours  d'eau  parfaitement  et  réguUèrement  navigables 
cesser  de  l'être.  Tel  est  le  Volga,  depuis  un  demi-siècle 
environ.  D'autres  désavantages  climatériques  ont  été 
observés  en  Espagne,  et  partout  où  les  montagnes  ont 
été  défrichées.  Il  ne  semble  pas  qu'il  puisse  y  avoir 
doute  à  cet  égard. 

M.  Chaillou  des  Barres  dit  qu'en  admettant  pleine- 
ment CCS  assertions  de  la  science  d'observation,  la  So- 
ciété  n'a  d'autre  droit  que  celui  de  l'expropriation  des 
propriétaires  forestiers,  moyennant  une  juste  indemnité. 
11  ajoute  que,  maintenant  que  la  houille  est  venue  faire 
une  concurrence  si  redoutable  aux  produits  des  forêts, 
imposer  aux  propriétîiires  l'obligation  de  conserver  ce 
qu'ils  voudraient  et  pourraient  vendre  avec  avantage, 
c'est  violer  la  propriété  des  uns  au  profit  de  tous. 

Répondant  à  l'argument  de  M.  Magne,  M.  Chaillou  des 
Barres  dit  que  telle  était  aussi  la  raison  donnée  par  l'abbé 
Maury,  au  sein  de  l'Assemblée  constituante,  pour  dé- 
fendre le  maintien  de  la  dîme.  Eh  bien!  qu'on  fesse  ce 
qu'on  a  fait  en  partie  pour  les  propriétaires  de  la  dîme  : 
qu'on  les  exproprie  au  nom  de  l'intérêt  public  et  qu'on 
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leur  paye  la  valeur  du  sol  qu'ils  ont  acquis,  et  dont  ils 
sont  assurément  plus  légitimes  propriétaires  que  les 
décimateurs  ne  Tétaient  de  leurs  droits. 

M.  LE  Président  demande  s'il  n'y  aurait  pas  erreur 
dans  les  deux  systèmes,  celui  de  la  liberté  absolue  et  celui 
de  la  réglementation  exagérée  ;  et  si  la  solution  ne  se 
trouverait  pas  dans  une  réglementation  intelligente,  qui 
ne  prohiberait  les  défrichements  que  dans  les  localités 
où  ils  nuiraient  vraiment  à  l'intérêt  général* 

M.  Joseph  Garnier  serait  de  cet  avis,  dans  l'applica- 
tion. En  principe,  il  croit  que  la  liberté  des  défrichements 
est  juste  et  utile.  M.  Garnier  ajoute  quelques  observa- 
tions au  sujet  des  opinions  émises. 

Sur  la  question  économique,  il  est  à  la  fois  de  l'avis  de 
M.  Magne,  touchant  l'influence  des  charges  sur  la  valeur 
des  propriétés  forestières,  et  il  voudrait,  avec  M.  Chaillou 
des  Barres,  que  la  société  rachetât  les  forêts  dont  la 
conservation  serait  jugée  nécessaire  à  l'intérêt  général. 
Mais  ici  se  présente  une  question  insoluble.  Comment 
empêcher  l'État,  une  fois  qu'il  aurait  acheté,  d'aliéner 
ses  forêts  dans  un  moment  de  besoin,  et  de  retomber 
dans  le  système  actuel  dé  propriété  gênée  par  des  en- 
traves ?  En  dernière  analyse,  la  solution  de  M,  Chaillou 
des  Barres  ramènerait  au  régime  actuel. 

En  ce  qui  regarde  la  question  d'histoire  naturelle, 
M.  Joseph  Garnier  dit  que,  dans  un  article  du  Journal 
des  économistes,  il  est  rapporté  des  opinions  d'hommes 
compétents,  qui  jettent  un  jour  nouveau  sur  les  causes 
des  débordements  des  cours  d'eau.  Il  ajoute  que  cette 
question  soulève  un  problème  d'économie  planétaire, 
qu'il  est  difficile  de  traiter,  mais  que  l'on  peut,  cependant, 
indiquer  à  cette  occasion.  —  On  parle  des  déboisements 
et  de  leur  influence  fâcheuse  sur  la  constitution  des  mon- 
tagnes ;  mais  est-il  biôn  possible  d'y  remédier  ?  et  n'est- 
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ce  pas  là  une  action  nécessaire  et  peut-être  utile  des 
temps  sur  notre  globe  ?  Qui  pourrait  dire  que  le  soulè- 
vement des  montagnes  a  eu  lieu,  pour  que  celles-ci 
durent  toujours  sans  modification  aucune  ?... 

Il  y  aurait  encore  là  un  argument  en  faveur  de  la  li- 
berté des  défrichements  que  M.Joseph  Garnier  réclame, 
moins  dans  Tintérêt  des  propriétaires  du  sol  forestier, 
qui  n'ont  payé  le  droit  de  propriétaire  que  ce  qu'il  valait, 
mais  dans  Tintéret  de  la  société  ;  Tinstinct  propriétaire 
étant  le  plus  capable  de  trouver  ce  qui  est  avantageux, 
et  ce  qui  est  le  plus  avantageux  n'étant  tel  que  parce  que 
la  société  le  juge  ainsi. 

M.  Léonce  de  Laverons  ne  veut  pas  suivre  M.  Garnier 
dans  la  voie  de  l'équilibre  planétaire,  et  s'en  tient  à  la 
croyance  actuelle  et  générale  que  la  dénudation  des  mon- 
tagnes est  chose  fâcheuse.  Il  croit  donc  que  ces  bois  sont 
utiles,  et  qu'il  est  nécessaire  de  s'opposer  à  leur  destruc- 
tion. Il  ne  croit  pas  qu'il  en  soit  ainsi  des  bois  de  plaine, 
et  il  pense,  en  outre,  que  la  prohibition  des  défrichements 
des  bois  de  plaine  nuit  au  reboisement  des  montagnes. 
Que  Ton  permette,  en  effet,  de  déboiser  les  bonnes 
terres,  et  Ton  verra  les  propriétaires  des  mauvaises  son- 
ger à  les  boiser  pour  en  tirer  parti,  lorsqu'ils  n'auront 
plus  à  redouter  la  concurrence  des  bonnes.  Il  n'y  a  rien 
à  craindre  pour  le  placement  futur  des  produits  des  fo- 
rêts ;  la  consommation  du  bois  a  augmenté,  malgré  la 
progression  extraordinaire  de  celle  de  la  houille.  Ce  qui 
se  passe  en  Belgique  est  un  exemple  frappant  de  la  vé- 
rité de  ces  assertions.  La  Belgique  jouit  depuis  trente  ans 
de  la  Uberté  des  défrichements  ;  la  Belgique  a  des  mines 
de  houille  de  premier  ordre  :  eh  bien  !  la  Belgique  a  plus 
de  bois  plantés  relativement  que  la  France. 

Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  question  pour  les  plaines  ;  et 
quant  aux  montagnes,  comme  c'est  surtout  le  pacage  des 
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biens  communaux  qui  a  particulièrement  produit  le  déboi- 
sement;  c'est  principalement  sur  ce  pacage  que  le  légis- 
lateur doit  porter  son  attention. 

M.  DE  FoNTENAY  cutro  daus  divers  détails  sur  les  causes 
et  les  résultats  positifs  du  déboisement  dans  une  localité 
qu'il  a  observée.  Une  pense  pas  que  la  société  doive  rien 
aux  propriétaires  forestiers,  dont  quelques-uns  sont  bien 
réellement  dépossédés  par  la  houille.  Leur  histoire  est 
celle  des  maîtres  de  forge,  déplacés  par  les  chemins  de 
fer  ;  c'est  celle  de  tous  les  progrès.  Mais  il  trouve  légi- 
time et  bon  que  le  gouvernement  intervienne  pour  pré- 
server les  bois  indispensables  à  la  conservation  du  sol. 
Telle  était  l'opinion  de  M.  Charles  Comte.  —  Pour  M.  de 
Fontenay,  la  difficulté  gît  dans  le  mode  d'intervention  ; 
car  si  l'Etat  prend  le  sol  forestier  moyennant  indemnité, 
il  le  revendra  tôt  ou  tard,  dans  un  moment  de  gêne, 
comme  le  disait  si  justement,  tout  à  l'heure,  M.  J.Gamier. 

M.  Ghaii^lou  des  Barres  tire  des  raisonnements  qui 
viennent  d'être  faits,  de  la  concurrence  de  la  houille  et 
du  peu  de  protection  accordée  aux  propriétés  forestières 
pour  la  répression  des  délits,  des  arguments  en  faveur 
de  la  liberté  que  réclament  les  détenteurs  de  ces  pro- 
priétés. 

M.  DupuiT  est  aussi  d'avis  d'accorder  la  liberté  à  cette 
catégorie  de  propriétaires,  mais  en  la  leur  faisant  payer. 

M.  Magne  se  range  à  Tavis  de  M.  Lavergne,  et  insiste 
sur  la  nécessité  de  préserver  les  bois  de  montagne  dans 
l'intérêt  des  plaines.  D  s'agit  ici  d'un  intérêt  général  et 
supérieur. 

M.  Pommier.  M.  de  Verneuil  a  rappelé  l'opinion  géné- 
rale; un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  M.  Belgrand, 
vient  d'en  produire  une  autre  tout  à  fait  contraire,  avec 
des  preuves  à  l'appui.  C'est  que  la  science  n'a  pas  dit  son 
dernier  mot,  et  qu'elle  ne  peut  pas  le  dire.  En  second  lieu. 
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si  Ton  considère  les  pays  où  ont  eu  lieu  les  plus  grands 
déboisements,  on  les  trouve  prospères,  faisant  des  ré- 
coltes, et  nourrissant  des  bestiaux  pour  alimenter  des 
populations  croissantes,  dont  la  yie  moyenne  s'est  accrue. 
N'en  faut-il  pas  conclure  que,  somme  toute,  les  déboise- 
ments n'ont  pas  porté  atteinte  aux  intérêts  généraux  ? 
Troisièmement, l'expérience  démontre  qu'en  toutes  choses 
l'intervention  d'une  administration  centrale  n'est  pas  le 
meilleur  juge  des  intérêts  privés  et  publics,  et  qu'en  ma- 
tière do  défrichements,  par  exemple,  elle  se  voit  con- 
duite à  accorder  ou  à  refuser  des  autorisations  qui  ont 
plus  d'une  fois  donné  lieu  à  de  justes  critiques.  M.  Pom- 
mier est  donc  partisan  de  la  liberté  des  défrichements, 
comme  le  disait  si  justement  tout  à  l'heure  M.  J.  Qamier. 

D'autres  raisons  le  fortifient  dans  cette  opinion. 
Quand  les  bois  ne  se  vendent  pas,  c'est  une  preuve  que 
le  pays  n'en  a  pas  besoin  ;  et  quand  il  défriche,  le  pro- 
priétaire consacre  forcément  sa  terre  à  un  usage  plus 
avantageux  à  la  société.  Si,  au  contraire,  les  bois  se  ven- 
dent, on  peut  être  sûr  que  les  possesseurs  du  sol  conser- 
veront naturellement  leur  propriété  intacte.  C'est  ce  qui 
est  arrivé  pour  la  plus  grande  partie  des  bois  vendus  par 
l'administration  des  finances,  avec  la  faculté  de  défricher. 

M.  Pommier  ne  croit  pas  qu'il  soit  possible  d'établir 
clairement  une  distinction  entre  les  bois  de  plaine  et  les 
bois  de  montagne.  Il  ne  croit  pas  non  plus  qu'il  soit  pos- 
sible d'empêcher  les  défrichements  dans  les  locaUtés 
telles  que  les  Pyronées,  les  Alpes,  l'Auvergne,  etc.  Au 
résumé,  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  à  faire,  selon  M.  Pom- 
mier, do  la  part  de  l'État,  dans  l'intérêt  bien  entendu  des 
particuliers  et  de  la  société,  c'est  de  créer  les  voies  de 
transport  nécessaires,  de  perfectionner  celles  qui  exis- 
tent, de  protéger  la  propriété,  et  de  laisser  faire,  pour 
tout  le  reste,  l'action  individuelle. 
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Sèanoe  du  6  Jain  1864. 


INFLCEMGE  DES  BANQUES  SUR  L*Ei1TRAIREUElft  DES    CAPITAUX 

ET  SUR  LES  GRISES. 

Cette  séance  est  présidée  par  M.  Ch.  Dunoyer,  lùembre 
de  rinstitut. 

La  réunion  s'est  entretenue  de  cette  question,  pré- 
sentée en  ces  termes  par  un  membre  :  a  L'abaissement 
du  taux  de  Tescompte  par  les  banques  n'amène-t-il  pas 
fatalement  une  crise,  en  excitant  la  spéculation  et  en  for- 
çant les  capitaux  à  entrer  dans  les  entreprises  les  plus 
téméraires  ?  » 

M.  Michel  Chevalier  pense  qu'il  ne  peut  s'agir  de  l'a- 
baissement général,  naturel  et  régulier  du  taux  de  l'in- 
térêt, qui  est  toujours  un  grand  bien,  mais  de  la  mesure 
que  peut  prendre  une  grande  compagnie  de  banque,  la 
Banque  de  France,  par  exemple. 

Dans  ce  cas,  M.  Michel  Chevalier  ne  croit  pas  qu'il 
puisse  jamais  y  avoir  une  action  bien  forte  et,  par  con- 
séquent, aucun  danger  notable.  La  Banque,  en  abaissant 
le  taux  de  l'escompte,  achète  des  valeurs  et  donne  en 
échange  ses  billets.  Or,  en  pareil  cas,  l'accroissement 
de  rémission  ne  dépasse  guère  une  centaine  de  millions 
et  ne  peut  pas  provoquer  de  bien  grandes  témérités. 

Aux  époques  d'entraînement,  d'engouement  des  capi- 
taux, ce  ne  sont  pas  les  banques  qui  provoquent  le  mou- 
vement ;  elles  le  suivent.  Le  phénomène  économique  qu'on 
observe  en  ces  moments  a  son  origine  dans  un  certain 
état  moral  des  esprits,  qui  se  passionnent  aveuglément 
pour  des  opérations  fantastiques,  et  non  dans  la  baisse  de 
l'escompte  de  quelque  établissement  public.  C'est  donc 
le  pays  qui  est  coupable  et  responsable  des  désastres  qui 
se  produisent  à  ces  époques*  Sans  doute,  la  Banque  et  le 
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;:ou\vr»eiuent,  dunt  cette  Banque  est  an  appendice,  ont 
une  part  de  responsabilité;  mais  cette  part  n*est  pas  la 
centième  partie  de  ceUe  du  pajs  lui-même. 

M.  C.  Cheuvreux,  membre  du  Tribunal  de  commerce  de 
Paris,  demande  si  les  banques  américaines  ne  peuvent 
pas  être  citées  comme  un  exemple  de  Faction  des  éta- 
blissements de  crédit  sur  ces  entraînements. 

M.  Michel  Chevauer  répond  que  non.  Lorsque,  dit-il, 
on  spéculait  à  New- York,  il  y  a  vingt  ans,  sur  des  ter- 
rains de  la  ville  encore  recouverts  par  les  eaux,  on  même 
sur  des  propriétés  situées  en  des  localités  inconnues,  sur 
le  lac  Michi^an,  etc.,  la  maladie  était  bien  certainement 
dans  le  pays.  Si  les  banques,  qui  avaient  qualité  pour 
combattre  ce  mouvement,  y  ont  cédé,  elles  n'en  ont  pas 
été  les  premiers  promoteurs. 

M.  Horace  Say  fait  remarquer  qu'à  de  certaines  épo- 
ques il  y  a  des  baisses  d'intérêt  qui  tiennent  à  des  cir- 
constances particulières  et  spéciales,  et  qui  ne  sont  nul- 
lement l'expression  du  fait  général  dans  le  commerce  et 
l'industrie.  Ainsi,  il  arrive  que  quelques  capitaux,  voulant 
rester  disponibles  pour  de  certaines  éventualités,  se  por- 
tent aux  établissements  de  crédit  et  se  contentent  même 
de  1  ou  2  pour  100,  pour  conserver  leur  liberté  et  at- 
tendre un  placement.  Dans  ce  cas,  assez  fréquent ,  sur 
les  places  qui  sont  de  grands  centres  d'affaires,  on  se 
trompe  si  Ton  prend  le  taux  de  ces  transactions  pour  le 
taux  courant  de  Tintérêt;  et  si  des  opérations  sont  basées 
sur  cette  facilité  des  capitaux,  il  peut  en  résulter  des  im- 
prudences et  des  crises.  En  pareille  circonstance,  il  est 
du  devoir  de  ceux  qui  ont  action  sur  l'opinion  publique 
de  ne  pas  la  tromper  sur  la  situation  ;  et  il  faut  éviter  avec 
soin  tout  ce  qui  pourrait  provoquer  l'accumulation  arti- 
ficielle de  ces  espèces  de  capitaux. 

M.  Ch.  DuNOYER  croit  aussi  que  les  engouements  et  les 
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crises  sont  le  fait  du  public,  et  que  les  banques  n'y  ont 
qu'une  influence  secondaire,  à  la  condition  toutefois  de 
ne  pas  vouloir  pousser  à  la  production,  auquel  cas  elles 
agissent  contre  la  nature  des  choses,  en  provoquant  des 
affaires  qui  n'ont  pas  de  raison  d'être,  et  qui  augmentent 
le  trop-plein,  arrivant  presque  toujours  après  un  certain 
temps  de  prospérité,  difficile  à  prévoir. 

Ici  M.  Dunoyer  entre  dans  quelques  considérations  au 
sujet  de  l'impossibilité  de  régler  la  production,  dont  on 
n'aperçoit  l'excès  que  lorsque  les  symptômes  de  crise 
apparaissent,  et  auquel  on  ne  peut  remédier  que  par  une 
diminution  d'activité.  — M,  Michel  Chbvalier  fait  remar- 
quer qu'il  ne  peut  jamais  y  avoir  d'excès  de  production 
que  sur  une  échelle  assez  restreinte. — M.  Dunoyer  tombe 
d'accord  avec  lui;  mais  il  fait  une  distinction  entre  la  pro- 
duction totale  et  ses  diverses  branches,  dont  quelques- 
unes  sont  souvent  engorgées  dans  les  moments  d'acti- 
vité, que  chacun  veut  mettre  à  profit,  dont  on  ne  peut 
apprécier  les  limites,  et  pendant  lesquels  les  entreprises 
d'industrie  vont  trop  loin.  C'est  dans  ces  cas  que  l'ac- 
tion d'une  banque  peut  être  inintelligente  et  nuisible,  en 
excitant  une  production  qu'il  faudrait,  au  contraire,  ra- 
lentir. 

MM.  DE  Parieu  et  Michel  Chevauer  ne  partagent  pas 
tout  à  fait  l'avis  de  M.  Dunoyer,  au  sujet  de  l'action  des 
banques  dans  ce  cas.  Le  premier  ne  voit  pas  comment  il 
peut  être  nuisible  qu'une  banque  vienne  au  secours  de 
l'industrie  par  des  avances;  —  le  second  ajoute  qu'en 
faisant  ces  avances,  une  banque  ne  remplit  que  son  devoir, 
qu'elle  agit  utilement  en  le  faisant,  et  que  c'est  sa  pusilla- 
nimité, en  pareille  circonstance,  qui  est  nuisible  à  l'indus- 
trie du  pays  et  pousse  à  la  crise. 

M.  Renouard  ne  pense  pas  qu'il  faille  faire  entrer  dans 
la  solution  de  cette  question  l'élément  de  moralité.  Les 
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banques  ont  des  capitaux  à  faire  prospérer  plutôt  que  des 
devoirs  à  remplir  et  des  tendances  morales  à  combattre. 
Si  elles  agissent  sous  Tinfluence  de  la  pression  des  gou- 
vernements, comme  c'est  le  cas  de  certaines  banques, 
ce  sont  ces  gouvernements  qui  prennent  sur  eux  une 
grande  responsabilité.  Mais  lorsqu'elles  ont  leur  liberté 
d'action,  elles  ne  peuvent  avoir  d'autre  guide  que  le  place* 
ment  avantageux  de  leur  numéraire  plus  ou  moins  abon- 
dant, ayant  tendance  à  en  abaisser  le  prix  lorsqu'elles  en 
ont  beaucoup,  à  Taugmenter  au  contraire  lorsqu'elles  en 
possèdent  moins,  le  tout  relativement  aux  besoins  de  la 
place.  Dans  ces  intérêts,  comme  dans  ceux  d'autres  éta- 
blissements et  de  tous  les  particuliers,  il  n'y  a  pas  de  mo* 
ralité  engagée;  c'est  simplement  une  question  de  com- 
merce et  de  propriété,  de  vente  et  d'achat  au  prix  le  plus 
avantageux.  Toutes  les  banques  agissant  à  ce  point  do 
vue,  la  direction  du  crédit  résulte  du  concours  des  intérêts 
et  de  la  sagesse  collective  de  ceux  à  qui  ils  sont  confiés,  et 
les  choses  sont  heureusement  ainsi  faites  que  c'est  à  la 
direction  qui  se  trouve  être,  en  définitive,  la  plus  intelli- 
gente, la  plus  utile,  la  plus  morale.  Mais,  pour  que  cette 
direction  se  produise,  il  faut  le  libre  concours  de  tous;  et 
si  une  seule  banque  agit,  sile  gouvernement  influe  sur  sa 
direction,  alors  il  peut  y  avoir  une  responsabilité  morale 
qui  pèse  sur  qui  de  droit. 

M.  DE  Parieu  pense  qu'une  banque,  quelles  que  soient 
sa  constitution  et  sa  nature,  a  toujours  des  concurrents. 
Elle  ne  peut  élever  le  prix  de  son  argent  au-delà  du  taux 
courant,  parce  qu'elle  ne  ferait  plus  d'affkires,  et  partant 
plus  de  profits.  Elle  est  donc  conduite  à  baisser  le  taux 
de  rescompte  selon  l'état  de  la  place,  et  alors  elle  ac- 
compagne le  mouvement  produit,  plutôt  qu'elle  ne  le 
fait  naître.  Elle  a  son  action  dans  ce  mouvement,  qu'elle 
ne  peut  accélérer  ou  ralentir  dans  une  certaine  limite; 
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mais  il  est  impossible  de  concevoir  qu'elle  donne  seule 
rimpulsion  et  qu'elle  domine  la  circulation. 

M.  Pellat,  doyen  de  la  Faculté  de  droit,  fait  encore 
remarquer  que  lorsque  des  particuliers  versent  les  fonds 
à  la  Banque,  c'est  faute  de  placement  qui  leur  convienne. 
En  supposant  que  la  Banque  se  serve  de  ces  dépôts  pour 
faire  des  escomptes,  elle  ne  tarde  pas  à  manquer  de  cette 
ressource  lorsque  les  aflfaires  reprennent,  parce  que  les 
capitaux  trouvent  des  emplois  plus  lucratifs.  De  sorte  que 
la  tendance  à  la  baisse  de  l'escompte,  pour  la  Banque, 
ne  tarde  pas  à  être  neutralisée. 


Séance  du  7  jaillet  1854. 

s'il  est    utile    QBE    L'AOTORITÉ    PUBLIQUE    CHERCHE    A    EIfTRETEXIR    LA 
COIfPIANGE  DANS  L'ESPRIT  DES  POPULATIONS  AU  SUJET  DIS  RÉCOLTES. 


M.  Horace  Say  préside  cette  réunion. 

Dès  le  début  de  la  séance,  les  membres  de  la  réunion 
se  sont  entretenus  de  la  qualité  des  récoltes  et  de  l'in- 
fluence des  pluies  continuelles,  depuis  environ  deux  mois, 
dans  quelques  pays,  particulièrement  dans  quelques  loca- 
lités du  Nord  et  notamment  dans  le  rayon  de  Paris.  A  ce 
sujet,  un  membre  rappelle  l'opinion  récemment  émise  au 
sein  du  Parlement  piémontais  par  l'honorable  M.  do  Ca- 
vour,  président  du  Conseil,  et  rapportée  par  les  journaux 
du  matin.  M.  de  Cavour,  en  réponse  à  une  interpellation 
sur  la  cherté  des  grains,  a  donné,  dans  la  séance 
du  30  juin,  des  explications  très  rassurantes  sur  la 
récolte  du  Piémont,  celle  des  Deux-Siciles  et  de  la  France 
méridionale,  qui  lui  paraissent  devoir  suppléer  abon- 
damment, pour  son  pays,  au  déficit  amené  par  l'état  de 
la  mer  Noire,  d'autant  plus  que  le  maïs  promet  également 
une  bonne  récolte. 


Â 
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A  ce  sujet,  M.  Dupuit,  ingénieur  en  chef  de  la  ville  de 
Paris,  soulève  une  question  qui  devient  le  siget  de  l'en- 
tretien général. 

M.  Dupuit  demande  si,  lorsqu'il  peut  y  avoir  quelque 
crainte  de  rareté  des  grains,  et  de  cherté  future,  par  con- 
séquent, il  est  bon,  c'est-à-dire  profitable  au  public,  que 
Tautorité,  plus  ou  moins  bien  renseignée  par  Fadminis- 
tration,  intervienne  pour  rassurer  les  populations.  En 
général,  il  y  a  de  la  part  des  gouvernenients  tendance  à 
dire  que  la  récolte  est  bonne;  et  M.  Dupuit  pense  que, 
quand  ce  n'est  pas  là  l'expression  de  l'exacte  vérité, 
cette  exagération  produit,  en  réalité,  plus  de  mal  que  de 
bien.  En  effet,  l'assurance  d'une  récolte  suffisante  amène 
une  baisse  de  prix  et,  par  conséquent,  une  augmentation 
de  consommation  qui,  bientôt,  sont  suivies  d'une  réac- 
tion en  sens  inverse  ;  les  populations  ne  tardent  pas  à 
payer  par  la  cherté  et  la  souffrance  la  fausse  sécurité  qui 
leura  été  donnée. 

Si  les  gouvernements  pouvaient  connaître  l'exacte 
vérité,  il  n'y  aurait  aucun  inconvénient  à  ce  qu'ils  la 
publiassent;  mais,  dans  l'incertitude  où  ils  sont  toigours 
à  cet  égard,  M.  Dupuit  pense  qu'il  serait  préférable  qu'ils 
s'abstinssent  de  toute  assurance  officielle;  car,  à  tout 
prendre,  il  vaudrait  mieux  laisser  les  craintes  s'exa- 
gérer.  Cette  exagération  n'a  qu'un  temps,  et  le  commerce 
ne  tarde  pas  à  la  dissiper. 

M.  Horace  Say,  président,  dit  qu'en  lisant  les  paroles 
de  M.  de  Cavour,  rapportées  par  les  journaux,  il  avait 
fait  les  mêmes  réflexions  que  M.  Dupuit.  Sous  le  rap- 
port éconolnique,  il  ne  croit  pas  que  l'autorité  obtienne 
de  bons  résultats  en  cherchant  à  présenter  une  situation 
meilleure  qu'elle  ne  l'est  au  fond  ;  mais  la  question  lui 
paraît  d'ordre  politique,  et  il  se  demande  si,  au  point  de 
vue  où  se  place  l'autorité  à  un  moment  donné,  il  est  plus 
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convenable  de  chercher  à  prévenir  Tinquiétude  ou  de  la 
laisser  prendre  toute  son  extension  jusqu'à  ce  qu'elle  se 
corrige  d'elle-même. 

M.  Auguste  Chbvauer,  député  au  Corps  législatif, 
ancien  secrétaire  de  la  présidence  de  la  République,  croit 
qu'il  n'y  a  que  des  avantages,  à  son  sens,  à  ce  que  les 
gouvernements  rassurent  les  populations  et  leur  annon- 
cent des  récoltes  meilleures  qu'elles  ne  doivent  être, 
parce  que  le  public  a  une  tendance  bien  marquée  à  tou- 
jours exagérer  le  mal  outre  mesure.  Sans  l'intervention 
du  gouvernement,  cette  exagération,  au  sujet  des  appro- 
visionnements ou  même  de  toutes  autres  affaires,  les 
affaires  financières,  par  exemple,  amène  des  crises  et  des 
désastres  qu'il  est  utile  de  prévenir,  en  rétablissant  l'équi- 
libre dans  l'opinion  publique  égarée. 

M.  Ch.  Renouaro,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 
La  question  soumise  à  la  Société  est  une  question  d'in- 
formation générale,  et  elle  serait  résolue  si  l'autorité  et 
l'administration  pouvaient  être  renseignées  sur  l'exacte 
vérité.  Or,  pour  connaître  la  vérité,  le  gouvernement  se 
fait  enquêteur,  et  l'expérience  a  démontré,  en  diverses 
circonstances,  en  1846  notamment,  qu'il  n'était  pas  tou- 
jours exactement  renseigné  par  ses  agents  ;  cela  étant, 
ce  n'est  qu'avec  la  plus  grande  réserve  que  le  gouverne- 
ment doit  donner  des  assurances  officielles,  et  mieux 
vaut  qu'il  laisse  parler  chacun  dans  son  sens.  C'est  le  seul 
moyen  de  balancer  les  exagérations  et  les  calculs  des 
intérêts  privés.  Si  le  gouvernement  agit  seul,  s'il  donne 
à  ses  assertions  le  caractère  officiel,  il  assume  une  res- 
ponsabilité qu'il  est  toujours  prudent  d'éviter. 

Si  l'on  se  demandait  s'il  vaut  mieux  produire  l'assu- 
rance ou  la  préoccupation  dans  l'esprit  des  populations  au 
si^et  des  subsistances,  M.  Renouard  répondrait,  au  point 
de  vue  économique,  que  le  système  qui  fait  le  moins 
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espérer,  qui  provoque  le  plus  la  prévoyance,  est  celui 
qu'il  faut  préférer  ;  car  il  ne  présente  pas  les  dangers  de 
Tautre.  Au  point  de  vue  exclusivement  politique^  la  ques- 
tion est  plus  délicate.  La  politique  vit  un  peu  au  jour  le 
jour,  et  c'est  plutôt  du  danger  du  moment  que  du  danger 
final  qu'elle  se  préoccupe.  Toutefois,  la  meilleure  poli- 
tique lui  parant  être  celle  qui,  tout  en  publiant  les  rensei- 
gnements dont  elle  dispose,  présente  ces  renseignements 
pour  ce  qu'ils  sont,  et  prend  un  soin  extrême  à  ce  que, 
par  suite  de  ses  assertions,  les  populations  ne  voient  pas 
trop  les  choses  en  beau  ;  car  ce  danger  est  plus  grand 
qu'une  panique  forcément  passagère. 

M.  le  comte  Cibbzkowski,  député  de  Posen  à  la  diète 
de  Prusse.  Gomme  le  gouvernement  est  toujours  obligé 
de  donner  son  avis  en  pareille  occurrence,  et  comme  cette 
indication  directrice  doit  être,  autant  que  possible,  la 
vérité,  la  question  discutée  n'est  pas  autre  chose,  au 
fond,  que  la  meilleure  organisation  de  la  statistique,  à 
l'aide  de  laquelle  l'autorité  pourra  recueillir  par  ses 
agents,  et  faire  connaître  au  public,  la  situation  exacte, 
et  imprimer  une  direction  positive  aux  transactions  du 
commerce,  sans  intervenir,  toutefois,  dans  ces  transac- 
tions. 

M.  Léonce  os  Lavbrqni:  s'est  souvent  servi  de  la  sta- 
tistique, ne  pouvant  faire  autrement  que  de  prendre  les 
faits  tels  qu'ils  sont  recueillis  ;  mais  il  n'y  croit  que  dans 
une  certaine  mesure,  et  il  ne  doute  pas  qu'avec  le  moyen 
d'une  statistique  officielle,  on  n'arrive  aux  plus  grandes 
erreurs  pour  l'appréciation  des  récoltes.  M.  de  Lavergne 
a  beaucoup  plus  de  confiance  dans  les  instincts  du  com- 
merce, qui  a  un  si  grand  intérêt  à  savoir  où  et  combien 
la  production  a  été  bonne,  médiocre  ou  mauvaise. 

Il  serait  préférable,  à  tous  égards,  que  le  gouverne- 
ment pût  rester  étranger  aux  questions  d'approvisionné- 
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nent.  C'est  là  la  théorie,  cent  fois  démontrée  par  l'expé- 
ience,  théorie  de  laquelle  on  fait  bien  de  chercher  à  se 
approcher  le  plus  possible.  Mais  les  gouvernements  ne 
ont  pas  en  présence  de  populations  sensibles  aux  avan* 
âges  de  la  théorie  et  de  la  science  ;  ils  ont  affaire  à  des 
lommes  dominés  par  des  préjugés  et  des  passions,  à 
encontre  desquels  il  faut  manœuvrer  de  son  mieux,  sur- 
ûut  dans  les  pays  où  la  théorie  àaseifgovemment  n'a  pas 
ncore  pénétré  assez  avant  dans  Tesprit  des  populations. 
)ans  ces  pays,  si  la  récolte  est  mauvaise,  on  a  tendance 

penser  généralement  et  à  dire  tout  haut  (quand  la  tri- 
une  et  la  presse  sont  suffisamment  libres)  que  c'est  la 
lute  du  gouvernement.  Si  celui-ci  est  assez  franc  pour 
ire  qu'il  ne  sait  pas  grand' chose  de  positif  sur  la  situa- 
on,  on  lui  reproche  de  manquer  à  ses  devoirs  ;  et  s'il 
vouait  que  la  récolte  est  mauvaise,  il  fournirait  matière 
iix  accusations  les  plus  sévères.  La  récolte  doit  être 
[jnne,  on  doit  savoir  qu'elle  est  bonne  ou  on  gouverne 
al  le  pays. 

L'optimisme,  en  pareille  matière,  est  donc  une  néces- 
té  des  gouvernements.  On  les  accuse  à  tort  ;  ils  se 
îfendent  comme  ils  peuvent.  M.  de  Lavergne  ne  con- 
lit  pas  bien  les  faits  relatifs  au  Piémont  et  les  termes  de 

réponse  de  M.  de  Cavour  ;  mais  il  trouverait  naturel 
le  ce  ministre  eût  été  conduit  à  faire  la  situation  un 
;u  plus  belle  qu'elle  ne  Test. 

M.  QuiJANo  pense  qu'en  pareille  circonstance  le  de- 
>ir  d'un  ministre  est  de  dire  aux  populations  que  son 
le  n'est  pas  de  présenter  telle  ou  telle  statistique  plus 
i  moins  exacte  des  récoltes,  mais  de  dire  que,  quoi 
l'il  arrive,  il  veillera  à  ce  que  la  liberté  et  la  sécurité  des 
^nsactions  et  des  spéculations  commerciales  soient 
aintenues. 
La  vérité  est  toigours  nécessaire  dans  la  bouche  des 
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gouvernants,  et  les  raensonges  bien  intentionnés  sont 
souvent  cause  de  malheurs  épouvantables.  Lors  du  cho- 
léra, en  1831,  c'est  un  mensonge  semblable  d'une  des 
autorités  de  Paris  qui  fit  croire  à  l'empoisonnement  des 
fontaines,  et  fut  cause  de  violences  odieuses  de  la  part 
de  la  foule. 

M.  DupuiT  répète  qu'en  exagérant  la  confiance  on  in- 
duit, par  des  paroles  imprudentes,  le  pays  en  erreur,  on 
le  détourne  des  précautions  qu'il  aurait  pu  prendre  ;  il 
ajoute  qu'en  agissant  ainsi,  un  ministre,  pour  se  tirer 
d'un  mauvais  pas  dans  le  moment,  s'expose  à  aggraver 
les  malheurs  d'une  situation  ultérieure. 

M.  DE  La  VERONE  uo  croit  pas  que  l'hyperbole  ministé- 
rielle ait  un  bien  grand  danger  dans  l'hypothèse  où  il 
s'est  placé.  Dans  tous  les  gouvernements,  le  dire  d'un 
ministre  n'est  pas  parole  d'Évangile,  et  ne  peut  guèro 
fausser  la  direction  des  affaires  commerciales;  elle  est 
simplement  une  assertion  de  plus  dans  une  enquête  quo 
la  spéculation,  très  intelligente  de  ses  intérêts,  est  ton- 
jours  occupée  à  faire.  M.  de  Lavergne  ne  croit  pas,  au 
surplus,  qu'un  excès  de  confiance  puisse  agir  beaucoup 
sur  la  consommation,  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas. 
Les  aliments  de  céréales  sont  de  ceux  qu'on  ne  consomme 
jamais  que  dans  les  limites  de  la  faim  ordinaire. 
.  M.  Joseph  Garnier  pense,  au  contraire,  que,  selon 
l'état  de  confiance  ou  de  crainte  sur  la  récolte  et  la  cherté 
des  subsistances,  les  familles  augmentent  ou  diminuent 
de  beaucoup  leurs  consommations  de  toute  espèce.  Assu- 
rément, en  1847,  les  populations  sur  lesquelles  la  crise  a 
pesé  n'ont  pas,  à  beaucoup  près,  autant  consommé  de 
céréales.  A  ce  point  de  vue,  il  est  donc  extrêmement  im- 
portant que  les  populations  ne  soient  pas  induites  en 
erreur. 

M.  Joseph  Garnier  apprécie  les  raisons  données  par 


SÉANCE   DU   7   JUILLET    1854.  61 

M.  de  Lavergne  et  la  situation  des  gouvernements,  qui 
ont  en  face  d'eux  des  amis  et  des  ennemis  plus  accessi- 
bles à  des  assertions  déguisées  qu'à  des  arguments  éco- 
nomiques ;  mais  c'est  là,  dans  un  pays,  une  manière  d'être 
qu'il  faut  se  hâter  de  faire  cesser,  en  répandant  dans  les 
masses,  surtout  par  la  voie  de  l'enseignement,  les  lu- 
mières de  l'économie  politique.  A  des  populations  ainsi 
préparées,  il  suffirait  de  dire  la  vérité  dans  un  moment 
difficile. 

La  question  de  M.  Dupuit  conduit  donc,  non  seulement 
il  désirer  l'organisation  d'une  bonne  statistique,  ainsi  que 
Ta  dit  M.  Cieszkowski,  mais  encore  l'extension  de  l'en- 
seignement économique. 

M.  Joseph  Garnier  fait  encore  observer  que  M.  de  Ca- 
vour  parlait  devant  une  Chambre  et  un  pays  relative- 
ment très  intelligents,  en  matière  économique.  Aussi, 
après  avoir  énoncé  des  faits  rassurants  sur  l'approvision- 
nement du  Piémont,  a-t-il  ajouté  que  le  ministère  ne 
dévierait  jamais  du  système  de  liberté,  reconnu  si  avan- 
tiigeux(l). 

M.  Joseph  Garnier  ne  croit  pas  que  les  paroles  de 
M.  de  Cavour  aient  été  complètement  reproduites  dans 
les  journaux  français,  et  il  est  persuadé,  sans  avoir  en- 
tendu l'honorable  chef  du  cabinet  piémontais,  qu'en  ad- 
mettant qu'il  ait  été  conduit  à  donner  des  arguments  poli- 
tiques, il  n'a  dû  faire  aucun  des  sacrifices  scientifiques 
dont  parle  M.  de  Lavergne. 

M.  Renouard  voit  toujours,  dans  la  proposition  qui 
fait  l'objet  de  la  conversation,  deux  points  de  vue  dis- 

(1)  Voici  la  fin  de  lu  réponse  de  M.  de  Cavour,  telle  qu'elle  n  été  rapportée 
par  les  journaux  français  :  «  Le  ministère  s'associera  au  mouvement  du  pays, 
mais  il  ne  déviera  jamais  du  système  de  liberté,  reconnu  si  avantageux. 
Malgré  la  libre  exportation,  les»  prix  des  céréales  ont  toujours  été  plus  doux 
ici  que  dan:»  les  pays  voisins.  La  Ugurie,  d'ailleurs»  trouve  son  compte,  à 
importer  de  l'étranger,  comme  Novare  et  quelques  parties  de  la  Savoie 
trouvent  le  leur  à  vendre  à  l'étranger.  »  (J*  G.) 
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tincts,  celui  de  la  politique  et  celui  de  réconomie  politi- 
que, qu'on  ne  peut  examiner  avec  la  même  mesure. 
Économiquement,  on  peut  juger  d'un  discours  d'après  sa 
valeur  intrinsèque  ;  politiquement,  on  ne  peut  le  faire  que 
d'après  le  milieu  dans  lequel  il  a  été  prononcé.  Toutefois, 
plus  la  discussion  avance,  et  plus  M.  Renouard  persiste  à 
penser  que  les  gouvernements  doivent  s'en  tenir  au  rôle 
d'enquêteur,  et  dire  exactement  au  public:  VoUà  les  ren- 
seignements que  me  font  parvenir  les  agents  do  Tadmi- 
nistration  ;  vérifiez-les  et  complétez-les  vous-même.  Il  va 
sans  dire  qu'ils  tiendront  ce  langage,  après  avoir  fait  tous 
leurs  efforts  pour  être  bien  renseignés,  et  avoir  proposé 
la  suppression  de  toutes  taxes  dont  les  entraves  s'oppo- 
sent à  la  libre  circulation. 

M.  H.  Say.  Même  en  se  renfermant  dans  ce  rôle  d'en- 
quêteur, le  gouvernement  a  des  précautions  à  prendre, 
et  ne  doit  pas  avoir  la  prétention  de  trop  renseigner  ;  car 
il  s'exposera  à  rencontrer  des  agents  qui  dépasseront  le 
but,  et  lui  adresseront  des  erreurs  ou  des  niaiseries. 
M.  Say  cite,  à  l'appui  de  son  observation,  des  rapports  de 
consuls,  contenant  d'oiseuses  appréciations,  et  il  conclut, 
avec  M.  Joseph  Garnier,  à  l'enseignement  de  l'économie 
politique,  pour  préparer  les  agents  de  l'État  à  conduire 
les  affaires  publiques  de  la  manière  la  plus  simple,  et 
•pour  former  des  populations  capables  de  les  apprécier  et 
d'appuyer  leurs  mesures. 

M.  QuiJANo,  tout  en  admettant  la  distinction  des  deux 
points  de  vue  faite  par  M.  Renouard,  ne  voudrait  pas  que 
l'on  conclût  de  cette  distinction  à  la  nécessité  pour  un 
homme  d'État  de  mettre  son  drapeau  économique  dans 
sa  poche. 

La  conversation  se  continue  sur  ce  sujet  entre  MM.  Re- 
nouard, Joseph  Garnier  et  de  Lavergne. 

M.  DE  Lavërqne  rappelle  la  distinction  de  M.  Rossi 
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entre  la  science  et  Tart,  et  croit  qu'à  la  faveur  de  cette 
distinction  un  ministre  peut  se  montrer  aussi  conciliant 
que  le  nécessitent  la  situation  et  l'état  des  esprits,  pour 
obtenir  le  plus  de  réformes  possible. 

Sur  l'observation  de  M.  Joseph  Garnier  que  la  science 
et  l'application  peuvent  être  des  choses  diflférentes,  mais 
qu'elles  procèdent  cependant  des  mômes  principes, 
M.  Renouard,  tout  en  pensant,  comme  M.  deLavergne, 
que  l'homme  d'État  doit  faire  les  concessions  nécessai- 
res, dit  qu'autre  chose  est  la  prudence  de  conduite,  autre 
chose  est  l'honnêteté.  Si  quelqu'un  s'est  engagé,  dans  la 
presse  ou  à  la  tribune,  pour  un  principe  économique,  la 
moralité  la  plus  simple  lui  enjoint  de  ne  pas  le  trahir  ; 
mais  la  prudence  peut  lui  conseiller,  dans  l'intérêt  de  la 
cause  qu'il  croitjuste,  dene  pas  en  réclamer,  dans  un  milieu 
et  des  circonstances  donnés,  toute  l'application  et  toutes 
les  conséquences. 

COMMENT  PKUT-ON   CONNAITRE    LLTILITÉ  DES  IKTBRMÉDIAIRBS 

EN  INDUSTRIE. 

La  réunion  a  encore  discuté,  dans  la  soirée^  la  seconde 
question,  sur  laquelle  aucun  désaccord  n'était  possible 
parmi  les  membres  de  la  Société. 

M.  Joseph  Garnihh  a  fait  remarquer  que  ce  n'était  pas 
tant  une  solution  do  principe  qu'il  y  avait  à  rechercher, 
qu'une  formule  de  démonstration  pour  établir  l'utilité  des 
intermédiaires,  niée  très  positivement  par  l'école  fourié- 
riste,  et  par  beaucoup  d'autres  personnes  qui  n'ont  pas 
réfléchi  sur  l'organisation  de  la  société,  la  nature  de 
l'échange,  les  avantages  de  la  division  du  travail,  et  le 
rôle  des  divers  agents  de  la  production.  Assurément, 
ceux  qui  suivent  un  cours  d'économie  politique  demeu- 
rent bientôt  convaincus  de  l'utilité  des  intermédiaires  et 
de  l'analogie  de  leur  productivité  avec  celle  des  autres 
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agents  de  la  production  ;  mais  il  serait  utile  de  trouTer 
une  démonstration  plus  courte. 

M.  H.  Say  pense  que  Tutilité  des  intermédiaires  resscnrt 
assez  clairement  de  l'analyse  sommaire  des  phâiomènes 
de  la  division  du  travail  et  du  mécanisme  de  quelques 
branches  de  production. 

M.  QuuANO  dit  qu  il  résulte  du  premier  coup  d'œil  jeté 
sur  ce  mécanisme  que  tous  les  honmies  sont  des  inter- 
médiaires les  uns  par  rapport  aux  autres. 

M.  Casimir  Chkuvrkux,  membre  du  Tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine f  pense  qu'il  n'y  a  pas  d'autres  raisons 
à  chercher  pour  établir  la  légitimité  des  intermédiaires 
que  leur  propre  existence.  La  preuve  qu'ils  sont  utiles, 
c'est  que  leurs  services  sont  payés,  c'est  qu'ils  trouvent 
à  vivre  dans  la  société,  c'est  qu'ils  sont  ;  mais  il  faut, 
pour  que  la  réponse  soit  bonne,  qu'il  s'agisse  d'intermé- 
diaires librement  établis  dans  une  société  libre  de  s'en 
passer.  On  peut  être  sûr,  en  ce  cas,  que,  s'ils  sont,  c'est 
qu'ils  ont  raison  d'être. 

M.  Magne,  professeur  à  l'École  d'Alfort,  pense  que  les 
fouriéristes,  cités  par  M.  J.  Garnier,  ne  se  proposent  pas 
tant  de  supprimer  les  intermédiaires  que  de  simplifier,  à 
Tâide  de  leur  procédé  sociétaire,  le  mécanisme  social,  de 
manière  à  diminuer  le  rôle  de  ces  agents. 

Selon  M.  J.  Garnier,  les  fouriéristes  ont  dépassé  plus 
d'une  fois  leur  but,  et  ont  eu  l'air  de  croire  à  la  possibilité 
d'une  société  sans  intermédiaires.  Quant  à  la  diminution 
ou  à  la  transformation  des  intermédiaires,  c'est  un  tra- 
vail constant,  qui  se  fait  par  la  libre  activité  sociale. 

M.  CiEszKowsKi  fait  remonter  les  erreurs  qui  ont  inspiré 
les  attaques  dirigées  contre  les  intermédiaires,  aux  éco- 
nomistes, qui  n'ont  pas  eu  une  idée  nette  du  phénomène  de 
la  production,  ce  qui  les  a  conduits  à  refuser  le  titre  de 
producteurs  à  certaines  classes  de  travailleurs. 
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M.  L.  DE  Lavergne  admet  qu'on  peut  conclure  en  disant 
qu'un  intermédiaire  est  utile  toutes  les  fois  que,  sans  son 
intervention,  la  production,  l'échange  ou  la  consomma- 
tion de  la  richesse  ne  pourraient  s'effectuer. 


Séance  du  5  août  1864. 

MESURES   ÉCONOMIQUES  VOTÉES  EN  PIÉMONT,  DANS  LA   DERNIÈRE  SESSION. 

M.  Ch.  DuNOYER,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cette 
réunion,  à  laquelle  avait  été  invité  M.  J.-B.  Michelini,  dé- 
puté de  la  province  de  Coni  à  la  Chambre  des  députés 
sardes. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  appelle  d'abord 
son  attention  sur  une  pétition,  récemment  adressée  au 
ministre  de  l'intérieur,  pour  demander  l'autorisation  de 
constituer  une  association  ayant  pour  objet  de  s'occuper 
de  la  revision  du  tarif. 

La  réunion  reçoit  cette  communication  avec  intérêt,  et 
voit  un  bon  symptôme  dans  ce  fait  remarquable,  que  la 
pétition  est  signée  par  des  chefs  d'importantes  manufac- 
tures. 

A  ce  sujet,  M.  Horace  Say  prie  M.  Michelini  de  donner 
à  la  Société  quelques  détails  sur  les  difficultés  que  M.  de 
Cavour  et  les  autres  amis  de  la  réforme  ont  rencontrées 
dans  le  Parlement  et  dans  le  pays. 

M.  Michelini,  qui  s'exprime  très  couramment  dans 
notre  langue,  répond  qu'en  Piémont  l'inauguration  à  la 
liberté  commerciale  n'a  pas  tardé  à  suivre  de  près  celle 
de  la  liberté  politique.  Le  ministre  éclairé  qui,  dans  le  si- 
lence de  son  cabinet,  avait  fait  des  études  profondes  et 
consciencieuses  sur  l'économie  politique,  dans  un  temps 
où  il  ne  prévoyait  peut-être  pas  qu'il  aurait  à  les  appli- 
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quer  un  jour  et  qu'il  serait  le  grand  prêtre  de  cette  inau- 
fçuration,  a  compris  que  le  pays  no  pouvait  se  libérer  des 
dettes  contractées  pour  la  plus  sainte  des  causes  (l'indé- 
pendance  nationale,  vers  laquelle  aspirent  ardemment 
tous  les  Italiens  et  sans  laquelle  les  populations  delà  Pé- 
ninsule ne  se  tiendront  jamais  tranquilles)  qu'en  donnant 
au  commerce  et  à  l'industrie  un  plus  grand  développe- 
ment, développement  qui  ne  peut  être  que  le  résultat  de 
la  liberté.  De  leur  côté,  le  Parlement  et  le  pays  ont  par- 
faitement secondé  M.  de  Cavour,  ainsi  qu'il  en  donnait 
lui-même  l'assurance  à  la  Société  d'économie  politique, 
il  y  a  deux  ans. 

Certes,  ajoute  M.  Michelini,  dans  le  Parlement  il  y  a  eu 
des  opposants  aux  réformes  économiques  ;  mais  il  est  à 
remarquer  que,  tout  en  combattant  certaines  mesures, 
ils  faisaient  profession  d'être,  eux  aussi,  partisans  de  la 
liberté  commerciale  et  de  la  liberté  de  l'industrie,  comme 
s'ils  avaient  eu  honte  do  soutenir  une  doctrine  contraire. 
Parmi  les  députés  qui,  dans  la  Chambre  piémontaise,  ont 
le  mieux  défendu  les  principes  économiques,  M.  Miche- 
lini nomme  MM.  Cadornaet  Brunier;  parmi  les  membres 
du  Sénat,  il  signale  particulièrement  M.  le  docteur  Giu- 
glio,  aussi  savant  dans  les  sciences  physiques  et  mathé- 
matiques qu'en  économie  politique.  Pour  faire  ressortir 
la  différence  entre  les  deux  pays,  il  rappelle  que  dans 
l'ancienne  Chambre  des  pairs  il  y  avait  aussi  un  homme 
éminent  dans  les  sciences  physiques,  M.  Gay-^Lussac, 
qui  appartenait  malheureusement  à  cette  école  économi- 
que qui  ne  peut  avoir  raison  que  si  on  s'arrête  à  la  super- 
ficie des  phénomènes  économiques. 

Au  sein  du  pays,  l'honorable  député  sarde  signale  Top- 
position  du  parti-prêtre,  adversaire  de  tout  ce  qui  émane 
du  gouvernement,  et  qui  s'en  prenait  aux  réformes  éco- 
nomiques, comme  il  s'en  serait  pris  à  la  protection,  si  le 
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gouvernement  n'avait  pas  été  libre-échangiste.  On  n'en- 
seigne pas  réconomie  politique  dans  les  séminaires  pié- 
montais;  les  prêtres  en  parlent  sans  l'avoir  étudiée,  et 
dès  lors  on  ne  peut  avoir  avec  eux  une  sérieuse  discus- 
sion. Au  reste,  le  pays  n'était  pas  sur  ce  point  avec  eu^^ 
et  on  peut  en  trouver  une  preuve  dans  le  langage  des 
journaux  spéciaux.  Tandis  qu'en  France  de  célèbres 
agronomes,  tels  que  Dombasle,  et  les  journaux  spéciaux 
de  l'agriculture,  et  le  Moniteur  industriel,  journal  techno- 
logique, ont  défendu  la  protection,  des  journaux  analo- 
gues, en  Piémont,  ont  défendu  la  liberté  du  commerce. 
C'est  ainsi  que  M.  Michelini,  dans  le  journal  de  l'Asso- 
ciation agricole,  a  pu  maintes  fois  soutenir  la  liberté 
économique,  et  proclamer  hautement  que  l'agriculture 
ne  réclamait  aucune  protection  spéciale,  et  cela  au  vu 
et  au  su  et  avec  l'approbation  des  autres  membres  de 
l'Association  (1). 

Un  membre  fait  remarquer  à  M.  Michelini  qu'il  ne 
faut  tenir  aucun  compte  des  opinions  du  Moniteur  indus- 
triel, en  tant  que  journal  technologique,  puisqu'il  est 
l'avocat  du  comité  prohibitionniste.  Un  autre  membre 
rappelle  que  dans  les  organes  de  la  presse  agricole  il 
s'est  opéré  une  évolution  en  faveur  de  la  liberté  commer- 
ciale (2),  qu'il  en  est  de  même  pour  l'opinion  de  quelques 
agriculteurs  éminents. 

Plusieurs  membres  de  la  Société  prient  ensuite  l'hono- 
rable député  sarde  de  compléter  son  intéressante  com- 
munication, en  parlant  des  réformes  économiques  votées 
dans  la  dernière  session  parlementaire. 

(1)  Celle  association  a  ou  une  grande  imporlanco  en  Piémont.  Inililuée 
avant  le  régime  parlementaire,  elle  comptait  dans  son  sein  la  plupart  des 
grands  propriétaires  cl  des  hommes  distingués  du  pays.  (J.  G.) 

(i)  Nos  lecteurs  se  rappellent  que  ce  fait  remarquable  a  été  Pobjet  d'une 
observation  de  notre  si  regretté  ooUaboraieur  et  ami  Louis  Leolerc,  dans 
une  des  séances  de  l;i  Société.  (Séance  du  10  novembre  18S3.  --T.  1*'  des 
Annales,  p.  UM7.)  (J.  Q.) 
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M.  MicHELiNi,  se  rendant  à  cette  invitation,  expose  ces 
mesures  avec  une  lucidité  parfaite.  Il  parle  d'abord  de  la 
loi  qui  abolit  définitivement  toute  sorte  de  droits  sur  l'im- 
portation des  grains.  Ces  droits  avaient  été  progressive- 
ment diminués,  et  ils  étaient,  l'an  passé,  établis  à  2  francs 
l'hectolitre.  Lorsque  survint  la  cherté  de  septembre  et 
d'octobre  dernier  causée  soit  par  le  déficit  dans  la  pro- 
duction, soit  par  la  cessation  des  importations  de  la  mer 
Noire,  le  gouvernement  usa  de  la  faculté  que  la  loi  lui 
donne  de  modifier,  par  ordonnance,  le  tarif  des  douanes, 
en  l'absence  des  Chambres,  et  abaissa  le  droit  sur  les 
blés  à  50  centimes,  et  sur  les  autres  grains  à  25  cen- 
times. Dès  que  les  Chambres  ont  été  réunies,  elles  ont 
été  au-delà  du  désir  du  ministre,  elles  ont  voté,  sur  la 
proposition  de  quelques  députés,  la  suppression  de  toute 
espèce  de  droit.  A  cette  occasion,  M.  Michelini  fait  re 
marquer  que,  de  toutes  les  mesures  prises  dans  les  diffé- 
rents pays  pour  obvier  aux  maux  de  la  disette,  celle  de 
l'abolition  des  droits  est  la  plus  rationnelle  et  la  plus 
efficace. 

Le  Parlement  a  voté  une  loi  relative  aux  agents  de 
change  et  aux  courtiers  de  commerce.  En  Piémont,  l'an- 
cienne législation  était  très  sévère;  le  nombre  des  agents 
était  limité,  et  personne  ne  pouvait  exercer  sans  avoir 
été  nommé  par  le  gouvernement.  Toutefois,  ces  règle- 
ments étaient  tombés  en  désuétude,  à  Gênes  surtout,  la 
principale  place  de  commerce  du  royaume.  La  nouvelle 
loi  fait  cesser  cette  anomalie,  sans  toutefois  proclamer 
une  liberté  complète.  Chacun  peut  désormais  exercer  les 
deux  professions,  sans  avoir  besoin  d'être  agréé  par  le 
gouvernement,  moyennant  toutefois  des  conditions  de 
moralité  et  de  capacité,  constatées  par  voie  d'examen. 
M.  Michelini,  chargé  du  rapport,  aurait  voulu  qu'à  côté 
des  agents  officiels  assujettis  à  ces  conditions,  et  qui,  en 
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échange  de  ces  entraves,  jouissent  de  quelques  avan- 
tages, par  exemple  du  droit  de  faire  des  certificats  ayant 
foi  en  justice;  qu'à  côté  de  ces  agents,  disons-nous,  il 
pût  s'en  établir  de  tout  à  fait  libres.  Le  ministère  ne 
s'étant  rallié  à  cette  opinion  que  pour  les  courtiers  de 
commerce,  M.  Michelini  n'a  eu,  devant  l'assemblée,  gain 
de  cause  que  sur  ce  point.  «  On  m'a  opposé,  dit-il,  la 
grande  délicatesse  des  fonctions  des  agents  de  change. 
Ce  fut  en  vain  que  j'invoquais  l'expérience  de  Gênes,  où 
régnait  de  fait  la  plus  grande  liberté,  sans  que  personne 
s'en  plaignît.  Ainsi,  j'ai  bien  remporté  une  petite  victoire 
pour  la  liberté  du  travail,  mais  elle  n'est  pas  complète. 
C'est  du  reste,  ajoute-t-il,  ce  qui  m'arrive  assez  fréquem- 
ment. » 

Le  Parlement  a  voté  trois  autres  lois  pour  rétablir 
l'équilibre  dans  les  finances  publiques  :  une  pour  aug- 
menter le  droit  du  timbre,  dit  à* insinuation;  l'autre,  pour 
autoriserle  ministre  desfinancesàémettre  2200  000  francs 
de  rente;  et  une  troisième,  pour  étendre  les  droits  de  suc- 
cession. 

L'impôt  des  successions  existe  depuis  longtemps  en 
Piémont.  La  loi  nouvelle  l'a  seulement  étendu  aux  suc- 
cessions entre  ascendants  et  descendants  qui,  aupa- 
ravant, en  étaient  exemptés,  et  l'a  augmenté  pour  les 
successions  entre  collatéraux  et  étrangers.  «  Toute  con- 
tribution, dit  M.  Michelini,  est  un  mal;  et  les  impôts  no 
peuvent  être  légitimés  que  par  l'emploi  auquel  on  les 
destine.  Or,  l'état  des  finances  piémontaises  ne  laissait 
pas  le  moindre  doute  sur  la  nécessité  d'augmenter  les 
ressources,  et  celui  qu'a  proposé  le  ministre  des  finances 
était  au  nombre  des  moins  mauvais.  Voilà  pourquoi  le 
Parlement  l'a  voté.  » 

A  l'occasion  de  cette  loi,  il  s'est  produit  des  discussions 
très  vives,  soit  sur  la  politique  générale  du  gouverne- 
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ment,  soit  sur  quelques  articles  de  la  loi  même.  Au  nom- 
bre de  ces  questions,  M.  Michelini  cite,  comme  ayant  été 
en  première  ligne,  celle  de  savoir  si,  pour  établir  le  mon- 
tant du  patrimoine  imposable,  il  faut  en  déduire  les  dettes, 
ou  les  y  comprendre.  La  loi  ancienne  voulait  que  l'on  dé- 
duisît les  dettes  constatées  par  acte  fait  devant  notaire. 
L'article  3  du  projet  de  la  nouvelle  loi  prescrivait,  au  con- 
traire, qu'on  calculerait  désormais  le  droit  de  succession 
sans  aucune  déduction  do  dette  ;  et  l'argument  sur  lequel 
s'est  fondé  le  ministère  pour  soutenir  cette  disposition 
était  que,  si  on  accordait  la  faculté  de  déduction  des 
dettes,  on  ouvrait  la  porte  à  des  fraudes  qu'il  était  im- 
possible d'empocher.  A  cela,  on  répondait  que,  puisque 
ces  fraudes  auraient  diminué  le  revenu  de  l'impôt,  on 
aurait  pu  augmenter  le  droit,  surtout  pour  les  succes- 
sions entre  les  parents  éloignés  et  les  étrangers.  M.  Mi- 
chelini, en  particuher,  proposait  d'augmenter  le  droit  sur 
les  successions  testamentaires  «  pour  la  partie  dont  le 
testateur  dispose  autrement  que  la  loi,  par  cette  raison 
que,  si  la  loi  accorde  cette  laculté,  rien  n'empêche  alors 
qu'elle  ne  prenne  une  plus  grande  partie  de  l'héritage. 

Après  une  discussion  qui  n'a  pas  duré  moins  de  quatre 
jours,  le  projet  ministériel  a  passé  à  la  majorité  de  deux 
voix.  La  majorité  a  été  plus  forte  au  Sénat.  «On  conçoit, 
fait  remarquer  M.  Michelini,  que  la  discussion  des  argu- 
ments ci-dessus  n'a  pas  seule  pris  le  temps  de  l'Assem- 
blée, et  qu'à  côté  de  ces  points  principaux  il  s'en  est 
groupé  un  grand  nombre  de  secondaires,  mêlés  de  pas* 
mal  de  digressions  et  de  hors-d'œuvre.  »  Au  nombre  de 
ces  points  secondaires,  M.  Michelini  cite  l'argument  tiré 
de  l'injustice  fondamentale  de  toute  espèce  d'impôt.  Puis- 
que tous  les  impôts  sont  forcément  iqjustes,  disaient 
quelques  députés,  puisqu'en  les  établissant  on  navait 
nullement  égard  à  la  fortune  des  contribuables,  comme 
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par  exemple  pour  l'impôt  sur  les  terres  qui  est  le  même 
pour  celles  qui  sont  grevées  de  dettes  hypothécaires  que 
pour  celles  qui  sont  libres,  —  pour  le  droit  de  douane, 
qui  est  le  môme,  que  le  propriétaire  soit  riche  ou  pauvre, 
etc.,  il  n'y  a  pas  lieu  do  faire  une  exception  pour  Timpôt 
des  successions.  Cet  argument  a  eu  du  succès  auprès  de 
l'Assemblée,  et  il  a  été  développé  par  M.  de  Cavour  avec 
cette  facilité  d'improvisation  et  cette  finesse  d'esprit  que 
tout  le  monde  lui  connaît.  Si  la  discussion  n'avait  pas  été 
close,  M.  Michelini  aurait  pu  répondre,  comme  il  Ta  fait 
par  écrit,  à  l'habile  orateur,  qu'on  peut  établir  la  justice 
d'un  impôt  en  recherchant  s'il  frappe,  en  dernière  ana- 
lyse, les  contribuables  ou  d'autres  personnes.  L'impôt  sur 
les  terres  frappe  toujours  le  propriétaire  qui  se  trouve  en 
possession  du  fonds  lorsque  la  taxe  est  établie,  et  celui-ci 
ne  peut  s'en  libérer,  même  en  vendant  la  terre,  puisque 
l'acquéreur  tient  compte  de  l'impôt  dans  le  prix.  11  y  au- 
rait donc  injustice  à  tenir  compte  de  la  richesse  des  con- 
tribuables pour  l'impôt  foncier.  Quant  aux  droits  de 
douane,  ils  sont  payés,  non  par  les  contribuables,  mais 
par  les  consommateurs  des  objets  qui  sont  taxés;  il  n'y 
a  donc  pas  Ueu,  non  plus,  d'avoir  égard  à  la  richesse  des 
c(mtribuables,  qui  se  bornent  à  avancer  des  droits  dont 
ils  seront  remboursés  par  les  consommateurs.  Au  con- 
traire, pour  l'impôt  sur  les  successions,  l'héritier  qui  le 
paye  ne  peut  se  faire  rembourser  par  personne,  et  il  se- 
rait juste  qu'il  fût  proportionnel  au  montant  réel  de  la 
succession.  En  recherchant  ainsi  l'influence  des  impôts 
sur  le  prix  des  denrées,  M.  Michelini  croit  qu'on  peut  se 
rendre  compte  de  la  justice  de  tous  les  impôts,  dont  le 
plus  juste  lui  paraît  être,  en  théorie,  l'impôt  unique  sur 
le  revenu,  malheureusement  à  peu  près  impossible  dans 
la  pratique,  à  cause  de  la  difficulté  de  reconnaître  exac- 
tement le  revenu  des  contribuables. 
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M.  Michelini  mentionne  ensuite  les  projets  de  loi  éco- 
nomiques soumis  au  Parlement,  et  relatifs  au  crédit  fon- 
cier, aux  brevets  d'invention  et  aux  marques  de  fabrique. 

Le  projet  de  loi  relatif  au  crédit  foncier  a  pour  but  de 
modifier  la  législation  hypothécaire  en  faveur  des  com- 
pagnies qui  établiraient  des  banques  de  crédit  foncier, 
auxquelles  on  accorderait  \me  certaine  circonscription 
territoriale  oi  un  privilège  de  vingt-cinq  ans  au  plus.  Le 
rapport  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  députés  est 
confié  à  M.  le  comte  de  Salmour,  qui  a  publié  un  ouvrage 
remarquable  sur  cette  matière.  Ce  projet  a  cela  de  bon, 
que  le  gouvernement  ne  s'ingérerait  p«as  beaucoup  dans 
l'administration  des  nouveaux  établissements,  et  qu'il  est 
un  acheminement  à  la  modification  de  la  législation  hy- 
pothécaire en  faveur  de  tout  le  monde,  après  la  cessation 
du  privilège,  et  lorsque  les  sociétés  de  crédit  devraient 
se  produire  d'elles-mêmes. 

Le  projet  de  loi  sur  les  brevets  d'invention,  dont 
M.  de  Gavonr  a  confié  la  rédaction  ainsi  que  l'exposé  des 
motifs  à  M.  le  professeur  Scialoja,  contient  des  disposi- 
tions assez  conformes  à  celles  qui  ont  été  adoptées  en 
France.  Le  gouvernement  ne  garantira  plus  la  nouveauté 
ni  rntilité  de  l'invention;  il  accordera  le  privilège  à  tous 
ceux  qui  le  demanderont,  et  laissera  aux  intéressés  le 
soin  de  faire  décider  par  les  tribunaux  le  droit  de  prio- 
rité. Ce  projet  a  déjà  été  l'objet  d'un  rapport  de  M.  Miche- 
lini, au  nom  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés. Pour  prémunir  le  pubhc  contre  le  charlatanisme,  qui 
veut  toujours  mettre  le  brevet  sous  la  garantie  du  gou- 
vernement, la  Commission  propose  de  ne  pas  accorder 
des  brevets  dinventiony  mais  simplement  un  privilège  pour 
une  exploitation  temporaire,  et  toujours  susceptible  d'être 
contestée  par  qui  de  droit  ;  —  de  faire  délivrer  les  certi- 
ficats constatant  ces  privilèges  sans  l'intervention  de  Tau- 
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torité  ministérielle  et  par  des  agents  subalternes,  de 
manière  à  bien  montrer  que  le  gouvernement  se  borne  à 
un  rôle  presque  matériel.  La  Commission  propose  encore 
d'accorder  le  privilège  pour  un  nombre  d'années,  à  la 
volonté  du  postulant,  entre  les  limites  trois  et  quinze  ans, 
mais  d'augmenter  progressivement  la  taxe,  de  sorte  que 
le  droit  qui  serait  de  30  francs  pour  un  privilège  de  trois 
ans,  s'élèverait  à  1  170  francs  pour  un  privilège  de  quinze 
ans. 

M.  Michelini  est  également  rapporteur  du  projet  de  loi 
sur  les  marques  de  fabrique.  Ce  projet  établit  la  plus 
grande  liberté  pour  le  choix  des  marques,  en  laissant  à 
tout  le  monde  la  faculté  de  revendiquer  toute  marque  lui 
appartenant  par  le  fait  d'une  concession  antérieure  ou  de 
Tusage  qu'il  en  a  fait. 

M.  Michelini  termine  en  disant  que,  bien  que  les  lois 
économiques  récemment  votées  en  Piémont  ne  soient 
pas  parfaites,  il  pense  néanmoins  qu'elles  méritent  l'ap- 
probation de  la  Société. 

Les  paroles  de  M.  Michelini  sont  reçues  par  un  assen- 
timent général,  et  M.  le  président  le  remercie  de  l'ex- 
posé intéressant  et  instructif  qu'il  a  bien  voulu  faire  à  la 
réunion. 

QUESTION  DE    L\    MONNAIE    I>'OR. 

La  conversation  de  la  Société  se  porte  ensuite  sur  la 
question  de  l'or. 

M.  DupuiT,  ingénieur  en  chef  de  la  ville  de  Paris,  dit 
que,  pour  remédier  aux  inconvénients  de  la  dépréciation 
de  l'or,  M.  de  Molinari  propose  de  transformer  la  mon- 
naie d'or  en  billon  échangeable,  c'est-à-dire  que  la  mon- 
naie d'or,  dont  la  production  serait  limitée,  pourrait  tou- 
jours être  convertie  en  monnaie  d'argent  aux  caisses 
pubhques.  Les  détenteurs  de  pièces  d'or  ayant  toujours 
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la  faculté  de  les  échanf^er  contre  un  poids  donné  d'ar- 
gent, il  est  clair  d'abord  que  la  valeur  de  ces  pièces 
serait  aussi  fixe  que  celle  de  l'argent  lui*même,  et  déplus 
qu'il  y  aurait  toiyours  en  circulation  la  proportion  de 
monnaie  d'or  et  d'argent  qui  convient  le  mieux  à  la  faci- 
lité des  échanges.  Ce  système,  très*ingénieux,  satisfait 
parfaitement  à  toutes  les  conditions  du  problème  ;  car  si, 
comme  le  suppose  sans  doute  M.  G.deMolinari,  FÉtat  est 
obligé  d'avoir  toujours  dans  ses  caisses,  en  monnaie  d'ar- 
gent, au  moins  la  différence  de  la  valeur  intrinsèque  do 
la  monnaie  d'or  en  circulation  avec  la  monnaie  d'argent, 
la  pièce  d  or  devient  un  véritable  billot  de  banque  que 
toutle  monde  s'empressera  d'accepter  d'autant  plus  volon- 
tiers, que,  ce  billet  ayant  par  lui-même  une  grande  partie 
de  sa  valeur  nominale,  le  détenteur  ne  court  jamais  qu'un 
risque  de  perte  très  faible.  Le  billon  d'or  aurait  donc 
tous  les  avantages  du  billet  de  banque,  sans  en  avoir  les 
inconvénients.  Car,  pour  toutes  les  sommes  de  faible 
importance,  5,  10,  20  francs,  le  billet  de  papier  suppor- 
terait diificilenicnt  les  dommages  auxquels  l'exposerait 
une  circulation  active,  comme  Test  celle  de  la  monnaie. 
11  tomberait  si  vite  en  lambeaux,  qu'on  serait  obligé  de  le 
porter  aux  caisses  spéciales.  De  là  des  pas,  des  dé- 
marches, des  pertes  de  temps,  et,  par  conséquent,  des 
pertes  d'argent.  Mais  ce  billet  d'or,  irréprochable  au 
point  do  vue  théorique,  aurait,  au  point  de  vue  pratique, 
le  grave  inconvénient  de  pouvoir  être  facilement  con- 
trefait. 

Il  est  fort  difficile  d'imiter  une  pièce  d'or  avec  un 
alliage  d'autres  métaux;  cependant,  on  parvient,  par  ce 
moyen,  à  faire  quelques  dupes  :  que  serait-ce  quand, 
pour  faire  une  fausse  pièce,  on  pourrait  employer  l'or  lui' 
même  !  Ne  serait-il  pas  à  craindre  qu'on  ne  fît  une  terrible 
concurrence  à  la  monnaie  de  TÉtai,  soit  dans  le  pays  qui 


SÉANCE    DU    5   AOUT    1854.  75 

aurait  adopté  ce  système  monétaire,  soit  dans  les  pays 
étrangers?  Peut-être  qu'à  la  loupe  Texpert  des  monnaies 
pourrait  distinguer  le  billon  d'or  frappé  au  coin  de  TÉtat 
de  celui  qui  serait  frappé  au  coin  des  faussaires  ;  mais  le 
public  n'aurait  certainement  pas  cette  habileté.  Or,  c'est 
au  public  que  s'adresseraient  les  faussaires,  qui,  au  lieu 
d'importer  des  lingots,  importeraient  du  billon  d'or.  Si  ce 
billon  présenté  aux  caisses  publiques  y  était  refusé  après 
un  examen  scrupuleux,  il  s'ensuivrait  un  discrédit  géné- 
ral, qui  empêcherait  la  circulation  de  cette  monnaie  ;  s'il 
était  accepté,  il  s'ensuivrait  une  perte  pour  le  Trésor, 
qui  serait  obligé  bientôt  de  renoncer  à  ce  système.  La 
facilité  de  la  contrefaçon  en  est  donc  le  véritable  écueil. 
Si  l'on  disait  que,  pour  la  rendre  impossible,  on  tiendra 
la  valeur  intrinsèque  du  billon  d'or  très  peu  différente  de 
sa  valeur  nominale,  on  pourrait  répondre  que  cela  n'est 
pas  admissible  avec  l'hypothèse  d'une  dépréciation  conti- 
nue de  l'or,  à  moins  de  s'astreindre  à  refondre  continuel- 
lement ce  billon  pour  en  augmenter  le  poids;  or,  la 
refonte  fréquente  des  monnaies  est  une  grande  dépense 
pour  l'État  et  une  gène  dans  les  transactions. 

M.  Pellat  pense  qu'il  est  désirable  et  possible  de  con- 
server une  monnaie  d'or  en  même  temps  qu'une  monnaie 
d'argent.  Les  pièces  d'or  sont  incontestablement  une 
monnaie  très  commode  ;  le  motif  qui  porte  à  les  démoné- 
tiser, c'est  la  variabilité  du  rapport  entre  l'or  et  l'argent. 
Tant  que  la  variation  se  renferme  entre  d'étroites  limites, 
les  deux  monnaies  peuvent  coexister  sans  inconvénient. 
Les  inconvénients  se  font  sentir  quand  le  rapport  est 
considérablement  changé  :  pour  les  prévenir,  ne  sufflrait- 
il  pas  que  le  rapport  entre  la  pièce  d'or  et  l'unité  moné- 
taire en  argent  fût  fixé,  par  le  législateur,  non  pas  une 
fois  pour  toutes,  mais  à  des  intervalles  plus  ou  moins  rap- 
prochés? L'empreinte  de  la  pièce  d'or  n'en  garantirait 
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que  le  poids  et  le  titre  ;  le  rapport  avec  le  type  d'argent 
serait  fixé  législativeraent  toutes  les  fois  que  la  valeur 
relative  des  deux  métaux  serait  notablement  changée. 
Pour  épargner  aux  particuliers  la  perte  qui  résulterait  de 
la  baisse  de  valeur  des  pièces  d'or,  le  gouvernement 
pourrait,  à  chaque  nouvelle  fixation,  assigner  un  bref 
délai  pendant  lequel  les  caisses  publiques  recevraient 
encore  ces  pièces  au  taux  précédent.  Cette  mesure  no 
serait  pas  très  onéreuse  pour  les  finances  de  l'État,  parco 
que,  la  difl'érence  entre  le  taux  nouveau  et  le  taux  ancien 
étant  légère,  tous  les  particuliers  qui  n'auraient  en  caisso 
qu'une  petite  quantité  de  pièces  d'or  (c'est  le  plus  grand 
nombre)  se  résigneraient  à  la  réduction,  et  que,  si  les 
autres  cherchaient  à  l'éviter,  en  portant  leurs  pièces  d'or 
au  percepteur  pour  acquitter  les  douzièmes,  même  non 
échus,  de  leurs  contributions,  le  Trésor  trouverait,  dans 
cette  avance  de  payement,  une  certaine  compensation. 

On  dit  qu'un  moyen  plus  simple  d'obvier  aux  inconvé- 
nients de  la  variation  du  rapport  entre  Tor  et  l'argent, 
c'est  de  ne  pas  fixer  législativement  la  valeur  de  Tor,  et 
de  l'abandonner  aux  libres  débats  du  commerce.  M.  Pel- 
lat  répond  que  cela  ne  lui  semble  admissible  que  pour 
les  grandes  opérations  commerciales;  mais  que,  pour 
les  petites  transactions  journalières,  il  s'élèverait  des  dif- 
ficultés et  des  discussions  continuelles,  qui  forceraient  do 
renoncer  à  l'usage  de  l'or.  Par  exemple,  quand  le  mar- 
chand qui  aurait  à  rendre  de  la  monnaie  d'argent  sur 
une  pièce  d'or  dirait  que  Tor  a  singulièrement  baissé 
la  veille,  quel  moyen  aurait  l'acheteur  de  vérifier  le  fait? 

A  la  proposition  de  frapper  les  pièces  d'or  d'une 
valeur  réelle  notablement  au-dessous  de  leur  valeur  nomi- 
nale, pièces  qui  seraient  ainsi  une  sorte  de  billon  supérieur 
ou  de  billets  de  banque  en  or^  M.  Pellat  objecte  que  ces 
pièces  ne  pourraient  avoir  cours  que  dans  l'intérieur  du 
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pays,  et  ne  pourraient  être  employées  au  dehors,  tandis 
que  les  pièces  d*or,  dont  le  rapport  avec  l'argent  serait 
législativement  fixé  de  temps  en  temps,  comme  il  le  pro- 
pose lui-même,  représentant  toujours  assez  fidèlement  la 
valeur  réelle  du  métal,  seraient  acceptées  dans  le  com- 
merce extérieur,  et  rendraient  ainsi  tous  les  services 
qu'on  peut  attendre  d'une  bonne  monnaie. 

M.  QuiJANO  ne  voit  pas  pourquoi  on  se  préoccuperait 
plus  des  dangers  que  la  variation  de  la  valeur  peut  faire 
courir  aux  propriétaires  d'or,  que  de  ceux  auxquels  sont 
exposés  les  propriétaires  de  toutes  les  autres  marchan- 
dises. En  fait,  cette  variabilité  a  toujours  existé,  et  le 
commerce  et  la  circulation  s'y  sont  parfaitement  accor- 
dés. 

M.  MiCHELiNi  dit  que  le  système  que  l'on  propose  pour 
obvier  à  la  dépréciation  de  l'or  comme  monnaie  lui  paraît 
assez  bon,  mais  il  ne  voudrait  pas  qu'on  oubliât  le  but 
auquel  les  économistes  doivent  pousser  les  gouverne- 
ments, qui  est  de  se  borner  à  indiquer  sur  les  pièces  de 
monnaie  d'or  ou  d'argent  le  poids  et  le  titre,  en  laissant 
aux  particuliers  à  en  fixer  la  valeur,  qui  est  nécessaire- 
ment variable  comme  celle  de  toute  autre  marchandise  ; 
alors  les  contrats  se  feraient  à  un  tel  poids  d'or  ou  d'ar- 
gent monnayé.  Le  gouvernement,  qui  est  un  des  contrac- 
tants, établirait,  lui  aussi,  ses  recettes  et  ses  payements 
en  poids  d'or  ou  d'argent. 

M.  Joseph  Gàrnier  émet  le  même  avis,  et  pense  qu'a- 
vant tout,  toute  pièce  d  or  ou  d'argent  devrait  porter  l'in- 
dication du  poids  et  du  titre,  comme  l'avait  déjà  proposé 
i^lavière  dans  les  premiers  temps  de  la  Révolution  (1). 


(1)  En  1792,  Clavièr(5  avait  proposé  de  faire  des  pièces  appelées  une  once 
'/"(/i-,  une  once  tfargenl.  Il  les  voulait  dégagées  de  tout  alliage  et  ayaut  un 
\mû»  juste.  La  loi  du  28  tliermidor  an  III  voulait  que  le  poids  et  le  tilrn 
fassent  indiques.  Cette  loi  ne  Tut  pas  exécutée  ;  on  la  remplaça  par  la  loi 
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M.  DupuiT  fait  romarquerque  le  gouvornement  a  besoin 
d'établir  un  rapport  pour  la  perception  de  Timpôt. 

M.  Vée  fait  remarquer  que  le  fond  du  système  de 
M.  Pellat  est  identique  à  celui  proposé  par  M.  de  Moli- 
nari;  il  s'agit,  en  effet,  dans  Tun  comme  dans  l'autre  cas, 
de  faire  circuler  les  monnaies  d'or  sous  une  valeur  nomi- 
nale, dont  le  remboursement  serait  garanti  par  le  gouver- 
nemental s'agirait  de  créer,  selon  l'ingénieuse  expression 
que  vient  d'employer  M.  Pellat,  des  billets  de  banque 
en  or,  qui  auraient  l'avantage  d'avoir  une  valeur  intrin- 
sèque, et  des  conditions  de  durée  et  de  conservation  que 
ne  présentent  pas  les  billets  en  papier.  Je  remarque  d'ail- 
leurs, entre  eux,  cette  différence  que  M.  Pellat  voudrait 
faire  fixer  tous  les  ans  à  nouveau  le  cours  nominal  de 
cette  monnaie  fiduciaire,  pour  le  rapprocher  sans  cesse 
de  celui  de  la  monnaie  d'argent,  qu'il  conserve  comme 
type  ;  tandis  que  M.  de  Molinari,  sans  renoncer  apparem- 
ment à  faire  varier  les  conditions  de  valeur  fictive  de  la 
monnaie  d'or,  si  elle  venait  à  s'éloigner  trop  des  rapports 
réels  qui  existeront  entre  les  matières  d'or  et  d'argent, 
en  conserve  indéfiniment  le  cours  d'émission,  ce  qui  me 
paraît  valoir  mieux,  dans  la  pratique,  que  les  oscillations 
annuelles  qui  résulteront  du  système  de  M.  Pellat. 

Dans  tous  les  cas,  M.  Vée  les  considère  Tuu  et  Tautre 
comme  plus  commodes  pour  le  commerce  que  celui  qui 
tranche  les  difficultés  présentes,  en  faisant  simplement 
garantir  par  l'État  lo  poids  et  le  titre  des  pièces  d'or  sans 
en  déterminer  la  valeur;  les  variations  que  cette  dernière 
subirait,  et  qui  obligeraient  à  en  débattre  perpétuelle- 
ment le  prix,  leur  feraient  perdre  l'avantage  principal 
que  doit  procurer  l'usage  de  la  monnaie,  qui  est  de  sim- 
plifier les  transactions  en  permettant  de  solder  à  l'instant 

du  7  germinal  an  XI.   La  question  de  savoir  si  l'alliage  esl  Liea  utile  mé- 
rilorait  d'ôlre  examinée  d«  nouveau.  (J.  G.) 
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toute  acquisition  en  tirant  de  sa  poche  une  valeur  dont  le 
rapport  avec  celle  de  la  marchandise  achetée  ne  puisse 
être  contesté;  et,  dans  la  crise  où  se  trouve  actuellement 
la  production  de  Tor,  M.  Vée  considère  la  solution  pro- 
posée par  M.  de  Molinari,  comme  la  plus  propre  à  con- 
server à  ce  métal  précieux  la  propriété  qui  Ta  fait  juste- 
ment rechercher  jusqu'ici  dans  la  circulation  monétaire. 

M.  DupuiT  voit,  dans  le  système  de  M.  de  Molinari, 
l'avantage  des  coupures  en  nombres  ronds;  tandis  que, 
dans  ridée  de  M.  Pellat,  ces  coupures  seraient  fraction- 
naires. 

M.  Courcelle-Seneuil  compte  quatre  systèmes  moné- 
taires, dont  chacun  a  des  avantages  et  des  inconvénients 
qui  lui  sont  propres  : 

1**  Le  système  primitif,  qui  consistée  frapper  des  mon- 
naies qui  n'aient  d'autre  nom  que  celui  du  poids  qu'elles 
représentent;  comme  le  talent,  le  marc,  la  livre. Ce  sys- 
tème, adopté  par  J.-B.  Say,  n'exige  que  la  fixité  du  poids 
et  du  titre,  et  n'admet  aucune  fixation  légale  du  rapport  de 
valeur  des  deux  métaux  précieux.  Il  laisse  au  commerce 
le  soin  de  choisir  la  monnaie  qui  lui  convient,  et  aux  par- 
ticuliers  la  faculté  d'en  faire  frapper  autant  qu'ils  veulent. 

2"  Le  système  adopté  en  Hollande  et  en  Belgique,  et 
qui  ne  reconnaît  comme  monnaie  que  la  pièce  d'argent, 
en  laissant  au  commerce  la  faculté  de  se  servir  de  l'or, 
et  de  déterminer  le  rapport  de  sa  valeur  avec  celle  de 
l'argent.  Dans  ce  système,  l'usage  courant  de  la  monnaie 
d'or  est  impossible. 

3°  Le  système  français,  dans  lequel  l'unité  monétaire 
est  d'argent,  mais  qui  admet  un  rapport  légal  fixe  de 
valeur  entre  l'or  et  l'argent.  Jusqu'à  ce  jour,  le  public  a 
pu  faire  frapper,  à  volonté,  de  la  monnaie  d'or  ou  de  la 
monnaie  d'argent.  Dans  ce  système,  le  commerce  em- 
ploie, dans  les  payements,  celui  des  deux  métaux  dont  la 
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valeur  est  la  moindre  ;  mais  comme  les  causes  qui  font 
varier  la  valeur  des  deux  métaux  précieux  sont  diffé- 
rentes, comme  les  conditions  de  leur  extraction  et  de  leur 
aftinage  ne  se  ressemblent  en  quoi  que  ce  soit,  l'existence 
d'un  grand  nombre  de  pièces  du  métal  quia  conservé  sa 
valeur  amortit  les  effets  de  la  dépréciation  de  l'autre 
métal.  Ce  système,  qui  peut  en  théorie  avoir  ses  incon- 
vénients, est  celui  dans  lequel  la  valeur  de  la  monnaie 
varie  le  moins;  il  opèro  absolument  comme  le  pendule 
compensateur. 

4"  Dans  le  système  anjflais,  l'unité  monétaire  est  d'or  ; 
mais,  pour  faciliter  Tusage  de  l'autre  métal,  on  a  frappé 
des  pièces  d'argent  en  rapport  de  valeur  déterminé  par 
la  loi.  Mais  le  poids  et  le  titre  de  ces  pièces  sont  fixés  de 
manière  à  ce  qu'elles  aient,  comme  matière,  une  valeur 
commerciale  un  peu  inférieure  à  leur  valeur  légale.  C'est 
une  sorte  de  monnaie  fiduciaire,  et,  par  conséquent,  les  . 
particuliers  ne  peuvent  pas  en  faire  frapper.  L'émission 
et  le  retrait  de  cette  monnaie  a  lieu  au  compte  et  aux 
risques  du  gouvernement. 

Dans  la  pratique,  les  deux  premiers  systèmes  présen- 
tent l'inconvénient  de  rendre  à  peu  près  impossible  l'usage 
de  la  monnaie  d'or  dans  les  transactions  de  détail.  Le 
système  français  pourrait  présenter  quelques  difficultés, 
si  récart  de  la  valeur  réelle  des  deux  métaux  allait  jus- 
qu'à un  quart  ou  un  tiers  de  leur  valeur  officielle  ;  mais 
on  pourrait  y  pourvoir  à  l'avance  en  arrêtant  la  fabrica- 
tion de  la  monnaie  du  métal  qui  se  déprécierait.  Le  qua- 
trième système  peut  être  l'occasion  d'opérations  lucra- 
tives pour  le  gouvernement,  mais  les  particuliers  ont 
intérêt  à  frapper  illégalement  de  la  monnaie  qu'il  est  dif- 
ficile de  distinguer  de  celle  de  l'État,  parce  qu'elle  a  le 
même  titre  et  le  même  poids.  Ce  qui  fait  le  mérite  du 
système  français,  c'est  qu'il  satisfait  mieux  que  les  trois 
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autres  à  une  des  conditions  essentielles  de  la  bonne 
monnaie,  qui  est  d'avoir  une  valeur  aussi  peu  variable 
que  possible. 


Séance  du  5  septembre  1854. 

DES  DROITS  DES  AUTECRS  ET  INVENTEURS. 

Dans  cette  réunion,  la  conversation  s'est  fixée  sur  la 
question  des  droits  et  privilèges  des  inventeurs  et  des 
auteurs,  dont  se  sont  récemment  occupés  les  parlements 
belge,  piémontais  et  anglais,  et  qui  a  été  l'objet  d'une 
proposition  dans  le  sein  du  Ciongrès  des  États-Unis. 

De  nombreuses  et  intéressantes  observations  ont  été 
successivement  présentées  par  MM.  Dupuit  et  Lorieux, 
ingénieur  en  chef  des  mines  de  la  Seine,  nouvellement 
admis  à  faire  partie  de  la  Société,  ainsi  que  par  M.  Pom- 
mier, rédacteur  en  chef  de  VÉcho  agricole,  et  MM.  Pail- 
lottet  et  Joseph  Garnier. 

La  discussion  a  porté  sur  la  différence  qu'il  y  a  entre  la 
nature  des  services  rendus  à  la  société  par  les  inventeurs 
et  par  les  auteurs  ;  sur  la  nature  de  ces  services  ;  sur  la 
question  de  savoir  si  ces  services  donnent  droit  à  une 
propriété  proprement  dite,  ou  doivent  être  temporaire- 
ment récompensés,  soit  par  de  simples  encouragements 
directs,  soit  par  des  privilèges  d'exploitation  exclusive. 
A  propos  de  ces  divers  sujets,  les  membres  que  nous  ve- 
nons de  nommer  ont  cité  de  nombreux  exemples  tirés  de 
rindustrie  et  de  l'histoire  des  inventions. 
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Sèanee  dn  5  octobre  1854. 

A   QUELLES  CAUSES   PRLNGIPALES    PEUT-ON   ASSIGNER    LE   SUCCÈS 
DE   l'ÉHIGRATIOX  DANS  L^AVÉRIQUE  DU   NORD? 

Dans  cette  réunion,  présidée  par  M.  Charles  Dunoyer, 
membre  de  llnstitut,  et  à  laquelle  assistaient,  comme 
invités,  M.  Jules  Avigdor,  député  au  Parlement  sarde  par 
la  ville  de  Nice,  et  M.  Gaggiati,  professeur  de  clinique  à 
Parme,  la  conversation  a  eu  pour  objet  la  détermination 
des  causes  principales  qui  peuvent  expliquer  le  succès  de 
rémigration  dans  l'Amérique  du  Nord,  et  par  contre  Tin- 
succès  des  efforts  de  colonisation  tentés  en  Afrique.  Cette 
question  était  posée  par  M.  le  docteur  Clément  Juglar. 

M.  Horace  Say,  qui  s'est  récemment  préoccupé  de  la 
question  des  émigrations,  prend  le  premier  la  parole. 
Après  avoir  constaté  qu'a  part  tous  les  ans  d'Europe 
environ  600000  émigrants  pour  le  nouveau  monde,  l'ho- 
norable membre  dit  que  la  cause  première  de  ce  déplace- 
ment est  le  malaise  des  populations,  surtout  en  Irlande 
et  dans  quelques  parties  de  l'Allemagne.  En  Irlande, 
par  suite  de  la  disette  de  1846-1847  et  de  la  maladie  des 
pommes  de  terre,  la  mortalité  devint  effrayante.  L'An- 
gleterre se  préoccupa  vivement  de  cette  situation,  et 
deux  mesures  furent  bientôt  prises  pour  y  remédier.  Une 
de  ces  mesures  a  été  Texpropriation  des  possesseurs  de 
terres  obérées,  qui  ont  passé  des  mains  des  vieux  pro- 
priétaires, incapables  de  les  faire  valoir  avantageusement, 
entre  celles  des  créanciers  hypothécaires.  Cette  trans- 
formation a  réussi  ;  elle  est  favorable  à  la  culture  et  à 
l'intérêt  des  cultivateurs.  En  second  lieu,  l'Angleterre  a 
favorisé  rémigration  de  ceux  qui  n'avaient  pas  de  quoi 
vivre.  Il  a  été  institué  une  commission  qui  a  dirigé  cette 
émigration,  laquelle  a  peuplé  les  colonies  de  travaiUeurs 
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européens.  Dans  ces  colonies,  les  terres  soumises  en  va- 
leur ont  été  déclarées  terres  de  la  couronne  et  concédées 
aux  nouveaux  colons.  Les  choses  s'étaient  ainsi  passées 
en  1810  aux  États-Unis,  où  les  terres  furent  déclarées 
fédérales,  et  données  ensuite  aux  cultivateurs  qui  se 
présentèrent,  moyennant  une  minime  redevance  de 
5  francs  Tacre.  La  Commission  d'émigration  a  exercé  un 
patronage  efficace  ;  elle  a  fourni  des  instructions  et  des 
ressources  aux  passagers  ;  elle  a  rédigé  des  règlements 
sanctionnés  par  l'autorité  supérieure. 

Cette  impulsion,  cette  direction  et  ce  patronage  de  la 
Coiiimission,  ont  été  la  seconde  cause  principale  des 
émigrations. 

l^es  dispositions  et  les  règlements  de  la  Commission 
ont  inspiré,  quelque  temps  après,  des  commissions  d'émi- 
gration, qui  ont  été  créées  à  Brème  et  à  Anvers.  Mais  le 
gouvernement  belge  ayant  poussé  la  prétention  trop  loin, 
les  émigrants  ont  pris,  de  préférence,  la  voie  plus  libre 
de  Brème.  En  eifet,  on  en  était  venu,  à  Anvers,  jusqu'à 
exiger  que  les  émigrants  ne  pussent  emporter  que  des 
vivres  sortant  de  chez  les  fournisseurs  agréés  par  la 
Commission,  à  telle  enseigne  que  des  voyageurs  qui  pou- 
vaient emporter  des  jambons  de  Mayence,  par  exemple, 
étaient  obligés  de  se  munir  des  jambons  de  la  Campine, 
à  bon  droit  fort  peu  renommés.  Le  gouvernement  belge 
n'a  pas  tardé  à  comprendre  la  faute  qui  avait  été  faite  et 
à  offrir  même  aux  émigrants  une  diminution  de  30  pour 
100  sur  le  passage  du  chemin  de  fer,  qu'il  exploite, 
comme  on  sait,  à  son  compte.  Depuis  quelque  temps  les 
émigrants  se  représentent  en  grand  nombre  sur  les  quais 
d'Anvers. 

M.  H.  Say  explique  également  comment  le  courant  de 
rémigration  allemande  qui  avait  commencé  par  traver- 
ser la  France,  pour  aller  s'embarquer  au  Havre  à  partir 
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de  1810,  s'est  ensuite  détourné  de  cette  voie,  à  cause  des 
mesures  prohibitives  prises  par  le  gouvernement  fran- 
çais. Celui-ci,  redoutant  que  le  flot  croissant  des  émi- 
grants  ne  s'écoulât  pas  entièrement  par  le  Havre,  et  ne 
déposât  des  mendiants  sur  le  territoire  français,  a  exigé 
le  dépôt  à  la  frontière  d'entrée  d'un  capital  de  400  francs, 
qui  est  rendu  à  la  sortie,  au  port  d'embarquement  (1). 
Mais  cette  obligation  de  dépôt  et  de  formalités  a  décou- 
ragé les  émigrants,  aujourd'hui  au  nombre  de  300 000, 
qui  vont  s'embarquer  à  Brème  et  de  nouveau  à  Anvers, 
et  que  la  ville  de  Hambourg  cherche  aussi  à  attirer  de  son 
côté. 

Une  autre  cause  qui  fait  fuir  d'Europe  les  populations 
allemandes,  ce  sont  les  tracas  politiques  venus  à  la  suite 
de  l'agitation  de  1848  et  de  1849.  Se  sentant  tourmentées 
et  ennuyées  dans  leurs  pays,  elles  sont  volontiers  parties 
pour  une  contrée  plus  libre,  où  il  ne  leur  est  demandé 
aucun  compte  du  passé,  fuyant  la  protection  prussienne 
et  autrichienne,  qui  s'est  manifestée  dans  quelques  loca- 
lités par  des  garnisaires  très  gênants  et  très  coûteux. 
C'est  ainsi  que  jadis  la  persécution  religieuse  faisait  par- 
tir les  populations.  Les  succès  et  le  bien-être  des  premiers 
arrivés  attire  les  autres,  partant  d'autant  plus  facilement 
qu'ils  vont  retrouver  un  autre  Rhin  allemand  sur  les 
bords  de  l'Ohio  et  du  Mississipi. 

Une  fois  arrivés,  ils  se  font  les  auxiliaires  des  Améri- 
cains, qui,  depuis  cinquante  ans,  sont  de  grands  entre- 
preneurs de  défrichements,  succédant  aux  pionniers  qui 
repoussent  les  Indiens  devant  eux.  Peu  à  peu,  d'auxi- 


(1)  IJnu  conimiHsion  a  élé  récemment  insUluéc  par  un  arrêté  du  ministre 
du  commerce,  afin  d*cludier  les  questions  qui  se  rattachent  à  l^émigration . 
Cette  commission,  sous  la  présidence  du  directeur  général  de  l'agricaltore, 
se  compose  du  maire  du  Havre,  de  celui  de  Strasbourg,  du  directeur  des 
colonies,  du  directeur  de  la  Société  générale,  du  chef  de  division  de  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer,  etc.  (J.  G.) 
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liaires  ils  deviennent  propriétaires  et  citoyens  fixes  do  la 
grande  famille  de  T Union. 

Au  reste,  il  y  a  des  communes  allemandes,  chargées 
de  pauvres,  qui  ne  cherchent  pas  à  émigrer  ou  qui  ne  le 
peuvent  pas  ;  mais  des  sociétés  protectrices  se  sont  orga- 
nisées pour  faciliter  rembarquement  do  ces  gens-là,  en 
leur  complétant  une  somme  nécessaire  de  1()0  dollars 
(500  francs)  et  moyennant  la  renonciation  des  partants  au 
domicile  de  secours,  pour  qu'ils  no  retombent  pas  à  la 
charge  de  leur  commune  en  cas  de  retour. 

M.  Clément  Juolar,  en  observant  ce  qui  se  passe  en 
Algérie  et  ce  qui  se  passe  dans  l'Amérique  du  Nord, 
dont  vient  de  parler  M.  Say,  croit  pouvoir  indiquer, 
comme  cause  principale  de  ce  mouvement  d'émigration 
auquel  nous  assistons,  la  facilité  pour  un  émigrant  aux 
États-Unis  de  se  constituer  propriétaire  complet,  absolu, 
en  toute  sécurité  ;  ce  qui  n'est  malheureusement  pas  le 
cas  en  Algérie,  où  l'autorité  peut  à  chaque  instant  venir 
dire  au  colon  qu'il  n'a  pas  rempli  telle  ou  telle  condition 
de  la  loi  ou  des  règlements  civils  ou  militaires,  et  que 
par  conséquent  il  va  être  exproprié. 

M.  WoLowsKi  met  au  nombre  des  causes  principales 
dont  s'enquiert  la  réunion  la  facilité  d'acquérir  aux 
États-Unis  le  droit  de  citoyen  et  les  avantages  qui  en  dé- 
coulent. Il  suffit  d'avoir  vingt  et  un  ans  et  cinq  ans  do 
séjour  pour  être  naturalisé  et  avoir  tous  les  droits  du 
citoyen  américain,  moins  celui  d'être  nommé  président, 
avec  tous  les  avantages  économiques  et  politiques  qui 
v  sont  attachés  à  ce  titre. 

M.  WoloM'ski  ajoute  à  ce  qu'a  dit  M.  Say,  touchant  la 
cause  politique  de  l'émigration,  que  la  propagande  de  dé- 
part a  été,  sur  certains  points,  faite  surtout  par  les  chefs 
du  socialisme,  qui  étaient  très  répandus  en  Allemagne, 
et  qui  se  sont  réfugiés  en  Amérique,  où  ils  se  sont  éta- 
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blis  et  OÙ  ils  ont  été  suivis  par  leurs  coreligionnaires. 
Or,  il  s*est  produit,  à  cotte  occasion,  un  assez  curieux 
phénomène.  Les  socialistes  allemands,  comme  bien  d'au- 
tres, n'avaient  pas  grand  respect,  en  théorie  du  moins, 
pour  la  propriété  ;  c'est  cependant  le  désir,  le  besoin  et 
la  possession  de  la  propriété,  qui  les  a  attirés  et  qui  les 
fixera  en  Amérique. 

Un  autre  caractère  de  l'émigration  allemande,  qui  ex- 
plique également  son  succès,  c'est  qu'elle  a  lieu  par  ag- 
glomération, emmenant  avec  elle  hommes,  femmes, 
vieillards,  enfants,  et  jusqu'au  maître  d'école  et  au  curé 
ou  pasteur;  emportant,  par  conséquent,  tous  les  élé- 
ments de  la  famille  et  de  la  vie  communale. 

C'est  ce  caractère  que  le  docteur  Wakefleld  a  popu- 
larisé et  fait  triompher  de  l'autre  côté  de  la  Manche,  pour 
donner  à  l'émigration  individuelle  irlandaise  la  cohésion 
qui  lui  manquait,  malgré  les  efforts  de  la  Commission 
officielle. 

Dans  ce  système,  qui  est  pratiqué  sous  la  direction 
et  la  surveillance  d'une  compagnie  formée  sous  Fim- 
prossion  dos  sentiments  d'une  philanthropie  aussi  éclai- 
rée que  dévouée,  réraigrant  est  d'abord  transporté  dans 
les  meilleures  conditions.  Une  fois  arrivé,  il  n'obtient 
la  propriété  terrienne  qu'après  un  temps  d'épreuves, 
d'essais  et  de  travaux  d'ensemble,  qui  ont  pour  but  les 
besoins  généraux  de  la  peuplade  :  routes,  fontaines,  plan- 
tations, etc.  Pendant  ce  temps,  il  est  salarié  parla  Com- 
pagnie, qui  lui  cède  la  propriété  aux  conditions  les  plus 
lavorablos.  La  Compagnie  rentre  ainsi  dans  ses  avances 
ot  peut  recommencer  sa  philanthropique  transplantation. 
Ce  n'est  pas  la  \ie  commune,  ni  même  le  travail  en 
commun;  toujours  l'intérêt  individuel  est  en  jeu,  d'accord 
avec  l'intérêt  tiénéral  et  commercial,  d'autant  plus  ap- 
précié que  le  travailleur  a  l'espoir,  et  la  possibilité  d'ac- 
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quérir  des  propriétés  bien  disposées  par  suite  des  efforts 
communs. 

M.  A.  Blaise  (des  Vosges)  croit  pouvoir  résumer  les 
diverses  causes  qui  viennent  d'être  énumérées  dans  cette 
cause  générale  déterminante,  la  pression  des  gouverne- 
ments, soit  directe,  soit  indirecte,  par  voie  d'encourage- 
ments ou  d'autorité  concédée  à  des  commissions.  Or,  cette 
pression  est  antérieure,  en  Allemagne,  aux  événements 
de  1848.  Avant  cette  époque,  vingt-deux  des  petits  gou- 
vernements de  cette  grande  contrée  de  l'Europe  centrale 
s'étaient  entendus  pour  étudier  les  moyens  d'aviser  à  un 
système  efficace  d'émigration,  qui  les  débarrasserait  de  la 
population  excédante.  11  était,  à  cette  époque,  question 
d'envoyer  les  émigrants  au  Mexique,  disposé  à  concéder 
une  partie  de  son  territoire.  C'est  à  la  même  époque  que 
le  gouvernement  belge  patronait  si  directement  la  tenta- 
tive de  colonisation  à  Saint-Thomas,  en  vue  des  mal- 
heureuses populations  de  la  Campine,  ftiite  par  une  com- 
pagnie à  la  tête  de  laquelle  figuraient  des  personnages 
influents  du  pays.  Mais  la  contagion  est  pour  beaucoup, 
aux  yeux  de  M.  Biaise,  dans  ce  mouvement  de  transla- 
tion des  Européens  vers  l'Amérique.  Le  succès  de  quel- 
ques enfants  du  pays  suffit  pour  faire  oublier  les  tribula- 
tions du  plus  grand  nombre,  et  par  déterminer  le  départ 
d'essaims  nouveaux. 

Outre  ces  deux  causes,  et  les  assertions  économiques 
ou  politiques  qui  ont  été  signalées,  M.  Biaise  indique 
encore  la  similitude  ou  l'analogie  du  langage.  Les  Irlan*. 
dais  parlent  la  langue  générale  des  États-Unis  ;  les  Alle- 
mands se  dirigent  principalement  vers  des  localités  déjà 
occupées  par  des  compatriotes;  les  Basques  vont  à  Mon- 
tevideo. 

M.  JuQLAR  ne  croit  pas  une  grande  influence  à  cette 
cause.  Ce  sont  principalement  les  Espagnols  qui  vont  en 
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Afrique,  où  rautorité  et  les  autres  émigrants  parlent  fran- 
çais, et  où  les  naturels  parlent  une  langue  qu'ils  ne  com- 
prennent pas  et  qui  n'a  pas  de  rapport  avec  la  leur. 

M.  AvioDOR,  député  de  la  province  de  Nice  au  Parle- 
ment sarde,  a  pu  se  rendre  compte  des  raisons  qui  déter- 
minent rémigration  des  habitants  d'une  des  provinces 
des  États  sardes,  de  la  Savoie.  Chez  les  Savoisiens,  il  n'y 
a  aucune  pression  gouvernementale,  directe  ou  indi- 
recte, aucune  cause  politique,  aucun  effort  communal,  et 
pas  même  la  misère  ;  car  la  plupart  de  ces  émigrants, 
s'ils  restaient  chez  eux,  éviteraient  tous  les  périls  qu'ils 
affrontent  et  toutes  les  souffrances  qu'ils  endurent  en 
route  et  sur  la  terre  étrangère,  et  de  plus  ils  contribue- 
raient à  l'amélioration  de  leur  pays,  qui  les  nourrirait. 

Ce  qui  pousse  les  Savoisiens,  c'est  la  surexcitation  de 
l'intérêt  individuel  par  les  succès  de  quelques  émigrants; 
c'est  la  contagion  qui  résulte  de  cette  surexcitation,  et 
qui  leur  fait  quitter  une  vie  tranquille,  un  pays  libre,  pour 
aller  vers  l'inconnu,  où  on  leur  a  dit  qu'ils  trouveront  do 
bonnes  journées  à  gagner,  et  de  l'or  à  recueillir,  mainte- 
nant que  le  nom  de  Californie  a  retenti  à  leurs  oreilles. 

M.  Avigdor  ajoute  que  la  plupart  des  émigi*ants  sont 
exploités  par  les  compagnies,  qui  provoquent  leur  départ 
en  leur  promettant  de  les  transporter  gratis.  En  effet, 
ces  compagnies  se  font  payer  au  moyen  d'un  travail  qui 
dure  un  certain  temps,  au  bout  duquel,  tout  compte  fait, 
rémigrant  a  chèrement  payé  sa  traversée  et  la  prétendue 
protection  qu'on  lui  a  donnée. 

M.  Vée,  inspecteur  de  l'Assistance  publique,  croit  qu'il 
faut  faire  deux  parts  dans  les  populations  qui  émigrent  : 
l'une,  composée  de  l'élément  aventurier,  qui  se  recrute 
un  peu  dans  toutes  les  classes  de  la  population  ;  laulre, 
formée  d'un  élément  plus  sérieux,  qui  se  recrute  plus 
particulièrement  dans  les  classes  agricoles  d'Angleterre 
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OU  d'Allemagne,  qui  ont  un  aspect  de  bien-être  (1) 
(comme  on  en  peut  juger  par  les  nombreuses  escouades 
qui  passent  par  Paris  en  quittant  le  chemin  de  TEst),  et 
qui  vont  dans  un  pays  où  elles  rencontrent  un  climat  et 
des  habitudes  analogues.  Or,  il  y  a  à  remarquer  que  cette 
population  n'a  pas  à  faire  le  plus  dur  des  apprentissages, 
celui  de  l'acclimatation,  et  qu'elle  n'a,  pour  ainsi  dire,  qu'à 
se  mettre  à  l'œuvre  :  c'est  ainsi  que  les  Scandinaves 
vont  au  Canada,  les  Allemands  aux  États-Unis  ;  les  Bas- 
ques, dont  on  a  parlé,  au  sud  de  l'Amérique,  etc. 

M.  WoLowsKi  est  frappé  de  ce  fait,  que  les  populations 
agricoles  qui  émigrent  ne  sont  pas  précisément  celles 
dont  le  départ  est  provoqué  par  la  misère. 

M.  Pommier,  rédacteur  en  chef  de  Y  Écho  agricole,  fait 
remarquer  que  ces  populations  agricoles  quittent  un 
pays  ravagé  par  la  misère  comme  l'Irlande,  ou  des  pays 
allemands  encore  soumis  au  régime  féodal. 

M.WoLOwsKi  fait  observer,  à  son  tour,  que  l'émigration 
part  des  bords  du  Rhin,  où  la  propriété  est  divisée  et  ga- 
rantie comme  en  France  ;  de  l'Alsace,  qui  est  soumise  aux 
lois  françaises;  de  la  Biscaye,  province  également  fran- 
çaise; et  que,  par  conséquent,  l'explication  de  M.  Pommier 
n'est  pas  suffisante. 

M.  Clément  Juolar  nous  a  adressé  les  observations 
suivantes,  au  sujet  de  cette  discussion  : 

«  En  posant  la  question  du  succès  des  émigrations 
flans  l'Amérique  du  Nord,  c'était  en  même  temps  soule- 
ver celle  de  nos  insuccès  en  Algérie.  Or,  des  explications 
données  par  MM.  Horace  Say,  Wolowski,  etc.,  dans,  la 
dernière  réunion  de  la  Société  d'économie  politique,  il 


(I)  n  ne  faut  pan  oublier  que  les  émigranis  passant  par  Paris,  lels  que  les 
a  observés  M.  Vée,  roeUeut  à  cette  occasion  leurs  plus  beaux  habits  ;  que 
toute  la  famille  a  réalisé  son  petit  avoir  qu*elle  consacre  au  voya(^^,  et  qui 
ne  Teût  pas  empêchée  d*étre  en  lutte  avec  la  misère.  (J.  G.) 
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résulte  que  la  faveur  dont  jouissent  ces  émigrations,  la 
préférence  qu'on  leur  accorde  aujourd'hui,  tiennent  sur- 
tout à  trois  causes  : 

«  1°  A  la  simplicité ,  la  facilité  et  la  rapidité  avec 
laquelle  ceux  qui  possèdent  le  moindre  capital  obtiennent 
à  bon  marché  des  concessions  de  terre  définitives  (un 
dollar  par  acre),  qu'ils  peuvent  hypothéquer, aliéner,  sans 
aucune  condition  onéreuse  ; 

a  2°  A  la  présence  de  puissantes  compagnies,  pro- 
priétaires d'immenses  territoires  qu'elles  ont  achetés, 
sur  lesquels  elles  occupent  les  émigrants  n'ayant  que 
leurs  bras,  en  attendant  qu'ils  puissent  réunir  la  somme 
nécessaire  pour  devenir  eux-mêmes  propriétaires; 

«  3'  A  la  proximité  d'un  vaste  marché,  toiyours  ou- 
vert, pour  écouler  les  produits  agricoles. 

«  L'influence  de  la  conformité  de  langage  et  de  la 
similitude  du  climat,  quoique  d'une  certaine  importance, 
n'est  cependant  que  secondaire. 

«  Quant  à  la  jouissance  des  droits  politiques,  les  émi- 
grants n'en  sont  jamais  jaloux  qu'en  tant  qu'ils  garan- 
tissent encore  mieux  la  liberté  et  la  propriété  individuelle. 
Ils  tiennent  plus  à  une  représentation  communale  qu'à 
une  représentation  nationale,  qu'ils  obtiennent  d'autant 
plus  facilement,  qu'aux  ÉUits-Unis  la  constitution  permet 
aux  nouveaux  territoires,  quand  ils  sont  suffisamment 
peuplés,  de  se  former  en  Étais,  ayant  leur  représentation, 
leur  gouvernement  particulier ,  jouissant  de  la  plus 
grande  liberté  d'action  dans  tout  ce  qui  ne  touche  pas  au 
pacte  fédéral.  L'action  des  gouvernements,  si  pressante 
et  si  active  on  Europe  pour  favoriser  et  protéger  les  émi- 
grations, est  humble  en  Amérique.  L'administration  cen- 
trale se  borne  à  distribuer  et  à  vendre  des  terres  ;  là 
Unit  son  rôle.  Quelle  différence  avec  la  tutelle  que  l'on 
impose  aux  colons  de  l'Algérie! 
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«  Voilà,  jo  pense,  les  trois  causes  premières  qui  ont 
déterminé  et  continueront  les  succès  des  émigrations 
dans  TAmérique  du  Nord.  Pourquoi  faut-il  que  nous 
les  cherchions  en  viûn  en  Alp^érie? 

«  Dans  cette  comparaison  de  la  situation  différente  où 
se  trouvent  les  deux  émigrations,  il  y  a  un  point  très 
important  qui  a  été  négligé  :  il  faudrait  connaître  l'état 
physique  et  moral  des  populations  qui  émigrent,  Irlan- 
dais ou  Allemands  ;  le  comparer  à  celui  de  la  population 
française.  Je  crois  qu'en  général  nous  nous  trouvons 
dans  de  meilleures  conditions,  puisque  deux  départe- 
ments dans  TEst  fournissent  seuls  un  faible  contingent  A 
rémigration  américaine  (1).  Il  n'est  donc  pas  surprenant 
que,  dans  une  aisance  relativement  plus  grande,  nos 
populations  agricoles  des  autres  départements,  négli- 
geant les  avantages  que  l'on  trouve  aux  États-Unis,  ne 
tentent  pas  davantage  fortune  en  Algérie.  » 


Séance  du  4  novembre  1854. 

D£   LA    LIDERTl-^   DE   LA  BOULANGERIE. 


M.  Pcrrot,  rédacteur  en  chef  de  l'Indéperidance  hohjo, 
membre  de  la  Commission  centrale  de  statistique  à 
Bruxelles,  et  M.  Ward,  publiciste  anglais,  un  des  rédac- 
teurs du  TimeSj  avaient  été  invités  à  cette  réunion,  qui  a 


(!)  Un  examen  rapide  des  registres  de  Tulat  civil  donne  do  suite  Texpli- 
cation  des  émigrations  de  rAlsace.  Les  deux  départements  du  Haut-Rhin  et 
du  Bas-Rliiu  sont  ceux  où  la  fécondité  du  mariage  est  la  plus  grande. 
Tandis  qu'en  France,  la  moyenne  générale  de  la  fécondité  des  mariages 
n*est  que  de  3,52  enfants,  elle  s'élève  ]usqu\4  et  5  à  Golmar  et  à  Scheles- 
tadt.  Aussi,  tandis  que,  de  1836  à  1846,  raugmentaUon  de  la  population,  par 
Tcxcédent  des  naissances  sur  les  décès,  n'est  en  moyenne  par  département 
que  de  !&  à  4  pour  100,  dans  le  Haut-Rhin  et  le  Bas-Rhin  elle  est  de  10  et 
9  pour  100.  (J.  G.) 
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été  présidée  par  M.  Horace  Say,  l'un  des  vice-présidents 
de  la  Société. 

La  conversation  s'engage  sur  Tinfluence  relative  des 
deux  principes  de  complète  concurrence  ou  de  régle- 
mentation dans  la  fabrication  du  pain,  sur  le  prix  du 
pain,  par  suite  d'une  communication,  faite  par  M.Ward, 
de  recherches  auxquelles  il  s'est  livré  touchant  le  nombre 
des  boulangers  à  Londres,  à  Bruxelles  et  à  Paris. 

M.  Ward  a  été  frappé  de  ce  fait  que  Paris  n'a  que 
0(M  boulangers,  tandis  que  Londres,  avec  une  population 
double,  en  a  280Ù.  11  en  conclut  que  les  frais  généraux 
de  ce  nombre  excédant  de  boulangers  est  cause  de  la 
plus-value  du  pain  à  Londres,  et  il  demande  s'il  n'y  aurait 
pas  lieu  d'importer  en  Angleterre  le  système  de  la  bou- 
langerie limitée  et  taxée. 

La  supériorité  du  régime  libre  a  été  sommairement,  et 
à  divers  points  de  vue,  signalée  à  M.  Ward  par  plusieurs 
membres  qui  ont  pris  la  parole  :  MM.  M.  Chevalier, 
H.  Say,  Renouard,  Persoz,  de  Parieu,  Pellat,  etc. 

La  discussion  a  fait  ressortir,  à  la  fois,  l'importance  et 
la  difficulté  qu'il  y  a  à  démêler  toutes  les  causes  directes 
et  indirectes  qui  occasionnent  l'écart,  souvent  notable, 
qui  existe  entre  le  prix  du  blé,  de  la  farine  et  du  pain, 
dans  les  deux  pays,  et  Técart  qui  existe  également  dans 
les  deux  pays,  entre  les  prix  relatifs  de  la  ftirine  et  du 
blé  d'une  part,  et  les  prix  relatifs  de  la  farine  et  du  pain, 
d'autn*  part. 

A  0(î  sujet,  M.  PicRsoz  a  fait  observer  que  ce  même 
écart  entre  le  prix  du  pain  et  celui  de  la  farine  se  retrouve 
îiénéralemonl,  à  divers  degrés,  entre  le  produit  fabriqué 
el  la  matière  première,  et  qu'il  la  remarqué  notamment 
entre  le  coton  en  laine  et  les  fils  de  coton. 
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Séance  du  9  décembre  1854. 

SI  LES  CAPITAUX  SONT  PLUS  ABONDANTS  EN  ANGLETERRE  QO'eN  FRANCE, 

ET  POURQUOI? 

M.  de  Rivero,  chargé  d'affaires  de  la  république  du 
Pérou  ;  M.  Aristide  Dumont, ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées, et  M.  Jacques  Valserres,  appartenant  à  la  presse 
agricole  de  Paris,  assistaient,  en  qualité  de  membres 
récemment  admis  par  le  Bureau,  à  cette  séance,  à  laquelle 
avait  été  invité  M.  EUissen,  de  Francfort,  un  des  promo- 
teurs de  la  réforme  économique  en  Allemagne,  et  que 
présidait  M.  Gh.  Renouard,  conseiller  à  la  Cour  de  cas- 
sation. 

La  conversation  s'est  d  abord  arrêtée  sur  une  question 
posée  par  M.  Ad.  Blaise  (des  Vosges),  ainsi  conçue  : 
u  Déterminer  les  causes  qui  font  affluer  les  capitaux  dans 
l'industrie  en  Angleterre,  et  les  rendent  plus  rares  et 
plus  chers  en  France.  » 

M.  Ad.  Blaise  (des  Vosges)  croit  pouvoir  attribuer  en 
grande  partie  ce  fait,  la  plus  grande  abondance  des  capi- 
taux, et  leur  prix  plus  bas  en  Angleterre,  à  cette  habitude 
des  chefs  de  maison  de  rester  longtemps  dans  les  affaires; 
d  aider  leurs  successeurs  de  leurs  capitaux  et  de  leur 
expérience.  En  France,  c'est  tout  le  contraire  qui  a  lieu. 
Depuis  qu'on  travaille  dans  ce  pays,  même  dès  avant  1789, 
on  remarquait  un  grand  empressement  des  hommes  enri- 
chis à  quitter  leur  profession  pour  entrer  dans  d'autres 
classes,  pour  se  mêler  à  la  politique,  etc.  De  là  une  moin- 
dre formation  de  capitaux  et  une  infériorité  industrielle. 

M.  L.  DE  Lavbrgne  ne  met  pas  en  doute  qu'il  y  ait  plus 
de  capitaux  en  Angleterre  qu'en  France,  et  il  en  attribue 
kl  raison  à  cette  heureuse  circonstance  que,  dans  ce  pays, 
un  jouit  depuis  longtemps  des  bienfaits  des  libertés  éco- 
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nomiqiios  et  autres,  ©t  qu'on  y  a  été  préservé  depuis 
lonpftemps  aussi  de  révolutions  ébranlant  Tédiflce  social. 
Eu  France,  avant  1789,  on  était  porté  à  vivre  noblement, 
c'est-à-dire  à  dépenser  largement  le  revenu  et  au  delà  en 
consommations  de  ville  et  de  cour,  et  à  ne  pas  former, 
par  conséquent,  des  capitaux.  Depuis  1789,  une  série  de 
révolutions  ont  périodiquement  mis  la  société  en  péril, 
dispersé  les  fortunes  et  arrêté  la  création  des  instru- 
ments de  travail. 

De  plus,  le  système  de  centralisation  a  fait  converger 
les  capitaux  disponibles  vers  un  seul  point,  et  a  retiré 
toute  vie,  toute  impulsion  des  provinces.  La  fonctiono- 
manie  est  résultée  de  la  centralisation,  et  la  classe  ca- 
pable de  former  des  capitaux  s'est  plus  occupée  de  courir 
la  carrière  des  fonctions  publiques  que  de  travailler  et 
do  produire,  d'augmenter  sa  fortune  par  la  liberté  du 
travail,  c'est-à-dire  par  le  moyen  le  plus  honnête  et  le 
plus  rationnel. 

M.  Michel  Ciievalieu  croit  aussi  que  le  capital  formé  en 
Angleterre  est  en  bloc  bien  supérieur  à  celui  formé  en 
France.  Mais  dans  ce  dernier  pays  les  capitaux  n'ont  pas 
plus  do  répugnance  qu'en  Angleterre  à  entrer  dans  l'agri- 
culturo  et  l'industrie,  comme  on  l'a  dit  quelquefois. 

La  pratique  de  la  liberté  est  pour  beaucoup  dans  ce 
résultat.  Malheureusement,  c'est  là  une  question  de  tem- 
pérament :  l'Anglais  sait  être  libre,  mais  le  Français  ne 
jouit  pas  au  même  degré  de  cette  heureuse  aptitude. 

Une  autre  différence  du  caractère  des  deux  peuples, 
c'est  que  le  Français, qui  sait  former  le  capital  tout  aussi 
bien,  et  qui  en  a  formé  de  considérables  depuis  1789,  n'a 
pas  la  même  aptitude  à  le  conserver,  précisément  parce 
([u'il  s'est  lancé  dans  des  révolutions  successives  :  c'est 
pénible  à  dire,  mais  c'est  la  vérité.  Toutefois,  il  n'est  pas 
démontré  à  M.  Michel  Chevalier  que  le  progrès  relatif  à 
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la  France,  depuis  1814,  soit  inférieur  à  celui  de  l'Anglo- 
torre  ;  d'où  on  peut  tirer  ce  consolant  augure  que,  dans 
un  avenir  qui  n'est  peut-être  pas  très  éloigné,  on  pourra 
répondre  à  la  question  posée  que  l'industrie  en  Franco 
reçoit  les  capitaux  aux  mêmes  conditions  qu'en  Angle- 
terre. 

M.  Ellissen  n'admet  pas  que  le  capital  soit  moinscher, 
pour  l'industrie  du  moins,  en  Angleterre  qu'en  France. 
Kn  Aiiirleterre,  les  fabricants  calculent  10  pour  100  pour 
leur  capital  en  édifices  et  en  machines.  Le  commerce 
paye  moins  ;  mais  quand  les  feuilles  publiques  parlent  du 
taux  do  l'intérêt  à  2  ou  3  pour  100,  il  s'agit  de  valeurs  do 
premier  ordre,  qui  trouvent  de  bonnes  conditions  par- 
tout ;  et  quand  ces  valeurs  sont  à  2  ou  3  pour  100  à  Lon- 
dres, les  fabriques  de  Manchester  payent  généralement 
oncore  5  pour  100. 

M.  Ellissen  communique  d'autres  observations,  qu'il  a 
eu  occasion  de  faire  en  Angleterre,  au  sujet  des  condi- 
tions de  l'industrie.  Il  réfute  l'opinion  de  M.  Biaise,  et 
assure  que  les  fabricants  anglais  ne  restent  pas  si  long- 
temps dans  les  affaires  ;  et  que  les  flls  des  riches  indus- 
triels quittent  la  fabrique,  généralement,  pour  devenir 
marins,  militaires,  etc.,  afin  de  monter  d'un  degré  de  plus 
dans  l'échelle  sociale.  En  France,  les  cheft  d'usine  peu- 
vent vendre  à  des  successeurs;  c'est  plus  difficile  en 
Angleterre,  où  ces  derniers  sont  presque  toujours  des 
hommes  qui  ne  consentent  à  être  manufacturiers,  que 
parce  qu'ils  ont  besoin  do  faire  fortune  ;  car  chez  nos  voi- 
sins, il  n'y  a  pas,  dans  le  haut  monde,  autant  d'honneur  à 
être  fabricant  qu'en  France.  C'est  ainsi  que  les  gens  de 
Manchester  sont  regardés  avec  un  certain  dédain,  et  le 
préjugé  est  tel,  dit  M.  Ellissen,  que  dans  les  hôtels  d'Al- 
lemagne, tous  les  Anglais  qui  voyagent  s'inscrivent 
comme  habitants  de  Londres,  et  plus  rarement  comme 


!)f)  SÉANCE  DU  9  DÉCEMBRE  1854. 

venant  de  Manchester,  de  Birmingham  ou  de  Leeds  (1). 

M.  Ëllissen  attribue  la  principale  cause  à  la  supériorité 
industrielle  de  TÂngletcrre,  à  la  pratique  de  la  liberté 
commerciale,  aux  facilités  d'approvisionnements,  et  à 
rétendue  des  débouchés  que  cette  liberté  procure  :  c'est 
ainsi  que  les  navires  anglais  vont  porter  les  produits  des 
fabriques  nationales,  jusque  dans  Tlnde  et  la  Chine,  et 
en  reviennent  avec  des  retours  ;  de  là  des  spéculations 
plus  étendues,  une  industrie  plus  avancée,  et  de  plus 
grands  capitaux.  M.  Ëllissen  ne  met  pas  en  doute  que  la 
France  retirerait  des  avantages  analogues  de  la  liberté 
commerciale. 

M.  Gourgbllb-Seneuil  croit  qu'en  France  on  épargne 
peut-être  plus  qu'en  Angleterre  ;  mais  qu'on  y  sait  moins 
faire  fructilier  les  économies,  et  rendre  le  travail  pro- 
ductif. Une  série  d'obstacles  de  diverses  natures  sont 
cause  de  cette  infériorité,  qui  peut  disparaître  par  une 
meilleure  direction  de  l'instruction,  devant  amener  le 
développement  de  Tesprit  industriel. 

En  ce  qui  touche  le  fait  de  la  cherté  des  capitaux, 
M.  Courcelle-Seneuil  ne  doute  pas  que  les  prix  soient 
plus  (Uevés  en  France  qu'en  Angleterre.  M.  Ëllissen  a 
parlé  des  capitaux  à  10  pour  100,  en  Angleterre  ;  des  ca- 
pitciux  placés  dans  les  mêmes  conditions,  de  ce  côté  de  la 
Manche,  coûtent  assurément  davantage. 

(I)  Nous  avons  tout  iien  de  penser  que  M.  Eilissena  trop  généralisé  et  qu'il 
n'a  pas  apprécié  d'uue  niauière  absolument  exacte  les  faits  qu'il  a  observés.  Les 
voyageurs  anglais  se  disent  de  Londres,  comme  les  voyageurs  de  Bordeaux 
et  de  Marseille  à  Tétranger  se  disent  de  Paris  ;  parce  qu'au  loin,  la  capitale 
formule  mieux  la  patrie,  et  que  l'amour-propre  est,  à  tort  ou  à  raison,  flatté 
médiocrement  du  titre  de  provincial. 

Nous  ne  savons  si  l'aristocratie  en  Angleterre  fait  plus  ou  moins  la  dé* 
daigncuse,  quand  il  s'agit  des  gens  de  Manchester;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  le  Parlement  et  le  gouvernement  comptent  très  fort  avec  les 
hommes  influents  et  Topinion  de  Manchester  et  du  Laooashire,  surtout 
depuis  le  succès  de  la  Ligue.  —  Cela  est  si  vrai  que  pour  qu'une  idée  triom- 
phe li  Londres,  il  faut  qu'elle  se  soit  développée  ot  qu'elle  ait  fait  son  che- 
min dans  les  comtés  manufacturiers.  (J.  G.) 
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M.  Courcelle-Seneuil  fait  remarquer  que,  pour  faire 
une  pareille  comparaison,  il  faut  choisir  des  industries 
et  des  circonstances  analogues,  comme  les  chemins  de 
fer  et  la  terre.  Or,  en  Angleterre,  les  chemins  rapportent 
moins  à  Tactionnaire  qu'en  France,  et  le  prix  de  la  terre 
est  à  un  taux  plus  élevé,  ce  qui  veut  dire  que  le  capital 
qu'on  emploie  pour  Tachât  rapporte  moins. 

M.  L.  DE  La  VERONE  ne  croit  pas  la  comparaison  facile 
pour  les  capitaux  agricoles.  En  gros,  ces  capitaux  lui 
paraissent  meilleur  marché  en  Angleterre  qu'en  France  ; 
mais  dans  ce  dernier  pays,  il  y  a  des  locaUtés,  comme 
Paris  et  quelques  autres  villes,  où  les  taux  ne  sont  pas 
plus  élevés  qu'en  Angleterre.  D'un  autre  côté,  la  terre 
est  en  France  un  placement  de  prédilection,  une  caisse 
d'épargne,  que  Ton  considère  comme  plus  garantie  que 
les  autres  biens  contre  les  révolutions  ;  et  il  s'ensuit  que 
Ton  en  offre  presque  partout  un  prix  élevé.  De  plus,  on 
ne  connaît  pas  dans  beaucoup  de  localités  le  revenu 
exact  de  la  terre  :  les  uns,  ne  sachant  pas  se  rendre 
compte  ;  les  autres,  ne  comptant  pour  rien  leur  peine  et 
leur  travail  ;  ceux-ci  croyant  à  tort  que  le  revenu  obtenu 
par  le  prédécesseur  peut  être  dépassé  avec  plus  d'ha- 
bileté ;  ceux-là  n'appréciant  la  terre  que  par  l'importance 
du  capital  d'achat. 

llevenant  au  point  principal  de  la  conversation,  M.  de 
Lavergne  dit  que  la  France,  à  l'exception  de  Paris  toute- 
fois, est  un  pays  économe  par  excellence  et  peut-être 
trop  économe.  Les  hcvbitants  des  campagnes  notamment 
font  des  prodiges  dans  ce  genre,  en  vivant  pour  ainsi 
dire  de  rien,  et  en  se  privant  du  nécessaire  pour  pouvoir 
acheter  un  lambeau  de  terre. 

Néanmoins,  il  ne  peut  accordera  M.  Michel  Chevalier, 
que  la  France  ait  formé,  de  nos  jours,  autant  de  capitaux 
que  l'Angleterre,  qui  n'a  pas  eu,  il  ne  faut  pas  l'oublier, 
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les  deux  ébranlements  de  1880  et  de  IBiS.  M.  de  I^Terçrie 
appuie  son  opinion  sur  les  symptômes  que  peuvent  pré- 
senter l'accroissement  de  la  population,  le  développement 
de  la  navigation,  celui  des  chemins  de  fer  et  raccroiflse- 
ment  de  la  propriété  bâtie. 

M.  de  Lavergne  sait  que  tout  accroissement  de  la  po- 
pulation n'est  pas  un  signe  absolu  de  progrès;  mais 
comme  la  population  actuelle  n'est  pas  plus  malheureo^?^ 
que  celle  qui  Ta  précédée,  on  peut  prendre  Taccroissement 
de  la  population  en  Angleterre,  dans  ces  dernières  années, 
comme  un  symptôme  de  prospérité.  Mais  ce  qui  ne  Tait 
pas  doute  à  ce  point  de  vue,  c'est  l'énorme  dévelopjie- 
ment  de  la  navigation,  qui  met  le  pays  en  communication 
avec  le  monde  entier  ;  c*est  la  construction  d'un  nombre 
inouï  de  lignes  de  voies  ferrées,  qui  sont  venues  donner 
une  si  grande  puissance  à  Tindustrie;  c^est  FAugmentation 
des  propriétés  nouvellement  bâties  ou  rebâties.  Or,  il  ne 
s'agit  pas  en  Angleterre  d'une, monumentation  officielle, 
d'ornement  et  de  luxe,  par  voie  d'expropriation  et  sous 
l'impulsion  de  l'autorité  supérieure;  il  s'Agit  de  démolitions 
entreprises  par  Tintérét  privé,  de  constructions  conçues 
dans  la  seule  vue  du  plus  grand  revenu  de  ceux  qui  les 
font  fhire  :  ce  mouvement  ne  se  circonscrit  pas  dans  la 
capitale,  où  les  quartiers  se  renouvellent  comme  par 
enchantement  ;  mais  on  l'observe  sur  toute  la  surface  du 
pays. 

M.  A.  Blaisb  foit  remarquer  que  deux  causes  déter- 
minent la  hausse  du  taux  de  l'intérêt  des  capitaux  :  le  plus 
grand  avantage  de  l'emploi  et  la  défiance  du  capitaliste 
par  suite  de  circonstances  données.  Ces  deux  causes  sont 
do  nature  bien  différente,  mais  elles  produisent  le  même 
effet.  11  ne  faut  pas  les  perdre  de  vue  dans  la  comparaison 
dont  il  s'agit. 

M.  lilaise  ne  croit  pas  que  les  chemins  de  fer  indiqués 
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par  M^  Oourcelle-SeneuiUoient  un  terme  de  comparaifton 
suffisamment  exact  :  on  a  fait  en  Angleterre  des  embran- 
chements nombreux,  des  fusions  de  lignes  et  des  lignes 
parallèles  qui  ont  changé  les  conditions  des  premières 
entreprises. 

M.  Michel  Chbvalibr  persiste  à  ne  pas  être  du  mâme 
sentiment  que  M.  de  Lavergne,  au  sujet  de  la  puissance 
actuelle  de  capitalisation  des  deux  pays.  Si  la  puissance 
productive  des  Anglais  est  évidemment  plus  forte,  les 
Français  ont  une  intelligence  supérieure  dans  la  consom- 
mation et  iï  d'autres  égards:  finalement, les  deux  peuples 
peuvent  marcher  de  pair  pour  la  formation  des  oapitatix. 

M.  Li  PnÉsiDHNt  présente  un  résumé  de  la  conversation 
et  des  divers  aspects  que  la  question  a  pris.  Il  se  félicite 
que  tous  les  membres  qui  ont  demandé  la  parole  se  sont 
entendus  sur  les  avantages  généraux  de  la  moralité  et  de 
la  liberté,  à  la  fois  causes  et  effets  réciproques,  pour  la 
formation  et  la  conservation  du  capital,  cet  instrument 
si  puissant  de  civilisation  et  de  bien-ôtre. 

s'il  y  a,  en   ÉGOx^OHIB  politique,  UMB  école  AKGLAISB 
ET  UNE    ÉCOLE   FRANÇAISE. 

lia  réunion  s'occupe  ensuite  de  la  question  ci^dessus 
(•noncée  faisant,  comme  la  précédente,  partie  de  son 
ordre  du  jour. 

M.  Renouard  fait  remarquer  qu'il  ne  peut  s*agir  de 
savoir,  au  sein  de  la  Société,  s'il  y  a  une  économie  poli- 
tifjue  anglaise  et  une  économie  politique  française,  pro- 
l)osition  qui  a  été  avancée  par  certains  publicistes  de 
même  force  que  ceux  qui  ont  pti  dire  qu'il  y  avait  une 
économie  poUtlque  républicaine,  différant  de  l'économie 
politique  monarchique,  mais  qu'il  s'agit  de  déterminer 
jusqu'à  quel  point  il  y  a  chez  les  économistes  anglais  et 
chez  les  économistes  français  des  traits  distinctift;  per- 
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mettant  et  nécessitant  une  classification    scientifique. 

M.  R.  DB  FoNTBNAY  est  de  cet  avis  que  de  même  qu'en 
peinture,  par  exemple,  il  y  a  des  écoles  caractérisées 
par  des  genres  différents,  il  y  a  dans  les  sciences,  et  dans 
la  science  économique  en  particulier,  des  écoles  qui  se 
distinguent  par  un  esprit,  des  tendances,  des  points  de 
départ,  des  procédés  de  discussion  et  des  principes  diffé- 
rents. 

L'école  anglaise  et  Técole  française  diffèrent  notable- 
ment. Les  écrits  de  l'école  française,  par  exemple,  ont 
un  caractère  de  généralité,  de  spiritualisme  et  de  haute 
philosophie  qu'on  ne  retrouve  pas  dans  ceux  de  Fécole 
anglaise,  qui  voient  davantage  les  questions  à  un  point 
de  vue  plus  restreint,  plus  matériel,  plus  utilitaire.  C'est 
ce  que  disait  précisément  Dupont  de  Nemours  à  J.-B.  Say 
dans  une  de  ses  lettres,  en  lui  reprochant  de  suivre  la 
voie  de  Smith,  de  préférence  à  celle  de  Quesnay. 

Si  cette  différence  existe,  pourquoi  ne  pas  la  recon- 
naître et  la  préciser  par  des  noms  ? 

M.  Joseph  Garnier  ne  reconnaît  pas  cette  différence, 
qui  est,  selon  lui,  un  des  arguments  dangereux  qu'in- 
voquent les  adversaires  de  Téconomie  politique,  auxquels 
des  amis  de  la  science  ont  prêté  leur  concours  sous  l'im- 
pulsion d'illusions  et  de  prétentions  qui  ne  paraissent  pas 
fondées. 

Les  adversaires  de  la  science  qui  emploient  cet  argu- 
ment sont  : 

Premièrement,  Icsprolectionnistes,  qui,  voulantaffaiblir 
les  arguments  que  la  science  fournit  aux  partisans  de  la 
liberté  commerciale,  vont  s'écriant  que  ces  derniers  sont 
les  disciples  de  l'école  anglaise,  les  défenseurs  des  in- 
térêts anglais  !  Il  y  a  quelques  années,  les  colons  fran- 
çais faisaient  écrire  dans  le  même  sens  contre  les  par- 
tisans de  Tabolition  de  l'esclavage  ! 
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Deuxièmement,  les  socialistes,  qui,  gênés  par  les  prin- 
cipes de  la  science  économique,  ont  cherché  à  se  débar- 
rasser des  objections  en  traitant  les  économistes  d'esprits 
étroits,  peu  philosophiques,  matériels,  utilitaires  ;  aussi 
bien  ceux  de  Técole  anglaise,  selon  M.  deFontenay,que 
ceux  de  l'école  française,  aussi  bien  Smith  que  Quesnay, 
aussi  bien  J.-B.  Say  que  Dupont  de  Nemours,  aussi  bien 
Rossi  que  Bastiat,  etc. 

M.  Joseph  Garnier  reproche  à  quelques  amis  de  la 
science  d'avoir  accepté  cette  distinction  d'écoles,  les  uns, 
par  faiblesse  ou  mauvaise  tactique,  afin  de  n'avoir  pas  à 
défendre  quelques  maîtres  de  la  science  auxquels  l'opi- 
nion pubhque  a  prêté  (souvent  grâce  à  eux)  des  opinions 
fausses  ou  perfidement  présentées  par  leurs  adversaires; 
les  autres,  par  suite  de  cette  prétention  qui  a  beaucoup 
nui  à  la  vulgarisation  et  à  l'autorité  des  saines  doctrines 
et  qui  consiste  à  se  dire  d'une  école  plus  philosophique, 
plus  généreuse,  plus  humanitaire  que  celle  des  fondateurs 
de  la  science. 

Par  suite  de  l'illusion  des  uns,  de  la  prétention  non 
motivée  des  autres,  il  est  résulté  que  quelques  écono- 
mistes ont  égaré  l'opinion  publique  à  la  manière  des  pro- 
tectionnistes et  des  socialistes.  C'est  donc  là  une  classifi- 
cation dangereuse.  Mais,  selon  M.  Joseph  Garnier,  elle 
est  de  plus  fausse ,  car  il  n'y  a  pas  entre  les  écrivains  de 
chacun  des  deux  pays  ces  caractères  dont  a  parlé  M.  de 
Fontenay. 

Quand  on  lit  les  économistes  anglais  éminents,  on 
les  trouve  tout  aussi  philosophes,  tout  aussi  spiritua- 
listes,  que  ceux  des  autres  pays.  Quand  on  lit  les  écono- 
mistes français,  on  en  rencontre  qui  ont  les  mêmes  dé- 
fauts que  tel  ou  tel  économiste  anglais  de  second  ordre. 
11  n'y  a  donc  pas  de  classification  d'école  à  établir  pour 
les  caractères  nationaux,  et  il  faut  laisser  cette  prétention 


^ 
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au  chauvinisme  qui  peut  être  français,  mais  qui  n'a  rien 
a  voir  avec  la  science  (1). 

M.  L.  Dii  Lavehqne  croit  qu^il  n'y  a,  en  effet,  qu'une 
économie  politique  ;  mais  les  questions  ont  plusieurs 
faces,  et  les  économistes  anglais  sont  plus  portés  à 
examiner  certains  côtés,  tandis  que  les  économistes  fran- 
çais tepdent  plus  généralement  à  en  faire  ressortir  d'au- 
tres. S'il  s'agit  de  choisir  entre  les  deux  écoles»  M.  de 
Lavergne  préfère  l'école  anglaise,  comme  plus  scienli- 
llque,  plus  rationnelle,  et  tout  aussi  (lumaine  au  fond  que 
la  nôtre,  qui  s'expose  souvent  à  prendre  des  sentiments 
pour  des  idées,  et  des  mots  pour  des  faits. 

Mais  il  faut  une  borne  à  tout,  et  la  tendanpe  anglaise 
n'en  a  pas  toijyours  eu  :  il  lui  est  arrivé  quelquefois  de 
considérer  trop  exclusivement  les  produits,  sansse  préoc- 
cuper assez  du  sort  des  hommes  qui  les  produisent  ;  sous 
ce  rapport,  la  tendance  française  la  complète  et  la  rectifie. 
Il  faut  bien  que  chacune  des  deux  nations  ait  senti  ce  qui 
lui  manquait;  car,  depuis  J.-B.  Say,  la  tendance  des  prin- 
cipaux économistes  français  est  de  se  rapprocher  de 
récole  anglaise,  tandis  qu'en  Angleterre,  les  nouveaux 
économistes  tendent  évidommt^nt  à  se  rapprocher  de 
l'école  française.  On  en  tiouve  la  prouve  dans  les  Prin- 
cipes  de  John  Stuart  Mill,  traduit  par  un  membre  de  la 
Réunion,  où  la  marque  do  Tinfluence  française  est  très 
visible. 

M.  WoLOwsKi  est  également  partisan  de  la  classification 
par  écoles  nationales.  Selon  lui,  l'école  française  diffère 
clo  l'école  anglaise  eu  ce  que,  comme  l'a  si  bien  dit  le 
vénérable  Joseph  Droz,  récemment  enlevé  à  la  science, 


(t)  M.  Joseph  Garnier  aurait  encore  pu  faire  remarquer  que  la  olasBÎfi- 
cation  des  écoles  en  peinture  par  nations  est  inexacte  :  tel  peintre  français 
ayant  le  genre  de  tel  mattre  flamand,  et  tel  peintre  flamand  ayant  rallure 
de  tel  maître  italien.  (J.  G.) 
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réco(0  frepornsç»  pense  que  jes  produits  sont  f^^ita  pour 
les  bommeSf  et  que  les  hommes  ne  sont  pas  faits  pour  les 
produitjs. 

Mais  il  n'y  a  pas  que  les  Qqoles  anglaises  et  françaises  ; 
il  y  a  encore  T école  allemande i  par  exemple,  qui  a  un 
esprit,  des  tanda^nces  et  des  caractères  distinctifs  des 
autres. 

Voyaa  les  ouvrages  de  M.  Hau,  entpe  autres  :  il  est 
disoiple  de  Bmith  et  de  J.-B,  Say,  mais  il  consacre  une 
partie  de  son  cours  à  diverses  questions  administratives , 
politiques  même,  qui  étendent  les  limites  de  la  science. 
La  plupart  des  économistes  allemands  i^iondent  dans 
cette  voie  et  fondent  Féconomie  politique  dans  cet  en- 
senoble  qu'ils  appellent  les  spienees  camérales.  Plusieurs 
s'inspirent  des  idées  et  des  intérêts  des  nationalités, 
d'ikutres  du  développement  tiistorique  des  peuples.  Tous 
ou  presque  tous  ont  un  caractère  générique  qui  les  dia^ 
tingue  des  économistes  anglais  et  ft*anQms*  ^n  ce  qui 
touclie  ces  derniers,  M.  WolowsKi  croit  que  ce  qui  les 
caractérise,  c'est  d'avoir  fait  intervenir  dans  la  solution 
des  questions  économiques  les  principes  de  morale. 

M.  QuiMNO,  qui  partage  le  sentiment  de  M.  Joseph 
Qarnier,  fait  d'abord  remarquer  que  les  écrivains  écono- 
mistes sont  si  peu  nombreux  dans  chaque  pays,  qu'ils  ne 
sauraient  être  l'expression  du  caractère  national,  en  ad- 
mettant que  ces  écrivains  eussent  eux-mêmes  un  carac-^ 
tare  général  et  commun. 

L'argument  tiré  des  prétendues  sciences  camérales  ne 
lui  paraît  pas  se  rapporter  au  point  en  discussion.  Les 
connaissances  ot  les  procédés  administratifs  ne  sont  pas 
l'économie  politique,  et  n'ont  rien  à  voir  ici  ;  et  peu  im- 
porte que  les  professeurs  allemands,  après  avoir  exposé 
l'économie  politique,  exposent  encore  autre  chose. 

La  morale  également  ne  doit  pas  être  mêlée  ici.  La 
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morale  est  une  science  à  part.  L'économiste  s'en  préoc- 
cupe, comme  il  tient  compte  de  la  mécanique,  de  la 
chimie,  de  Thistoire,  de  l'hygiène  ;  mais  il  ne  les  confond 
pas  avec  la  science  économique. 

En  ce  qui  touche  la  distinction  des  écoles  anglaise  ou 
française,  M.  Quijano  se  demande  si  les  économistes 
français  et  les  économistes  anglais  ne  tendent  pas  tous  à 
obtenir  la  plus  grande  quantité  possible  de  produits  ;  si 
tous  no  proclament  pas  la  liberté  dans  la  production  et 
l'échange  des  fruits  du  travail.  Or,  s'il  en  est  ainsi,  la 
part  de  chacun  est  ce  qu'elle  peut  et  ce  qu'elle  doit  être, 
et  on  n'a  pas  besoin  de  faire  appel  à  la  morale  pour  sanc- 
tionner le  résultat  logique  de  la  nature  des  choses. 

M.  H.  Baudrillart  croit  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  éco- 
nomie poUtique,  mais  il  distingue  des  écoles.  D  y  a,  selon 
lui,  notamment  deux  écoles  bien  distinctes  :  une  qui 
s'inspire  plus  particulièrement  de  l'idée  de  justice,  et  une 
autre  qui  s'inspire  plus  particulièrement  de  l'idée  de  l'utile. 
Or,  recelé  anglaise  est  bien  certainement  l'école  qui  puise 
de  préférence  ses  convictions  dans  l'utile  et  dans  la  con- 
venance, et  qui  se  montre  plus  vacillante  sur  les  principes 
de  morale.  C'est  l'école  de  Malthus,  de  Ricardo,  de  Mac 
Culloch,  etc.,  dont  la  tendance  est  moins  généreuse,  moins 
élevée,  moins  humanitaire  que  celle  des  économistes  de 
l'école  française.  M.  Baudrillart  n'en  professe  pas  moins 
une  haute  estime  pour  les  eflforts  et  le  caractère  des 
hommes  de  cette  école,  pour  Malthus  principalement. 
M.  Baudrillart  trouve  dans  Adam  Smith  une  ampleur  de 
vues  qui  le  rapproche  de  l'école  française  ;  et  il  fait  re- 
marquer que  Smith  n'était  pas  Anglais,  mais  Écossais. 

M.  Ellissen  ne  pense  pas  qu'on  puisse  établir  des 
écoles  nationales.  Selon  lui,  on  ne  peut  classer  les  écono- 
mistes que  d'après  quelques-unes  des  idées  et  la  manière 
de  les  présenter  des  écrivains  éminents.  C'est  ainsi,  par 


SÉANCE  DU  9  DÉCEMBRE  1854.  105 

exemple,  que  Bastiat  lui  a  paru  différer  de  beaucoup 
d'économistes  par  une  originalité  sui  generis.  Toutefois, 
S'il  fallait  absolument  le  classer  dans  Tune  des  deux  caté- 
gories indiquées,  il  serait  d'avis  de  le  comprendre  dans 
l'école  anglaise. 

M.  Ellissen  fait  encore  remarquer  que,  quand  les  éco- 
nomistes diffèrent  d'opinion,  c'est  presque  toujours  dans 
les  questions  d'application. 

G'pst  également  l'avis  de  M.  Wolowski. 

M.  Joseph  Garnier  voit,  dans  toutes  les  appréciations 
qui  viennent  d'être  présentées,  la  confirmation  de  son 
opinion.  M.  de  Lavergne  est  réduit  à  mettre  M.  John 
Stuart  Mill  dans  l'école  française;  M.  Baudrillart  hésite 
sur  la  question  de  savoir  si  Adam  Smith  appartient  à 
l'école  française  ou  à  l'école  anglaise;  M.  Ellissen  classe 
dans  l'école  anglaise  Bastiat,  que  M.  de  Fontenay  pro- 
clame un  des  chefs  de  l'école  française  !  En  vérité,  peut- 
on  mieux  prouver  le  vice  de  cette  distinction? 

M.  Joseph  Garnier,  contrairement  à  l'assertion  de 
M.  Baudrillart,  trouve  dans  les  économistes  anglais  autant 
de  sentiments  élevés  et  généreux,  autant  de  principes 
humanitaires,  que  dans  les  économistes  français,  les  éco- 
nomistes allemands  ou  les  économistes  italiens.  Qui  affir- 
merait, dit-il,  que  Malthus  et  Ricardo,  par  exemple,  ne 
sont  pas  des  amis  ardents  de  l'humanité  se  tromperait  ; 
car  il  ne  s'agit  pas  du  style  ou  de  la  forme  plus  ou  moins 
sentimentale  et  larmoyante  des  écrivains,  mais  de  la  sin- 
cérité et  de  la  franchise  avec  laquelle  ils  recherchent  la 
vérité  dont  l'application  doit  amener  le  mieux-être  des 
hommes. 

M.  Garnier  rappelle  encore  M.  Whateley,  archevêque 
de  Dublin,  et  d'autres  écrivains  anglais  (parmi  lesquels 
Malthus,  également  ministre  de  l'Évangile),  qui  font  sou- 
vent et  peut-être  trop  souvent  intervenir  l'élément  moral 
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6t  religieux  des  livres  sacrés  dans  leurs  dissertations. 

Il  ne  voit  pas,  comme  M.  de  Lavergne,  que  les  écono- 
mistes anglais  aient  une  tendance  marquée  à  ne  s'occuper 
que  des  produits  et  à  négliger  les  hommes  \  et,  quant  à 
la  phrase  de  Droz,  rappelée  par  M.  Wolowski,  il  ne  peut 
admettre  qu'on  puisse  s'en  servir  pour  caractériser  les 
deux  écoles.  Dans  aucun  économiste  anglais,  ou  autre,  il 
est  dit  que  les  hommes  sont  feits  poqr  les  ppoduits  ;  et 
l'assertion  contraire,  qui  serait  le  otwdo  de  l'école  fran- 
çaise, est  au  fond  une  vérité  banale.  Pour  qui  donc  les 
produits  seraient-ils  faits,  s'ils  n'étaient  pas  faits  pour  les 
hommes  qui  concourent  à  la  production,  et  qui  réclament 
leur  part  en  vertu  des  principes  de  propriété  et  de  la  loi 
de  l'offre  et  de  la  demande? 

M.  Joseph  Garnier  insiste  sur  la  relation  forcée  qu'il  y 
a  entre  l'utile  et  le  juste  ;  il  soutient  qu'il  est  difficile  de 
concevoir  le  juste  sans  la  notion  d'utile,  bien  que  certains 
philosophes  aient  la  prétention  contraire.  Il  ajoute  que, 
(h^puis  cent  ans  que  des  penseurs  travaillent  à  élucider 
les  vérités  économiques,  c'est  par  la  notion  de  l'utile,  de 
mieux  en  mieux  comprise,  qu'on  est  arrivé  à  redresser 
plus  d'un  principe  de  morale. 

M.  DE  FoNTBNAY  pcrsiste  à  être  de  l'avis  de  M.  Bau- 
drillart.  Selon  lui,  plusieurs  économistes,  ceux  dont  il 
l'orme  l'école  anglaise,  ont  trop  négHgé  la  notion  du  juste 
en  faveur  de  laquelle  les  sociaUstes  ont  réagi  et  qu'ont 
mise  en  lumière,  d'une  manière  bien  plus  intelligente, 
MM.  Dunoyer  et  Frédéric  Bastiat  (1). 

M.  QuiJANo  fait  observer  à  M.  de  Fontenay  que  Bastiat 
est  plus  anglais  qu'aucun  autre  économiste.  Car,  mieux 

(I)  Nous  avons  plus  d'une  Tois  entendu  donnHr  la  qualifloaUon  d'écono- 
miste anglais  à  M.  Dunoyer  par  des  sooialistfs.el  même  pur  dps nclyfira^ires 
(lu  socialisme  plus  ou  moins  économistes  et  se  disant  de  rÉcole  française. 

(J.O.) 
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qu'aucun  autre,  il  a  montré  l'harmonie  sociale  qui  résulte 
(le  la  libre  action  des  intérêts  individuels.  Or,  il  n'y  a  pas 
(le  différence  entre  l'idée  de  l'utile  et  l'idée  de  Tintépêt. 

M.  Baudrillart,  rappelant  la  distinction  faite  par 
Rossi  entre  l'économie  politique  pure  et  l'économie  poli- 
tique appliquée,  dit  que  les  principes  de  l'économie  poli- 
tique pure  sont  les  mômes  pour  les  économistes  de  tous 
les  pays,  lesquels  peuvent  différer  dans  l'application.  Or, 
c'est  dans  l'application  que  certaine  économistes  ont  été 
conduits  à  tenir  plus  compte  des  choses  que  des  hommes, 
et  réciproquement. 

M.  Baudrillart  ajoute  que  dans  l'application,  dans  la 
défense  de  la  liberté  commerciale,  par  exemple,  il  est 
impossible  de  ne  pas  faire  appel  aux  idées  ^e  liberté  gé- 
nérale, de  justice,  de  moralité  (1).  Il  ne  voudrait  donc  pas 
mettre  trop  d'importance  à  la  distinction  qui  a  été  établie. 

M.  Renouard  ne  croit  pas  qu'il  faille  se  préoccuper 
beaucoup,  pour  la  solution  de  la  question,  du  dire  des  pro- 
tectionnistes et  des  socialistes.  Examinant  le  fond  de  la 
question,  il  ne  pense  pas  qu'on  puisse  constater  dans  les 
écrivains  d'un  pays  des  intentions,  des  tendancep,  une 
méthode,  un  esprit  qui  traduisent  le  génie  national.  On 
ne  peut  donc  pas  ^tre  autorisé  à  dire  qu'il  y  ait  en  éco- 
nomie politique  l'école  anglaise  et  l'école  française. 
Recherchant  en  quoi  pourrait  consister  la  différence,  il 
trouve  que  l'élément  moral  et  même  religieux,  se  retrouve 
bien  plus  dans  les  ouvrages  anglais  que  dans  }es  ouvrages 
français. 

M.  Renouard  ne  voit  de  classification  possible  d'écoles, 
que  par  les  noms  des  écrivains  qui  ont  le  plus  marqué  :  à 


(1)  C'est  ce  qu'oDt  fait  précisément  les  ligueurs,  qui  étaient  des  écono- 
inisleB  pratiques  et  anglais,  et  qui  metttieqt  i^Vftpl  les  considérations  tirées 
de  Tordre  manufacturier  ou  commercial,  celles  qui  rcssorlisscnt  h  la  morale, 
h  la  justice,  à  l'humanité.  (J.  0.) 
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de  certains  égards,  il  comprend  qu'on  se  dise  de  l'école 
de  Quesnay  ou  de  celle  de  Snotith  ;  mais,  cependant,  on 
serait  fort  embarrassé  de  spécifier  à  laquelle  des  deux 
appartenait  Turgot. 

M.  Renouard  croit  encore  qu'il  est  possible  de  faire 
des  classifications  au  point  de  vue  historique,  et  pour  une 
certaine  période  de  temps,  pendant  laquelle  les  écrivains 
ont  pu  présenter  des  caractères  généraux  et  obéir  à  la 
même  direction  d'esprit. 

Les  observations  de  M.  Renouard  ont  clos  la  discussion. 


Séance  du  5  janvier  1855. 

DC  FONDEMENT  DO   DROIT  DE  PROPRIÉTÉ. 

M.  Guillaume  Petit,  fabricant  de  drap  à  Louvîers,  un 
des  plus  notables  manufacturiers  de  cette  ville  ;  M.  Bour- 
son,  rédacteur  en  chef  du  Monitettr  belge;  M.  de  Béhague, 
agronome,  un  des  principaux  éleveurs  de  ce  pays,  et 
M.  Hippolyte  Peut,  rédacteur  en  chef  des  Annales  colo- 
niales^ assistaient  à  cette  réunion,  présidée  par  M.  Horace 
Say;  les  trois  premiers,  comme  invités;  le  quatrième, 
comme  récemment  admis  par  le  bureau  à  faire  partie  de 
la  Société. 

Le  Président,  avant  de  rendre  la  conversation  gé- 
nérale, a  exprimé  au  nom  de  la  Société  les  sentiments  de 
douleur  et  de  regret  qu'a  fait  naître  la  perte  de  M.  Léon 
Faucher. 

Avant,  dit-il,  que  nous  passions  à  la  lecture  de  l'ordre 
du  jour,  je  serai,  j'en  suis  sûr,  l'interprète  des  sentiments 
de  tons  les  membres  de  la  réunion,  en  exprimant  le  vif 
regret,  lo  chagrin  profond  que  leur  cause  la  perte  d'un 
(lo  ses  momhros  les  plus  éminents,  M.  Léon  Faucher. 
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qui,  il  y  a  si  peu  de  jours  encore,  siégeait  au  milieu  de 
nous  !  Homme  d'un  dévouement  sincère  et  de  conviction 
profonde,  Léon  Faucher  honorait  la  science,  qu'il  culti- 
vait avec  bonheur  et  avec  un  rare  talent.  Doué  d'une  in- 
telligence pénétrante  et  d'une  parole  facile,  notre  savant 
collègue  projetait  toujours  une  vive  clarté  sur  nos  discus- 
sions, auxquelles  il  aimait  à  prendre  part;  et  je  suis  bien 
certain,  je  le  répète,  d'être  l'écho  des  sentiments  intimes 
de  chacun  des  membres  de  la  Société  d'économie  poU- 
tique,  en  disant  que  son  souvenir  sera  toujours  cher  pour 
nous. 

D'unanimes  marques  d'assentiment  suivent  la  parole 
émue  de  M.  Horace  Say. 

La  conversation  s'est  ensuite  fixée  sur  une  question 
posée  par  M.  Quijano,  ainsi  conçue  :  «  Le  droit  de  pro- 
priété est-il  plutôt  fondé  sur  le  principe  d'utiUté  sociale 
que  sur  le  principe  de  justice  et  sur  le  droit  individuel  ?» 

M.  Quijano  dit  que  cette  question  lui  a  été  inspirée 
par  un  article  publié  dans  le  dernier  numéro  du  Journal 
des  économistes  (1). 

L'auteur  de  cet  article  émet  explicitement  la  doctrine 
que  le  droit  de  propriété  a  son  fondement  principal  dans 
la  sanction  que  lui  donne  l'utilité  sociale  et  publique,  et  qu'il 
serait  sérieusement  compromis  s'il  ne  s'appuyait  que  sur 
(les  notions  de  justice  distributive  ou  de  droit  individuel. 
Comme  cette  opinion  a  été  tout  récemment  sur  le  point 
de  produire  des  conséquences  pratiques  qui  auraient 
entraîné,  sans  aucun  doute,  une  perturbation  de  l'ordre 
social,  M.  Quijano  n'hésite  pas  à  se  prononcer  contre  elle. 

Je  ne  serai  pas  prodigue  de  raisonnements,  dit  M.  Qui- 
jano, je  ferai  une  simple  hypothèse;  celle  d'un  homme 
qui  existerait  antérieurement  à  la  société,  ou  bien  d'un 

(I)  C^omplo  rendu  des  ouvrages  de  MM.  Mathieu  WolkolT  et  Roger  de 
Koiilciiay  sur  la  rente  foDcière,  par  M.  J.*0.  Couroelle-Saneuil.  (J.  G.) 
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hoiomc  relégué,  comme  Robinson,  dane 
inhabitée.  Le  droit  social,  les  cunsidératioi 
blique  ii'oiisteraieut  pas  pour  cet  tiomme. 
a  produit  dos  objets  nécessaires  à  la  sali: 
bcsoius  par  le  seul  exercice  do  ses  facuj 
moyen  unique  que  Dieu  lui  a  donné  pour  l 
et  l'amélioration  de  son  existence.  Le  di 
absolu  qu'il  arait  sur  ces  objets,  serait'! 
tard  par  l'avéïicment  de  la  société  et  au! 
convHUances  de  celle-ci  V  Évidcmmeut  i 
serait  aussi  absolu  et  inviolable  à  l'arriv 
homme  Bcul,  de  deux  ou  trois  hommes,  t 
(le  la  société  survenue  toute  d'une  pièce; 
lu  société  n'ei^t  autre  chose  que  l'ensem 
individuels  acquis  par  chaque  individu  àl'e 
semblablesù  ceux  employés  par  l'homme  i 
A-dire  par  l'exercice  des  facultés  naturel! 
lationou  l'incorporation,  à  la  personnalit 
lies  utilités  créées  jiar  tes  facultés.  La  soc 
besoins,  la  société  n"a  pas  do  droits,  c'cstl 
des  besoins  et  ûhh  droits,  et  c'est  simplemt 
saliafaire  à  ces  besoins  et  assurer  la  jou 
droits  que  l'hommo  s'est  constitué  en  socit 
donc  le  droit  individuel  de  propriété  à  ce 
peler  le  droit  ou  la  convenance  Bocialci  n 
chose  que  la  spoliation  d'un  individu  au 
individus.  Le  nombre  des  bénéficiaires 
pour  justifier  la  spoliation. 

M.  CouftOBLLB-SBNËUiL,  coiiiiuo  auteur  d 
vient  do  pailer  M.  Quijano,  demande  lape 
poser  la  doctrine  si({:nnlée  ù  la  Société  ( 
i-eufie. 

M.  Quijano,  dit-il,  n'a  parlé  que  de  la 
objets  créés  par  celui  qui  les  possède  pei 
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Ges  cas  dé  propriété  sont  eii  petit  nombre  et  peuvent 
passer  pour  exceptionnels  :  le  plut  souvent  le  droit  de 
propriété  se  fonde  sur  réchange  ou  sur  l'héritage.  Tout 
le  monde  sait  que  le  prix  courant,  qui  est  la  loi  souve«- 
raine  de  réchange,  est  réglé  surtout  par  le  besoin  dos 
consommateurs  et  par  les  moyens  d'échange  qu'ils  pos*- 
sèdent,  non  sur  la  peine  ou  le  travail  du  producteur.  En 
d'autres  termes,  la  loi  de  réchange  tend  très  directement 
à  la  satisfttction  du  besoin  social,  tandis  qu'elle  n'est  juste 
dans  les  cas  particuliers  que  par  rencontre  et  par  acci- 
dent. Quant  à  l'héritage,  il  ne  résulte  d'aucun  droit  na^^ 
turel  et  personnel  de  celui  qui  hérite,  mais  seulement 
de  celui  des  législateurs.  Je  crois,  comme  Ta  dit  Pascal, 
que  les  législateurs  ont  eu  de  botmes  raisons  pour  consa- 
crer ce  droit;  mais  ces  raisons  sont  tirées  de  futilité  so* 
ciale  et  nullement  du  droit  individuel.  11  est  certain  que 
depuis  les  premiers  âges  historiques,  la  propriété^  qui 
était  d'abord  commune,  a  été  attribuée  successivement  à 
des  castes,  puis  à  des  familles,  puis  à  l'individu  lui-même, 
et  qu'à  chaque  progrès  social  jusques  y  compris  la  Révo- 
lution française,  la  propriété  est  devenue  de  plus  en  plus 
individuelle.  Mais  ce  mouvement  n*a  point  été  déterminé 
par  un  sentiment  de  justice  particulière  :  il  est  le  résultat 
du  développement  social  et  a  eu  lieu  parce  que,  en  ren- 
dant la  propriété  plus  individuelle,  on  donnait  plus  d'é^ 
nergie  au  travail  de  production  et  de  conservation  des 
richesses,  on  satisfaisait  au  besoin  d^aocumuler  sur  un 
territoire  donné  une  population  plus  nombreuse,  plus 
riche  et  plus  grande  dans  toutes  les  acceptions  de  ce  mot. 
M.  Courcelle-Beneuil  croit  que  le  droit  de  propriété, 
défendu  par  ces  considérations^  est  plus  solidement  dé- 
fendu que  par  des  considérations  toujours  contestables, 
et  souvent  dangereuses,  tirées  de  la  justice  dans  les  rap^ 
ports  d'homme  à  homme. 


V 
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M.  Henri  Galos,  ancien  députe  de  la  Gironde,  est  tout 
à  fait  de  Tavis  de  Tauteur  de  la  proposition,  et  les  expli- 
cations qui  ont  été  données  par  M.  Gourcelle-Seneuii 
n'ont  pas  ébranlé  sa  conviction: 

Le  droit  de  propriété  est  un  droit  naturel  et  non  un 
droit  social.  L'homme,  en  faisant  emploi  de  sa  force  et 
de  son  intelligence  pour  se  procurer  de  quoi  suffire  à  ses 
premiers  besoins,  assurer  sa  conservation,  a  frappé  du 
sceau  de  ce  droit  tous  les  objets  sur  lesquels  sa  force  et 
son  intelligence  se  sont  exercées.  La  personnalité  s'est 
en  quelque  sorte  empreinte  sur  le  résultat  de  son  travail 
et  de  ses  efforts  ;  on  ne  peut  pas  dire  que  la  société  in- 
tervienne, en  quoi  que  ce  soit,  dans  l'origine  du  droit  de 
propriété  ;  elle  n'intervient  que  pour  le  constater  et  le 
régler. 

M.  H.  Galos  a  bien  entendu  que  le  préopinant  cherche 
à  justifier  la  thèse  contraire,  en  faisant  des  distinctions 
sur  la  nature  de  la  propriété.  Ainsi,  outre  la  propriété 
directe,  il  établit  une  propriété  par  échange,  une  pro- 
priété par  héritage,  et  dans  ces  différents  modes  de  pro- 
priété, il  voit  un  droit  social.  Son  erreur  vient  même  de 
cette  distinction.  Il  n'y  a  pas  plusieurs  genres  de  pro- 
priété; il  n'y  a  qu'une  propriété.  En  effet,  qu'est-ce  que 
réchange  ?  Ce  n'est  pas  autre  chose  que  la  transforma- 
tion de  la  propriété  acquise  directement  par  la  force  ou 
par  l'intelligence  de  l'individu.  11  a  plus  de  fruit  récolté 
qu'il  n'en  a  besoin,  il  rechange  avec  un  autre  individu 
qui  a  une  trop  grande  quantité  de  bois  :  au  moyen  de  cet 
échange,  il  donne  à  sa  propriété  une  forme  nouvelle  plus 
utile  ;  c'est  une  valeur  qu'il  ajoute  à  ce  qu'il  possède, 
mais  ce  n'est  pas  un  droit  nouveau.  Le  droit  reste  le 
même,  et  tient  à  la  possibilité  où  il  s'est  mis  de  faire  cet 
échange, 

M.  H.  Galos  en  dira  autant    de  l'héritage.  L'objet 
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transmis  par  hérédité  puise  son  titre  de  propriété  dans 
le  travail  du  premier  qui  Ta  produit.  Son  auteur  en  a  fait 
comme  une  émanation  de  lui-même,  une  annexe  de  sa 
personne,  annexe  qui  lui  survit  et  se  continue  jusqu'à  ses 
descendants.  C'est  la  prérogative  la  plus  sacrée  de 
l'homme,  le  droit  le  plus  précieux  et  le  plus  intime,  celui 
qui  répond  le  mieux  à  ses  instincts  de  pouvoir,  après  son 
existence  passagère  sur  cette  terre,  faire  jouir  ses  en- 
fants de  ce  qu'il  a  acquis,  de  ce  qu'il  a  retiré  de  ses  peines 
et  de  ses  sueurs.  La  propriété  perdrait  son  véritable  ca- 
ractère, si,  au  lieu  d'aller  chercher  son  droit  à  son  ber- 
ceau, on  se  bornait  à  le  lire  dans  un  texte  de  loi  ou  dans 
une  convention  sociale. 

Si  ces  principes  sont  fondés,  et  M.  Galos  les  croit  in- 
contestables, il  n'est  plus  nécessaire  de  discuter  l'argu- 
mentation de  M.  Gourcelle-Seneuil  sur  les  baux  emphy- 
téotiques de  r Angleterre.  Il  voit  une  injustice  dans  ce. 
fait  que  le  propriétaire  de  l'immeuble  rentre  dans  sa  pro- 
priété au  bout  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  sans  qu'il  ait 
rien  fait,  sans  que  son  travail  et  son  inteUigence  s'y  soient 
appliqués,  non  pas  pour  la  retrouver  telle  qu'elle  était, 
mais  quelquefois  centuplée  de  valeur.  Cette  circonstance 
ne  change  rien  au  droit.  Le  droit  originaire  valide  et 
consacre  toutes  les  acquisitions  successives  ;  la  plus- 
value  que  le  temps  ajoute  ne  peut  effacer  le  titre  primitif. 

Mais  pourquoi,  s'il  en  est  ainsi,  notre  législation,  si 
variée  et  si  compliquée  sur  les  ventes,  les  achats,  les  hé- 
ritages, etc.?  Que  fait  donc  le  législateur  dans  toutes  ces 
lois  qui  ont  pour  objet  la  propriété  ?  Il  ne  crée  pas  le 
droit,  il  le  constate,  le  réglemente  et  détermine  son  exer- 
cice. M.  Galos  ajoute  que  la  société,  qui  est  un  fait  posté- 
rieur à  la  naissance  du  droit  de  propriété,  ne  s'organise 
qu'à  la  condition  que  ce  droit  se  pUera  à  quelques-unes 
de  ses  exigences  et  lui  fera  quelques  concessions.  Il 
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n'exi.ste  aJicun  'Iroit  absolu  daos  l'étal  de  société  :  le  droit 
naturel  e^t  obligé  de  sabir  ime  limitation,  et  rhomme, 

pffiir  vivre  av -c  -i^-s  «f-mblables.  doit  soamettre  à  la  loi  le 
rè^ement  et  l'u.saife  de  sa  propriété  et  de  sa  liberté,  ces 
biens  les  plii.s  précieux  et  les  plus  personnels  de  tous. 

M.  bupurr.  ingénieur  en  chef  de  la  viUe  de  Paris,  &dt 
d'abord  remarquer  que  la  question  de  savoir  si  la  pro- 
priété dérive  du  juste  ou  de  l'utile  a  occupé  depuis  long- 
temps les  philosophes,  les  Jurisconsultes  et  les  écono- 
mistes. Dans  un  remarquable  article  du  Dictionnaire 
fC économie poliiif/ue,  M.  Léon  Faucher  fait  connaître  les 
nombreuses  opinions  émises  sur  ce  grave  suyet.  MM.  Por- 
t^'tlis.  Troplon^^  Ch.  Ojmte.  Bastiat,  à  l'avis  desquels  se 
range  M.  Faucher,  ont  cherché  à  établir  que  la  propriété 
reposait  sur  un  principe  d* équité,  de  droit  naturel  anté- 
rieur à  la  loi  ;  Montesquieu,  Blakstone,  Rousseau,  Ben- 
iharn,  Mirabeau,  TouUier,  Tronchet  ont,  au  contraire, 
posé,  comme  principe,  que  la  propriété  était  Touvrage 
de  la  loi  ;  qu'il  n'y  avait  pas  de  propriété  là  où  il  nV avait 
pas  (le  loi. 

Cette  opinion  paraît  la  seule  exacte  à  M.  Dupuit;  car 
le  propre  (Injuste,  du  droit  naturel,  qui  se  confond  avec 
la  moralrî,  est  d  être  le  m(3me  partout  et  dans  tous  les 
l(»nii)s.  Or,  l'histoire  nous  apprend  que  le  contraire  est 
lH'écisém(»nt  arrivé.  Chez  le  peuple  juif,  à  Tannée  du  ju- 
bilé, (|ni  arrivait  tous  les  cinquante  ans,  les  propriétés 
éL'ii(Mit  reïulues  à  l'État,  qui  en  faisait  un  nouveau  par- 
ta^n^  (iOrtos,  si  le  législateur  n'avait  eu  en  vue  que  la 
production  matérielle,  il  se  serait  grossièrement  trompé. 
Vax  ellet,  dans  un  pareil  système  le  propriétaire  tempo- 
raire devait  évit(ir,  surtout  près  du  jubilé,  de  faire  tout 
travail  d'amélioration.  ÎSi,  au  point  de  vue  économique, 
ccltcî  législation  ne  supporte  pas  Texamen,  elle  paraît 
iwoproclud)lo  au  point  de  vue  de  l'équité;  car  la  terre 
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n'ayant  été  donnée  qu'à  la  condition  de  la  rendre,  le  pre- 
mier occupant  ne  pouvait  invoquer  le  droit  que  quel- 
ques économistes  font  résulter  du  premier  travail. 

Ici  M.Dupuit  fait  remarquer  que  la  prise  de  possession 
a  toujours  précédé  le  travail  ;  on  n'a  labouré,  on  n'a  semé 
que  quand  on  a  été  sûr  de  récolter.  On  n'a  travaillé  que 
là  où  on  s'est  vu  propriétaire  ;  le  travail  a  été  une  consé- 
quence du  droit  de  propriété,  et  non  pas  la  propriété  la 
conséquence  du  travail.  Comment,  d'ailleurs,  justitter 
par  le  travail  la  valeur  d'une  infinité  de  propriétés,  des 
terrains  à  bâtir,  par  exemple,  ou  de  ceux  qui  renferment, 
à  de  grandes  profondeurs,  et  souvent  à  l'insu  des  pro- 
priétaires eux-mêmes,  des  richesses  minérales  qui  en 
centuplent  la  valeur  ?  On  dit  que  cette  valeur  est  le  ré- 
sultat du  travail  de  la  société,  qui  a  fait  des  routes,  des 
chemins,  des  canaux,  des  découvertes  géologiques,  etc. 
M.  Dupuit  se  demande  où  est  la  justice,  l'équité,  de 
donner  à  l'un  ce  qui  est  le  résultat  du  travail  dé  tous? 
Si  le  droit  de  propriété  est  un  droit  naturel,  ajoute-t-il,  à 
quoi  bon  mettre  à  notre  ordre  du  jour  la  discussion  du 
droit  de  propriété  littéraire  et  industrielle  ?  à  quoi  bon 
demander  à  qui  doivent  appartenir  les  mines  ?  Le  droit 
naturel  ne  se  discute  pas;  il  suffit,  pour  résoudre  les 
questions  qui  s'y  rattachent,  de  suivre  les  inspirations  do 
la  conscience. 

Revenant  à  l'examen  des  législations  qui  régissent  la 
propriété,  et  arrivant  immédiatement  aux  peuples  mo- 
dernes, M.  Dupuit  est  frappé  des  différences  profondes 
qui  s'y  trouvent,  même  chez  ceux  dont  la  civilisation  est 
la  plus  avancée.  Est-il  possible  qu'il  y  ait  un  droit  naturel 
français,  un  droit  naturel  anglais,  un  droit  naturel  ita- 
lien...? Cependant  en  France,  en  Angleterre,  en  Italie,  le 
mode  de  transmission  de  la  propriété  par  voie  d'héritage 
est  différent.  Or,  ce  mode  est  une  partie  tellement  essen- 
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tielle  du  droit  de  propriété,  que  la  langue  française  fait 
du  mot  héritage  un  synonyme  de  propriété  foncière.  En 
effet,  comme  la  terre  n'est  pas  le  résultat  d'un  travail  hu- 
main, et  que  depuis  longtemps  elle  est  complètement 
appropriée  en  France,  les  propriétaires  actuels  ne  la  pos- 
sèdent qu'à  titre  d'héritiers.  Les  lois  qui  règlent  la  trans- 
mission par  héritage  peuvent  donc  être  considérées 
comme  les  lois  constitutives  de  la  propriété.  Cependant 
les  uns  admettent  le  droit  d'aînesse,  les  autres  excluent 
les  filles  du  partage  ;  en  France,  elles  donnent  à  tous  les 
enfants  des  parts  égales  ;  enfin,  en  ligne  collatérale,  elles 
présentent  des  différences  encore  plus  tranchées.  Si  le 
partage  égal  entre  tous  les  enfants  est  de  droit  naturel, 
le  droit  d'aînesse  constitue  chez  nos  voisins,  non  pas  des 
propriétaires  légitimes,  mais  de  véritables  spoliateurs. 
Or,  non  seulement  le  parlement  anglais,  saisi  derniè- 
rement de  la  question,  a  rejeté  à  une  immense  majorité 
régalité  de  partage  ;  mais  tout  le  monde  a  pu  lire,  dans 
les  journaux,  que  des  réfugiés  politiques  ayant  prêché 
leurs  doctrines  dans  des  meetings,  après  être  parvenus  à 
faire  accueillir  avec  faveur  des  idées  sociales  fort  excen- 
triques, avaient  été  hués  lorsqu'ils  avaient  attaqué  le  droit 
d'aînesse.  Comment  admettre  que,  dans  une  nation  aussi 
éclairée,  toutes  les  classes  de  la  société  se  trompent  sur 
une  question  de  droit  naturel  ?  Comment  justifier,  par  ce 
même  droit,  les  dispositions  du  Code  qui  limitent  la  fa- 
culté de  tester  ?  Pourquoi  le  père  de  famille  ne  peut-il 
disposer  que  d'une  part  d'enfant,  et  non  pas  de  deux  ou 
de  trois  parts  ?  Quand  on  se  place  au  point  de  vue  de 
l'équité  naturelle,  il  est  impossible  de  répondre  à  ces  ques- 
tions et  à  une  infinité  d'autres.  Mais  quand  on  fonde  le 
droit  de  propriété  sur  l'utilité,  alors  la  réponse  est  facile, 
et  on  s'explique  la  différence  des  législations  par  les  dif- 
férentes manières  de  voir  du  législateur.  Là  où  Ton  croit 


SÉANCE   DU   S  JANVIBR   1858.  117 

utile,  soit  aux  intérêts  matériels,  soit  aux  intérêts  intel- 
lectuels,  que  la  propriété  soit  morcelée,  on  fait  des  aînés  : 
là,  au  contraire,  où  on  trouve  avantage  à  diviser  la  pro- 
priété, à  niveler  les  richesses,  on  impose  au  père  de  fa- 
mille un  partage  à  peu  près  égal.  Les  lois,  quoique  dif- 
férentes, ont  un  but  commun,  qui  est  l'utilité  sociale,  et 
elles  ne  violent  pas  le  droit  naturel  en  donnant,  Fune  à 
Paul,  ce  que  l'autre  aurait  donné  à  Pierre. 

M.  Dupuit  fait  encore  remarquer  que  c'est  sous  l'in- 
fluence de  cette  idée,  que  la  distribution  de  la  richesse 
doit  se  faire  d'après  l'équité  et  non  pas  d'après  les  lois 
écrites  ou  celles  de  l'économie  politique,  que  se  sont 
fondées  les  diverses  écoles  socialistes  qui  ont  tour  à  tour 
attaqué  la  propriété.  C'est  au  nom  de  la  justice  et  de  la 
morale,  qu'elles  ont  demandé  que  l'héritier,  qui  ne  s'était 
donné  d'autre  peine  que  ceUe  de  naître,  cédât  ses  ri- 
chessps  à  l'homme  laborieux  et  capable  dont  le  travail 
faisait  vivre  la  société.  Plus  tard,  d'autres  socialistes  sont 
venus  dire  que  l'équité  voulait  que  nous  partagions  en 
frères;  enfin,  dernièrement,  une  autre  secte  prétendit 
qu'il  fallait  donner  à  chacun  suivant  ses  besoins.  Si  l'on 
accepte  la  discussion  sur  le  terrain  où  les  socialistes  la 
placent;  si  l'on  veut  démontrer  que  toutes  les  consé- 
quences de  la  propriété,  l'héritage,  la  prescription,  etc., 
sont  rigoureusement  conformes  au  droit  naturel  et  à 
l'équité,  on  pourra  se  trguver  souvent  embarrassé  dans  la 
discussion.  Si,  au  contraire,  on  justifie  l'appropriation 
du  sol,  comme  on  le  fait  pour  l'expropriation  pour  l'utilité 
publique,  on  se  trouvera  en  mesure  de  répondre  victo- 
rieusement à  toutes  les  attaques.  Car  il  sera  toigours 
facile  de  démontrer  que  la  conséquence  de  la  propriété 
c'est  la  richesse  et  la  liberté,  et  que  celle  de  toutsystème 
socialiste  est,  au  contraire,  la  pauvreté  et  l'esclavage; 
que  si  cette  discussion  faisait  ressortir  l'imperfection  de 
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quelques-unes  de  nos  lois,  on  pourrait  répondre  qu'elles 
ne  sont  pas  immuables,  et  qu'à  mesure  que  le  raisonne* 
ment  ou  Texpérience  en  démontre  les  inconvénients,  on 
les  modifie,  toujours  en  vue  du  plus  grand  avantage  de 
la  société.  N'avons-nous  pas  vu  dernièrement  promulguer 
des  lois  pour  autoriser  les  propriétaires  à  faire  des  tra- 
vaux chez  leurs  voisins,  soit  pour  arroser,  soit  pour  des- 
sécher leurs  héritages?  C'est  ainsi  qu'avec  le  temps  les 
lois  qui  réglementent,  étendent  ou  limitent  le  droit  de 
propriété,  vont  toujours  en  s'améliorant. 

M.  Pellat,  doyen  de  la  Faculté  de  droit,  soutient  que 
la  propriété  n'est  pas  seulement  appuyée  sur  l'utilité  gé- 
nérale, mais  qu'elle  est  fondée  sur  la  Justice  et  constitue 
un  droit  individuel.  L'utile  et  le  juste  sont  ici  on  parfaite 
concordance,  et  cette  harmonie  apparaîtra  sans  doute  de 
plus  en  plus,  à  mesure  que  la  science  économique  fera 
des  progrès. 

M.  Gourcelle-Seneuil  admet  la  propriété  comme  un 
droit  fondé  en  justice  dans  la  personne  de  celui  qui  a 
créé  le  produit;  mais  il  conteste  qu'il  en  soit  ainsi  dans 
la  personne  de  celui  quia  reçu  l'objet  par  échange  ou  par 
succession  héréditaire,  M.  Pellat  pense  que  la  concession 
faite  sur  le  premier  point  lui  suffira  pour  prouver  qu'on 
a  tort  de  nier  les  deux  autres.  En  effet,  dit-il,  si  j'ai  un 
droit  de  propriété  sur  la  chose  que  j'ai  fabriquée  ou  mo- 
difiée, je  dois  pouvoir  en  user  comme  il  me  convient,  et, 
par  conséquent,  en  disposer  pour  me  procurer  d'autres 
choses  dont  j'ai  besoin  :  voilà  le  droit  de  l'acquéreur  par 
voie  d'échange  reconnu  comme  aussi  fondé  en  justice 
que  celui  du  fabricant.  Maintenant  il  faudra  bien  aussi 
reconnaître  que  mon  droit  individuel  de  propriété  ne 
seraitpas  encore  complet,  si  je  ne  pouvais  pas  en  disposer, 
soit  do  mon  vivant,  soit  à  ma  mort,  en  faveur  de  ceux 
que  j'aime,  de  mes  enfants,  par  exemple.  Et  quand  je 
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meurs  sans  en  avoir  disposé,  en  quoi  la  justice  sera-t-elle 
blessée,  si  la  loi,  réparant  mon  oubli,  dispose  de  mon 
bien  au  profit  des  personnes  auxquelles  probablement  je 
l'aurais  moi-même  donné,  dans  le  cas  où  j'aurais  pensé 
à  faire  mes  dernières  dispositions? 

M.  Pellat  examine  ensuite  l'exemple  des  baux  emphy» 
téotiques.  La  justice,  dit-on,  peut  difficilement  en  ap- 
prouver le  résultat,  qui  est  de  centupler  la  fortune  d'un 
propriétaire  foncier  auquel  le  bien  vient  ainsi  en  dormant. 
Au  contraire,  rien  n'est  plus  facile  à  justifier.  Le  proprié- 
taire d'un  terrain,  au  lieu  d'y  bâtir  lui-même,  et  d'en  tirer 
immédiatement  un  revenu  ordinaire,  préfère  le  louer 
pour  une  très  faible  redevance^  à  la  condition  que  le  pre- 
neur y  construira  des  bâtiments,  dont  il  jouira  pendant 
cent  ans,  et  qui,  à  l'expiration  de  ce  terme,  appartiendront 
au  propriétaire  du  sol.  Quoi  de  plus  juste  que  cette  spé- 
culation, par  laquelle  un  père  de  famille  prévoyant  se 
contente  pour  lui-même  d'un  revenu  très  exigu,  afin  d'as- 
surer à  ses  enfants  ou  petits-enfants  une  augmentation 
considérable  de  capital  et  de  revenus?  C'est  l'inverse  du 
placement  à  fonds  perdu  ou  à  rente  viagère,  par  lequel 
on  augmente  son  revenu,  en  ne  laissant  aucun  capital  à 
ses  héritiers.  La  première  opération  est  tout  aussi  juste 
que  la  seconde,  et  incomparablement  plus  morale. 

M.  Michel  Ghbvalibr,  quoiqu'il  fasse  le  plus  grand  cas 
du  jugement  de  MM.  Gourcelle-Seneuil  et  Dupuit,  ne  peut 
s'empêcher  de  repousser,  comme  dangereuse,  leur 
manière  de  voir  sur  le  droit  de  propriété.  Ce  n'est  pas  qu'il 
soit  indifférent  de  faire  ressortir,  comme  ils  le  proposent, 
la  grande  utilité  sociale  du  respect  de  la  propriété  ;  c'est 
une  manière  de  voir  qui  a  même  de  l'opportunité,  puis- 
qu'elle réfute  des  erreurs  'plus  accréditées  qu'on  ne  le 
croit  encore,  d'après  lesquelles  la  propriété  serait  un 
privilège  pour  quelques-uns,   au  détriment  de   tous. 
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M.  Courcelle-Seneuil  se  sera  placé  certainement  à  ce 
point  de  vue,  mais  il  n'a  pas  aperçu  ou  n'a  pas  pris  suffi- 
samment en  considération  le  péril  qu'il  y  aurait  à  chercher 
les  origines  du  droit  de  propriété  dans  l'utilité  sociale.  Si 
la  propriété  n'existe  que  parce  que  c'est  utile  au  public, 
il  sera  permis  de  soutenir  qu'on  peut  en  faire,  dans  l'in- 
térêt public,  tout  ce  qui  paraîtra  nécessaire  ou  convenable, 
et  l'on  retombera  dans  la  doctrine  selon  laquelle  c'est  la 
loi  qui  constitue  la  propriété.  Or,  sur  cette  pente,  on  serait 
conduit  nécessairement  à  violenter  l'individu  et  à  com- 
mettre les  spoliations  les  plus  caractérisées. 

Ce  danger  n'est  pas  un  jeu  d'esprit;  c'est  l'histoire  qui 
nous  le  montre.  Dans  les  républiques  de  la  Grèce,  on  procé- 
dait de  cette  croyance  que  la  loi  fait  la  propriété,  croyance 
avec  laquelle  se  confond  facilement  l'opinion  exprimée 
par  MM.  Courcelle-Seneuil  et  Dupuit,  ou,  encore,  à 
laquelle  il  est  possible,  avec  peu  d'eflForts,  de  donner  cette 
forme  que  la  propriété  appartient  autant  à  l'État  qu'à 
l'individu.  Ces  républiques  offrirent,  en  conséquence,  des 
violations  scandaleuses  du  droit  de  propriété.  A  Athènes, 
quand  le  trésor  était  vide  pour  payer  le  théorique,  subside 
que  des  citoyens  fainéants  et  discoureurs  se  faisaient 
donner  pour  assister  aux  discussions  de  la  place  publique, 
on  confisquait,  par  un  décret  du  peuple  souverain,  la 
propriété  de  tel  ou  tel  riche.  La  prétendue  utilité  sociale 
dissimulait  ce  que  de  pareils  actes  avaient  d'odieux.  Si 
les  Grecs  avaient  généralement  admis  l'opinion,  qui  est 
la  bonne,  à  savoir,  que  la  propriété  relève  du  droit  na- 
turel plus  que  du  droit  politique  ;  s'ils  l'avaient  envisagée, 
par  conséquent,  comme  une  émanation  de  la  personnalité, 
comme  une  représentation  de  la  liberté  humaine,  c'eût 
été  en  vain  que  les  démagogues  auraient  essayé  d'en- 
traîner l'assemblée  populaire  dans  ces  excès. 

Une  des  supériorités  de  Rome  sur  la  Grèce  est,  selon 
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toutes  les  apparences,  une  des  causes  que  Ton  peut 
signaler  comme  ayant  le  plus  contribué  à  assurer  à  Rome 
clans  le  monde  l'ascendant  et  l'autorité  à  laquelle  la  Grèce 
aspira  vainement,  c'est  qu'à  Rome  on  avait  des  idées 
plus  justes  sur  la  propriété.  Le  caractère  individuel  du 
droit  de  propriété  y  était  senti,  s'il  n'était  pas  toujours 
bien  défini. 

M.  Dupuit  vient  de  dire  qu'à  mesure  que  la  civilisation 
marche,  les  idées  sur  la  propriété  se  rapprochent  de 
celles  que  recommande  M.  Courcelle-Seneuil  ;  il  semble 
à  M.  Chevalier  que  c'est  la  thèse  diamétralement  opposée 
qui  est  conforme  à  la  vérité.  Dans  un  excellent  opuscule 
de  M.  Franck,  intitulé  le  Communisme  devant  P  histoire  y  il 
est  clairement  établi  que  plus  la  civilisation  s'avance,  et 
plus  la  propriété  se  dégage  de  la  dépendance  de  l'État, 
plus  elle  revêt  le  caractère  individuel  et  s'entoure  du 
respect  qui  est  acquis  à  la  Uberté  même. 

Un  des  principaux  titres  du  Code  Napoléon  à  l'admira- 
tion du  monde,  à  la  reconnaissance  de  notre  patrie,  c'est 
la  doctrine  dont  il  est  empreint  au  sujet  de  la  propriété, 
et  cette  doctrine  est  précisément  celle  que  veut  défendre 
M.  Michel  Chevalier.  L'adoption  de  cette  doctrine  n'a  pas 
été  faite  légèrement  ;  elle  fut  le  résultat  des  longues  mé- 
ditations d'hommes  fort  éclairés,  la  conclusion  de  débats 
prolongés,  la  réponse  à  des  erreurs  qui  avaient  été  pro- 
pagées, même  par  des  hommes  investis  d'une  grande 
influence  pendant  les  crises  de  la  révolution  française. 
Mirabeau,  qui  certes  était  un  grand  esprit  et  dont,  sur 
beaucoup  de  matières,  les  opinions  étaient  élevées  et 
éminemment  justes;  Mirabeau,  sur  ce  point,  était  tombé 
dans  une  erreur  profonde.  Suivant  lui,  la  loi  seule  con- 
stitue la  propriété.  Robespierre,  à  l'époque  de  sa  plus 
grande  puissance,  essaya  en  vain  de  faire  passer  dans  le 
formulaire  législatif  une  opinion  analogue.  Dans  le  projet 
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qu'il  avait  prépare  pour  la  déclaration  des  droits  de 
rhomme,  il  définissait  la  propriété  en  ces  termes  :  «  Le 
droit  qu  a  chaque  citoyen  de  jouir  de  la  portion  de  biens 
qui  lui  est  garantie  par  la  loi.  »  Malgré  Tascendant  qu'il 
exerçait,  la  Convention  refusa  d'accueillir  en  cela  le 
projet  de  Robespierre,  et  la  déclaration  des  droits  de  1793 
définit  la  propriété:  «  Le  droit  qui  appartient  à  tout 
citoyen  de  jouir  et  de  disposer  à  son  gré  de  ses  biens,  do 
ses  revenus,  du  fruit  de  ses  travaux  et  de  son  industrie.  » 
Un  des  articles  suivants,  pour  consacrer  mieux  encore 
le  caractère  individuel  de  la  propriété,  pour  l'assimiler  à 
la  liberté,  portait  que  :  «  Nul  ne  peut  être  privé  de  la 
moindre  portion  de  sa  propriété  sans  son  consentement, 
si  ce  n'est  si  la  nécessité  publique  légalement  constatée 
l'exige  évidemment,  et  sous  la  condition  d'une  juste  et 
préalable  indemnité,  d  Ces  idées,  plus  heureusement  for- 
mulées encore,  de  manière  à  mettre  mieux  en  évidence 
le  caractère  individuel  de  la  propriété,  sont  inscrites  dans 
le  Gode  Napoléon  et  dans  les  rapports  présentés  comme 
exposés  des  motifs  au  Corps  législatif. 

Pour  montrer  que  la  propriété  est  l'œuvre  de  la  loi, 
M.  Dupuit  fait  remarquer  que  la  législation  varie  selon 
les  temps  et  selon  les  lieux.  Il  est  vrai,  la  formule  de  la 
propriété  n'est  pas  absolument  la  même  dans  tous  les 
pays  ;  mais  là  n'est  pas  la  question.  Quel  est  donc  le  siyet 
sur  lequel  il  est  possible  de  croire  que  jamais  les  législa- 
teurs des  différentes  nations  adoptent  exactement  les 
mêmes  termes.  Ce  qu'il  faut  voir,  c'est  l'esprit  et  la  ten- 
dance 1 

La  législation  des  différents  peuples  présente,  dans  la 
manière  de  traiter  la  propriété,  des  traits  divers,  dont 
quelques-uns  semblent  contrarier  beaucoup  l'opinion  que 
soutient  M.  Chevalier;  mais,  dit  l'honorable  membre, 
c'est  l'accessoire  et  non  pas  le  principal  ;  c'est  l'accessoire 
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que  les  passions  humaines  ont  introduit  dans  la  place 
et  qui  s'y  installe  quelquefois  pour  longtemps,  mais  ce 
n'en  est  pas  moins  l'accessoire.  Au  point  de  vue  où  je  me 
suis  pL'icé  à  la  suite  des  maîtres  de  la  science,  la  pro- 
priété est  une  des  manifestations  essentielles  de  la  liberté. 
Il  devrait  donc  s'ensuivre  que  chacun  ait  la  Ubre  disposi- 
tion de  ses  biens,  particulièrement  dans  les  testaments. 
Je  ne  recule  pas  devant  cette  conséquence,  au  contraire  ; 
et  je  sais  bien,  qu'à  cet  égard  on  peut  m'objecter  la  limi- 
tation que  la  loi  française  apporte  au  droit  de  tester  ; 
mais  cette  limitation  est  un  effet  accidentel  des  circon* 
stances  politiques.  Les  auteurs  du  Code  Napoléon  re- 
connaissaient bien,  en  principe,  la  convenance  de  laisser 
chacun  disposer  de  ses  biens,  dans  une  limite  au  moins 
très  étendue,  parce  que  le  sentiment  de  la  famille  est 
assez  puissant  pour  déterminer  un  père  à  se  choisir  ses 
héritiers  parmi  ses  enfants,  et  qu'en  général  il  empêche 
le  père  de  dépouiller  injustement  aucun  de  ceux-ci. 
Malheureusement  alors  s'est  mise  à  la  traverse  la  néces- 
sité où  l'on  était  de  mettre  fin  aux  traditions  féodales  de 
l'ancien  régime  :  on  a  craint,  quand  on  a  rédigé  le  Code, 
que,  par  attachement  aux  us  et  coutumes  du  temps 
passé,  les  pères  de  famille  ne  continuent  à  faire  des 
aînés  ;  et  ainsi  la  rupture  que  l'on  voulait  consommer  à 
tous  égards  avec  l'ancien  régime  eût  manqué  d'une  con- 
sécration importante.  Les  auteurs  du  Gode  Napoléon  ont 
été  ainsi  amenés  ù  faire  une  obligation  de  l'égal  partage, 
sauf  une  portion  variable  selon  les  cas.  M.  Michel  Gheva* 
lier  est  loin  de  les  en  blâmer,  mais  il  pense  qu'en  cela 
leur  œuvre  n'a  qu'une  valeur  de  transition,  et  qu'un  jour 
viendra  où,  en  matière  testamentaire,  les  Français  pos- 
séderont la  grande  latitude  dont  jouissent  les  Anglais  et 
les  citoyens  des  États-Unis. 
On  ne  se  figure  pas,  d'ailleurs,  qu'avec  ses  restrictions 
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le  Gode  Napoléon  est  plus  libéral  à  Tégard  du  droit  de 
tester  que  ne  Tétait  la  législation  révolutionnaire  anté- 
rieure à  Tan  VIII.  CeUe-ci  était  absolue  dans  sa  prescrip- 
tion de  régal  partage. 

C'est  un  titre  de  gloire  pour  Téconomie  politique  d'avoir 
fourni  de  meiUeurs  arguments,  pour  la  défense  de  la 
propriété,  en  1848;  la  thèse  qu'elle  a  soutenue  alors  avec 
succès  est  exactement  celle  dont  M.  Chevalier  veut  se 
faire  Tinterprète.  Celle  qu'il  a  combattue,  et,  on  peut  le 
dire,  renversée,  avait  une  affinité  remarquable  avec  celle 
qu'a  présentée  M.  Courcelle-Seneuil,  car  elle  consistait  à 
représenter  la  propriété  comme  relevant  de  l'État  princi- 
palement ou  complètement. 

Les  hommes  illustres,  dont  nous  sommes  les  humbles 
continuateurs,  ajoute  M.  Chevalier,  professaient  sur  la 
propriété  les  mêmes  opinions  que  l'économie  politique  a 
développées  avec  éclat  en  1848  ;  personne  n'a  mieux  parlé 
sur  la  propriété  que  Turgot,  et  on  sait  qu'à  ses  yeux  elle 
était  unie  à  la  liberté  par  un  lien  indissoluble. 

M.  Courcellk-Seneuil  craint  d'avoir  mal  exprimé  sa 
pensée,  puisqu'elle  a  été  mal  comprise. 

Il  répond  d'abord  à  l'argument  tiré  de  Robinson,  que 
Robinson  est  un  personnage  d'imagination  qui  n'a  jamais 
existé  dans  l'histoire,  et  dont  la  vie,  d'ailleurs,  n'avait  pas 
commencé  dans  son  île.  L'homme  n'existe  pas  seul  : 
partout  il  se  trouve  en  société,  et  partout  l'individu  doit 
ce  qu'il  sait,  ce  qu'il  pense,  et  même  ce  qu'il  sent,  au 
milieu  social  où  il  vit.  Lorsque  chacun  de  nous  recherche 
tout  ce  qu'il  doit  à  la  société  de  laquelle  il  procède,  il 
reconnaît  sans  peine  qu'il  lui  doit  jusqu'à  l'existence  et 
qu'il  lui  convient  d'être  modeste  dans  les  prétentions  qu'il 
élève  contre  elle. 

M.  Courcelle-Seneuil  n'a  point  prétendu  que  le  droit  de 
propriété  fût  établi  seulement  par  les  lois,  et  qu'il  résultât, 
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selon  Texpression  de  Pascal,  de  la  fantaiste  des  législa- 
teurs. Il  a  dit  que  dans  les  dispositions  prises  pour  assurer 
ce  droit,  les  législateurs,  agissant  avec  plus  ou  moins  de 
lumières  personnelles,  avaient  été  dominés  et  forcés  par 
le  besoin,  physiologique  en  quelque  sorte,  qui  portait  les 
sociétés  à  se  développer,  à  grandir  dans  toutes  les  ac- 
ceptions de  ce  mot,  et  notamment  à  réunir  sur  un  terri- 
toire donné  une  population  plus  nombreuse,  plus  riche  et 
plus  forte.  C'est  sous  l'empire  de  ce  besoin  que  la  pro- 
priété a  pris,  à  chaque  progrès  social,  un  caractère  plus 
individuel.  On  ne  peut  diminuer  ce  caractère  individuel 
du  droit  de  propriété  sans  diminuer  en  même  temps  la 
puissance  de  production  et  d'épargne,  sans  diminuer,  par 
conséquent,  la  société  dans  laquelle  une  pareille  tentative 
serait  faite,  et  les  sociétés  ne  se  laissent  pas  ainsi  di- 
minuer. 

Fonder  le  droit  de  propriété  sur  une  loi  de  physiologie 
sociale,  c'est  lui  donner,  je  crois,  une  base  plus  solide 
que  celle  de  la  justice  dans  les  rapports  d'homme  à 
homme.  En  tout  cas,  c'est  la  seule  base  qui  soit  écono- 
miqney  puisque  tous  les  autres  arguments  en  faveur  du 
droit  de  propriété  sont  tirés  de  considérations  morales, 
juridiques,  mais  non  économiques.  Si  le  droit  de  propriété, 
celui  d'héritage  surtout,  étaient  fondés  sur  la  justice,  ils 
ne  changeraient  pas,  parce  que  la  justice  est  absolue. 
L'histoire  nous  enseigne,  au  contraire,  que  ces  droits 
changent,  et  M.  Michel  Chevalier  parlait  tout  à  l'heure  de 
changements  qu'il  serait  juste  d'introduire  dans  le  Gode 
civil,  et  que  M.  Courcelle-Seneuil  croit,  comme  lui,  dési- 
rables. Si  la  propriété  n'était  fondée  que  sur  la  justice,  il 
faudrait  conclure,  de  ce  que  les  lois  qui  la  régissent  ne 
répondent  pas  à  notre  idéal  de  la  justice,  que  les  posses- 
sions établies  sur  certaines  dispositions  de  ces  lois  ne 
sont  pas  justes,  ce  qui  serait  absurde  et  subversif  de  toute 
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société.  On  ne  rencontre  aucune  difficulté  pareille,  ors- 
qu'on  reconnaît  que  le  droit  de  propriété  est  généralement 
établi  pour  Tutilito  sociale,  comme  M.  Courcelle-Seneuil 
persiste  à  le  penser. 

M.  DE  FoNTENAY  croit  que  M.  Dupuit  intervertit  Tordre 
des  faits,  en  présentant  comme  ayant  livré  le  flanc  aux 
attaques  du  socialisme  les  économistes  qui  ont  voulu 
prouver  la  justice  originelle  de  la  propriété.  La  vérité, 
c'est  que  la  négation  de  la  propriété,  sous  le  point  de  vue 
du  juste  absolu  et  du  droit  individuel,  a  précédé,  par  con- 
séquent, appelé  forcément  la  défense  sur  ce  terrain.  S'il 
y  a  eu  péril,  il  n'est,  certes,  pas  imputable  à  ceux  qui  ont 
repoussé  Tassant,  mais  bien  à  ceux  qui  ont  laissé  ce  côté 
de  la  place  ouvert  et  dégarni,  c'est-à-dire  aux  écono- 
mistes qui  n'ont  vu  la  raison  d'être  de  la  propriété  que 
dans  Tutilité  Je  ses  résultats. 

Du  moment  qu'on  a  accusé  la  propriété  d'iniquité, 
c'était  une  défense  insuffisante  que  de  répondre  qu'elle 
était  utile.  Devant  le  tribunal  de  Tesprit  humain,  Tidée 
de  justice  prime  et  primera  toujours  celle  d'utilité.  Le 
juste  s'adresse  à  la  conscience  universelle  :  il  est  senti  et 
acquiescé  par  tous.  Vtitile  reste  dans  le  domaine  réservé 
du  raisonnement  et  de  la  science  :  il  n'est  compris  que  de 
ce  petit  nombre  d'intelligences  qui  peuvent  suivre  une 
vaste  série  d'eftets,  depuis  son  principe  jusqu'à  ses  con- 
séquences dernières,  à  travers  les  accidents  et  les  per- 
turbations sans  nombre  qui  la  compliquent  dans  le  temps 
et  Tespace.  Ensuite  l'argument  de  YuHlité  pratique  n'a 
pas  une  valeur  absolue  et  exclusive.  Une  institution  so- 
ciale peut  avoir  eu  des  conséquences  heureuses  :  cela  ne 
prouve  pas  qu'une  institution  différente  n'aurait  pu  avoir 
autrefois  ou  ne  pourrait  avoir  actuellement  des  résultats 
plus  avantageux  encore  :  en  pareille  matière  le  doute  ne 
peut  guère  être  tranché  que  par  une  épreuve  radicale, 
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large  et  persévérante;  contre  l'utilité  prouvée  d'une 
forme,  on  a  pu  toujours  invoquer  la  présomption  d'utilité 
supérieure  d'une  forme  opposée.  L'argument  de  justice 
et  de  droit  direct  est  absolu  et  définitif,  au  contraire.  Il 
ne  laisse  pas  les  faux-fuyants  du  plus  et  du  moins.  Une 
forme  sociale,  une  fois  reconnue ^'ii^/c  eii  principe^  toute 
forme  opposée  ou  divergente  est  injuste^  et  d'autant  plus 
injuste  qu'elle  s'en  écarte  davantage. 

M.  Joseph  Garnier  fait  remarquer  qu'il  a  été  question 
jusqu'ici  du  droit  de  propriété  en  général,  embrassant  :  la 
propriété  de  la  personne  et  des  facultés  qui  y  résident, 
c'est-à-dire  de  Tinstrument-travail;  la  propriété  du  capital, 
qui  n'est  autre  que  du  travail  accumulé,  ou,  selon  la  juste 
remarque  de  M.  Dunoyer,  de  l'utilité  produite  par  le  tra- 
vail et  accumulée  ;  la  propriété  des  améliorations  du  sol 
par  le  travail  et  le  capital;  la* propriété  du  sol,  abstrac- 
tion faite  du  travail  et  du  capital  qui  y  sont  incorporés. 

Or,  il  est  facile  de  défendre  la  propriété  du  travail  et 
de  ses  fruits,  du  capital  et  des  améliorations  du  sol  ;  on  a 
pour  cela  à  sa  disposition  toute  une  artillerie  d'arguments, 
selon  rheureuse  expression  de  M.  Michel  Chevalier.  Tou- 
tefois, cette  artillerie,  pour  être  tout  à  fait  victorieuse,  ne 
peut  pas  omettre  les  arguments  tirés  du  principe  d'utilité 
invoqué  par  MM.  Courcelle-Seneuil  et  Dupuit,  et  aussi 
par  l'honorable  doyen  de  la  Faculté  de  droit,  M.  Pellat; 
arguments  sur  lesquels  on  est  obligé  de  s'appuyer  quand 
on  développe  la  notion  du  juste  qui  n'est,  au  fond,  que  le 
sentiment  de  ce  qui  est  utile  et  convenable  à  l'espèce 
humaine.  Mais  le  point  le  plus  vulnérable,  celui  sur  lequel 
l'objection  des  adversaires  du  droit  de  propriété  se  porte 
de  préférence  et  en  dernière  analyse,  c'est  la  propriété 
foncière,  la  propriété  du  sol  proprement  dit.  La  terre, 
dit-on,  a  été  créée  pour  tout  le  monde  ;  elle  est  à  tous 
comme  le  soleil.  Les  uns  en  ont  conclu  le  partage  des 


A 


?i 


128  SÉANCE  DU  5  JANVIER  18S5. 

terres,  qui  serait  une  folie;  d'autres,  moins  faciles  à  ré- 
futer, ont  conclu  que  la  terre  devait  être  propriété  collec- 
tive, possédée  par  TEtat,  amodiée  et  cultivée  dans  Tintérêt 
de  tous.  Or,  pour  répondre  à  tout  cet  ordre  d'objections, 
il  faut  évidemment  invoquer  le  principe  d'utilité  et  de 
nécessité  sociale,  et  prouver  par  Texpérience  des  nations 
que  pour  que  la  terre  soit  la  plus  productive  dans  l'intérêt 
de  tous,  il  vaut  mieux  qu'elle  soit  possédée  et  il  est  impos- 
sible qu'elle  ne  soit  pas  possédée  par  un  certain  nombre 
intéressé  à  la  défricher,  à  l'améliorer  et  à  en  tirer  toigours 
la  plus  grande  quantité  possible  de  produits. 

M.  Léonce  de  Laverons  ne  veut  pas  rentrer  dans 
l'examen  de  la  question  générale  ;  il  ne  pourrait  que  ré- 
péter, en  raflfaiblissant ,  ce  qui  a  été  si  bien  dit  par 
M.  Michel  Chevalier  ;  il  se  borne  à  la  question  restreinte 
que  vient  de  poser  M.  Joseph  Gamier. 

Il  n'y  a  pas,  dit-il,  à  proprement  parler,  de  terre  nue  dans 
un  pays  civilisé;  toutes  ont  plus  ou  moins  reçu  l'infusion 
du  capital.  Les  terres  incultes  elles-mêmes,  par  cela  seul 
qu'elles  sont  situées  en  France,  par  exemple,  ne  méritent 
pas  le  nom  de  terre  nue.  Si  elles  ne  portent  pas  aujour- 
d'hui de  trace  apparente  de  travail  humain,  elles  ont  pu 
être  travaillées  dans  d'autres  temps  ;  et,  dans  tous  les 
cas,  elles  n'ont  de  valeur  qu'à  cause  du  travail  accumulé 
autour  d'elles.  C'est  parce  qu'elles  sont  entourées  ou  tra- 
versées de  routes,  de  canaux,  de  chemins  de  fer;  c'est 
parce  qu'elles  sontà  portée  des  agglomérationsd'hommes, 
des  villes,  des  centres  manufacturiers,  qui  leur  ouvrent 
des  débouchés;  c'est  parce  qu'elles  sont  entremêlées  à 
des  terres  cultivées  qui  peuvent  leur  fournir  des  bras, 
des  bestiaux,  des  semences,  des  procédés  de  culture, 
toute  sorte  d'instruments  de  travail  ;  c'est  parce  que  l'air 
qu'on  y  respire  a  été  assaini  ;  c'est  parce  qu'on  y  jouit  de 
toutes  les  commodités  de  la  civilisation;  c'est  enfin  parce 
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qu'elles  sont  défendues  contre  toute  déprédation  par  des 
lois  civiles  et  par  une  force  publique  organisée  qu'elles 
peuvent  être  recherchées  et  appréciées. 

Tout  cet  ensemble  est  le  fniit  des  travaux  successifs 
des  générations  qui  nous  ont  précédés.  Le  droit  de  pro- 
priété sur  ces  terres,  tel  qu'il  résulte  du  passé,  fait  partie 
de  la  transmission  générale  comme  les  autres  propriétés  ; 
et,  malgré  ces  avantages,  elles  sont  encore  à  très  bas 
prix;  plus  elles  se  rapprochent  de  la  terre  nue,  moins 
elles  valent.  Pour  trouver  des  terres  nues,  à  proprement 
parler,  il  faut  aller  dans  les  déserts  de  l'Afrique  ou  de 
l'Amérique;  mais  là  elles  n'ont  absolument  aucune  valeur. 
Le  premier  qui  y  fait  une  clôture  pour  écarter  les  ani- 
maux sauvages  devient  propriétaire  légitime  du  terrain 
enclos,  car  ce  terrain  ne  vaut  que  par  la  clôture  qui  est 
le  fruit  de  son  travail.  Telle  est  l'origine  du  droit  de  pro- 
priété. Pour  cultiver,  il  faut  posséder,  et,  pour  posséder, 
il  suffit  de  prendre  là  où  la  terre  n'appartient  à  personne. 
Dès  qu'on  se  rapproche  des  pays  habités,  elle  prend  une 
valeur,  mais  très  faible,  parce  qu'elle  ne  reçoit  qu'à  peine 
rémanation  du  capital;  le  gouvernement  des  États-Unis  , 
vend  des  terres  un  dollar  l'acre,  ce  qui  représente  tout  au 
plus  le  fait  de  faire  partie  d'une  grande  nationalité,  et  de 
participer  à  ses  avantages.  La  possession  de  la  terre  tout 
à  fait  nue  est  si  peu  recherchée,  bien  qu'elle  ne  coûte 
rien,  qu'en  général  on  aime  mieux  acheter  des  terres  plus 
ou  moins  appropriées.  La  terre  nue  est  hisalubre,  inhabi- 
table, difficile  à  défendre  ;  elle  suppose  l'isolement  avec 
toutes  ses  misères,  et  quiconque  entreprend  de  la  sou- 
mettre a  plus  de  chances  d'y  périr  que  d'y  vivre. 

M.  de  Lavergne  répond  ensuite  sur  un  point  à  M.  Du- 
puit.  M.  Dupuit  est  frappé  de  l'existence  des  lois  diverses 
qui,  dans  toutes  les  nations,  régissent  la  propriété.  Mais 
l'existence  de  ces  lois  n'est  nullement  incompatible  avec 
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le  droit  de  propriété.  Auciui  droit  n'est  absolu  dans  ce 
inonde,  pas  plus  le  droit  de  propriété  qu'aucun  autre.  A 
côté  du  droit  individuel  coexiste  le  droit  général.  Chaque 
société  organisée,  chaque  nationalité  distincte  a  ses  exi- 
gences et  ses  traditions,  qui  imposent  à  chacun  de  ses 
n^embres  certaines  charges,  on  échange  des  services 
qu'elle  leur  rend  Que  les  sociétés  usent  bien  ou  mal  de 
leur  droit,  que  les  lois  qui  règlent  l'exercice  de  la  pro- 
priété dans  tel  ou  tel  pays  soient  plus  ou  moins  bonnes, 
ce  serait  une  question  à  examiner.  11  y  a  des  cas  où  Ton 
peut  abuser  du  droit  individuel,  il  y  en  a  d'autres  où  l'on 
peut  abuser  du  droit  social.  Ces  deux  droits,  considérés 
en  eux-mêmes,  ne  sont  pas  plus  contestables  l'un  que 
l'autre;  toute  la  question  n'est  que  dans  leurs  limites, 
car  ils  ont  pour  devoir  de  se  respecter  mutuellement.  Et 
môme,  quand  il  s'agit  de  fixer  ces  limites,  on  trouve  que 
celui  des  deux  qui  doit  le  plus  céder  à  l'autre,  ce  n'est 
pas  le  droit  individuel,  car  celui-là  est  le  véritable  prin- 
cipe, le  principe  individuel  et  préexistant  ;  l'autre  est  se- 
condaire et  variable,  et  son  action  n'est  légitime  que 
dans  la  proportion  de  son  utilité. 


Séance  du  6  février  1855. 

DU   SKN8   A    ATTACHER   A   l/EXPRESStO^i    .*    MATIKRSS  HREMIKIIES  ;    DK    i/aR 
(;UMEXT   gu'KN   TIRKNT   LES    ADVERSAIRES    DE  LA    RÉFORME    DOUANIÈRE; 
ET   DE    LA    QUESTION    DE    SAVOIR   SI    LES  MVTIKRES   PREMIÈRES   SONT   LES 
PREMIERS  PRODUITS    A    DÉGREVER. 

M.  Victor  Modeste,  auteur  d'un  remarquable  écrit  sur 
kl  cherté  des  yrains  et  les  préjugés  populaires  qui  déier- 
ïninent  des  violences  dam  les  temps  de  disette^  avait  été 
invité  par  le  Bureau  à  cette  réunion,  qui  a  été  présidée 
par  M.  Horace  Say,  Tun  des  vice-présidents  de  la  Société. 
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Après  la  lecture  de  Tordre  du  jour  par  le  président, 
le  secrétaire  perpétuel  a  demandé  si  les  membres  pré- 
sents à  la  réunion  et  qui  n'avaient  pas  assisté  à  la  dernière 
séance,  ou  qui  n'avaient  pas  pris  part  à  la  discussion, 
avaient  à  ajouter  quelques  observations  à  celles  présen- 
tées touchant  les  fondements  du  droit  de  propriété.  La 
réunion  ne  paraissant  pas  disposée  à  reprendre  ce  sujet 
de  conversation,  M.  Ch.  Renouard  se  borne  à  dire  que 
s'il  avait  été  présent  à  la  dernière  séance,  il  aurait  ap- 
prouvé cette  opinion  que  le  droit  de  propriété  a  à  la  fois 
pour  fondement  le  principe  de  justice  et  le  principe  d'u- 
.tilité. 

La  conversation  se  fixe  ensuite  sur  la  première  ques- 
tion à  Tordre  du  jour,  posée  par  M.  Dupuit,  ingénieur  en 
chef  de  la  ville  de  Paris,  et  ainsi  conçue  :  «  La  dénomi- 
nation de  matières  premières  et  la  distinction  faite  entre 
ces  matières  et  les  autres  est-elle  conforme  aux  prin- 
cipes de  la  science  économique  ?  » 

M.  Dupuit  dit  qu  au  fond  il  n'y  a  pas  de  matières  pre- 
mières dans  le  sens  absolu  du  mot,  c'est-à-dire  de  pro- 
duits, comme  on  Ta  quelquefois  dit,  vierges  du  travail 
humain.  Tous  les  produits  ont  reçu  une  préparation  quel- 
conque ;  et,  de  quelque  façon  que  ce  soit,  le  travail  ap- 
pliqué aux  prétendues  matières  premières  est  de  même 
nature  que  le  travail  appliqué  aux  autres  produits.  Quand 
J.-B.  Say  a  dit,  avec  une  exactitude  parfaite,  que  les 
produits  s'échangent  contre  les  produits,  il  n'a  pas  fait  de 
distinction,  et  il  ne  pouvait  pas  en  faire.  Quels  que  soient 
les  produits  donnés  ou  reçus  par  les  pays  qui  font  des 
échanges  internationaux,  quelle  que  soit  la  cause  de  leur 
valeur,  ce  sont  des  valeurs  identiques  qui  s'échangent  à 
Tavantage  des  deux  pays,  que  les  produits  soient  ou  non 
qualifiés  de  matières  premières  ou  de  produits  fabriqués. 
M.  Dupuit  signale  dans  cette  différence  factice ,  au  point 
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do  vue  économique  et  de  la  valeur,  la  racine  d'un  so- 
phisme, qui  a  fait  dire  A  plusieurs  économistes  que  la  ré- 
formo  douanière  devait  commencer  par  le  dégrèvement 
des  matières  premières,  tandis  que,  selon  M.  Dupuit, 
cette  réforme  devrait  équitablement  porter  sur  tous  les 
produits  en  même  temps. 

M.  DE  Parieu,  ancien  ministre,  président  delà  section 
des  finances  au  conseil  d'État,  n'entre  pas  dans  la  se- 
conde question  touchant  le  mode  de  réforme  douanière 
soulevée  par  M.  Dupuit;  mais  il  pense  qu'il  y  a,  dans  les 
divers  produits  considérés  au  point  de  vue  du  travail  que 
leur  création  a  exigé,  des  gradations  qu'il  est  utile  de 
considérer,  suivant  les  circonstances  et  les  questions  à 
résoudre,  et  que  l'expression  de  matières  premières  a 
bien  ce  sens  relatif  qui  convient  pour  désigner  cette  gra- 
dation. Assurément,  il  n'y  a  pas  de  produit  vierge  du  tra- 
vail humain  ;  mais  il  y  a  des  produits  qui  ont  exigé  plus 
de  travail  que  d'autres,  et  il  y  a,  par  exemple,  une  diffé- 
rence sensible  entre  la  condition  économique  des  pro- 
duits provenant  de  l'aliata^^e  des  bestiaux  à  Buenos-AjTes 
et  la  condition  économique  d'un  bronze  artistique. 

L'expression  de  matières  premières  peut  donner  lieu, 
dans  la  prati(jne,  c'est-jï-dire  dans  la  rédaction  des  lois 
douanières,  à  dos  difficultés,  telle,  par  exemple, que  celle 
de  savoir  jusqu'à  quel  point  une  machine  à  vapeur  est  ou 
n'est  pas  une  matière  première  par  rapport  à  un  bâti- 
ment, soulevée  au  sein  du  Conseil  supérieur  du  com- 
merce, dans  sa  dernière  session;  mais  M.  de  Parieu  n'en 
pense  pas  moins  que  cette  dénomination  a  son  utilité  et 
qu'il  ne  faut  pas  l'abandonner. 

M.  Dupuit  fnit  remarquer  qu'il  n'a  pas  voulu  contester 
l'utilité  do  l'expression  de  matières  premières  dans  le 
lani4a*»'e  économique;  mais  il  signale  le  sophisme  qui  y 
prend  racine,  et  auquel  divers  économistes  n*ont  pas 
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pris  garde  en  adhérant  à  la  classification  des  produits 
relativement  aux  droits  d'entrée,  et  à  la  priorité  des  uns 
ou  des  autres  pour  un  dégrèvement  des  tarifs. 

M.  GuiLLEMiN,  ancien  membre  du  Conseil  de  TAsso- 
ciation  pour  la  liberté  des  échanges,  pense  que  c'est  là 
une  question  de  pratique,  et  que,  comme  le  tarif  anglais 
a  affranchi  ou  largement  dégrevé  les  matières  premières, 
il  n'y  a  plus  à  discuter  en  Franco  sur  la  question  du  prin- 
cipe ,  et  qu'il  faut  se  hâter  d'imiter  l'Angleterre  et  dé- 
grever les  matières  premières  pour  mettre  les  fabricants 
français  dans  des  conditions  semblables  à  celles  qui  sont 
faites  aux  fabricants  anglais. 

M.  Galos,  ancien  député  et  ex-directeur  des  colonies, 
croit  bien  aussi  qu'il  est  difficile  de  faire  en  théorie  une 
différence  entre  les  divers  produits  tour  à  tour  matières 
premières  les  uns  des  autres.  Toutefois,  il  croit  égale- 
ment qu'en  fait  il  est  utile  et  possible  de  faire  des  caté- 
gories d'après  des  signes  et  des  caractères  bien  tran- 
chés. C'est  ainsi  qu'il  pense  qu'en  Angleterre  on  a 
avantageusement  et  légitimement  classé,  en  vue  de  la 
réforme  douanière,  les  divers  produits  :  premièrement 
en  matières  premières,  deuxièmement  en  produits  fabri- 
qués plus  grossiers  et  en  produits  fabriqués  plus  perfec- 
tionnés :  les  matières  premières  étant  les  productions 
agricoles  ou  autres  sur  lesquelles  s'exerce  plus  particu- 
lièrement le  travail  des  ateliers  et  des  usines  ;  les  pro- 
duits grossiers  étant  les  matières  premières  transformées 
à  l'aide  d'un  travail  moindre  que  les  produits  plus  per- 
fectionnés . 

M.  G.  DU  PuYNODE  pense,  comme  MM.  Dupuit  et  Galos, 
qu'il  n'y  a  pas  de  matière  première  dans  le  sens  absolu 
du  mot,.  Quant  à  ce  qui  regarde  l'application,  il  ne  croit 
pas  qu'au  sein  de  la  Société  d'économie  politique,  il  y  ait 
autre  chose  à  invoquer  pour  légitimer  toutes  les  réduc- 
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tions  douanières,  pour  supprimer  la  protection,  d'autres 
considérations  que  le  droit  résultant  de  la  liberté  du  tra- 
vail, principe  naturel  que  doit  respecter  le  législateur,  et 
qui  est  vrai  pour  le  bœuf  de  Buenos-Ayres ,  cité  par 
M.  de  Parieu,  et  pour  les  produits  de  luxe  dont  a  parlé 
M.  Galos  :  en  dehors  de  ce  principe,  il  n'y  a  plus  que  le 
caprice  du  législateur  s'appuyant  sur  Topinion  et  les  cir- 
constances. 

M.  du  Puynode  ne  croit  pas  d'ailleurs  qu'en  Angleterre 
les  catégories  rappelées  par  M.  Galos  ont  été  faites  au 
point  de  vue  du  travail,  mais  bien  au  point  de  vue  du 
prix  (1),  cest-à-dire  de  la  consommation  des  classes  les 
plus  nombreuses. 

M.  Ad.  Blaisë  (des  Vosges)  croit  à  son  tour  que  la  clas- 
sification n'a  été  faite  en  Angleterre  ni  en  vue  du  travail, 
ni  en  vue  des  prix,  mais  à  cause  de  la  nature  des  produits 
pouvant  supporter  chacun  un  droit  plus  ou  moins  élevé, 
en  vue  de  la  production,  de  la  consommation  intérieure 
et  de  ses  débouchés. 

M.  Gh.  Renouard,  conseiller  à  la  Gourde  cassation,  est 
de  lavis  de  M.  de  Parieu  pour  l'utilité  de  l'expression  de 
matières  premières,  qu'il  ne  faut  pas  prendre  dans  un 
sens  absolu,  mais  dans  un  sens  relatif,  le  seul  sens 
naturel. 

En  ce  qui  touche  la  seconde  question  soulevée  par 
M.  Dupuit,  sur  le  plus  ou  moins  d'opportunité  de  de- 
mander et  de  commencer  une  réforme  sur  les  matières 
premières,  M.  Renouard  dit  qu'il  ne  faut  pas  voir  là  une 
question  de  principe,  mais  une  question  de  tactique  et  de 
conduite  selon  les  temps  et  selon  les  gens  à  qui  Ton 
s'adresse  ;  le  tout,  bien  entendu,  sans  avoir  recours  à 


^i;  Le  travail  élaiit  le  principal  dcA  frais  de  producUou,  et  le  prix  éUnl  à 
divers  égards  réglé  par  le  travail,  il  nous  paraît  qu'au  fond  M.  du  Piiy- 
uode  et  M.  Galos  ont  été  d'accord  sur  ce  point.  (J.  Q.) 
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ce  procédé  méprisable,  qui  consiste  à  renier  ses  prin- 
cipes. Si  l'administration  et  le  public  sont  plus  favorables 
à  une  diminution  de  droits  sur  les  matières  premières,  il 
faut  abonder  dans  ce  sens,  parce  qu'avant  tout  il  faut 
faire  quelque  chose,  et  que  quelque  chose  est  toujours 
préférable  à  rien,  sauf  plus  tard  à  passer  des  matières 
premières  aux  autres  catégories  de  produits. 

M.  DupuiT  signale  précisément  un  danger  dans  cet 
acquiescement  des  économistes  au  commencement  de  la 
réforme  pour  les  matières  premières,  par  suite  de  l'illu- 
sion qu'entraîne  l'expression.  Il  dit  qu'en  dernière  ana- 
lyse la  meilleure  tactique  c'est  la  vérité  et  la  justesse  du 
raisonnement.  Si  l'on  accepte  que  les  matières  premières, 
c'est-à-dire  les  produits  dont  les  manufacturiers  ont 
besoin,  doivent  être  dégrevées  d'abord,  les  prohibition- 
nistes  restent  inattaquables  sur  les  produits  manufac- 
turés, qui  exigent  plus  de  travail  national,  disent-ils. 

D'autre  part,  si  l'on  commence  par  le  dégrèvement  des 
matières  premières,  on  donne  un  encouragement  factice 
aux  manufactures.  Qui  assurerait  que  des  réformes  ulté- 
rieures sur  les  produits  fabriqués  ne  porteront  pas  plus 
de  préjudice  à  ces  mêmes  établissements  que  si  l'on  avait 
laissé  les  matières  premières  soumises  au  droit  primitif. 

M.  Qaloô  fait  remarquer  à  M.  Dupuit  qu'une  fois  la  ré- 
duction opérée  sur  les  substances  alimentaires  et  les  ma- 
tières premières,  la  réforme  sur  les  autres  produits  de- 
vient plus  naturelle  et  plus  facile.  Les  industriels  protégés 
ne  peuvent  résister  sans  avouer  que,  malgré  les  condi- 
tions qu'on  leur  a  faites  en  dégrevant  les  produits  dont 
ils  ont  besoin,  ils  sont  incapables  de  supporter  la  concur- 
rence étrangère.  On  est  alors  autorisé  à  leur  dire  qu'ils 
n'ont  pas  le  droit  de  vivre,  en  imposant  la  consommation. 

M.  Oalos  ajoute  sur  la  question  du  procédé  que,  s'il 
est  bon  de  poursuivre  le  but,  qui  est  la  liberté,  il  est  juste 
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et  sage  d'y  mettre  la  mesure  et  les  tempéraments  conve* 
nables. 

M.  Joseph  Garnibr  est  de  Tavis  de  MM.  de  Parieu  et 
Renouard  sur  l'utilité  du  mot  matières  premières,  et  sur 
la  signification  qu'il  doit  avoir  dans  la  bouche  ou  sous  la 
plume  d'un  économiste.  C'est  une  expression  à  sens  rela- 
tif, indispensable,  et  qu'on  ne  saurait  remplacer.  Il  croit 
néanmoins  que  MM.  Dupuit  et  Renouard  ont  chacun 
raison  :  la  vérité  gagne  toujours  à  être  défendue  avec 
franchise  et  probité  et  à  être  présentée  tout  entière,  mais 
à  la  condition  qu'on  sera  dans  un  pays  où  l'on  a  l'habi- 
tude d'agiter  les  questions  et  de  les  élucider  par  la  voie 
des  réunions  et  des  associations,  par  la  plume  et  par  la 
parole.  Dans  le  cas  contraire,  le  procédé  qui  consiste, 
comme  on  dit  vulgairement,  à  pousser  le  coin  parle  petit 
bout,  est  préférable  ;  il  est  même  le  seul  possible,  le  seul 
praticsible  et  le  seul  pratiqué  par  les  pouvoirs  publics. 

En  Angleterre,  l'association  de  Manchester  a  employé 
le  premier  procédé  :  eUe  a  demandé  le  free  trade  complet 
et  immédiat  pour  les  céréales  et  pour  tous  les  produits. 
Robert  Peel,  au  contraire,  a  procédé  par  réformes  suc- 
cessives et  partielles,  de  1842  à  1846.  Les  chefs  ligueurs 
ont  employé,  en  général,  des  arguments  de  bon  aloi;  ce 
n'est  pas  tout  à  fait  le  cas  de  sir  Robert  Peel.  Autre  chose 
est  une  association  libre  ou  une  société  scientifique  ani- 
mées par  Tamour  du  progrès,  et  bravant  volontiers  les 
préjugés  et  les  abus;  autre  chose  est  une  Chambre  ou 
une  Commission  administrative  où  il  faut  savoir  ménager , 
pour  réussir,  les  intérêts  et  les  préjugés. 

M.  Dupuit  ne  voudrait  pas  qu'on  se  méprît  sur  sa 
pensée  en  ce  qui  touche  l'application.  Il  est  radical  quant 
aux  principes  et  à  la  qualité  des  arguments  ;  mais  il  admet 
des  tempéraments  dans  la  pratique.  Ainsi,  il  pense  qu'il 
est  logique  et  juste  d'une  part  de  procéder  à  la  réforme 


k. 
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douanière  de  tous  les  tarifs  à  la  fois  ;  mais  il  croit  qu'il 
est  juste  aussi  de  ménager  les  intérêts  protégés  et  de  pro- 
céder par  voie  de  dégrèvements  décroissants  et  fixés  à 
l'avance,  de  façon  à  atteindre  le  but  dans  un  temps  donné 
au  vu  et  au  su  des  producteurs  (1). 

M.  Pommier,  rédacteur  en  chef  de  YÉcho  agricole^  fait 
remarquer  que  dans  la  classification  des  produits  en  ma- 
tières premières  et  en  produits  plus  fabriqués,  on  a  mis  le 
blé  dans  la  première  catégorie  comme  pour  lui  assigner 
un  rang  plus  secondaire  dans  le  travail  national,  et  tirer 
de  cette  infériorité  des  arguments  de  circonstance.  Or,  la 
production  du  blé  est  une  des  plus  complexes,  une  de 
celles  qui,  par  l'importance  des  capitaux  qu'elle  néces- 
site, des  salaires  qu'elle  distribue,  doit  être  mise  au  rang 
des  productions  manufacturières  de  premier  ordre.  C'est 
un  nouvel  exemple  du  sens  purement  relatif  qu'il  faut 
ajouter  au  mot  de  matières  premières,  et  de  l'abus  que 
l'école  protectionniste  en  a  pu  faire. 


Séance  du  6  mars  1855. 

DES  CAUSES  DE  LA  CHERTÉ  DES  SUBSISTANCES  ET  PARTICULIÈREMENT 

DE  LA   CHERTÉ  DE  LA  VIANDE. 

La  séance  a  été  présidée  par  M.  Gh.  Dunoyer,  l'un  des 
présidents  de  la  Société,  et  que  l'état  de  sa  santé,  aiyour- 
d'hui  heureusement  rétablie,  avait  empêché  d'assister 
aux  réunions  depuis  le  mois  d'octobre.  Il  avait  à  sa  droite 
M.  le  duc  d'Harcourt,  que  son  séjour  à  la  campagne  tient 
également  éloigné  des  réunions  de  la  Société. 

(1)  Le  procédé  d'uno  réforme  radicale,  générale  cl  immédiale,  pourrait 
être  défendu  et  au  point  de  vue  du  juste,  et  au  point  de  vue  de  Tutile,  et 
même  au  point  de  vue  de  l*intérôt  des  protégés  ;  mais  nous  avouons  qu'il 
faudrait  faire  subir  &  Topinion  une  préparation  qu'elle  est  loin  d'avoir.  (J.Q. 
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M.  de  Bëhague,  un  des  agronomes  les  plus  distingués 
du  pays,  et  un  des  éleveurs  dont  le  nom  a  le  plus  sou- 
vont  brillé  dans  les  concours  agricoles,  et  M.  Louis  Mar- 
chai, ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  assistaient»  en 
qualité  de  membres  récemment  admis  par  le  bureau,  à 
cette  réunion  à  laquelle  avaient  été  invités  M.  le  prince 
San-Giacomo,  économiste  napolitain,  et  M.  Edouard  Le- 
coûteux,  ex-directeur  des  cultures  à  l'Institut  agrono* 
mique  de  Versailles,  et  auteur  de  divers  écrits  sur  les 
questions  agricoles. 

La  conversation  a  porté  sur  la  cause  de  la  cherté  des 
subsistances,  et  plus  spécialement  sur  les  causes  de  la 
cherté  de  la  viande,  par  suite  de  deux  questions  inscrites 
à  Tordre  du  jour  :  Tune  présentée  par  M.  Gust.  Hubbard, 
et  demandant  pourquoi  la  diminution  des  droits  de  douane 
n'a  pas  fait  baisser  le  prix  de  la  viande  ;  Tautre  de  M.  Jo- 
seph Garnier,  sur  les  causes  de  la  cherté  des  choses  en 
général. 

M.  le  comte  Hervé  de  Kergorlay,  qui  a  le  premier 
demandé  la  parole,  s'est  plus  spécialement  tenu  dans  la 
première  question  et  a  recherché  les  causes  de  la  cherté 
de  la  viande  avant  et  après  la  réforme  du  tarif.  Selon  lui, 
ces  causes  sont  au  nombre  de  trois. 

La  première  se  trouve  dans  les  événements  de  1848  et 
les  ébranlements  qui  s'en  suivirent  et  qui  mirent  le 
trouble  et  le  découragement  dans  l'esprit  des  cultivateurs 
et  des  éleveurs,  ainsi  que  dans  une  mesure  financière 
prise  à  cette  époque,  l'établissement  de  l'impôt  des 
45  centimes,  qui  fut  exigé  en  une  seule  fois  et  dans  un 
laps  de  temps  très  court,  et  dont  la  perception  coïncida, 
pour  beaucoup  de  localités,  avec  la  saison  d'achat  des 
bestiaux  destinés  à  l'engraissement.  Les  ressources  des 
cultivateurs  ayant  passé  dans  la  caisse  du  percepteur, 
beaucoup  d'achats  de  bestiaux  furent  ajournés;  il  en  est 
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résulté  naturellement  qu'à  cinq  ou  six  ans  de  distance, 
les  animaux  engraissés  ont  manqué  u  la  boucherie,  par 
cette  double  circonstance  que  Tincertitude  des  événe- 
ments et  Texigence  du  percepteur  ont  empoché  Tachât 
des  animaux  qu'on  aurait  élevés  pendant  cette  période. 

En  second  lieu,  M.  de  Kergorlay  fait  remarquer  que 
depuis  trois  ans  les  ouvriers  employés  aux  travaux  pu- 
blics dans  la  ville  de  Paris  et  à  de  grands  travaux  sur 
d'autres  points,  recevant  des  salaires  réguliers  et  élevés, 
se  nourrissent  mieux  et  consomment  en  plus  grande 
quantité  du  pain,  du  vin  et  de  la  viande.  Il  ajoute  que 
partout  dans  les  campagnes  il  y  a,  depuis  quelques 
années,  une  tendance  bien  sensible  à  l'amélioration  du 
régime  alimentaire.  Cette  tendance  ne  serait  peut-être 
pas  encore  accusée  par  la  statistique,  mais  elle  est  réelle 
pour  l'observateur  attentif.  On  voit  des  bouchers  établis 
dans  des  localités  qui  n'en  avaient  jamais  eu  ;  on  voit 
ailleurs  leur  nombre  s'augmenter.  Tels  ménages,  qui  ne 
prônaient  de  la  viande  que  par  exception  et  de  temps  en 
temps,  en  mangent  régulièrement  un  certain  nombre  de 
fois  par  semaine. 

Troisièmement,  la  consommation  de  la  viande  a  aug- 
menté par  suite  de  la  cherté  des  céréales.  C'est  déjà  ce 
qui  a  eu  lieu  en  1847  :  à  cette  époque,  le  prix  de  la 
viande  ne  s'est  pas  élevé  comme  celui  du  pain,  mais  il  a 
augmenté.  L'action  a  été  la  même  en  1853  et  1854. 

M.  de  Kergorlay  examine  ensuite  l'effet  de  la  réduction 
des  droits,  dont  l'influence  probable,  dit-il,  avait  été  exa- 
gérée en  sens  opposé  ;  d'un  côté,  par  les  prohibitionnistes, 
qui  avaient  applaudi  aux  paroles  du  général  Bugeaud, 
disant  un  jour  à  la  tribune  qu'il  redoutait  plus  l'invasion 
des  bœufs  étrangers  que  celle  des  Cosaques;  et,  d'un 
autre  côté,  par  ceux  des  partisans  de  la  réforme,  qui  en 
attendaient  une  grande  diminution  de  prix.  Une  fois  la 
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mesure  prise,  on  a  attendu  en  vain  les  deux  effets 
annoncés,  et  ni  Tun  ni  lautre  n'ont  apparu;  de  là  un 
étonnement  qui  cesse  cependant  lorsqu'on  va  au  fond 
dos  choses. 

L'honorable  membre  expose  ensuite  comment  l'impor- 
tation des  animaux  vivants  ou  de  la  viande  sur  pied  a 
pris  un  ^and  développement  en  Angleterre,  après  la 
réforme  de  Robert  Peel;  comment  des  courtiers  anglais, 
parcourant  les  pays  du  continent,  ont  organisé  ce  cou- 
rant qui  n'a  pu  changer  naturellement,  par  le  fait  de  la 
réduction  des  droits  en  France,  six  ans  après  la  réduc- 
tion en  Angleterre.  Toutefois,  la  France  a  déjà  reçu,  par 
le  fait  do  cette  utile  mesure,  une  certaine  quantité  de  bes- 
tiaux étrangers  ;  c'est  ce  qu'accusent  les  tableaux  de  la 
douane.  M.  de  Kergorlay  ne  doute  pas  que  ce  mouve- 
ment une  fois  déterminé  ne  prenne  une  plus  grande  pro- 
portion, et  qu'il  ne  produise,  concurremment  avec  l'aug- 
mentation de  la  production,  une  diminution  de  prix, 
d'autant  plus  que  la  hausse  a  apporté  un  ralentissement 
dans  la  consommation.  11  compte  aussi,  pour  atteindre 
ce  résultat,  sur  les  chemins  de  fer,  qui  ont  encore  besoin 
toutefois  de  perfectionner  le  mode  de  transport  des  bes- 
tiaux, pour  éviter  la  perte  assez  grave  que  subissent  les 
animaux,  et  qui  s'est  élevée  jusqu'à  15  pour  100  dans 
certains  cas. 

Sur  la  demande  de  M.  Joseph  Garnier,  M.  de  Kergorlay 
estime  que  la  hausse  des  prix,  dans  ces  derniers  temps, 
comparativement  avec  les  prix  réguhers  des  années  pré- 
cédentes, peut  être  évaluée  à  25  ou  30  pour  100,  mais  il 
fait  remarquer  qu'il  ne  faut  pas  prendre  les  prix  de  Paris 
comme  terme  de  comparaison.  A  Paris,  les  prix  sont  al- 
térés par  Faction  du  monopole  des  bouchers. 

M.  Pommier,  rédacteur  en  chef  de  VÉcho  agricole^  ne 
croit  pas  qu'il  faille  attribuer  aux  causes  tirées  des  évé- 
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nements  de  1848,  et  à  l'impôt  des  45  centimes  en  parti- 
culier, la  portée  que  lui  a  assignée  M.  de  Kergorlay. 
Selon  lui,  la  production  a  pu  diminuer,  mais  pas  d'une 
manière  aussi  notable.  Les  marchés  de  Sceaux  et  de 
Poissy  ont  été  plus  garnis  en  185i  qu'en  1852,  et  cepen- 
dant les  prix  se  sont  élevés;  d'où  il  faut  conclure  que  la 
consommati(m  a  augmenté  et  que  la  demande  a  pesé  sur 
r  offre. 

M.  Pommier  a  calculé  qu'en  1854  on  avait  importé 
26  raillions  do  kilogrammes  de  viande  sur  pied  en  Angle- 
terre, et  21  millions  en  France.  Or,  en  Angleterre  il  y  a 
l'application  du  free  trade  depuis  sept  ans,  tandis  qu'en 
France  nous  ne  jouissons  de  la  faculté  d'importer  que 
depuis  le  décret  du  14  septembre  1853.  Il  résulte  de  cette 
comparaison  que  déjà  l'introduction  des  viandes  étran- 
gères mérite  d'être  prise  en  considération.  En  effet, 
Paris  achetant  sur  les  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy 
de  45  à  50  millions  de  kilogrammes  (ce  n'est  pas  toute  sa 
consommation),  l'importation  des  viandes  étrangères 
équivaut  déjà  à  cinq  mois  de  Tapprovisionnement  de  Paris 
sur  ces  deux  marchés.  Ce  serait  effrayant  si  les  protec- 
tionnistes avaient  raison  de  s'alarmer. 

M.  Pommier  montre  comment  l'importation  en  France 
se  fera  plus  facilement  que  celle  en  Angleterre,  qui 
exige  l'embarquement  et  le  débarquement  des  bestiaux; 
et  il  pense  qu'elle  ne  cessera  de  prendre  de  l'accroisse- 
ment, surtout  lorsque  la  mesure  qui  a  réduit  le  droit 
aura  reçu  un  caractère  définitif.  La  production  et  le 
commerce  du  bétail  exigent  de  fortes  mises  de  fonds, 
qui  seront  toujours  contrariées  par  l'incertitude  tant  que 
la  réforme  du  tarif,  énoncée  dans  un  décret  portant  ces 
mots  :  «  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  décidé  autrement  », 
n'aura  pas  été  consacrée  par  une  loi  plus  fixe. 

M.  DB  Lavbhonb  partage  au  fond  toutes  les  opinions 


Ii2  SÉANCE    DU   6    MARS  4855, 

de  MM.  de  Kergorlay  et  Pommier;  il  n'en  diffère  que  par 
quelques  nuances.  Ainsi,  il  croit,  plus  que  M.  Pommier, 
au  déficit  actuel  de  la  production.  U  est  incontestable  que 
les  évéuemeuts  de  1848,  non  seulement  par  l'impôt  des 
45  centinios,  mais  par  les  autres  perturbations  qu'ils  ont 
apportées  dans  la  situation  des  producteurs,  notamment 
par  la  baisse  désastreuse  qu'ils  ont  amenée  dans  le  prix 
des  denrées  agricoles,  ont  arrêté  pour  quelque  temps  le 
mouvement  progressif  de  la  production,  et  porté  dans  la 
culture,  comme  dans  toutes  les  autres  branches  de  l'acti- 
vité nationale,  le  découragement  et  la  désorganisation. 
D'autres  causes  encore  ont  agi,  qu'il  faut  ajouter  à  celles 
dont  a  parlé  M.  de  Kergorlay.  Ainsi,  les  influences  cU- 
matériques  de  ces  deux  dernières  années  n'ont  pas  seu- 
lement diminué  la  récolte  des  grains;  elles  ont  encore  eu 
une  action  fticheuse  sur  la  quantité  et  surtout  sur  la  qua- 
lité des  fourrages,  ce  qui  a  amené  des  maladies  épizoo- 
tiques,  surtout  parmi  les  moutons.  Enfin,  il  ne  faut  pas 
croire  que  la  guerre  soit  non  plus  sans  influence  sur  la 
production  rurale  ;  quand  une  nation  met  sous  les  armes 
le  dixième  de  sa  population  virile,  toutes  les  branches  de 
la  production  se  ressentent  de  cet  immense  détourne- 
ment de  forces;  les  capitaux  font  comme  les  hommes,  ils 
s'éloignent  des  services  productifs  pour  se  porter  vers 
les  services  militaires  ;  quand  on  fait  plus  de  canons  et 
de  boulets,  on  fait  moins  de  charrues  ;  quand  les  épargnes 
du  pays  servent  à  entretenir  d'immenses  armées  de  terre 
et  de  mer,  il  en  reste  moins  pour  les  améliorations  fon- 
cières. 

Quant  à  la  consommation,  M.  de  Lavergne  est  tout  à 
fait  de  l'avis  de  M.  de  Kergorlay  sur  ce  point,  que  la  de- 
mande de  viande  va  en  France  en  s'accroissant  d'une 
façon  régulière  et  constante  ;  c'est  le  résultat  du  progrès 
de  la  population,  d'une  part,  et,  de  l'autre,  du  progrès 


SÉANCiâ   DU   6    MABS   1855.  143 

plus  sensible  encore  de  la  richesse  moyenne  ;  mais  il  ne 
croit  pas  que  cette  progression  de  la  consommation  ait 
été  depuis  quelque  temps  aussi  rapide  que  par  le  passé, 
il  croirait  plutôt  qu'elle  a  subi  une  réduction,  non  pas  à 
Paris,  où  le  progrès  est  visible,  ni  sur  quelques  autres 
points  privilégiés,  mais  dans  l'ensemble  du  pays.  A  Paris, 
rimpulsion  artificielle  donnée  aux  travaux  publics  a  attiré 
un  nombre  considérable  d'ouvriers  bien  payés,  qui  ont 
fait  monter  la  consommation  de  la  viande  en  môme  temps 
que  le  prix  ;  il  en  est  de  même  partout  où  les  travaux 
publics  amènent  des  agglomérations  extraordinaires 
d'ouvriers;  mais,  au  bout  du  compte,  ces  localités  exu- 
bérantes sont  peu  nombreuses  en  France,  et  à  prendre 
les  choses  dans  leur  ensemble,  la  condition  de  la  masse 
générale  de  la  population  ne  s'est  pas  améliorée  dans 
ces  derniers  temps.  Klle  souffre  beaucoup,  en  ce  mo- 
ment, et  de  la  disette  et  de  la  cherté  des  vivres,  soit  dans 
les  campagnes,  soit  même  dans  les  villes  qui  n'ont  pas 
d'ateliers  extraordinaires  ;  et  si  l'on  mange  plus  de  viande 
sur  quelques  points,  au  total  on  en  mange  moins.  La 
progression  de  consommation  reprendra  certainement 
son  cours,  c'est  la  loi  générale,  mais  il  y  a  maintenant 
une  interruption. 

M.  de  Lavergne  pense  que  l'entrée  libre  du  bétail 
étranger  n'a  eu  et  ne  pouvait  avoir  aucun  efTet  sensible 
sur  le  prix  de  la  viande  en  France.  Il  s'était  prononcé  sur 
cette  question,  bien  avant  rétablissement  de  la  liberté. 
Selon  lui,  les  pays  étrangers  n'ont  pas  et  ne  peuvent  pas 
avoir  assez  de  viande  à  nous  vendre  pour  agir  sur  les 
prix,  soit  en  Angleterre,  soit  en  France.  Qu'est-ce  que 
iO  ou  50  millions  de  kilos,  de  plus  ou  de  moins,  pour  deux 
pays  qui  en  consomment  ensemble  3  milliards  de  kilos  et 
qui  pourraient  aisément  en  consommer  le  double?  On 
comprend  que  les  droits  protecteurs  puissent  élever  les 
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prix  dans  un  petit  pays  entouré  de  grands  pays  produc- 
teurs; mais  en  France,  avec  Timmensité  du  marché  na- 
tional, et  surtout  avec  un  sol  aussi  propre  à  tous  les 
genres  de  production,  c'est  la  situation  intérieure  qui 
règle  les  prix.  A  cet  égard,  il  lui  a  toiyours  paru  que  l'as- 
sociation pour  la  liberté  des  échanges,  dont  il  partageait, 
d'ailleurs,  toutes  les  idées,  a  commis  une  erreur  en  in- 
quiétant les  producteurs  français  sur  le  prix  à  venir  des 
denrées  agricoles  (1).  Elle  a  tourné  ainsi  contre  elle  une 
portion  influente  de  la  population,  qui  aurait  dû,  au  con- 
traire, l'appuyer  de  toutes  ses  forces.  En  réaUté,  les  cul- 
tivateurs français  n'ont  rien  à  perdre  à  la  Uberté  du  com- 
merce ;  ils  sont  à  l'abri,  par  l'état  ordinaire  des  prix,  de 
toutes  les  concurrences  étrangères,  et  ce  qui  le  prouve 
surabondamment,  c'est  que,  même  aigourd'hui,  quand  la 
hausse  a  atteint  des  proportions  qu'eux-mêmes  regret- 
tent, la  concurrence  extérieure  n'y  fait  rien;  à  plus  forte 
raison,  quand  les  prix  seront  rentrés  dans  des  conditions 
plus  normales.  Les  cultivateurs  français  ont  joué  le  rôle 
de  dupes;  ils  ont  cru  avoir  besoin  de  protection,  ils  n'en 
avaient  pas  besoin;  ils  ont  cru  être  protégés,  ils  ne 
l'étaient  pas. 

Il  y  a  plus  :  loin  d'avoir  à  perdre  à  la  liberté  du  com- 
merce, les  producteurs  agricoles  français  ont  beaucoup  à 
y  irafiner.  Dès  qu'il  sera  bien  démontré  pour  eux  que  les 

(1)  Nous  nu  pHUsoiià  pas  que  ce  reproche  soit  mérite.  Si  M.  L.  de  La- 
vergnc  avait  fait  partie  de  cette  association,  il  aurait,  au  contraire^  vu  avec 
quels  soins  et  quels  ménagements  on  clierchait  à  rassurer  les  producteurs 
français,  et  surtout  le»  producteurs  agricoles,  et  à  les  éclairer  sur  leurs  vé- 
ritables intérêts.  Mais  à  cette  époque,  le  vent  souftlait  du  côté  opposé  à  la 
liberté  du  commerce;  les  écrivains  agricoles,  les  orateurs  du  Conseil  général 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  manufactures,  ainsi  que  ceux  du  Con- 
grès agricole;  enfin,  les  agronomes  qui,  se  trouvant  K  la  t^te  de  ropinion 
(sauf  de  rares  exceptions),  on  ne  comprenaient  pas  encore  la  question,  ou 
nianqnnicnt  du  courage  nécessaini  pour  résister  au  courant.  Toutefois,  les 
efTortn  de  l'association  n'ont  pas  été  perdus,  et  les  membres  ont  aujourd'hui 
la  satisfaction  de  voir  leurs  arguments  fortiAés  par  rexpérienoe  et  vulgarisés 
même  par  d'anciens  adversain-s.  'J.  Cf.) 
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droits  prétendus  protecteurs  ne  sont  absolument  d'aucun 
effet  sur  le  prix  de  leurs  denrées,  il  est  probable  qu'ils  en 
abandonneront,  et,  par  suite,  qu'ils  demanderont,  avec 
l'autorité  qui  leur  appartient,  l'abolition  ou  la  réduction 
des  droits  plus  efficaces  qui  enchérissent  réellement  d'au- 
tres marchandises.  Ce  jour-là,  ils  auront  le  fer  à  meilleur 
marché,  par  exemple,  et  le  meilleur  marché  du  fer  est  un 
intérêt  immense  pour  l'agriculture.  Ce  jour-là  encore,  ils 
verront  le  prix  de  leurs  denrées  non  pas  baisser,  mais 
hausser  par  suite  du  progrès  de  la  richesse  générale  ;  ils 
verront  s'ouvrir  de  plus  en  plus  devant  eux  la  carrière  de 
l'exportation.  A  ce  sujet,  M.  de  Lavergne  ne  partage  pas 
l'opinion  émise  par  M.  de  Kergorlay  sur  la  baisse  probable 
de  la  viande  à  l'avenir  ;  sans  doute  le  prix  actuel,  qui  est 
excessif,  ne  pourra  pas  se  maintenir,  mais  il  ne  faut  pas 
compter,  à  moins  de  circonstances  imprévues,  sur  une 
baisse  au-dessous  des  anciens  prix.  Quand  la  paix  sera 
revenue  et  que  la  progression  de  la  consommation,  un 
moment  suspendue,  aura  repris  son  cours,  les  prix  ten- 
dront plus  à  monter  qu'à  descendre,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'en  affliger.  Dans  la  plus  grande  partie  de  la  France, 
avant  la  hausse  actuelle,  le  prix  de  la  viande  était  plutôt 
trop  bas  que  trop  haut,  faute  de  débouchés.  11  n'est  pas  à 
désirer  qu'il  se  maintienne  au  taux  actuel,  mais  il  est  à 
désirer  qu'il  reste  à  un  taux  suffisant  pour  exciter  les  ca- 
pitaux à  se  porter  sur  la  production  du  bétail  ;  ce  surcroît 
de  demande  est  d'ailleurs  par  lui-même  un  signe  de 
richesse  et  de  bien-être. 

La  hausse  actuelle  est  une  mauvaise  hausse,  d'abord 
parce  qu'elle  a  passé  toutes  les  bornes,  et  ensuite  parce 
qu'elle  tient  à  un  déficit  de  la  production  ;  mais  quand  une 
hausse  tient,  non  à  une  réduction  de  l'ofite,  mais  à  un 
surcroît  de  demande,  sa  nature  est  bien  différente.  C'est 
cette  dernière  espèce  de  hausse  qui  s'est  produite  en 

10 


i 


146  SÉANCE  DU  6  MAHS  1851. 

France  depuis  cinquante  ans,  à  prendre  les  choses  dans 
leur  ensemble,  sur  le  prix  de  la  viande;  c'est  encore  elle 
qui  se  reproduira  quand  les  circonstances  exceptionnelles 
où  nous  sommes  aiyourd'hui  auront  cessé  d'exister. 

M.  Emile  Péreirs  fait  remarquer  qu'il  est  important  de 
ne  pas  omettre  au  nombre  des  circonstances  qui  ont  fait 
hausser  le  prix  de  la  viande  une  des  causes  qui  ont  élevé 
le  prix  des  autres  substances  alimentaires,  et  morne  le 
prix  de  toutes  choses,  c'est-à-dire  la  baisse  de  la  valeur 
des  monnaies,  par  suite  de  l'accroissement  extraordinaire 
de  la  production  de  Tor. 

M.  Hippolyto  PkuTi  rédacteur  en  chef  dos  Annales  co- 
loniales, fait,  lui  aussi,  résider  la  principale  cause  de 
cherté  dans  le  progrès  de  la  consommation.  Depuis  quel- 
ques années,  les  idées  et  le  besoin  de  bien-^etre  ont  fait 
des  progrès  constants  et  universels.  On  mange  généra- 
lement plus  de  viande,  et  on  la  recherche  bonne.  )1  en 
est  de  niêmo  pour  le  pain  :  les  populations  sont  plus  diffi- 
ciles sur  la  qualité,  et  le  pain  blanc  tend  à  remplacer  la 
pain  noir;  c'ost  ce  besoin  de  la  consommation  que  Tim- 
portation  est  venue  satisfaire,  et  c'est  ainsi  que  l'entrée 
des  b(3Stiaux  étrangers  n'a  pas  ou  d'influence  sur  les 
prix . 

M.  H.  P(iul  croit  à  la  continuation  de  la  cherté,  princi- 
palnnient  à  cause  de  la  raison  rappelée  par  M.  Emile 
Péreirc,  ol  ([u'il  faut  conibattre  par  le  complément  des 
mesures  de  liberté  et  par  le  développement  de  l'activité 
Q\  dos  forces  vives  du  pays. 

M.  Michel  CnEVALiER  croit,  comme  M.  de  li^vergne, 
que  les  étrangers  ont  peu  de  denrées  à  nous  donner,  et 
que  c'est  là  la  cause  principale  de  la  faiblesse  des  impor- 
tations et  du  maintien  des  prix.  A  ses  yeux,  les  4û  ou 
50  millions  do  kilogrammes  de  viande  dont  a,  parlé 
M.  Pommier  sont  une  quantité  relativement  insignifiante 
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quand  il  s'agit  d'un  pays  qui  a  30  millions  d'habitants,  et 
dont  les  uns  mangent  de  la  viande  deux  fois  par  jour, 
d'autres  une  fois  par  jour,  et  d'autres  plusieurs  fois  dans 
la  semaine. 

M.  Chevalier  pense  également,  avec  M.  do  Kergorlay, 
que  les  événements  de  1848  et  le  payement  de  l'impôt 
des  45  centimes  ont  dû  inlluer  sur  la  production  pour  la 
ralentir. 

Il  pense  encore,  avec  M.  Péreire,  qu'il  faut  tenir  grand 
compte  de  la  dépréciation  des  métaux  monétaires  ;  mais 
il  croit  surtout  qu'il  y  a  lieu  de  s'elFrayer  pour  l'avenir. 
Au  commencement  de  ce  siècle,  la  quantité  d'or  annuel- 
lement versée  sur  le  marché  était  de  24  000  kilogrammes  ; 
elle  était  de  72000  Idlogrammes  en  1848  ;  elle  est  aujour- 
d'hui de  300 OOU  kilogrammes,  c'est-à-dire  douze  fois 
l)lus  forte.  Pendant  les  quatorze  années  du  Consulat  et  du 
premier  Empire,  on  a  frappé,  en  moyenne,  pour  40  mil- 
lions de  francs  do  monnaie  d'or,  soit  528  millions  ;  pendant 
les  dix  ans  du  règne  de  Louis  XVIII,  il  en  a  été  frappé 
3U  millions  par  an,  soit  390  millions  ;  sous  Charles  X,  il 
en  a  été  frappé  10  millions  par  an,  soit  52  millions;  sous 
Louis-Philippe,  il  en  a  été  frappé  12  millions  par  an,  soit 
215  millions.  Eh  bien  !  pendant  la  seule  année  1854,  il  en 
a  été  frappé  pour  527  millions  I 

Est-il  étonnant  qu'avec  de  pareils  accroissements  la 
valeur  de  l'or  et  de  l'argent  baisse,  et  que  les  prix  des 
choses  haussent? 

Sans  cette  cause  de  hausse  permanente,  il  y  aurait  des 
raisons  de  croire  à  la  baisse  du  prix  de  la  viande,  dans  le 
développement  du  progrès  agricole  de  la  France,  la  dimi- 
nution dos  obstacles  douaniers,  et  l'augmentation  des 
ccipitiiux.  Eu  Angleterre,  les  progrès  de  ragricullure  ont 
très  positivement  contribué  à  la  baisse  du  prix  des  blés. 

M.  Uua^AAD  fait  remarquer  au  si^et  des  effets  du  dé- 
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cret  du  fi  septembre  1853,  portant  réduction  des  droits 
sur  les  bestiaux,  qu'il  n'a  pas  encore  eu  le  temps  d'agir. 
On  vient  de  signaler  l'action  des  événements  de  1848, 
s'exerçant  à  cinq  et  six  ans  de  distance.  Nous  ne  pourrons 
savoir  la  portée  de  la  réduction  du  tarif  que  dans  quelques 
années.  Tout  jugement  antérieur  serait  prématuré. 

M.  DuNOYER  fait  aussi  remarquer,  au  siget  de  la  mon- 
naie, à  laquelle  M.  Michel  Chevalier  fait  jouer  un  rôle 
considérable  relativement  au  prix  des  choses,  que  si  la 
matière  monétaire  s'est  accrue,  elle  ne  s'est  pas  accrue 
seule,  et  que  les  quantités  des  autres  produits  se  sont 
accrues  en  proportion  plus  grande. 

M.  DupuiT,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées, 
parmi  les  causes  de  l'augmentation  de  la  viande  de  bou- 
cherie qu'on  a  indiquées,  en  signale  deux  qui  paraissent 
incompatibles.  On  a  dit  que,  par  suite  des  événements 
poUtiques  de  1848  et  de  1849,  la  production  avait  diminué  ; 
que,  pendant  plusieurs  années,  les  agriculteurs,  décou- 
ragés par  le  bas  prix  du  marché,  n'avaient  pas  fait  d'élèves, 
ce  qui  ferait  supposer  qu'il  y  a  aujourd'hui  disette.  On 
a  dit  aussi  que,  depuis  quelques  années,  l'usage  de  la 
viande  s'était  considérablement  répandu  dans  les  villes 
et  dans  les  campagnes,  par  suite  des  profits  que  les  agri- 
culteurs avaient  réalisés  dans  ces  derniers  temps,  et  des 
salaires  élevés  des  ouvriers  industriels;  d'où  il  faudrait 
conclure  qu'il  y  a  aujourd'hui  abondance.  Or,  on  ne  peut 
admettre  qu'il  y  ait  à  la  fois  disette  et  abondance.  Quant 
à  la  libre  introduction  des  bestiaux  étrangers  en  France, 
on  ne  saurait  contester  qu'elle  n'ait  produit  un  certain 
abaissement  sur  le  prix  de  la  viande  ;  mais  les  causes  qui 
influent  sur  les  prix  sont  très  nombreuses  et  très  com- 
plexes, et  l'influence  de  l'une  d'elles  peut  être  paralysée 
et  détruite  par  les  autres,  sans  que  pour  cela  on  soit  en 
droit  d'en  contester  l'existence.  On  peut  certainement 
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affirmer  que  cette  introduction,  si  elle  n'a  pas  fait  baisser 
le  prix,  Ta  du  moins  empêché  d'augmenter  autant  qu'il 
l'aurait  fait  sans  elle.  11  ne  faudrait  pas  du  reste  que  les 
économistes  abusassent  de  cet  argument  que  le  libre 
échange  n'a  pas  pour  effet  d'abaisser  les  prix  ;  car  cet 
argument  n'est  pas  juste,  et  il  fournirait  au  gouvernement 
un  excellent  motif  pour  ne  pas  admettre  un  principe  que 
les  uns  représenteraient  comme  ne  devant  pas  produire 
de  résultat,  et  les  autres  comme  devant  avoir  les  consé- 
quences les  plus  fâcheuses. 

Pourquoi  demande-t-on  le  libre  échange,  si  ce  n'est 
pour  obtenir  les  marchandises  à  meilleur  marché  ?  Loin 
de  chercher  à  tirer  parti  de  faits  qui  semblent  en  contra- 
diction avec  la  théorie,  pour  rassurer  nos  adversaires 
sur  ses  conséquences,  il  faut  au  contraire  expliquer  que 
ces  faits  ne  sont  que  momentanés,  et  qu'il  doit  bientôt 
s'en  produire  d'autres  tout  différents.  Or,  qu'y  a-t-il  de 
plus  facile  en  ce  qui  concerne  la  libre  introduction  des 
bestiaux  étrangers?  Chaque  pays  ne  produit  évidemment 
que  ce  qu'il  peut  vendre  à  un  prix  suffisant  pour  indem- 
niser le  producteur  de  ses  frais  de  production.  Lorsqu'on 
lui  ouvre  tout  à  coup  im  nouveau  débouché  où  ses  produits 
doivent  trouver  un  prix  rémunérateur  supérieur,  il  ne 
peut  y  importer  d'abord  qu'une  faible  partie  de  ses  pro- 
duits, parce  que  cette  exportation  amène  bien  vite  une 
augmentation  de  prix  dans  le  pays  producteur  ;  bientôt 
cette  augmentation  provoque  la  production,  d'où  résulte 
une  nouvelle  baisse  de  prix  et  une  augmentation  de  l'ex- 
portation jusqu'à  ce  que  l'équilibre  s'établisse  entre  les 
deux  pays.  Mais  l'augmentation  de  la  production  de  la 
plupart  des  marchandises  demande  du  temps  ;  on  n'impro- 
vise pas  des  bœufs,  des  moutons  et  des  vaches;  pour 
qu'un  pays  en  produise  plus  qu'il  n'en  produisait  aupara- 
vant, il  faut  qu'il  augmente  la  surface  des  pâturages,  le 
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nombre  dos  étables,  etc.,  etc.  ;  il  faut  rompre  d'anciennoR 
habitudes,  créer  des  relations  commerciales  nouvelles  ; 
tout  cela  n'est  l'affaire  ni  d'un  jour,  ni  d'une  année.  Les 
mesures  économiques,  pour  avoir  leurô  effets  complets 
et  définitifs,  ont  besoin  d'être  appliquées  pendant  long- 
temps ;  c'est  un  avantage  que  n'a  pas  celle  dont  la  Société 
s'occupe  en  ce  moment  ;  on  aurait  doilc  tort  d'apprécier 
son  influence  fiitnre  par  ses  résultats  actuels. 

Quelques  membres  se  sont  préoccupés  aussi  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  raui^mentation  signalée  dans  le  prix  de 
la  viande  était  passagère  ou  définitive.  Suivant  M.  Dupuit, 
il  faut  mettre  de  coté  dans  cette  question  l'influence  delà 
baisse  des  métaux  précieux  qui  servent  de  monnaie, 
parce  que  cette  influence  aura  le  môme  effet  sur  toutes 
les  denrées,  et  sous  ce  rapport  le  prix  de  la  viande  n'of- 
frira rien  de  particulier.  Ce  qui,  dans  cette  question, 
mérite  de  fixer  l'attention  des  économistes,  c'est  do  savoir 
si  le  prix  de  la  viande  doit  croître  plus  rapidelnent  que 
celui  des  autres  denrées,  du  pain,  par  exemple,  et  si,  par 
conséquent ,  la  quantité  moyenne  de  viande  qui  entre 
dans  la  consommation  annuelle  d'un  individu  doit  avec  le 
temps  augmenter  ou  diminuer.  C'est  un  problème  inté- 
ressant dont  Smith  (1)  s'est  occupé;  il  a  fait  voir  que  ce 

(1)  C'e8t  dans  le  chapilpe  xi,  intitulé  :  De  la  rente  de  la  tei^re^  que  Smiih 
.1  traité  cctlo  question  avec  beaucoup  de  développements.  Voici  un  passage 
do  ce  chapitre  (p.  iS5,  l.  I,  édition  Guillaumin),  où  8o  trouve  résumée  la 
théorie  h  laquelle  M.  Dupuit  a  sans  doute  fait  allusion  : 

((  L'extension  du  laboura{^e,  en  diminuant  la  quantité  des  vaines  pâtures, 
diminue  la  quantité  de  viande  de  boucherie  que  le  pays  produisidt  nila- 
n^llenioul  sans  travail  ou  sans  culture;  et  elle  en  accroît  la  demande,  parce 
qu'elle  aufçmeutc  le  nombre  de  ceux  qui  ont  du  blé,  ou,  ce  qui  revient  ao 
rnéme,  qui  ont  le  prix  du  hié  h  donner  en  échange  pour  de  la  viande.  Ainii. 
le  prix  de  la  viande  de  boucherie,  et  par  conséquent  du  bétail,  doit  s'élever 
par  drgrés  jusqu'à  ce  qu'il  monte  assez  haut  pour  qu'on  trouve  autant  de 
profit  h  employer  les  terres  les  plus  fertiles  et  les  mieux  cultivées  à  y  faire 
venir  de  la  nourriluri;  pour  le  bétail  qu'à  y  faire  venir  du  blé  ;  mais  il  fant 
que  l'avancement  ait  déjà  fait  bien  des  progrés,  avant  que  lo  labourage  » 
soit  assez  étendu  pour  faire  monter  h  ce  point  le  prix  du  bétail  ;  et  jusqu'à  ce 
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prix  relatif,  très  faible  chez  les  n;iticihs  où  la  ctiltUfe 
n'était  pas  développée,  s'augmentait  avec  Textensioii  qui 
lui  était  donnée,  à  mesure  que  Ton  convertissait  de  la 
terre  à  bestiaux  en  terre  à  blé. 

M.  Dupuit  pense  donc  qu'en  défalquant  du  prix  actuel 
ce  qui  peut  tenir  à  des  circonstances  passagères,  dont 
l'influence  pourra  cesser  de  se  faire  sentir  et  produire 
une  baisse  momentanée,  la  tendance  générale  dU  prix 
relatif  do  la  viande,  par  suite  de  l'augmentation  de  la 
population,  est  certainement  la  hausse. 

M.  Emile  PÉREmE,  répondant  à  l'observation  de  MM.  Du- 
noyér  et  Dupuit,  dit  que  l'augmentation  du  numéraire  et 
la  dépréciation  des  valeurs  qui  en  est  résultée  ont  particu- 
lièrement agi  sur  le  prix  des  substances  alimentaires 
dont  la  production  est  limitée  :  il  ajoute  qu'il  ne  faut  pas 
seulement  tenir  compte  de  Taccroissement  des  métaux 
prédieux,  mais  encore  de  celui  des  signes  représentatifs 
circulants,  des  actions  par  exemple,  qtii  se  sont  tant  mul- 
tipliés dans  ces  derniers  temps.  Ces  signes  représentent 
un  fonds  de  3  ou  4  milliards,  très  réel  et  donnant  un  re- 
venu qil'on  peut  déposer  à  la  Banque,  comme  le  lingot 
d'or  ou  d'arfifent. 

Revenant  aux  causes  de  la  cherté  de  la  viande,  M.  Pé- 
reire  la  trouve  dans  l'exportation  ou  dans  la  consomma- 
tion progressant  par  l'accroissement  de  la  population  et 
l)ar  Tamélioration  dans  le  régime  alimentaire  des  ou- 
vricrs  occupés  aux  travaux  dont  on  a  parlé.  Mi  Péreire 
croit  aussi  à  l'influence  de  l'impôt  des  45  centimes,  des 
agitations  de  1848  et  de  4849,  qui  ont  dû  détourner  uUé 
l)artie  des  agriculteurs  de  l'opération  brute  dé  la  produc- 
tion des  bestiaux. 

Quanta  l'importation,  elle  ne  paraît  pas  à  Thonorable 

que  eo  prix  ait  atteint  un  tel  degré,  il  ira  toujours  en  t'élevant,  ti  le  pafs  est 
contttammeot  dans  un  état  progressif.  »  (J,  G.) 
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membre  devoir  aj^ir  d'une  manière  bien  efficace.  Le« 
pays  qui  nous  environnent  ont  de  faibles  ressources  ;  et 
les  Anglais,  en  explorant  les  marchés,  ont  fait  la  baisse 
que  nous  avons  trouvée  quand  nous  nous  sommes  pré- 
sentés. Les  prix  s'étant  ainsi  nivelés,  il  n'y  a  plus  eu 
raison  d'importation.  Ce  nivellement  des  prix  est  un  des 
effets  du  développement  des  voies  de  communication, 
lesquelles,  en  permettant  une  plus  prompte  répartition 
des  substances  alimentaires,  ont  empêché  la  production 
d'une  baisse  considérable,  et  épargné  aux  populations 
une  véritable  disette. 

M.  Péreire,  trouvant  les  causes  de  la  cherté  de  nature 
permanente,  n'ose  pas  espérer  la  diminution  du  prix  de 
la  viande. 

M.  DB  Laverons  ne  croit  pas  que  Taugmentation  de  la 
monnaie  d'or  ait  eu  jusqu'ici  une  influence  appréciable 
sur  les  prix  en  France  et  sur  le  prix  de  la  viande  en  par- 
ticulier. Il  ne  se  hasarde  pas  à  prévoir  si  cette  influence 
deviendra  ou  non  plus  sensible  a  l'avenir  ;  cette  question 
lui  paraît  très  obscure  et  très  complexe,  mais  il  est  porté 
à  croire  qu'on  en  exagère  TefTet  probable.  D'abord,  il 
s'agit  d'un  seul  métal,  l'or,  et  ce  métal  peut  s'accroître 
considérablement,  sans  que  la  masse  métallique  en  cir- 
culation dans  le  pays  s'accroisse  en  proportion,  si  l'ar- 
gent s'exporte  plus  ou  moins  pendant  qu'a  lieu  l'impor- 
tation de  Tor;  le  rôle  des  deux  métaux  peut  en  être 
changé,  l'un  peut  prendre  la  place  de  l'autre  dans  les 
transactions,  sans  que  l'abondance  de  la  monnaie  en  soit 
par  elle-même  beaucoup  plus  grande.  Puis,  si  l'offre  d'or 
s'accroît  dans  le  monde,  la  demande  s'accroît  aussi;  la 
somme  des  produits  et  des  échanges  s'augmente  rapi- 
dement partout  ;  les  nations  anciennes  voient  monter  leur 
population  et  leur  production  dans  des  proportions  autre- 
fois inconnues,  et  il  se  forme  tous  les  jours  des  nations 
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nouvelles  qui  ont  besoin,  elles  aussi,  de  monnaie  métal- 
lique, et  qui  ouvrent  aux  métaux  précieux  de  nouveaux 
débouchés.  Enfin,  il  est  une  considération  qui  domine 
toutes  les  autres,  c'est  l'influence  de  la  circulation.  Cette 
influence  est  telle  que,  dans  un  pays  où  la  circulation  est 
peu  active,  la  monnaie  peut  paraître  rare,  quoiqu'elle 
soit  en  réalité  assez  abondante,  tandis  que  dans  un  pays 
où  la  circulation  est  rapide,  la  monnaie  peut  paraître 
abondante,  sans  Têtre  en  réalité. 

M.  de  Lavergne  cite  à  ce  sujet  deux  exemples  :  Tun  est 
tiré  de  la  province  française  de  Bretagne,  où  tout  est  à 
bon  marché  relativement,  et  où  cependant  il  y  a  beau- 
coup d'argent;  on  en  a  eu  la  preuve  quand  on  a  démoné- 
tisé certaines  pièces  d'argent  ;  la  Bretagne  est  une  des 
provinces  qui  en  a  fourni  le  plus.  Cet  argent  était  caché 
au  fond  des  vieux  bahuts  ;  il  y  dormait  inactif  et  ne  se  mon- 
trait pas  à  Textérieur;  son  immuabilité  avait  les  mêmes 
eff'ets  que  sa  rareté  ;  il  en  est  de  même  partout  où,  pour 
une  cause  ou  pour  une  autre,  accidentelle  ou  permanente, 
la  circulation  tend  à  se  réduire.  L'autre  exemple  est  tiré 
de  l'Angleterre.  Tout  le  monde  sait  qu'en  Angleterre  il 
y  a  moins  de  monnaie  métallique  qu'en  France,  il  semble 
donc  que  les  prix  doivent  y  être  moins  élevés  ;  ils  le  sont 
davantage,  au  contraire.  Quiconque  se  dirait  qu'il  doit 
y  avoir  profit  à  importer  des  métaux  précieux  de  France 
en  Angleterre,  parce  qu'ils  y  sont  moins  abondants,  ferait 
un  mauvais  calcul.  D'où  vient  cette  anomalie  ?  De  ce  que 
la  circulation  en  Angleterre  est  extrêmement  active,  tel- 
lement active  qu'il  a  fallu  substituer  à  sa  monnaie  métal- 
lique, dans  la  plupart  des  échanges,  un  signe  représen- 
tatif de  cette  monnaie,  plus  portatif  et  plus  commode,  et 
que  non  seulement  l'or  y  a  pris  la  place  de  l'argent  comme 
se  prêtant  à  des  transactions  plus  multipliées,  mais  le 
billot  de  banque  et  toute  sorte  d'autres  moyens  de  crédit 
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y  ont  pris  la  placo  de  Tor.  En  pr(^snnce  àe  ce  phénofnônft 
de  la  circulation,  qui  pont  rodniro  ou  multiplier  à  TinAni 
les  moyons  d\»chanj2^o,  le  plus  ou  moins  de  production 
d'un  métal  perd  beaucoup  de  son  importance. 

M.  de  Lavergne  demande  donc  à  ne  faire  entrer  pour 
rien  la  question  de  la  monnaie  dans  ses  préyisions  sur 
l'avenir  du  prix  do  la  viande.  Quand  même  Ift  moilnaie 
métallique  ne  se  déprociorait  pas,  il  persisterait  à  croire 
que  le  prix  do  la  viande  en  France  serait  plutôt  destiné 
à  monter  qu'à  baisser,  non  pas  quant  au  prix  actuel,  qui 
est  beaucoup  trop  haut,  mais  quant  au  prix  moyen  de  ces 
dix  dernières  années,  qui  était  de  50  pour  100  plus  bas. 
Sans  admettre  complètement  les  théories  de  Ric^trdo  stir 
la  hausse  progressive  des  denrées  alimentaires,  il  faut 
reconnaître  que  ces  théories  sont  fondées  jusqu'à  un  ce^ 
tain  point  ;  l'expérience  montre  partout  le  prix  des  den- 
rées alimentaires  s'élevant  à  mesure  que  les  peuples  se 
multiplient  et  s'enrichissent  ;  cettr^  progressioh  n'est  pas 
ol  no  pont  pas  e^^tre  indéfinie;  mais  renfermée  dans  ses 
liniitos,  elle  est  incontestable.  L'auirmontation  est  surtout 
prol)al)le  pour  les  parties  de  la  France  qui  n 'alimentaient 
pas  ou  qui  n'aiimontaiont  que  de  loin  le  marché  de  Paris. 
Là,  la  viande  était  généralement  à  un  prix  qui  a  proba- 
blement disparu  pour  ne  plus  revenir.  On  dit  que  la  pro- 
duction s'accroîtra  :  sans  aucun  doute  ;  mais  doit-elle  s'ac- 
croître plus  vite  (jue  la  demande  1  (Test  ce  que  M.  de 
Lavorgne  no  croit  pas.  Cette  application  des  capitaux  A 
la  cnltiiro,  (]tii  peut  et  doit  augmenter  dans  une  propor- 
tion énorme  la  production  de  la  viande  en  France,  a  déjù 
eu  liou  dnns  un  pays  voisin  qui  produit  beaucoup  plus  de 
viande  que  nous,  et  cependant  la  viande  y  est  plus  chère. 
Pourquoi?  Parce  que  la  différence  de  la  consommation 
est  encore  plus  grande  que  la  différence  de  la  produc- 
tion. Le  même  fait  se  produira  en  France  suivant  toute 
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npparonco,  et  il  ?o  produit  déjà  sur  certains  points, 
comme  h  Paris,  où  la  hausse  a  coïncidé  avec  une  aug- 
mentation notable  de  Tapprovisionnement. 

M.  Renouahd,  conseillera  la  Cour  de  cassation,  veut 
redire,  ainsi  que  Ta  fait  remarquer  M.  Dupuit,  que  si  la 
mesure  qui  a  réduit  les  droits  de  douane  sur  les  bestiaux 
n'a  pas  fait  baisser  les  prix,  elle  a  évidemment  ccmtribué 
A  empêcher  un  renchérissement  plus  considérable  que 
celui  dont  on  se  plaint.  C'est  ce  qui  résulte  évidemment 
do  la  raison  des  choses  et  de  la  nature  des  faits  qui  se 
sont  produits.  Il  est,  d'ailleurs,  arrivé  ici  ce  qui  arrive  sou- 
vent, c'est  que  l'utilité  ne  se  manifeste  pas  d'abord  par 
des  signes  visibles  et  palpables,  mais  elle  n'en  existe  pas 
moins  pour  cela.  Si  les  uns  ont  eu  tort  de  trop  s'eflVayer 
de  l'exportation,  les  autres  avaient  tort  de  se  décourager, 
parce  que  le  résultat  qu'ils  attendaient  n'est  pas,  par  suite 
d'autres  circonstances,  apparent  et  sensible. 

La  loi  des  prix,  quant  aux  subsistances,  est  une  loi 
d'homme,  et  de  même  que  les  hommes  ont  besoin,  en 
avançant  en  civilisation,  de  plus  de  moralité  et  de  liberté, 
ils  ont  aussi  besoin  de  mieux  vivre  et  de  consommer 
davantage.  Il  faut  donc  que  la  législation  corresponde  à 
ces  besoins,  qu'elle  s'améliore  en  enlevant  tout  obstacle 
au  développement  de  la  production  et  à  l'établissement 
de  l'équilibre  naturel  entre  la  population  et  les  subsis- 
tances. 

M.  Michel  Chevalibr,  reprenant  une  observation  de 
M.  Péreire,  insiste  sur  la  révolution  produite  dans  les  ap- 
provisionnements de  toute  TEurope  par  le  développe- 
ment des  voies  de  communication.  En  effet,  il  y  a  vingt- 
cinq  ans,  on  observait  des  écarts  de  10  à  18  francs  sur  le 
prix  d'un  hectolitre  de  blé  dans  des  pays  rapprochés;  ces 
faits  deviennent  impossibles  avec  les  chemins  de  fer, 
transportant  à  raison  de  5  centimes,  et  même  moins,  par 
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tonne  et  par  Idlomètre,  de  sorte  qu'un  hectolitre  de  blé 
peut  venir  de  Berlin  à  Paris  avec  une  dépense  de  4  francs. 
C'est  un  nouvel  horizon  qui  s'ouvre  devant  Thumanité. 

Par  suite  du  perfectionnement  des  voies  de  commu- 
nication, les  soldats  qui  combattent  pour  la  civilisation 
en  Grimée  peuvent  manger  de  la  viande  produite  dans 
les  pâturages  des  vallées  du  bas  Danube. 

M.  Michel  Chevalier  croit  que  le  développement  de  la 
production  intérieure,  aidé  par  le  perfectionnement  des 
voies  de  communication,  agira  toiyours  plus  sur  les  prix 
que  rimportation  étrangère,  laquelle  toutefois  aidera  à 
combattre  la  hausse. 

M.  Pérbirb  ajoute  à  ce  que  vient  de  dire  M.  Chevalier, 
au  sujet  des  effets  des  voies  de  communication,  qu'entre 
Pau  et  Bayonne  les  prix  des  céréales  présentent  une  dif- 
férence de  «3  à  4  francs,  que  le  chemin  de  fer  réduira  au 
tiers  ou  au  quart. 

M.  Pommier  persiste  à  espérer  la  baisse  dans  Tavenir. 
11  on  sera,  selon  lui,  de  la  viande,  comme  il  en  a  été  du 
blé  :  à  diverses  époques  de  cherté,  on  a  avancé  qu'il  ne 
baisserait  plus,  et  pourtant  il  a  baissé.  L'agriculture 
française  n'a  pas  atteint  Tapogée  de  ses  progrès,  et 
lorsque  les  capitaux  lui  viendront  en  aide,  elle  pourra 
avoir  trois  ou  quatre  betes  par  hectare,  au  lieu  d'une  ou 
d'une  et  demie  qu'elle  a  maintenant,  et  elle  pourra  faire 
en  Angleterre  des  exportations,  sans  les  regretter. 

M.  Pommier  fonde  son  espoir  de  baisse  sur  cette  cir- 
constance qu'on  n'a  pas  encore  proclamé  la  liberté  inté- 
rionre  du  commerce  de  la  viande  et  supprimé  le  privilège 
dos  bouchers  qui  prélèvent  une  augmentation  de  25  A 
26  centimes  par  livre  sur  le  prix  des  producteurs. 

M.  de  Béhague  croit  que  l'insécurité  des  années  18t8 
et  1849  a  découragé  la  production.  Il  entre  aussi  dans 
quelques  détails  relatifs  à  ce  monopole  de  la  boucherie, 
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dont  il  a  eu  déjà  occasion  d*entretenir  la  Société.  Avec 
la  liberté  de  la  boucherie  cesseraient  toutes  les  en- 
traves que  les  éleveurs  trouvent  sur  les  marchés,  et  que 
rencontreraient  ceux  qui  voudraient  fonder  de  grandes 
boucheries,  en  vue  de  diminuer  les  frais  généraux  des 
boucliers,  qui,  de  leur  aveu,  entrent,  dans  le  prix  de  la 
viande,  dans  la  proportion  énorme  de  25  à  26  centimes 
par  livre. 

Dans  rétat  actuel,  quand  la  viande  est  chère,  les  bou- 
chers font  la  loi  à  leurs  clients  ;  ils  ne  sont  point  inté- 
ressés à  solliciter  la  consommation.  Ils  sont  organisés 
pour  vendre  un  bœuf  ou  un  bœuf  et  demi  seulement  ;  il 
ne  peut  s'établir  de  plus  grandes  boucheries,  parce  que 
les  règlements  ne  permettent  pas  de  prendre  des  ouvriers 
où  Ton  veut.  En  ce  moment,  les  gros  bouchers  seuls 
achètent  aux  producteurs,  pour  revendre  aux  petits  ;  avec 
la  liberté  du  commerce,  les  petits  pourraient  acheter  di- 
rectement. On  ne  peut  faire  sortir  de  la  viande  sans  des 
formalités  gênantes;  avec  la  liberté  du  commerce,  on 
réexporterait  la  basse  viande  qui  ne  peut  se  vendre  dans 
la  capitale,  et  on  irait  la  vendre  au  dehors  ;  on  pourrait 
encore  faire  vendre  à  bras  dans  les  quartiers  éloignés  du 
centre,  comme  on  le  fait  pour  d'autres  substances,  ce 
qui  n'est  pas  permis  pour  la  viande.  Le  droit  d'octroi  est 
un  grand  obstacle  à  l'approvisionnement,  et  son  taux 
une  cause  directe  et  indirecte  dé  cherté  :  il  y  a  54  francs 
de  droit  d'entrée  à  Paris  et  pour  certaines  provinces  ;  il 
n'en  coûte  guère  plus  pour  conduire  un  bœuf  à  Londres. 
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Séance  du  5  avril  1855. 

DES  I?(C0!<V£51EKTS  DC   SOM  DOMIÉ  A   LA  SCIBfICE  ÉGOROMIQOB. 

La  séance  a  été  présidée  par  M.  Gh.  Dunoyer^  membre 
do  rinstitut,  Tua  des  présidents  de  la  Société.  Le  bureau 
avait  invité  à  cette  réunion  M.  Frédéric  Passy,  auteur 
d'une  remarquable  lettre  sur  la  théorie  du  monautopole. 

La  question  en  tête  de  Tordre  du  jour,  par  ordre  de 
date,  était  ainsi  conçue  :  a  Des  inconvénients  du  nom 
doimé  à  la  science  économique,  et  de  Topportunité  qu'il 
y  aurait  à  le  changer.  » 

M.  Michel  CaifiVALiEH  croit  que  la  Société  ne  doit  pas 
s'engager  dans  cette  discussion  qui  soulève  plusieurs 
autres  questions  générales  susceptibles  de  longs  déve- 
loppements. L'ordre  du  jour  contient  des  questions  d'un 
intérêt  plus  immédiat  et  plus  propres  à  produire  une  dis- 
cussion précise  et  fructueuse.  —  L'opinion  de  M.  Michel 
Chevalier  est  appuyée  par  M.  Ad.  Biaise,  des  Vosges,  et 
quelques  autres  membres. 

M.  Joseph  Garnier  croit  aussi  que  si,  à  propos  du  nom 
de  la  science,  on  se  laissait  aller  à  discuter  sur  ses 
hiaites  et  sur  la  nature  et  Tobjet  de  ses  investigations, 
la  Société  se  trouverait  lancée  dans  une  assez  longue 
discussion,  et  entraînée  à  répéter  ce  qui  a  été  déjà  dit 
dans  son  sein,  à  deux  ou  trois  reprises  difiFérentes.  11 
voudrait,  pour  son  compte,  que  la  discussion  restât  dans 
les  termes  de  la  question  posée,  et  que  Ton  ne  s'occupât 
que  du  nom. 

M .  Joseph  Garnier  est  persuadé  que  parmiles  nombreux 
obstacles  qu'ont  rencontrés  renseignement  de  récononiie 
puliti(j[uo  et  la  vulgarisation  des  principes  fondamentaux 
do  cette  science,  une  partie  tient  au  mot  regrettable  qui 
a  prévalu  pour  la  désigner  ;  que  le  mot  de  politique  fait  de 
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suite  naîtro  dans  Tesprit  des  ignorants  en  ces  matières 
(qui  forment  la  grande  m^gorité  de  la  masse  intelligente), 
ridée  que  l'économie  politique  et  la  politique  se  confon- 
dent, que  les  économistes  ont  la  prétention  de  refaire, 
d'après  un  système  préconçu,  la  constitution  du  pays,  et 
se  posent  en  juges  suprêmes  de  toutes  les  affaires  pu  - 
bliques.  Or,  rien  n'est  plus  erroné  :  assurément,  les  con- 
naissances économiques  et  statistiques  sont  indispen- 
sables aux  hommes  politiques  qui  veulent  savoir  ce  qu'ils 
font,  et  ne  pas  décider  dans  les  questions  d'ordre  écono- 
mique à  la  manière  des  corneilles  abattant  des  noix; 
mais,  d'une  part,  ces  connaissances  ne  leur  suffisent  pas, 
et,  d'autre  part,  ces  mêmes  connaissances  n'embrassent 
pas  l'ensemble  des  autres  connaissances  d'ordre  moral 
et  politique.  Rien  n'est  plus  erroné,  mais  rien  n'est  plus 
généralement  accepté;  à  telles  enseignes  que  parmi  les 
hommes  qui  ont  eu  de  l'influence  sur  la  direction  de  l'en- 
seignement public,  les  uns  n'ont  pas  même  songé  à  faire 
entrer  dans  le  programme  de  l'université  une  des  ma- 
tières les  plus  indispensables  ;  les  autres,  en  plus  petit 
nombre,  n'ont  pas  osé  faire  brèche  au  préjugé.  M.  Gar- 
nier  sait  bien  que  les  intérêts  privés  se  sont  coalisés 
contre  l'économie  politique,  parce  qu  elle  a  pour  mission 
naturelle  de  battre  en  brèche  les  abus,  et  de  déraciner 
les  sopbismes;  mais  il  a  toiyours  observé  que  les  avocats 
de  (^cs  intérêts  privés  tiraient  leurs  principaux  arguments 
(les  confusions  auxquelles  donne  lieu  l'expression  de  po- 
litique accolée  à  celle  d'économie,  sujette  elle-même  à 
diverses  interprétations  et  à  des  confusions. 

M.  J.  Garnier  ne  voudrait  pas  que  l'on  préférât  la  for- 
mule plus  généralement  employée  à  d'autres  périphrases 
({ui  sont  également  usitées,  telles  que  économie  sociale, 
économie  publique,  économie  industrielle,  etc.  La  pre- 
mière a  servi  aussi  à  désigner  les  doctiines  Bocialistea; 
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le  mot  public  fait  naître  les  mêmes  objections  que  le  mot 
politique  ;  le  mot  industriel  a  un  sens  usuel  trop  restreint. 
Il  ne  pense  pas  non  plus  qu'il  soit  possible  de  faire 
accepter  le  mot  catallactique  de  l'archevêque  de  Dublin, 
R.  Whately,  qui  Ta  proposé  en  partant  de  cette  idée, 
que  la  science  économique  observe  surtout  le  phénomène 
de  réchange  (en  grec  katallagê)  ;  ni  le  mot  chréma- 
tistiqiie  de  {chrénia^  richesse)  trouvé  dans  Aristote,  qui 
ne  s'en  servait  pas  pour  dénommer  la  science  dont  il  ne 
soupçonnait  pas  l'existence,  mais  simplement  pour  dési- 
gner Faction  du  chef  de  famille  produisant  par  opposition 
à  l'action  de  la  femme  administrant  Tintérieur  de  la  max- 
son  (ot'AoTzomta,  de  otA:o5,  maison,  nomos^  loi);  ni  tout  autre 
nom  qu'on  pourrait  former  en  considérant  que  l'éco- 
nomie politique  est  la  science  de  la  richesse,  du  travail, 
de  l'échange,  de  la  valeur  de  l'industrie  humaine,  etc. 
Mais  il  pense  que  les  économistes  pourraient  se  rallier 
sur  un  mot  déjà  employé  par  le  maître  d'Adam  Smith, 
par  Hutcheson,  qui,  vers  le  milieu  du  dernier  siècle, 
consacrait  quelques  leçons  de  son  cours  de  philosophie 
morale  à  l'exposé  d'un  petit  nombre  de  notions  écono- 
miques, et  qui  appelait  cette  partie  de  son  cours  en  latin 
economice,  en  anglais  économie^  comme  on  dirait  en  fran- 
çais Téconomique,  mot  employé  par  les  physiocrates,  par 
Mirabeau  le  père,  qui  a  intitulé  un  de  ses  écrits  les  Éco- 
nomiques^ et  par  les  traducteurs  de  Xénophon,  qui  ont 
appelé  les  Économiques^  ou  V Économique^  la  partie  éco- 
nomique des  œuvres  de  ce  philosophe.  M.  Garnier  pense, 
après  avoir  réfléchi  sur  ce  sujet,  qu'on  pourrait  dire 
avec  grand  profit  l'économique,  comme  on  dit  la  phy- 
sique, la  statistique,  la  politique,  etc.  Ce  mot  a  l'avantage 
d'être  simple,  d'exclure  le  mot  politique,  de  concorder 
avec  le  substantif  économiste  passé  en  usage  depuis  une 
trentaine  d'années,  et  avec  l'adjectif  économique  qui  est 
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dans  la  langue  depuis  le  milieu  du  dix-huitième  siècle. 

Selon  M.  Joseph  Garnier,  les  économistes  en  général, 
et  la  Société  d'économie  politique  en  particulier,  ont 
qualité  pour  discuter  une  pareille  innovation,  l'introduire 
dans  la  science,  et  l'y  installer  peu  à  peu. 

M.  Michel  Chevalier,  sans  entrer  dans  l'examen  des 
avantages  ou  des  inconvénients  des  noms  qui  ont  été 
donnés  ou  que  l'on  pourrait  donner  à  la  science,  voit  une 
impossibilité  radicale  devant  les  faits  accomplis.  Il  y  a 
une  section  d'économie  politique  à  l'Institut;  comment 
faire  pour  la  changer  en  une  section  à' économique? ., . 
11  faudrait  donc  aussi,  ajoute  M.  Michel  Chevalier,  que 
M.  J.  Garnier  dît  au  ministre  des  travaux  publics,  qu'il 
ne  doit  pas  professer  l'économie  politique,  mais  l'écono- 
mique ;  il  faudrait  aussi  que  j'en  fisse  autant  en  m'adres- 
sant  à  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique.  Est-ce 
praticable? 

M.  Ch.  DuNOYER  ne  met  pas  à  un  changement  de  nom 
de  la  science  la  même  importance  que  M.  Joseph  Gar- 
nier. Assurément,  l'adjectif  joo/i/eywtf  peut  donner  lieu  à 
des  méprises  et  à  des  inconvénients  ;  mais  à  tout  prendre 
il  est  corrigé  par  le  mot  économie^  qui  dit  assez  bien  la 
chose  dont  il  s'agit  :  l'économie  de  la  société,  son  orga- 
nisation, ses  travaux,  ses  moyens  de  vivre.  Tous  les 
mots  qu'on  a  proposés  sont  plus  ou  moins  désagréables, 
et  celui  qui  a  la  préférence  de  M.  Joseph  Garnier  ne  lui 
parait  pas  sans  défauts.  Mais  quand  bien  même  on  serait 
d'accord  sur  l'opportunité  du  changement  et  sur  un  mot 
nouveau,  il  serait  difficile  d'opérer  l'évolution.  Quand  un 
mot  est  en  circulation,  il  est  à  peu  près  impossible  de  ré- 
sister à  l'usage. 

Toutefois,  M.  Dunoyer  n'est  pas  insensible  à  l'obstacle 
signalé  par  M.  Joseph  Garnier,  et  que  rencontre  l'ensei- 
gnement de  l'économie  politique  chez  les  hommes  de 

11 
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gouvernement.  11  est  évident  que  bien  des  gens  s'effrayent 
du  mot;  il  faut  donc  s'attacher,  en  remployant,  à  ne  lui 
faire  dire  que  ce  qu'il  doit  légitimement  exprimer,  afin  de 
ne  pas  prêter  le  flanc  aux  critiques  plus  ou  moins  mal- 
veillantes des  adversaires  de  la  science. 

LETTRE  DE  XAVIER  HEUSCUUNG. 

Dans  la  séance  du  5  avril  de  la  Société  d'économie  politique, 
vous  avez  provoqué  une  discussion  sur  les  inconvénients  du 
nom  donné  à  la  science  économique  et  sor  ropportunité  qu'il 
y  aurait  à  le  changer.  Veuillez  me  permettre  de  voue  Boamettra 
quelques  réflexions  à  ce  sujet  : 

Le  mot  de  lioUtique,  avez-vous  dit,  fait  naître  Tidée  que  réco- 
nomie  politique  et  la  politique  se  confondent»  oe  qui  a  pour  effet, 
a  ajouté  M.  Dunoyer,  de  nuire  à  renseignement  de  réoonomie 
politique,  surtout  quand  ce  sont  des  hommes  du  gouvernemeat 
qui  en  sont  chargés.  Il  est  un  autre  point  sur  lequel  je  dois  appeler 
votre  attention,  et,  si  vous  le  jugez  convenable,  celle  de  votre 
Société. 

L'école  allemande ,  vous  le  savez,  distinguo,  daqs  la  science 
économique,  la  partie  tlicorique,  celle  qui  a  pour  objet  Tétudc 
des  phénomènes  sociaux  tels  qu'ils  se  produisent  tout  naturelle- 
ment, et  la  partie  positive  où  Taotion  du  gouvernement  se  fnit 
sentir.  La  première  se  nomme  l'économie  sociale  (Yolk&mrih" 
vhaflskhix)  ;  la  seconde  économie  politique  [StiuitstcirifischaftS' 
Ichrc).  Dans  récolo  fran^jaise,  toiit  est  confondu  sous  une  seule 
et  môme  dénomination  :  celle  d'économie  politique.  En  outre  do 
l'axiome  qvi  bmc  disUnyuU,  bcncdocctf  la  distinction  des  Allemands 
me  paraît  devoir  cire  généralement  admise  ;  elle  se  fonde  sur  la 
parfaite  analogie  qui  existe  entre  la  science  économiqae  et  la 
science  du  droit,  où  Ton  n'a  garde  de  fondre  le  droit  naturel 
dans  le  droit  positif. 

En  dehors  do  la  distinction  que  je  viens  d'indiquer,  je  oroisavcc 
vous  que  Tépithète  de  politique  'peut  et  doit  disparaître;  seule- 
ment je  vous  demande  pardon  de  ne  pas  trouver  heureuse  Tidée 
que  vous  avez  eue«  je  ne  dirai  pas  de  transformer  l'adjectif 
d'économique  en  substantif,  la  transformation  étant  consacrée 
dans  la  langue,  mais  d*en  conseiller  l'emploi.  Ne  vous  semblo-t-il 
pas  que  l'expression  propre  soit  colle  d'économie  publique  ?  Non 
seulement  elle  ne  saurait  avoir  aucun  des  inconvénients  qoî  ont 
été  signalés  dans  la  discussion,  mais  par  son  opposition  aveo 
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réoonomie  domestique  ou  privée,  elle  aurait,  pour  Tintelligence 
des  masses,  toute  la  valeur  d'une  bonne  défmition. 
Agréez,  etc. 

DE   LA  DÉPRÉGUTION  PE  L'OR. 

Après  ces  explications,  la  conversation  est  portée  sur 
la  question  de  la  dépréciation  de  Tor,  et  a  été  pour  ainsi 
dire  la  continuation  de  la  discussion  de  la  dernière 
séance. 

M.  Michel  Ch^valibh  rappelle  que  la  dépréciation  de 
la  monnaie  par  suite  de  la  dépréciation  de  Tor,  occa- 
sionnée par  l'accroissement  des  productions  californienne 
et  australienne,  ayant  été  signalée  par  lui  et  d'autres 
membres  au  nombre  des  causes  de  la  hausse  des  prix 
en  général,  du  prix  de  la  viande  en  particulier,  M.  de  La- 
vergno  avait  nié  l'influence  de  cette  cause,  et  il  pense 
qu'il  y  aurait  de  l'intérêt  à  préciser  les  arguments  pro- 
pres à  valider  ce  doute. 

M.  DB  LAVfi:i\GNC!  ne  croit  pas  avoir  été,  en  émettant 
son  opinion  dans  la  dernière  séance,  aussi  positif  que 
l'indique  M.  Chevalier.  Il  s'est  borné  à  dire  que,  dans  sa- 
pensée,  l'accroissement  de  la  monnaie  d'or  n'a  pas  eu, 
quant  à  présent,  d'influence  appréciable  sur  les  prix  en 
général  et  sur  le  prix  de  la  viande  en  particulier.  Mais  il 
n'a  rien  osé  afflrmer  au  siget  de  l'influence  à  venir  de 
cet  accroissement.  Il  a  dit  que  diverses  causes  pouvaient 
neutraliser  les  effets  de  cet  accroissement  :  l'exportation 
de  l'argent,  remplacé  par  l'or  ;  l'augmentation  de  la  po- 
pulation et  des  produits  des  échanges,  amenant  une  plus 
forte  demande  de  monnaie  ;  la  formation  de  nations  nou* 
velles,  ayant  des  besoins  croissants  de  numéraire  ;  l'in- 
fluence de  la  circulation,  dont  la  rapidité  ou  la  lenteur 
peuvent  faire  croire  à  l'abondance  ou  à  la  rareté  de  l'in- 
strument d'échange.  M.  de  Lavergne  a  énuméré  ces  dit 
verses  cbosqs  pour  90  mettre  en  garde  contre  un  priû4 
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cipe  mathématique,  vrai  en  lui-même,  mais  qui  rencontre 
divers  éléments  d'opposition  dans  son  développement. 

M.  Paillottet  ne  veut  pas  se  permettre  de  discuter 
cette  vaste  question  de  la  dépréciation  de  l'or,  surtout  en 
présence  de  membres  aussi  compétents.  11  veut  seulement 
faire  remarquer  que  la  diminution  du  prix  de  For  peut 
dès  à  présent  se  constater  par  des  faits  bien  palpables. 
D'un  côté,  si  Ton  parcourt  les  cotes  où  sont  consignés  les 
prix  successifs  de  l'or,  on  y  lit  un  décroissement  bien 
réel.  En  second  lieu,  on  voit  que  le  prix  de  l'argent  en 
lingots  a  augmenté,  parce  qu'on  paye  ces  lingots  avec  de 
l'or  dont  la  valeur  a  baissé. 

M.  Marghal,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  a  ob- 
servé des  faits  qui  auraient  une  signification  opposée;  il 
a  récemment  encore  été  obligé  de  payer  un  agio  pour  se 
procurer  de  l'or.  Dans  le  centre  de  la  France,  on  donne 
toujours  un  appoint  en  pareil  cas.  M.  Marchai  attribue  en 
partie  cet  effet  à  la  transformation  de  la  réserve  qu  a 
toujours  chaque  famille  en  numéraire.  Cette  réserve  qui 
était  en  argent,  est  en  or  depuis  que  Tabondance  de  ce 
métal  s'est  produite  et  elle  en  absorbe  à  elle  seule  une 
masse  notable. 

M.  Michel  Chevalier  combat  les  doutes  de  M.  de  Lii- 
vergne.  Les  faits,  dit-il,  parlent  un  langage  tel  qu'il  n'est 
pas  possible  d'admettre  un  long  temps  d'arrêt  dans  la 
dépréciation.  La  valeur  de  l'or  tend  manifestement  vers 
la  baisse. 

Au  commencement  du  siècle,  1  kilogramme  d'or  équi- 
valait à  15  kilogrammes  et  demi  d'argent.  Depuis,  le  rap- 
port a  légèrement  varié,  et  le  kilogramme  d'or  ne  vaut 
actuellement  pas  tout  à  fait  15  kilogrammes  et  demi  d'ar- 
gent, mais  la  diflerence  est  petite.  Après  la  découverte 
de  rAmériquc,  1  kilogramme  d'or  ne  valait  que  10  à 
H  kilogrammes  d'argent;  puis,  au  fur  et  à  mesure  que 
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Texlraction  relative  de  l'argent  augmenta,  on  vit  la  valeur 
relative  de  l'or  s'élever. 

Au  commencement  du  siècle,  on  ne  produisait  que 
24000  kilogrammes  d'or  contre  900  000  kilogrammes 
d'argent  ;  depuis,  la  richesse  des  mines  d'or  de  Sibérie  et 
l'exploitation  de  quelques  autres  mines,  ou  encore  l'amé- 
lioration des  procédés  d'extraction,  ont  fait  varier  celte 
proportion.  En  1848,  on  produisait  72  000  kilogrammes 
d'or  contre  1  million  de  kilogrammes  d'argent.  Depuis  la 
découverte  des  placers  de  Californie  et  des  diggings 
d'Australie,  le  rapport  entre  les  quantités  produites  a 
changé;  on  produit  actuellement  300000  kilogrammes 
d'or  contre  1  million  de  kilogrammes  d'argent.  En  d'autres 
termes,  on  obtient  aujourd'hui  treize  fois  plus  d'or  qu'au 
commencement  du  siècle,  tandis  que  l'extraction  de  l'ar- 
gent n'a  augmenté  que  d'un  neuvième.  Il  semble  bien  qu'il 
y  a  là  déjà  la  preuve  suffisante  de  l'imminence  de  la  baisse 
de  l'or  par  rapport  à  l'ensemble  des  produits  de  l'in- 
dustrie humaine  et  spécialement  par  rapport  à  l'argent. 

Autre  fait  bien  démonstratif:  de  1492,  époque  du  pre- 
mier voyage  de  Christophe  Colomb,  à  1 848,  en  trois  siècles 
et  demi,  l'Amérique  a  produit  un  total  de  moins  de  3  mil- 
lions de  kilogrammes  d'or  ;  aigourd'hui,  en  une  seule 
année,  on  produit  le  dixième  de  cette  masse  ! 

Voilà  pour  la  production.  Examinons  maintenant  les 
faits,  au  point  de  vue  des  débouchés. 

On  a  d'abord  parlé  des  États-Unis  comme  d'un  grand 
absorbant  de  la  monnaie  d'or.  Mais  déjà  les  États-Unis 
paraissent  en  avoir  assez  ;  et,  en  effet,  ils  avaient  fabriqué 
de  1792  à  1850  pour  85  millions  de  dollars  en  monnaie 
d'or;  et  depuis  1850,  c'est-à-dire  en  quatre  ans,  ils  en  ont 
frappé  pour  207  millions  de  dollars;  et  n'oublions  pas 
qu'il  y  a  dans  l'Union  une  masse  de  billets  de  banque  en 
circulation,  et  que  dans  tous  les  États  ces  billets  descen- 
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ûoui  à  5  dollars  (25  franc»),  sinon  plus  bas.  Quand  un 
pays  fait  à  ce  point  nsago  du  papier,  il  ne  lui  faut  pas 
beaucoup  d'espèces  métalliques. 

L'Angleterre  possède  depuis  longtemps  un  milliard  de 
francs  d'or.  Accordons  un  milliard,  un  milliard  et  demi, 
si  Ton  veut,  à  T Autriche.  On  y  laissera  toujours  subsister 
les  billets  de  5  et  de  10  florins  (12  fr.  50  à  25  francs),  aux- 
quels  le  pays  est  habitue,  ce  qui  exclut  la  nécessité  d'une 
grande  quantité  de  métal. 

La  Russie  est  aussi  un  grand  absorbant  qu'on  a  mis  en 
avant.  Mais  c'est  une  erreur  :  la  Russie  a  ou  avait,  quand 
on  a  commencé  la  guerre,  une  situation  monétaire  fort 
satisfaisante. 

Somme  toute,  les  besoins  des  divers  pays  en  espèces 
d'or  ne  semblent  pas  dépasser  2  milliards^  c'est  la  pro«- 
duction  de  deux  ans. 

Reste  l'absorption  par  le  luxe  :  M.  Michel  Chevalier  dit 
qu'en  y  regardant  d'un  peu  près,  on  voit  que  c'est  là  un 
débouche  très  mesquin  pour  l'or.  En  effet,  en  Angleterre, 
le  goût  des  objets  en  or  ne  se  développe  pas.  On  en  a  la 
preuve  par  le  relevé  des  bureaux  de  garantie.  En  com- 
parant, dans  le  grand  ouvrage  de  Porter  [Progreu  of 
the  nation),  les  cinq  premières  années  du  siècle  et  les 
cinq  dernières,  on  trouve  dans  la  fabrication  de  ces 
articles  une  augmentation  de  60  pour  100  en  face  d'une 
augmentation  de  100  pour  |100  dans  la  population.  En 
France,  l'augmentation  n'a  rien  que  d'ordinaire,  et  c'est 
une  fabrication  qui  partout  en  Piurope  absorbe  très  peu 
de  métal. 

On  parle  aussi  de  salons  dorés  ;  mais  en  supposant  qu'il 
y  ait  2000  salons  dorés  par  an,  et  en  mettants  mètres 
carrés  de  dorure  pour  chaque  salon,  on  arrrive  à 
10000  mètres  carrés,  c'est-à-dire  à  1  hectare;  or,  avec 
1 000  kilogrammes  d'or,  on  peut  dorer  52  hectares^  et 
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avec  1  mètre  cube  d'or  pesant  environ  i  9000  kilogrammes, 
on  peut  dorer  plus  de  1  000  hectares  ! 

On  parle  encore  de  galons  dorés.  Mais  voici  à  quoi  se 
réduit  ce  débouché  :  avec  1  gramme  d*or,  valant  3  fr.  40, 
on  peut  dorer  un  flî  d*or  de  50  lieues  ;  avec  20  francs  d'or, 
on  peut  donc  dorer  un  fil  allant  de  Calais  à  Marseille  I 

On  a  invoqué,  d'autre  part,  l'extension  des  affaires. 
Mais  cette  extension  se  produit  parallèlement  au  déve- 
loppement du  crédit  et  à  la  multiplication  des  signes  re- 
présentatifs ;  en  dernière  analyse,  le  rôle  de  la  monnaie 
est  subalterne,  et  la  circulation  [s'opère  principalement 
par  billets  de  banque,  lettres  de  change,  chèques,  et  par 
virements. 

M.  de  Lavergne  a  aussi  fait  entrer  en  ligne  de  compte 
le  remplacement  de  l'argent  par  l'or  ;  l'argent  ferait,  dans 
cette  évolution,  fonction  de  parachute  à  la  valeur  de  l'or. 
Mais  cette  opération,  qui  a  pour  principal  théâtre  la 
France,  ne  peut  durer  longtemps,  M.  Chevalier  a  déjà  rap*- 
pelé,  dans  la  dernière  séance,  qu'en  la  seule  année  1854, 
nos  hôtels  des  Monnaies  ont  fabriqué  pour  527  millions 
de  francs  en  pièces  d'or,  autant,  à  un  million  près,  que 
produisirent  les  quatorze  années  du  Consulat  et  du  premier 
Empire  (528  millions);  137  millions  de  plus  que  pendant 
les  quinze  ans  de  la  Restauration  (390  millions)  ;  plus  du 
double  de  ce  qui  a  été  frappé  pondant  les  dix-huit  ans  de 
la  monarchie  de  juillet  (215  millions). 

L'examen  des  débouchés  de  l'or,  comme  le  relevé  de 
la  production,  conduit  donc  au  même  résultat  ;  il  est  bien 
difficile  de  se  persuader  qu'il  n'y  aura  pas  une  baisse 
marquée  dans  la  valeur  de  l'or;  c'est  tout  ce  qu'il  lui 
faut. 

M.  H.  Peut,  rédacteur  en  chef  des  Annales  coloniafes^ 
trouve  qu'il  y  a  des  raisons  de  croire  au  ralentissement 
de  la  production  de  l'or  en  Californie  et  en  Australie.  En 
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fait,  les  mines  de  ces  pays  ont  déjà  moins  produit  en  1854 
que  Tannée  précédente,  et  quelques  gîtes,  très  riches 
d'abord,  les  mines  du  mont  Alexandre,  par  exemple,  ont 
déjà  été  abandonnées.  Les  placers  faciles  à  exploiter  sont 
épuisés  en  peu  de  temps,  et  les  mineurs  sont  obligés  de 
s  attaquer  à  la  roche  dure,  au  quartz,  qui  nécessitent  des 
opérations  plus  compliquées  et  plus  de  temps. 

D'un  autre  coté,  M.  H.  Peut  ne  pense  pas  qu  une  valeur 
de  300  ou  4(X)  raillions  de  francs  puisse  affecter  le  marché 
général  du  monde,  sur  lequel  arrive  tous  les  ans  des 
masses  de  valeurs  nouvelles,  résultat  des  progrès  de 
rindustrie,  de  la  population  et  de  l'activité  croissante  des 
nations.  Il  croit  aussi  qu'il  est  dans  la  destinée  de  l'or  et 
de  son  essence  de  prendre  la  place  du  papier,  qui  s'était 
substitué  à  l'argent  dans  la  circulation.  11  faudrait[donc 
une  production  aurifère  abondante  et  continue  pour  que, 
dans  un  assez  grand  laps  de  temps,  on  sentît  les  effets 
de  la  diminution  de  l'or. 

M.  Joseph  G  ARMER  partage,  au  contraire,  l'avis  de 
M.  Michel  ChevaUer,  corroboré  d'une  statistique  si  bien 
nourrie  et  si  saisissante.  Il  lui  semble  que  M.  Peut  déplace 
la  question.  Si  l'on  admet  que  les  mines  de  Californie  et 
d'Australie  cessent  de  produire  des  quantités  importantes 
de  métal,  il  n'y  a  plus  de  sujet  de  discussion  ;  mais  si  la 
production  continue  dans  des  proportions  notables,  fus- 
sent-elles moindres  que  pendant  les  dernières  années,  il 
lui  paraît  évident  que  la  dépréciation  des  métaux  précieux 
s'ensuivra.  C'est  ici  l'histoire  d'une  source  abondante  que 
Ton  découvre.  D'abord  l'eau  s'infiltre  dans  les  terres 
arides;  elle  remplit  les  creux  qui  se  trouvent  sur  sa 
pente  ;  puis  elle  finit  par  s'écouler  au  loin,  malgré  l'éva- 
poration  qui  peut  se  produire. 

M.  Garnier  fait  encore  remarquer  que  si,  d'une  part, 
lo  travail  des  mineurs  doit  se  porter  sur  le  quartz  ou 
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d'autres  roches  plus  difficiles  à  exploiter,  d'autre  part, 
leurs  moyens  de  travail  se  perfectionnent,  leur  habileté 
et  leur  expérience  s'accroissent,  et  la  production  prend 
des  allures  plus  régulières  et  plus  certaines. 

M.  DE  Lavergne  dit  que  s'il  avait  contesté  la  future 
dépréciation  des  métaux  précieux,  en  présence  d'une 
production  abondante  de  l'or,  il  se  sentirait  convaincu  par 
les  faits  et  les  considérations  qui  viennent  d'être  produits. 
11  a  seulement  voulu  insister  sur  la  nécessité  de  tenir 
compte,  dans  l'appréciation  du  phénomène  économique 
qui  fait  l'objet  de  la  discussion,  des  causes  puissantes 
qui  doivent  s'opposer  à  l'accélération  de  la  baisse  de  la 
valeur  monétaire.  Il  a  fait  tout  récemment  un  voyage  dans 
le  midi  de  la  France,  et  ilapu  se  convaincre,  par  exemple, 
que  l'or  y  était  aussi  rare  qu'autrefois,  et  que  les  symp- 
tômes d'abondance  observés  à  Paris  n'avaient  point  en- 
core apparu  à  une  certaine  distance  de  ce  grand  foyer  de 
consommation. 


Séance  du  5  mal  1856. 

A  QUI  DOIVENT  APPARTENIR    LES  MINES. 

La  séance  a  été  présidée  par  MM.  Horace  Say,  ancien 
conseiller  d'État,  et  Ch.  Renouard,  conseiller  à  la  Cour 
de  cassation,  vice-présidents  de  la  Société.  M.  Alexandre 
Perrot,  membre  de  la  Commission  centrale  de  statistique 
belge,  et  directeur  de  V Indépendance  belge,  MM.  Victor 
Modeste  et  Boinvilliers  fils,  ce  dernier  auditeur  au  con- 
seil d'État,  assistaient  à  la  réunion,  en  qualité  de  membres 
récemment  admis. 

M.  le  capitaine  Gabriel  Lafond,  directeur  de  la  com- 
pagnie d'assurance  maritime  CUnion  desporiSy  fait  hom- 
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inago  il  la  Société  dune  nouvelle  édition  de  son  OffidB 
général  des  atfsurances  maritimes  et  fltwiaies, 

La  conversation  de  la  Société  s'est  fixée  sur  une  ques- 
tion inscrite  depuis  quelque  temps  d^à  à  l'ordre  du  jour 
permanent  et  ainsi  conçue  :  u  A  qui  doivent  appartenir 
les  mines.  » 

Comme  la  Société  avait  chargé  un  de  ses  membres  de 
lui  faire  un  exposé  des  diverses  législations  à  ce  siget, 
elle  hésitait  à  aborder  cette  discussion  en  l'absence  de 
ce  membre  ;  mais  après  un  lumineux  exposé  des  divers 
principes  invoqués  par  M.  Wolowski,  la  conversation 
s'est  trouvée  engagée  pour  toute  la  soirée  sur  ce  siget 
délicat. 

M.  le  capitaine  Gabriel  Lafond,  qui  prend  le  premier 
la  parole,  rappelle^  après  avoir  insisté  sur  Timportance 
de  la  question,  le  principe  de  la  législation  appliqué 
dans  les  États  de  l'Amérique  du  Sud. 

En  Espagne,  dit-il,  et  surtout  dans  ses  colonies,  la  lé- 
*^islatioii  sur  les  mines  qui  a  régi  pendant  de  longues 
années  deux  mille  lieues  de  côtes,  depuis  le  Mexique 
jusqu'aux  condns  sud  du  Chili,  a  été  celle-ci  :  Toute  per- 
sonne qui  découvre  une  mine  et  en  fait  la  demande  régu- 
lière est  propriétaire  d'un  certain  nombre  de  varas  ou 
mètres  en  longueur  ou  en  largeur  ;  le  premier  qui  tra- 
vaille le  minerai  et  produit  le  métal  est  déclaré  conces- 
sionnaire de  ce  que  Ton  appelle  première  estaquia.  Le 
propriétaire  du  sol  a  droit  à  la  seconde  estaquia,  et  après 
lui  tous  ceux  qui  se  présentent. 

Celui  qui  a  découvert  une  mine  ou  qui  veut  demander 
une  estaquia  écrit  sa  demande  sur  du  papier  habituelle- 
ment au  timbre  de  2  fr.  50  centimes  (4  réaux  d'Amé- 
rique); il  la  porte  à  un  notaire  qui  la  certifie  et  qui  lui 
prend  une  piastre,  ou  5  francs  de  droit.  Cette  demande 
est  ensuite  remise  à  lautorité  du  lieu  ou  de  la  province, 
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([iii  renre*?i8tre  ot  lo  ddclaro  propriétaire,  aux  condi- 
tions suivantes  : 

Le  concessionnaire  de  la  mine  devra  toujours  avoir 
sur  les  lieux  au  moins  six  hommes  au  travail,  dont  deux 
hommes  de  pioche  et  quatre  pour  porter  les  terres  ou 
rainerais.  Si,  pendant  un  mois  révolu,  il  était  constaté 
(jue  le  concessionnaire  n'eût  pas  six  hommes  au  travail, 
tout  autre  individu  a  le  droit  de  demander  la  concession 
de  la  mine  non  suffisamment  ou  point  occupée. 

Le  mineur  ou  celui  qui  travaille  le  minerai,  pour  en 
faire  un  métal ,  quand  c'est  un  des  deux  métaux  précieux 
(l'or,  l'argent),  doit  porter  ces  métaux  à  la  Monnaie  la 
plus  voisine,  qui  prend  un  droit  de  quinta,  généralement 
du  huitième  ou  dixième,  et  en  rend  la  contre-valeur  en 
monnaie  frappée.  Cependant,  dans  tous  les}  États  de 
l'Amérique  espagnole,  la  contrebande  des  métaux  pré* 
cieux  se  faisait  et  se  fait  sur  une  grande  échelle,  parce 
qu'il  est  facile,  vu  ce  droit  élevé,  de  rétribuer  convena- 
blement les  contrebandiers*  Â  la  question  soumise  à  la 
Société  d'économie  politique  :  «  A  qui  doivent  appartenir 
les  mines?  »  M.  Gabriel  Lafond  répond  par  cette  légis- 
lation, qu'elles  doivent  appartenir  à  l'inventeur. 

Quant  au  propriétaire  du  sol,  il  a  droit,  comme  on  voit, 
à  la  seconde  estaquia  ou  à  la  troisième  concession  du 
même  âlon  ;  car  les  concessions  sont  toigours  faites  par 
périmètre  perpendiculaire  et  de  plus  au  double  de  la 
valeur  de  la  superficie  du  sol  occupé  par  les  concession- 
naires. 

M.  WoLowsKi  fait  observer  que  les  mines  d'or  et 
d'argent  ne  sont  pas  celles  qui  présentent  la  plus  grande 
valeur  ni  la  plus  grande  utilité  ;  que  seraient  celles  de 
charbon,  les  Indes  noires  de  l'Angleterre,  avec  un  péri- 
mètre de  cinq  ou  six  cents  mètres? 

M.  Wolowski  indique  ensuite  rapidement  le  seul  point 
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utile  à  connaître,  le  mode  d'attribution  du  droit  de  pro- 
priété. Les  législations  anciennes  et  modernes  admettent, 
dit-il,  trois  formes  principales  :  le  droit  régalien,  géné- 
ralement appliqué  en  Allemagne,  où  l'exploitation  a  lieu 
au  profit  et  par  les  soins  de  l'État  ;  les  mines  y  constituent 
une  propriété  domaniale;  le  droit  du  propriétaire  de  la 
surface,  adopté  en  Angleterre;  enfin  le  droit  de  conces- 
sion, appliqué  par  l'État,  en  France  et  en  Belgique. 

Turgot,  dans  un  mémoire  célèbre,  proclamait  le  droit 
absolu  du  premier  occupant,  de  l'inventeur  de  la  mine; 
mais  comment  en  déterminer  les  limites,  avec  Texten- 
sion  capricieuse  des  filons?  Comment  empêcher  le  conflit 
des  galeries  souterraines?  N'arrrive-t-on  pas  à  l'anar- 
chie? 

Dans  la  discussion  de  l'Assemblée  nationale,  Mirabeau 
disait,  avec  raison,  qu'on  n'arriverait  ainsi  qu'à  créer  des 
mines  de  procès. 

11  refusait  également  de  reconnaître  le  droit  du  proprié- 
taire de  la  surface;  car  il  n'existe  aucune  correspon- 
dance entre  l'allure  des  filons  et  la  division  du  sol.  Si 
Ton  projetait  des  perpendiculaires  sur  les  limites  des  pro- 
priétés territoriales,  en  les  faisant  pénétrer  dans  les  en- 
trailles de  la  terre,  on  fractionnerait  ce  que  la  nature  a 
fait  un  et  compact,  ce  que  l'art  ne  peut  utiliser  que  par 
une  exploitation  imitaire,  et  ce  qui  n'a  de  valeur  que  par 
retendue.  Sa  conclusion  était  que  les  mines  devaient 
rester  à  la  disposition  de  la  nation,  et  telle  fut  la  solution 
inscrite  dans  la  loi  do  1791,  sauf  le  droit  du  propriétaire 
de  la  surface,  ilxé  à  une  distance  de  cent  pieds  de  la 
superficie. 

M.  Ch.  Comte  a  combattu  Tidée  de  proclamer  les  mines 
nne  dépendance  de  la  propriété  de  la  surface,  comme  ne 
pouvant  enp:endrer  qu'un  déplorable  gaspillage  des  ri- 
chesses souterraines.  Suivant  lui,  tant  qu'un  bien  quel- 
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conque  n'est  point  passé  dans  le  domaine  privé,  en  vertu 
de  l'appropriation,  qui  imprime  un  signe  indélébile  à  la 
chose,  et  en  fait  une  sorte  d'annexé  de  la  personne,  ce 
bien  reste  dans  le  domaine  public  ;  personne  n'a,  le  droit 
de  se  plaindre  si  l'État  en  dispose  ;  personne  n'est  lésé. 

Napoléon  a  présidé  lui-même  et  a  pris  une  large  part 
à  la  discussion  de  notre  loi  de  1810.  C'est  peut-être  une 
des  pages  les  plus  curieuses  et  les  plus  importantes  de 
son  action  comme  législateur.  Jamais  le  respect  du  droit 
de  propriété  ne  fut  plus  hautement  et  plus  solennellement 
proclamé  comme  la  base  première  de  toute  société. 
C'est  dans  cette  circonstance  qu'il  prononça  ces  mémo- 
rables paroles  :  «  La  propriété  est  inviolable  ;  Napoléon 
hii-même,  avec  ses  nombreuses  armées,  ne  pourrait 
s'emparer  d'un  champ,  car  viole?*  le  droit  de  propriété 
«  dmis  un  seul,  cest  le  violer  dans  tous  !  » 

11  était,  à  côté  du  principe  de  la  propriété,  une  œuvre 
à  laquelle  Napoléon  portait  le  même  respect,  car  cette 
œuvre  organisait  et  sanctionnait  le  principe  :  c'était  le 
Code  civil.  Or,  l'article  552  avait  prononcé  :  «  La  pro- 
priété du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du 
dessous.  »  Armé  de  ce  texte,  l'Kmpereur  défia,  en 
(fuelque  sorte,  ceux  qui  auraient  voulu  soutenir  que  le 
propriétaire  de  la  superficie  n'était  pas  aussi  le  proprié- 
taire du  fond.  Mais,  connaissant  les  exigences  de  l'ex- 
ploitation des  mines,  il  voulut  concilier  le  droit  du  pro- 
priétaire avec  les  besoins  de  la  société,  en  garantissant 
aussi  à  l'explorateur,  à  l'inventeur,  une  rémunération 
convenable  pour  le  service  rendu.  La  loi  de  1810  est 
l'application  de  cette  pensée.  L'indemnité  accordée  au 
détenteur  de  la  superficie  liquide  le  droit  de  propriété  et 
le  purge;  c'est  une  sorte  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  ;  si  ce  n'est  pas  celui  qui  a  découvert  la 
mine  qui  obtient  la  succession,  il  reçoit  une  indemnité; 
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enfin,  la  mine  est  concédëe  à  celui  ou  à  ceux  qui  possè- 
dent les  moyens  suffisants  pour  garantir  une  bonne  et 
sage  exploitation.  La  concession  n'est  pas  une  faveur 
précaire,  c'est  une  propriété  véritable,  environnée  de 
garanties  qu'on  peut  vendre,  donner,  hypothéquer.  Elle 
n'est  ni  limitée  quant  à  sa  durée,  comme  sous  la  loi 
de  1791,  ni  révocable  en  vertu  d'un  caprice  adminis* 
tratif. 

M.  Wolowski  croit  que  la  solution  admise  par  la  loi 
do  1810  est  la  bonne  ;  elle  respecte  tous  les  droits  et  porte 
le  caractère  de  tout  ce  qui  est  juste,  c'est  d'être  conforme 
à  l'utilité  générale. 

M.  Rknouaed  croit,  avec  M.  Wolowski,  que  la  loi 
de  1810  est,  au  point  de  vue  pratique,  une  bonne  transac- 
tion entre  les  divers  intérêts.  Cependant  cette  loi  ne 
tranche  pas  la  question,  au  point  de  vue  philosophique, 
telle  qu'elle  est  posée.  Il  est  vrai  que  cette  question  ne 
semble  pas  susceptible  d'une  solution  absolue. 

Elle  ne  peut,  on  effet,  être  résolue  de  même  dans  tous 
les  pays  et  clans  tous  les  degrés  de  civilisation.  Dans  un 
pays  qui  n'est  pas  entièrement  occupé,  la  propriété  est 
le  droit  complet  et  absolu  du  premier  occupant  ;  celui-ci 
prend  ce  qui  n'appartient  à  personne.  Mais  dans  un  pays 
comme  la  France  et  les  autres  pays  de  l'Europe,  où  cha- 
que chose  appartient  à  quelqu'un,  où  chaque  coin  de 
terre  appartient,  soit  à  dos  particuliers,  soit  à  la  com- 
mune, soit  à  TKtat,  propriétaire  reconnu  de  ce  qui  n'ap- 
partient à  personne  (pour  ôter  tout  prétexte  à  la  lutte  qui 
s'établirait  entre  les  divers  compétiteurs  d'une  parcelle 
appropriable),  il  y  a  les  droits  du  propriétaire  foncier, 
ceux  de  l'Etat  et  ceux  de  l'inventeur,  découvreur  ou  met- 
teur en  œuvre  des  richesses  recelées  dans  le  sol,  et  dont 
rindustrie  et  le  travail  méritent  évidemment  une  rému- 
nération. Le  législateur  a  la  mission  de  concilier  ces  trois 


SÉANCE   DU   5   MAI    1856.  175 

intérêts,  et  il  faut  reconnaître  que  la  loi  de  1810,  à  la* 
quelle  Napoléon  I"  a  pris  une  grande  part,  a  réussi  à 
opérer  cette  conciliation.  M.  Renouard  rappelle  à  la  So- 
ciété, entre  autres  manifestations  de  l'opinion  de  Napo- 
léon, une  note  datée  de  Schœnbrunn,  dans  laquelle  TEm- 
pereur  tenait  un  langage  magnifique  et  singulièrement 
empreint  d'un  libéralisme  qui  ne  cadrait  pas  avec  Tesprit 
et  les  mœurs  administratives  du  temps. 

M.  Michel  Chevalier  veut  d'abord  constater  que  la 
question  dont  il  s'agit  est  économique  au  premier  chef, 
car  il  appartient  à  Féconomio  politique  de  dire  quel  est  le 
vrai  fondement  de  la  propriété  en  général  et  de  la  pro- 
priété minière  en  particulier. 

La  propriété  est  collective  et  commune  dans  l'enfance 
des  sociétés.  Mais  au  fur  et  à  mesure  que  les  éléments 
do  la  civilisation  se  dégagent,  la  propriété  s'attache  à 
l'individu.  Dès  la  plus  haute  antiquité,  on  voit  ce  phéno- 
mène se  produire  graduellement,  et  la  propriété  foncière 
en  particulier  s'individualiser  davantage. 

Avec  la  marche  de  la  civilisation,  le  sol  est  de  plus  en 
plus  garanti  à  son  possesseur,  tant  le  sol  de  dessus  que 
le  sol  de  dessous,  quand  ce  sol  de  dessous  ne  présente 
pas  le  caractère  spécial  et  tranché  d'une  mine.  Dans  ce 
cas,  l'observation  scientifique  est  venue  signaler  au  légis- 
lateur une  autre  nature  de  propriété.  La  propriété  du  sol 
comprend  celle  des  diverses  couches  rocheuses  de  for- 
mation récente,  constituant  l'extérieur  de  la  croûte  de  la 
terre  et  renfermant  les  sources,  les  terrains  d'alluvion, 
les  tourbières  et  les  diverses  minières.  Ce  sont  là  des 
éléments  homogènes  que  le  législateur  de  1810  a  eu  rai- 
son de  comprendre  dans  un  même  tjTpe  de  propriété  dis- 
tincte et  séparée  des  mines;  mais  aussi  il  agit  sagement 
do  traiter  comme  une  nature  spéciale  de  propriété  cette 
richesse  latente  des  mines,  que  la  nature  a  encaissée 
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dans  des  roches  dures  et  s'étendant  à  des  profondeurs 
indéfinies;  dès  la  plus  haute  antiquité,  les  mines  ont  été 
régies  parle  droit  régalien  »  plus  ou  moins  confondu  sous 
le  régime  féodal  avec  le  droit  du  seigneur  (qu'on  retrouve 
encore  en  Angleterre),  lequel,  dans  tous  les  pays  où, 
comme  en  France,  le  système  féodal  a  été  vaincu,  a  re- 
paru avec  son  caractère  primitif,  pour  être  toutefois 
limité  par  les  droits  du  propriétaire  de  la  surface,  La  ré- 
volution française,  qui,  toutes  les  fois  qu'elle  n'était  pas 
égarée  par  les  passions,  a  eu  à  cœur  de  reconnaître,  de 
sanctionner,  de  protéger  le  droit  de  propriété,  crut  de- 
voir, pour  la  garantie  du  propriétaire  de  la  surface,  in- 
vestir celui-ci  de  différents  droits  sur  les  mines,  tout  en 
déclarant  cependant  que  les  mines  appartenaient  à  la  na- 
tion, ou,  pour  mieux  citer,  étaient  à  sa  disposition.  Entre 
autres  arrangements,  la  loi  des  mines  de  1791,  faisant 
une  cote  mal  taillée,  disait  que  les  cent  premiers  pieds 
dans  la  profondeur  du  sol  appartiendraient  au  proprié- 
taire de  la  surface,  et  fixait  à  cinquante  ans  la  durée  de 
la  concession  des  mines.  Cette  même  loi  accordait  aux 
propriétaires  de  la  surface  un  droit  de  préférence  à  la 
concession,  lequel,  du  reste,  était  mal  défini.  Cette  loi  fut 
bientôt  reconnue  insuffisante  et  défectueuse,  et  sous  le 
Consulat  on  s'occupa  d'une  autre  rédaction,  qui  donna 
lieu  à  des  tâtonnements  successifs  et  à  plusieurs  discus- 
sions. Après  un  long  intervalle,  toute  cette  élaboration 
aboutit  à  la  loi  de  1810,  formule  plus  philosophique 
qu'aucune  autre  de  celles  adoptées  précédemment,  et 
qui  a  reconnu  les  droits  de  Tintclligence  et  du  travail. 
Mais  on  se  trouvait  en  présence  d'une  difficulté  :  Tar- 
ticle  552  du  Code  disait  positivement  que  le  propriétaire 
du  dessus  était  aussi  propriétaire  du  dessous.  Le  légis- 
lateur prit  là-dessus  un  moyen  terme,  en  établissant  une 
redevance  sur  les  produits  de  la  mine,  en  faveur  du  pro- 
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priétaire  de  la  surface.  On  eut  soin  d'ailleurs  de  lui  attri- 
buer les  minières,  les  carrières,  les  tourbières,  le  plâtre, 
diverses  substances  minérales  qui  sont  placées  dans  le 
terrain  d'alluvion,  telles  que  les  terres  pyriteuses  regar- 
dées comme  engrais  ;  et  d'autres  qui  sont  plus  dans  la 
profondeur,  mais  qui  ne  donnent  pas  lieu  à  un  système 
développé  aux  travaux,  et  que  les  propriétaires  de  la 
surface  exploitaient  déjà  à  leur  gré,  tel  que  le  kaolin.  Il 
fut  enfin  entendu  que  les  dégâts  faits  à  la  propriété  terri- 
toriale et  l'occupation  des  terrains  par  l'exploitation  don- 
neraient lieu  à  des  indemnités  calculées  sur  une  large 
base.  On  s'attacha,  d  autre  part,  à  déterminer  avec  soin 
tous  les  gisements  appartenant  à  la  catégorie  des  mines. 

Il  faut  aussi  faire  attention  à  ceci,  que  la  loi  de  1810 
ne  proclame  pas  l'État  propriétaire  des  mines.  Les  mines, 
avant  d'être  concédées,  ne  font  pas  partie  du  domaine 
public.  Loin  de  là,  pour  que  l'État  devienne  propriétaire 
d'une  mine,  il  faut  une  loi  spéciale.  C'est  ainsi  que, 
lorsqu'il  s'est  agi  de  donner  les  salines  de  l'Est  à  l'État, 
il  a  fallu  que  la  concession  fût  sanctionnée  par  le  pou- 
voir législatif. 

La  mine  est  donc  avant  la  concession  utie  propriété 
sans  propriétaii'e,  une  propriété  latente;  mais  le  gouver- 
nement peut  et  doit  instituer  un  propriétaire,  qui,  du 
moment  qu'il  est  institué,  devient  possesseur  au  même 
titre  que  le  propriétaire  d'un  champ  ou  d'une  maison.  Si 
l'inventeur  a  fait  des  travaux  sérieux,  et  qu'il  ait  les 
moyens  de  subvenir  aux  dépenses  de  l'exploitation,  il 
devient  concessionnaire,  c'est  la  reconnaissance  des 
droits  de  l'intelligence.  Pour  qu'un  particulier  quelconque 
obtienne  la  concession,  il  faut  qu'il  se  soit  livré  à  des  tra- 
vaux plus  ou  moins  étendus,  de  telle  façon  que  le  gise- 
ment soit  suffisamment  reconnu  ;  c'est  la  reconnaissance 
des  droits  du  travail.  Si,  par  l'usage  de  la  localité,  le  pro- 
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priétaire  était  de  lait  en  possession  d'exploiter  déjà,  il 
lui  est  alloué  une  redevance  notable.  C'est  ce  qui  s'est 
présenté  souvent  pour  des  mines  de  houille  et  des  mines 
de  fer.  Dans  le  cas  contraire,  son  droit  se  borne  à  une 
redevance  de  5  ou  10  centimes  par  hectare,  c'est  alors 
un  simple  coup  de  chapeau  à  Tarticle  552  du  Gode. 

Sous  ce  régime,  l'exploitation  des  mines  a  fait  de  grands 
progrès,  et  Ton  peut  dire  que  cette  législation  est  satis- 
faisante et  conforme  aux  principes  de  l'économie  poli- 
tique, en  ce  qu'elle  formule  une  individualisation  tran- 
chée de  la  propriété  minière,  qu'elle  ménage,  dans  la 
proportion  convenable  en  chaque  cas,  la  propriété  de  la 
surface,  et  qu'elle  fait  une  part  respectable  à  l'intelligence 
et  au  travail . 

M.  WoLowsKi.  Si  l'indemnité  acquise  au  propriétaire 
de  la  surface  n'est,  comme  vient  de  le  dire  spiritaelle- 
ment  M.  Michel  Chevalier,  qu'un  coup  de  chapeau  tiré  au 
droit  de  propriété,  ce  coup  de  chapeau  a  une  haute  signi- 
fication ;  c'est  un  acte  d'hommage  rendu  au  principe. 

Ramenant  la  question  au  point  de  départ  :  Qui  dmi  être 
Iv  propriétaire  de  la  mine?  M.  Wolowski  dit  qu'en  vertu 
du  droit  naturel,  si  un  choix  devait  absolument  être  fait, 
ce  serait  le  domaine  qui  devrait  disposer  de  ce  qui  con- 
stitue les  Te$  nullius  :  la  propriété  du  sol  ne  saurait  en- 
chaîner la  libre  disposition  de  la  richesse  souterraine  au 
morcellement  de  la  surface.  D'ailleurs,  ce  droit  s'éva- 
nouirait par  le  morcellement  lui-même,  dans  les  pays  do 
propriété  divisée  :  il  deviendrait  impalpable  comme  la 
poussière  d'un  riche  diamant,  impitoyablement  broyé. 

L'Angleterre,  à  cause  de  la  vaste  étendue  des  do- 
maines, a  pu  consacrer  une  réminiscence  de  la  législation 
féodale,  que  la  division  du  sol  n'admet  pas  en  France. 

L'indemnité  acquise  au  propriétaire  le  dédommage 
largement  de  tout  le  danger  qu'il  peut  courir  et  de  tous 
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les  dégâts  qu'il  peut  éprouver.  11  tient  la  clef  du  trésor 
souterrain,  on  le  paye  pour  ouvrir. 

L'État,  dans  la  pensée  du  législateur  de  1810,  fonde 
une  propriété,  il  ne  la  vend  pas  ;  il  s'en  établit  le  tuteur  y 
dans  l'intérêt  de  tous,  pourvu  qu'il  n'oublie  pas  la  haute 
et  sage  recommandation  de  Napoléon  :  «  L'État  ne  doit 
pas  être  trop  j9^r^,  il  gagne  à  laisser  l'action  individuelle 
se  développer  librement.  » 

M.  Gouhcblls-Sbneuil,  ne  considérant  que  la  question 
relative  à  la  raison  philosophique  de  la  propriété  des 
mines,  dit  que  les  trois  droits  énoncés  ne  peuvent  être 
appréciés  qu'au  point  de  vue  de  l'utilité  économique, 
véritable  cause ,  selon  lui ,  de  la  propriété ,  comme  il  a 
eu  occasion  de  le  soutenir  dans  une  précédente  dis- 
cussion (1).  En  dernière  analyse,  cette  obligation  de 
conférer  à  l'autorité  le  droit  de  régler  les  divers  inté- 
rêts, n'est  autre  que  le  droit  régalien  réglé  par  l'utilité 
publique. 

M.  QuiJANo  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  possibilité  d'établir 
une  classification  des  couches  du  sol  et  des  richesses 
variées  qui  y  sont  recelées.  On  ne  peut  dire  où  finit  la 
surface  et  où  commence  le  sous-sol;  et  toute  limite  de 
propriété  à  une  profondeur  désignée  est  arbitraire  et 
contraire  à  la  nature  des  choses.  N'arrive-t-il  pas  tous 
les  jours  qu'un  filon  d'abord  placé  très  profondément 
monte  à  la  surface  ? 

M.  Vée  ne  pense  pas  non  plus  que  la  distinction  faite 
par  M.  Michel  Chevalier  soit  irréprochable.  L'industrie 
moderne  a  des  moyens  puissants  d'excavation  et  de 
fouilles,  traversant  des  couches  rocheuses  et  profondes 
(le  toute  espèce  de  terrains  ;  quand  elle  va,  par  exemple, 
à  la  recherche  des  eaux  thermales  jailUssAntes.  Tbéori- 

(1)  Réunion  du  5  janvier  183o.  (J.  U.];  voir  plus  haut  pages  îlu  et  sui- 
vantes. 
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queiiieiit,  il  est  difficile  de  contester  au  propriétaire  de 
la  surface  ses  droits  exclusifs  sur  la  propriété  du  fond. 

Mais  pratiquement  ce  droit  paraît  devoir  être  limite 
par  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  D*autre 
part,  M.  Vée  fait  observer  que,  de  nos  jours,  les  décou- 
vertes des  richesses  recelées  dans  le  sol  ne  sont  plus 
*j[uère  TefiFet  d'un  simple  hasard,  mais  le  résultat  d'obser- 
vations géolo^ques,  d'expériences,  de  sondages,  de  Ib- 
ra^es,  do  tentatives  variées,  d'un  travail  enfin  qui  con- 
fère des  droite  sacrés  à  ceux  qui  l'entreprennent  et  le 
poursuivent.  11  est  d'utilité  publique  que  ces  derniers 
puiss'^nt  avoir  le  droit  d'exploiter. 

M.  DupuîT,  ingénieur  en  chef  de  la  ville  de  Paris,  dit 
qu'en  t*ait  c'est  ce  principe  d'utilité  générale,  qui  est 
suivi  par  l'administration,  laquelle  doit  choisir  parmi  les 
diverses  compagnies  soumissionnaires  celle  qui  offre  les 
meilleures  conditions  pour  une  exploitation  fructueuse. 
Des  avantages  sont  bien  spécifiés  pour  les  propriétaires  ; 
mais,  en  définitive,  les  droits  de  ceux-ci  dépendent  de  la 
bonne  volonté  du  gouvernement.  L'État  n'est  pas  pro- 
priétaire dans  toute  l'acception  du  mot,  mais  il  fait  des 
propriétaires.  M.  Dupuit  trouve  cette  faculté  rationnelle, 
car  il  est  naturel  que  ce  qui  n'appartient  à  personne 
appartienne  à  tous.  Toutefois,  s'il  était  démontré  que, 
dans  un  autre  système  d'appropriation,  les  exploitations 
attirent  davantage  les  capita.ux  et  produisent  de  meil- 
leurs rcsultcits,  M.  Dupuit  s'en  déclarerait  le  partisan. 

La  question  avait  été  mise  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pro- 
position de  M.  Charles  Le  Hardy  de  Bbaulibu,  profes- 
seur d'économie  politique  à  l'École  des  mines  de  Mons 
(Belgique).  Dans  une  note  à  ce  sujet,  M.  Le  Hardy  de  Beau- 
lieu,  après  avoir  établi  que  les  minéraux  utiles  n'ont,  quand 
ils  sont  enfouis  dans  le  sein  de  la  terre,  aucune  valeur  par 
eux-mêmes,  et  que  leur  valeur  surgit  par  le  fait  du  milieu 


SÉANCE   DU    5    MAI    1455.  481 

dans  lequel  la  mine  non  encore  exploitée  se  trouve  placée 
d'avance  ;  considérant  que  cette  valeur  est  créée  par 
ceux  qui  ont  fait  les  lois  et  les  institutions,  qui  les  ont 
rendues  stables  et  les  ont  fait  pénétrer  profondément 
dans  les  mœurs  de  la  nation  ;  par  ceux  qui  ont  par  là  favo- 
risé l'accroissement  de  la  population  et  de  sa  richesse  ;  par 
ceux  qui  l'ont  instruite  et  moralisée  ;  par  ceux  qui  ont  créé 
et  développé  son  industrie  et  son  commerce  ;  par  ceux  qui 
ont  fait  et  font  encore  des  voies  de  communication  et  d'au- 
tres établissements  d'utilité  publique,  en  un  mot  par  le 
travail  lent  et  successif  de  la  nation  entière,  pendant  de 
nombreuses  générations,  conclut  que  la  valeur  des  mines 
doit  appartenir  à  la  nation  elle-même,  à  l'État  qui  la  re- 
présente et  gère  ses  intérêts.  «  Mais,  dit  M.  Le  Hardy  de 
Beaulieu,  il  y  a  loin  de  notre  opinion  à  celle  qui  veut  faire 
prévaloir  le  droit  régalien.  D'après  nous,  l'État  agissant 
pour  le  compte  de  la  nation,  doit  tirer  parti  de  sa  pro- 
priété, conformément  à  l'intérêt  national,  c'est-à-dire  en 
la  vendant  avec  les  précautions  et  les  garanties  néces- 
saires pour  que  l'on  tire  de  ces  richesses  le  meilleur  parti 
possible,  et  pour  que  l'exploitation  ne  compromette  la 
vie  ni  la  propriété  de  personne  ;  tandis  que  selon  le  droit 
régalien,  le  souverain  peut  disposer  de  la  propriété  sou- 
terraine selon  son  bon  plaisir.  Nous  considérons,  en  un 
mot,  cette  propriété,  sous  la  réserve  des  droits  de  l'in- 
venteur, comme  étant  dans  le  même  cas  que  les  terres 
vierges  que  vend  le  gouvernement  des  États-Unis  d'Amé- 
rique. Ces  terres  appartiennent  à  la  nation  anglo-améri- 
caine au  même  titre  ;  leur  valeur  est  le  fruit  du  travail  de 
toute  la  nation,  et  plus  ce  travail  a  été  intense  et  fruc- 
tueux, plus  la  terre  qui  en  a  profité  se  vend  cher.  C'est 
même  une  singulière  contradiction  de  la  part  de  ce  gou- 
vernement de  vendre  des  concessions  de  terre,  tandis 
(juc  les  mines,  dont  la  valeur  et  la  propriété  ont  la  même 
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origine,  sont  laissées  gratuitement  aux  propriétaires  de 
la  surface.  A  la  vérité,  Texistence  des  minéraux  utiles 
dans  le  sol  qui  est  à  vendre,  quand  elle  est  connue,  en 
augmente  considérablement  la  valeur.  » 

Un  des  correspondants  de  la  Société  d*économie  poli- 
tique, M.  Dembtz-Noblat  (1),  a  adressé  la  note  sui- 
vante : 

De  Tavcu  unanime  des  publicistes,  c'est  le  travail  qui 
est  Torigine  et  le  fondement  du  droit  de  propriété.  Les 
matériaux  sous-jacents  ne  sauraient  dès  lors  être  l'objet 
d'un  droit  de  même  nature  que  la  superficie  du  sol,  puis- 
qu'ils ne  sont  pas  Tœuvre  de  Thomme  et  que  son  indus- 
trie ne  leur  a  fait  subir  aucune  transformation. 

On  ne  pourrait  conclure  logiquement  que  les  richesses 
minérales  appartiennent  au  premier  occupant.  C'était 
l'opinion  de  Turgot.  Malgré  Tautorité  d'un  tel  nom,  elle 
ne  fit  guère  de  prosélytes.  C'est  qu'un  instant  de  ré- 
llexion  suffit  pour  se  rendre  compte  des  funestes  consé- 
quences qu'entraînerait  ce  système.  Tantôt  les  mines 
seraient  livrées  au  gaspillage,  et  tantôt  elles  demeu- 
reraient inexploitées,  au  gi'and  dommage  de  la  société 
tout  entière. 

L'intérêt  public  exige  que  les  mines  aient  un  maître 
certain,  afin  que  Texploitant,  assuré  de  ne  pas  rencontrer 
un  concurrent  inattendu,  ne  craigne  pas  d'engager  ses 
capitaux  dans  une  entreprise  qui,  en  général,  en  absorbe 
beaucoup,  et  afin  qu'intéressé  à  tirer  de  la  mine  tout  ce 
qu'elle  contient,  il  ait  recours  aux  meilleures  méthodos 
d'extraction.  C'est  ce  qu'ont  très  bien  compris  tous  les 
législateurs,  que  ne  pouvait  retenir  la  crainte,  en  reti- 
rant les  mines  du  domaine  commun,  de  ravir  un  droit  à 
personne,  puisque  personne  ne  saurait  réclamer  juste- 

(r  Aiileiir  (Iff  :  Anah/se  ffps  ph^^nomènea  économiques.  (J.  G.) 
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ment  la  possession  d'un  bien  qui  n'est  pas  le  ft*uit  du 
travail. 

Mais  à  qui  attribuer  la  propriété  des  matériaux  sous- 
jacents?  Là  est  tout  le  problème,  une  fois  le  système  du 
premier  occupant  écarté.  Appartiendront-ils  à  l'inventeur? 
au  propriétaire  de  la  superficie?  Celui-ci  s'en  réservera- 
t-il  la  possession,  ou  la  concédera-t-il  à  un  tiers? 

Puisque  c'est  l'intérât  général  qui  commande  l'appro- 
priation des  mines,  et  puisque  personne  n'a  de  titres  po- 
sitifs à  faire  valoir,  c'est  évidemment  l'intérêt  général 
qu'il  faut  consulter  lorsqu'il  s'agit  de  donner  un  maître 
aux  richesses  minérales.  Les  vrais  termes  de  la  question 
ne  sont  pas  :  De  qui  les  mines  sont-elles  la  chose?  mais  : 
Quel  maître  convient-il  de  leur  donner  ? 

Elle  ne  comporte  pas,  on  le  comprend,  de  solution  ab- 
solue. Les  hommes  d'État  se  décideront  d'après  la  situa- 
tion économique  de  la  société,  selon  que  la  propriété  du 
sol  sera  très  divisée  ou  concentrée  en  un  petit  nombre  de 
mains,  suivant  les  besoins  du  fisc,  et  beaucoup  d'autres 
circonstances  encore.  C'est  aussi  ce  qui  a  été  fait,  avec 
plus  ou  moins  de  sagacité  ;  de  là  vient  que  la  législation 
des  mines  varie  beaucoup  d'un  pays  à  un  autre,  et  chez 
le  même  peuple,  d'une  époque  à  une  autre.  La  loi  s'in- 
spire de  l'intérêt  général  et  en  a  la  mobilité,  à  l'inverse 
de  ce  qui  arrive  pour  la  véritable  propriété  (celle  qui  a 
le  travail  pour  fondement),  laquelle  est  régie,  quant  à  ses 
conditions  essentielles,  par  des  principes  fixes  et  des  lois 
invariables. 

C'est  également  à  cause  de  son  caractère  spécial  que 
la  propriété  des  mines,  lorsqu'elle  est  concédée  à  des 
particuliers,  est  soumise  à  des  restrictions.  Aussi,  l'Ëtat 
surveille  presque  toigours  les  exploitations,  et  dans  quel- 
ques législations,  il  peut  retirer  les  concessions,  lorsque 
ses  règlements  ne  sont  pas  respectés.  Il  est  aussi  le  maître 
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de  soumettre  le  concessionnaire  à  une  redevance.  C'est 
que  Tintérêt  général,  étant  la  source  du  droit,  en  est  aussi 
la  limite.  La  seule  chose  discutable,  c'est  de  savoir  si  ces 
restrictions  ou  toutes  autres  sont  conformes  à  l'intérêt 
public.  Le  point  accordé,  le  droit  n'est  pas  douteux. 

En  résumé,  la  question  posée  se  réduit  aux  termes  sui- 
vants :  Est-il  plus  utile  à  la  société  que  TÉtat  se  réserve  la 
propriété  des  mines,  ou  qu'il  l'attribue  à  des  particuliers  ? 
A  qui  l'intérêt  général  conseille-t-il  d'en  faire  la  conces- 
sion ?  Quelles  restrictions  le  bien  public  commande-t-il 
d'imposer  au  concessionnaire? 


Séance  du  5  juin  1865. 

DE   l'indication  OBLIGATOIRE  DES  PRIX  SUR  LES  PRODUITS  ADMIS 

A  l'exposition. 

La  séance  a  été  présidée  par  M,  Horace  Say.  — 
M.  Urbain  de  Bonneval,  ancien  manufacturier,  auteur 
d'un  écrit  récemment  publié  sous  ce  titre  :  le  Travail  éco- 
nomisé [\),  et  M.  le  comte  Alfleri,  de  Turin,  avaient  été 
invités  à  la  réunion. 

On  s'est  d'abord  occupé,  sur  la  proposition  du  secré- 
taire perpétuel,  de  la  participation  des  membres  de  la 
Société  d'économie  politique  au  congrès  de  statistique 
projeté  à  Paris.  M.  Wolowski,  membre  de  l'Institut,  et 
M.  de  Watte ville,  inspecteur  général  des  établissements 
de  bienfaisance,  qui  font  partie  de  la  commission  chargée 
d'organiser  ce  congrès,  ont  entretenu  la  réunion  des  tra- 
vaux de  cette  commission. 

La  réunion  s'est  encore  occupée,  sur  la  proposition  de 
son  secrétaire  perpétuel,  de  l'opportunité  d'un  congrès 

(1  )  Le  Travail  économisé ^  explication  des  effets  du  bill  de  sir  Robert  Peel, 
3e  édition,  1885.  Paris,  Guillaumin  et  G*.  (J.  Q.) 
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d'économie  politique  à  Paris,  à  Toccasion  de  l'Exposition 
universelle.  Les  membres  présents  ont  reconnu,  confor- 
mément à  ravis  du  secrétaire  perpétuel,  qu'il  n'y  avait 
pas  opportunité  pour  une  réunion  semblable.  A  cette  occa- 
sion, un  membre  a  fait  connaître  qu'il  avait  déjà  été 
adressé  au  ministre  de  l'intérieur  soixante  demandes  d'au- 
torisation de  congrès  de  diverses  natures. 

Sur  la  proposition  de  M.  Joseph  Garnier,  la  conversa- 
tion se  fixe  ensuite  sur  les  questions  que  soulève  l'indica- 
tion des  prix  sur  les  produits  admis  à  l'Exposition  univer- 
selle. Cette  indication  a  été  souvent  demandée,  lors  des 
expositions  nationales.  Elle  a  été  défendue  à  l'Exposition 
de  Londres  ;  une  des  dispositions  réglementaires  de  la 
commission  impériale  la  rend  facultative  cette  fois  ;  quel- 
ques personnes  pensent  qu'elle  devrait  être  obligatoire, 
puisque  le  prix,  à  qualités  égales,  est  le  principal  élément 
d'appréciation. 

M.  DE  Keroorlay,  président  du  jury  du  concours  gé- 
néral agricole,  un  des  membres  du  jury  de  Londres  et  de 
Paris,  admet,  avec  M.  Joseph  Garnier,  que  le  prix  est  un 
élément  essentiel  d'appréciation  ;  mais  ce  prix  doit  être 
le  prix  réel,  le  prix  vrai,  et  qui  est  rarement  le  prix  mis 
sur  le  produit,  prix  de  circonstance  et  de  parade.  Le 
moyen  d  avoir  le  prix  vrai  n'est  donc  pas  dans  l'obligation 
ni  même  dans  la  faculté  de  le  mettre,  il  est  dans  la  saga- 
cité de  l'appréciateur,  qui  sait  s'entourer  des  précautions 
nécessaires  pour  le  connaître.  En  d'autres  termes,  ce 
n'est  que  par  la  voie  indirecte  qu'on  peut  obtenir  les 
prix  ;  par  voie  directe  on  est  exposé  à  avoir  une  indication 
qui  n'est  qu'un  leurre  et  un  mensonge. 

M.  de  Kergorlay  se  prononce  néanmoins  pour  la  liberté 
de  l'exposant,  mettant  ou  omettant  le  prix  à  sa  conve- 
nance. 

M.  R.  DE  FoNTBNAY  se  demande  si  on  ne  pourrait  pas 
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trouver  une  solution  pénale  suffisante  contre  cette  firaude, 
signalée  par  M.  de  Kergorlay,  dans  quelques  dispositions 
réglementaires  donnant  droit  au  visiteur  d'acheter  une 
certaine  quantité  de  produits  au  prix  indiqué. 

M.  Wolowski,  un  des  membres  du  jury,  pense,  avec 
M.  de  Kergorlay,  que  l'obligation  de  mettre  le  prix  serait 
uno  vaine  formalité  ;  il  faut  laisser  à  l'exposant  la  faculté 
de  le  mettre  ou  de  ne  pas  le  mettre,  selon  sa  convenance, 
sauf  au  jury  et  au  public  à  apprécier. 

M.  Wolowski  voit  une  impossibilité  dans  la  mesure 
indiquée  par  M.  de  Fontenay. 

11  rapporte  un  curieux  argument  d'un  membre  protec- 
tionniste du  jury,  qui  voit  dans  l'indication  de  prix  élevés 
sur  les  produits  étrangers  une  nouvelle  scélératesse  du 
libre-échange,  cherchant  à  endormir  l'opinion  publique 
et  celle  de  Tadministration  sur  le  danger  de  l'inondation 
dos  produits  (Hrangers. 

M.  Léon  Say,  un  des  membres  du  jury  de  l'Exposition, 
(lit  que  Ton  ignore  généralement,  même  parmi  les  gens 
(lu  métier,  les  prix  de  certains  produits  étrangers,  ceux 
des  tissus,  par  exemple,  et  que,  dans  la  Commission  des 
valeurs,  dont  il  fait  partie,  on  a  été  obligé  de  procéder  à 
la  formation  des  prix  d'évaluation  par  une  approximation 
hasardeuse  ;  il  y  aura  donc  intérêt,  sous  ce  rapport,  à 
connaître  les  prix  que  les  exposants  étrangers  se  décide- 
ront i\  mettre. 

DE   l'inviolabilité   DU   TRASSIT. 

La  conversation  a  également  porté,  dans  la  soirée,  sur 
une  des  questions  de  Tordre  du  jour  permanent  ainsi 
conçue  :  «  Le  transit  doit-il  être  inviolable,  même  quand 
il  s'agit  de  contrefaçons?  » 

Ainsi  que  Ta  rappelé  M.  Joseph  Garnier,  c'est  une 
question  récemment  soulevée  dans  la  diplomatie  et  devant 
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les  tribunaux,  au  sujet  d'une  saisie  opérée  sur  des  colis 
venant  de  Prusse,  transitant  en  France,  et  supposés  con- 
tenir des  contrefaçons  d'un  produit  breveté  à  Paris. 

Quelques  membres  ont  pris  la  parole  sur  la  question 
de  fait  et  sur  la  législation  relative  au  transit  et  aux  véri- 
lications  qu'il  entraîne,  sur  laquelle  la  réunion  n'était  pas 
assez  renseignée,  et  qui  n'était  pas  d'ailleurs  Tobjet  de  la 
discussion. 

M.  DB  Kerqorlay,  s'en  tenant  à  la  question  générale, 
a  pensé  que  le  produit  en  transit  plombé  devait  traverser 
le  territoire  comme  la  lettre  cachetée,  pour  la  garantie 
de  la  propriété,  et  dans  l'intérêt  du  commerce  de  transit 
qu'il  est  important  pour  un  pays  de  ne  pas  repousser  par 
des  mesures  tracassières. 


Séance  du  5  JaiUet  1866. 

DES  CHEP8-I)*0EUVRE   ADMIS  A   i/eXPOSITION,  DE   LA  GRATUITÉ   DES 
ENTRÉES  ET  DE  L'INTERVENTION  DU  GOUVERNEMENT. 


La  séance  a  été  présidée  par  M.  Ch.  Dunoyer,  membre 
de  l'Institut. 

MM.  de  Casal-Ribeiro,  député  aux  Cortès  du  Portugal, 
M.  A.  Shelling,  de  Mayence,  membre  du  jury  de  l'Expo- 
sition universelle,  M.  de  Karmarsch,  directeur  de  l'École 
polytechnique,  de  Hanovre,  M.  J.-E.  Horn,  de  Hongrie, 
auteur  de  travaux  statistiques,  avaient  été  invités  à  la 
réunion. 

Parmi  les  questions  mises  à  Tordre  du  jour,  une,  rela- 
tive à  l'Exposition,  proposée  par  M.  Joseph  Garnier,  a 
fixé  la  conversation  :  c'est  celle  de  savoir  si,  en  vue  de 
l'effet  de  vulgarisation  qu'on  veut  produire,  la  gratuité 
de  l'entrée  est  plus  ou  moins  profitable  que  la  non*gra- 
tuité. 
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A  l'occasion  de  cette  question,  M.Dunoybr  exprime  la 
crainte  que  les  Kxpositions  en  général,  celle  de  1855  en 
particulier,  ne  provoquent  la  création  de  produits  anor- 
maux, en  dehors  de  la  fabrication  courante,  c'est-à-dire, 
lie  chefs-d'œuvre  qui  détournent  de  sa  voie  rationneUe 
l'industrie,  qui  doit  avoir  pour  but  la  satisfaction  des 
besoins  réels  de  la  consommation. 

M.  WoLowsKi,  membre  de  Tlnstitut,  croit  bien  qu'il  y  a 
aux  Expositions  des  œuvres  exceptionneUes,  des  chefs- 
d'a^uvre;  mais  il  ne  pense  pas  que  ces  œuvres  remar- 
quables entre  toutes  soient  inutiles.  Elles  sont  l'indice  du 
degré  de  perfection  auquel  la  fabrication  a  pu  arriver 
d'abord  avec  des  précautions  et  des  soins  extraordi- 
naires, auquel  elle  atteindra  dans  l'avenir,  lorsque  les 
premières  diftlcultés  auront  été  aplanies.  Tout  produit 
perfectionné  a  été  un  chef-d'œuvre,  mais  cette  qualité  n'a 
été  que  temporaire;  et  le  chef-d'œuvre  n'a  pas  tardé, 
Thistoire  do  l'industrie  lo  prouve,  à  être  un  produit  de 
lonsommalion  courante  :  c'est  ainsi  qu'on  a  pu  dire  avec 
raison  que  rolijet  de  luxe  était  un  échantillon  des  pro- 
(biits  de  l'avenir. 

M.  Wolowski,  citiint  quelques  objets  sur  lesquels  les 
convives  peuvent  porter  les  yeux,  montre  que  ce  qui 
(»tait  objet  de  luxfî  et  chef-d'œuvre  il  y  a  cinquante  ans, 
et  même  moins,  peut  figurer  aujourd'hui  sur  la  table  la 
plus  modeste,  et  est  devenu  l'objet  d'une  consomma- 
tion courante. 

Mais  ce  critérium  de  la  consommation  n'est  pas  le  seul 
qu'il  y  ait  pour  juger  de  l'utilité  d'un  produit.  Ily  ades 
objets  dont  le  prix  est  inabordable  pour  la  presque  tota- 
lité des  consommateurs,  et  qui  n'en  sont  pas  moins  des 
produits  dont  il  est  utile  d'encourager  la  fabrication.  Tel 
est,  par  exemple,  l'élégant  et  gracieux  buffet  de  Four- 
dinois,  chef-d'œuvre  s'il  en  fût,  mais  qui  a  si  bien  montré 
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Jusqu'à  quel  de'çré  de  perfection  le  travail  et  le  goût 
pouvaient  atteindre  dans  l'industrie  des  meubles. 

Somme  toute,  dit  M.  Wolowski,  la  création  des  pro- 
duits perfectionnés,  des  chefs-d'œuvxe,  est  un  service 
rendu  par  le  producteur,  et  c'est  pour  ce  service  et  pour 
les  sacrifices  qui  en  sont  la  conséquence  qu'on  lui  donne 
avec  toute  raison  une  récompense  honorifique  bien  mé- 
ritée. 

M.  H.  DussARD  est  entièrement  de  Tavis  de  M.  Wo- 
lowski. 

Après  les  observations  de  M.  Wolowski,  la  conver- 
sation est  reportée  sur  l'objet  même  de  la  question 
proposée. 

M.  Joseph  (lARNiER  expose,  sans  la  partager,  l'idée  de 
ceux  qui  sont  partisans  de  la  gratuité  d'admission  à  l'Ex- 
position. Cette  idée  repose  sur  cette  donnée,  que  les 
Kxpositions  ont  pour  objet  l'enseignement  mutuel  des 
producteurs  entre  eux,  des  producteurs  et  des  consom- 
mateurs, et,  maintenant  qu'elles  sont  universelles,  l'en- 
seignement mutuel  de  toutes  les  nations.  Or,  pour  at- 
teindre le  but,  pour  que  l'enseignement  soit  le  plus 
général  possible,  dans  l'intérêt  du  producteur  et  du  con- 
sommateur, convient-il  de  mettre  un  obstacle  à  l'entrée? 
Avec  des  prix  à  1  franc  dans  la  semaine,  un  grand  nom- 
bre de  personnes  appartenant  à  la  classe  moyenne  n'iront 
pas  visiter  les  galeries  aussi  souvent  qu'elles  le  vou- 
draient; il  en  est  de  même  pour  les  classes  plus  nom- 
breuses des  ouvriers  et  des  gens  dont  les  revenus  sont 
analogues,  et  pour  lesquelles  une  dépense  de  20  centimes 
ne  peut  pas  se  renouveler,  d'autant  plus  que  dans  ces 
classes,  tous  les  membres  de  la  famille  sortent  ensemble 
le  dimanche.  C'est  à  cet  argument  que  M.  Joseph  Gar- 
nier  voudrait  qu'il  fût  répondu. 

M.J.-E.  HoRN  combat  le  système  de  gratuité.  Il  y  a,  dit- 
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il,  (les  dépenses  faites,  il  faut  qu'elles  soieut  payées.  Par 
qui  doivent-elles  Têtre?  Est-ce  par  tout  le  monde,  ou  seu- 
lement par  ceux  qui  visitent  TExposition,  et  en  profitent 
en  s'y  instruisant?  Si  l'entrée  est  gratuite,  c'est-à-dire  si 
c'est  lo  public  qui  paye,  des  millions  d'individus  qui  ne 
profitent  pas  de  TP^xposition  payent  pour  ceux  qui  la 
voient  :  ce  n'est  jms  juste. 

Il  V  a  une  autre  raison  à  faire  valoir  en  faveur  de  Ten- 
ti'éo  tarifée,  c'est  que  lorsqu'on  paye  pour  voir  une 
chose,  on  y  portt*  mieux  son  attention;  on  veut  profiter 
pour  soîi  argent,  ot  c'est  ainsi  que  l'Exposition  sera  plus 
fructueusement  visitée  que  si  l'entrée  en  eût  été  gratuite. 

Toutefois,  M.  Horn  ne  croit  pas  que  le  tarif  adopté 
pour  l'admission  des  visiteurs  soit  le  plus  rationnel  et 
même  le  plus  profitable  aux  intérêts  de  la  Compagnie 
propriétaire  de  l'immeuble  qui  abrite  les  produits.  Dans 
sa  pensée,  les  droits  sont  trop  élevés.  L'expérience  est 
venue  prouver  une  fois  de  plus  que  c'est  avec  de  faibles 
droits  qu'on  fait  les  plus  fortes  recettes.  La  Compagnie 
avait  cru  que  le  vendredi  serait  plus  productif  que  les 
autres  jours  avec  Tenlrée  à  5  francs;  c'est  le  contraire 
qui  est  arrivé  :  ce  jour-là,  la  Compagnie  perd,  en  faisant 
une  recette  moindre  que  les  autres  jours.  Elle  avait 
encore  cru  qu'elle  ferait  un  sacritice  en  mettant  le  di- 
manche à  '20  centiuïes;  or,  ce  jour-là,  la  recette  dépasse 
cclh^  des  jours  ordinaires. 

M.  DupuiT  est  p/irtisan  d'un  droit  d'entrée,  mais  il  fait 
remarquer  qu(?  la  Compagnie  ayant  un  monopole  est 
conduite  à  recliercher  les  tarifs  d'entrée  qui  lui  procure- 
ront les  plus  fortes  recettes,  sans  trop  se  préoccuper  de 
l'intérêt  des  exposants  et  du  public.  En  pareil  cas,  il  vaut 
mieux  que  l'État  fasse  l'opération  en  dehors  de  toute  idée 
liscale,  parce  ((u'il  est  tout  naturellement  conduit  au  tarif 
qui  laisse  entrer  le  plus  de  monde. 


SKANCB    DU    5   JUILLET    1855.  19i 

M.  DuNOYBR  préfère  que  Topération  ait  le  caractère 
d'industrie  privée,  et  cite  le  succès  de  TExposition  de 
Londres,  pour  laquelle  les  prix  étaient  plus  élevés  qu'à 
Paris,  ce  qui  n'a  empêché  personne  d'y  venir.  Il  a  vu 
avec  satisfaction  que  la  Compagnie  du  Palais  de  Cristal 
a  fait  des  bénéfices  assez  considérables  ;  il  serait  heu- 
reux de  voir  le  même  fait  se  reproduire  à  Paris. 

M.  Dupuit  lui  faisant  remarquer  qu'à  Paris  l'État  est 
intervenu  par  une  garantie  de  minimum  d'intérêt ,  par 
l'avance  des  dépenses  supplémentaires,  par  des  trans- 
ports gratuits,  etc.,  M.  Dunoyer  reconnaît  qu'en  effet  la 
situation  et  la  condition  des  deux  entreprises  ne  sont  pas 
les  mêmes,  et  que  la  question  de  fait  ne  se  prête  pas  à 
rélucidation  de  la  question  de  principes. 

M.  WoLowsKi  ne  croit  pas  que  la  question  du  tarif 
d'entrée  soit  facile  à  vider;  mais  comme  il  ne  serait  pas 
opportun  de  s'y  arrêter,  il  fait  seulement  remarquer  que 
la  Compagnie  de  Hyde-Park  a  fait  à  cet  égard  ce  qu'elle 
a  voulu  ;  qu'au  contraire  celle  des  Champs-Elysées,  par 
suite  des  subventions  directes  ou  indirectes  qui  lui  étaient 
faites,  a  dû  accepter  le  tarif  qu'on  a  jugé  le  plus  conve- 
nable de  lui  imposer.  11  fait  encore  remarquer  à  M.  Horn 
que  le  dimanche  est  un  jour  exceptionnel,  pendant  lequel 
le  public  affluerait  même  avec  un  droit  plus  élevé,  et 
qu'il  n'est  pas  probable  que  si  dans  les  autres  jours  de 
la  semaine  le  droit  était  réduit  à  20  centimes,  le  nombre 
des  visiteurs  se  rapprochât  de  celui  des  dimanches. 
Quant  au  tarif  du  vendredi,  il  agit  pour  exclure  la  masse 
et  pour  obtenir  un  jour  de  calme  et  de  travail  pour  le 
jury  et  les  exposants. 

M.  Renouard,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  con- 
state d'abord  le  caractère  mixte  de  l'entreprise,  tenant  à 
la  fois  de  l'institution  officielle  et  de  l'affaire  privée,  et 
dit  qu'il  y  aurait  toujours  à  examiner  s'il  est  préférable, 
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en  principe,  qu'une  opération  de  ce  genre  soit  entreprise 
par  rÉtat  ou  par  les  particuliers. 

Au  sujet  (le  l'entrée,  M.  Renouard  remarque  que  c'est 
ici  une  question  analogue  à  celle  de  renseignement;  et 
son  sentiment  est  qu'il  vaut  beaucoup  mieux  que  le  public 
paye  pour  se  procurer  la  satisfaction  et  l'enseignement 
([uil  peut  tirer  de  l'Exposition. 

M.  H.  DusBARD  est  d'un  avis  opposé.  Selon  lui,  ceux 
(|ui  visitent  l'Exposition  ne  sont  pas  seuls  à  profiter  des 
avantages  qui  en  résultent.  Leprogi'ès  industriel  et  artis- 
tique, ainsi  que  l'enseignement  supérieur,  profitent  à 
tout  le  monde,  et  tout  le  monde  doit  contribuer  à  la  dé- 
pense. 

M.  H.  Say  se  borne  à  faire  remarquer,  au  siyet  de  la 
question  énoncée  par  M.  Renouard,  qu'il  n'est  guère 
possible  que  les  particuliers  entreprennent  seuls  les  expo- 
sitions nationales  ou  universelles;  et  que  l'État  intervient 
toujours  forcément.  En  Angleterre,  les  choses  se  sont 
ainsi  passées  :  l'État  est  intervenu  pour  donner  des  faci- 
lités douanières,  pour  faire  des  règlements  de  police, 
])our  noinnier  une  Conujiission  supérieure  chargée  d'or- 
lîaniser  TExposition,  et  propre  à  donner  de  l'éclat  et  de 
l'autorité  à  cette  convocation  de  toutes  les  autres  nations. 
L'Etiit  ne  s'est  pas  mêlé  de  la  construction  du  local  ni  des 
droits  d'entrée,  mais  il  a  fait,  à  d'autres  égards,  acte  de 
puissance  et  d'autorité. 

M.  QuiJANo  ne  voit  pas  (à  l'exception  d'un  décret  ayant 
pour  but  de  faire  considérer  le  local  d'une  exposition 
comme  un  entrepôt  lictif),  la  moindre  nécessité  de  faire 
intervenir  le  gouvernement  dans  ces  affaires.  L'Exposi- 
tion (le  New-York  en  est  un  exemple. 

Mais  quelques  membres  font  observer  à  M.  Quyano 
que  TExposition  de  New- York,  n'ayant  eu  qu'une  impor- 
tance secondaire,  ne  peut  être  invoquée  comme  exemple. 
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Séance  du  6  août  1855. 

FONDATIOIV    D^CNE    SOCIÉTÉ  BELGK    D*ÉGOIfOMIE  POLITIQUE   A    BRUXELLES. 

La  séance  a  été  présidée  par  M.  Vée,  inspecteur  gé- 
néral de  l'Assistance  publique. 

M.  Colmeiro,  professeur  de  droit  administratif  et  com- 
mercial à  rUniversité  de  Madrid,  et  député  aux  Cortès 
constituantes  ;  M.  F.  Ferrara,  professeur  d'économie  poli- 
tique à  l'Université  de  Turin;  le  marquis  de  Ridolfi, 
directeur  de  la  Caisse  d'épargne  et  secrétaire  de  l'Aca- 
démie des  géorgophiles  de  Florence  ;  le  docteur  Varren- 
trapp,  de  Francfort-sur-le-Mein,  en  mission  pour  étudier 
diverses  questions  de  salubrité  publique  ;  et  le  vicomte 
de  l'Uruguay,  ancien  ministre,  sénateur  au  Brésil,  chargé 
d'une  mission  spéciale  près  le  cabinet  des  Tuileries, 
avaient  été  invités  à  la  réunion. 

M.  le  secrétaire  de  la  Société  donne  ronnaissance  à  la 
réunion  d'une  lettre  écrite  an  président  par  M.  le  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
relativement  au  congrès  international  de  statistique. 

M.  le  ministre  informe  la  Société  que  le  congrès  inter- 
national de  statistique  tiendra  sa  seconde  session  a 
Paris,  le  iO  du  mois  de  septembre,  et  «  prie  son  prési- 
dent de  vouloir  bien  inviter  en  son  nom  à  prendre  part 
aux  travaux  de  cette  Assemblée,  ceux  des  membres  de  la 
Société  qui  en  auront  manifesté  le  désir.  » 

En  conséquence  de  cette  lettre,  les  membres  de  la 
Société  qui  voudront  prendre  part  aux  travaux  du  con- 
grès international  de  statistique,  voudront  bien  se  faire 
porter  sur  la  liste  dressée  par  le  secrétaire  perpétuel  de 
la  Société. 

Le  secrétaire  de  la  Société  fait  ensuite  part  à  la  réu- 
nion d'un  projet  de  création,  à  Bruxelles,  d'une  Société 

13 


I9i  SÊAiNCB    DU    6   AOLT    1855. 

(l'(MM)n()ini('  politique,  formulé  dans  f Economiste  belye 
par  M.  Charles  Le  Hardy  de  Beaulieu,  professeur  d'éco- 
nomie politique  à  TÉcole  des  mines  de  Mons.  Ce  projet  a 
oté  appuyé  par  M.  Gust.  de  Molinari,  rédacteur  en  chef  de 
ce  recueil,  qui  annonçait,  dans  le  dernier  numéro,  la  con- 
stitution de  la  Société  beige  déconomie  politique,  qui  se 
propose  de  procéder,  «  comme  son  aînée  de  Paris  »,par 
un  dîner  mensuel  suivi  d'une  conversation  sur  les  ques- 
tions économiques  à  Tordre  du  jour. 

A  cette  occasion,  M.  Ferrara  est  prié  de  donner  quel- 
ques indications  sur  la  Société  d'économie  politique, 
fondée  il  y  a  quelque  temps  déjà  à  Turin.  La  rentrée 
aux  affaires  de  M.  de  Cavour,  président  de  cette  Société, 
et  quelques  autres  circonstances,  ont  amené  la  suspen- 
sion des  réunions  qui  ont  d'abord  eu  lieu  tous  les  quinze 
jours,  et  que  M.  Ferrara  ne  désespère  pas  de  voir  re- 
prendre à  la  saison  prochaine,  lorsque  la  plupart  des 
personnes  qui  en  font  partie  seront  rentrées  dans  la  ca- 
pitale. 

Quelques  membres  signalent  les  difficultés  que  ren- 
contre tout  naturellement  une  création  semblable  ;  telles 
«ont  :  la  diversité  des  opinions  politiques,  la  crainte  que 
peuvent  avoir  les  hommes  publics  d'engager  leur  opinion 
parlementaire  par  une  discussion  scientifique,  l'ambition 
de  la  Société  voulant  lutter  d'influence  avec  les  corps 
constitués,  les  dispositions  réglementaires,  le  choix  des 
membres  du  bureau  et  des  associés (1). 


(1)  La  Société  d*économie  politique  de  Paris  a  réflola  oes  diffioulléa,  en 
pruri'ssanl  la  plus  grande  tolérance  pour  les  opinions  poUUques  et  reli- 
gieuses, et  même  pour  les  opinions  économiques  émises  an  dehors;  en  ne 
cherchant  à  exercer  d'autre  influence  que  celle  qui  résulte  tout  natarel- 
lement  de  réunions  scienliflqucs  régulières  et  de  discussions  amiomles  entre 
gens  bien  élevés  ;  en  n'émettant  pas  de  votes;  en  chargeant  son  bnrean  du 
soin  délicat  d'admettre  les  nouveaux  membres;  en  s'en  fiant  à  son  secré- 
taire perpétuel  pour  la  conservation  des  précédents,  et  en  composant  lo 
bureau  de  deux  présidents  et  de  deux  vice -présidents,  afin  d'éviter  les  in* 
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DU  DROIT  d'entrée   AUX  EXPOSITIONS  UNIVERSELLES  (suitû). 

M.  QuiJANo  veut,  avant  que  la  conversation  ne  se  une 
sur  une  des  questions  à  Tordre  du  jour,  rappeler  un  fait 
important  venant  à  Tappui  de  Topinion  par  lui  émise  dans 
la  dernière  séance,  que  l'Exposition  des  États-Unis  pou- 
vait être  invoquée  comme  un  exemple  saillant  d'une 
exposition  publique  et  universelle ,  faite  en  dehors  de 
toute  intervention  gouvernementale. 

En  effet,  M.  Quijano  a  lu,  dans  un  rapport  de  M.  Borg, 
gérant  du  consulat  général  de  France  à  New-York,  pu- 
blié dans  ie  Moniteur  du  10  mai  1854,  qu'on  a  compté  à 
l'Exposition  universelle  de  New-York  483i  exposants, 
dont  2328  venus  de  l'ancien  monde,  2234  appartenant 
au  nouveau  monde,  et  272  exposants  des  produits  miné- 
ralogiques.  M.  Quijano  ne  doute  pas  que  si  l'expérience, 
au  lieu  de  se  faire  à  New-Y'ork,  à  plusieurs  milliers  de 
lieues  des  foyers  industriels,  avait  eu  lieu  dans  un  point 
quelconque  de  l'Europe,  le  nombre  des  exposants  eût  été 
double,  triple  et  même  quadruple,  comme  celui  des  expo- 
sants des  Champs-Elysées.  M.  Qu^ano  persiste  à  penser 
([ue  l'action  du  gouvernement  n'est  pas  nécessaire  au 
succès  de  pareilles  opérations. 

M.  Joseph  Garnibr  trouve  dans  ces  chiffres  un  argu- 
ment sérieux  ;  mais  il  fait  remarquer  que  la  Compagnie 
([ui  a  entrepris  l'Exposition  universelle  n'en  a  pas  moins 
(Hé  obligée  de  se  mettre  en  faillite,  circonstance  qui 
semble  devoir  ôter  au  fait  de  l'Exposition  de  New-York 
une  partie  de  sa  valeur. 

M.  Varrbntrapp  ajoute  que  l'exposition  qui  a  eu  lieu 
Tan  dernier,  à  cette  époque,  à  Munich,  pour  les  produits 
des  États  allemands,  n'a  pas  eu  un  grand  succès  non  plus, 

coiivénienta  qui  peuvent  résulter  d'uue  stule  pertonnalité  et  d'une  seule  in* 

lluciiuc. 

J.  Q.) 
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au  point  de  vue  financier.  Tout  au  plus  si  la  recette  a 
couvert  10  pour  100  des  frais  faits  par  l'État.  Le  choléra 
a  été  une  des  causes  de  ce  résultat. 

L>FLUE:ICE  des  iUIGRATIO.XS  EN  ALLEMAGNE  SUR  LES  SALAMES 
ET  LA   VALEUR  DES  PROPRIÉTÉS  FONCIÈRES. 

La  i)résencc  de  M.  Varrentrapp  porte  ensuite  l'atten- 
tion sur  une  question  inscrite  à  Tordre  du  jour,  prove- 
nant d(»  la  Sociét(s  sur  la  pi'oposition  .de  M.  Gust.  Hnh- 
bard,  relative  à  l'émigration  ;  elle  est  ainsi  conçue  :  «  Dans 
les  pnys  allemands  qui  fournissent  les  plus  nombreux 
c(mtingents  à  rémigi*ation,  a-t-on  observé,  dans  ces  der- 
nières années,  une  hausse  des  salaires  et  une  réduction 
dans  la  Vcileur  des  propriétés  foncières  ?  » 

Sur  la  demande  de  M.  le  président,  M.  Varuentrapp 
donne  d'intéressantes[explications  à  cet  égard,  en  regret- 
tant de  n'avoir  à  donner  à  la  Société  que  ceUes  qui  vont 
se  présenter  à  son  esprit,  sur  un  siy^^  ^^^  I^^^^IU  n'a  pas 
eu  le  temps  de  rappeler  ses  souvenirs. 

La  valeur  des  propriétés  foncières,  loin  de  diminuer  en 
Allemagne,  par  suite  de  Témigration,  a,  au  contraire,  aug- 
menté pour  diverses  raisons.  La  récolte  a  été  fort  bonne 
en  Allemagne  dans  ces  derniers  temps,  surtout  en  185i, 
et  les  cultivateurs  allemands  ont  pu  vendre  avec  profit 
une  grande  partie  de  leurs  produits  en  Suisse,  en  France 
et  en  d'autres  endroits,  s'enrichir  et  se  faire  concurrence 
pour  l'achat  des  terres.  En  second  lieu,  il  s'est  formé  di- 
verses associations  de  paysans  propriétaires  qui,  par 
rirrigation  et  d'autres  bonnes  pratiques  agricoles,  ont 
augmenté  le  revenu  des  parcelles  jusqu'alors  moins  fé- 
condes et  moins  productives. En  troisième  lieu,  les  cultures 
industrielles  se  sont  étendues,  et  de  ce  nombre  celles  du 
colza  et  du  tabac.  Les  duchés  de  Bade  et  de  Bavière  expor- 
tent des  feuilles  de  cette  dernière  plante  pour  la  Havane 
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ftll(*-memo,  où  elles  servent  à  fairo  des  enveloppes,  dont 
la  saveur  et  Tarome  conviennent  aux  consommateurs.  La 
betterave  est  également  cultivée  en  grand,  notamment 
dans  les  environs  de  Magdebourg,  dans  le  Hanovre,  dans 
le  Brunswick,  et  Ton  voit  des  terrains  loués  jadis  16  et 
20  francs,  qui  le  sont  aujourd'hui  à  80  et  90  francs.  De 
riches  paysans  se  réunissent  pour  établir  des  fabriques 
de  sucre. 

M.  Varrentrapp  ajoute  à  ces  raisons  celle  tirée  du 
chiffre  de  l'émigration,  qui  peut  paraître  considérable, 
mais  qui  n'est  pas  aussi  élevé  que  celui  de  Tcxcédent  des 
naissances  sur  les  morts. 

Quant  aux  salaires,  il  y  a  à  distinguer.  Dans  les  grands 
centres  industriels  de  la  Bohême  et  de  la  Saxe,  ils  ne  pa- 
raissent pas  avoir  monté  et  sont  toujours  insufflsants. 
Dans  les  villes,  ils  ont  généralement  augmenté  :  un  bon 
ouvrier,  un  ébéniste,  un  compositeur  d'imprimerie,  par 
exemple,  gagne  autant  qu'à  Paris,  et  s'entretient  plus 
facilement,  même  dans  les  villes  de  40000  à  50000  âmes. 
Pour  les  ouvriers  de  la  campagne,  M.  Varrentrapp  ne 
peut  émettre  d'opinion  ;  il  a  toutefois  raison  de  croire  que 
l'augmentation  ne  s'est  pas  encore  manifestée. 

Répondant  à  diverses  questions  qui  lui  sont  adressées, 
M.  Varrentrapp  donne  ensuite  quelques  détails  sur  l'émi- 
gration allemande,  et  les  causes  qui  l'ont  provoquée. 
Dans  le  sud  de  l'Allemagne,  dans  le  Wurtemberg,  par 
exemple,  la  division  des  héritages  est  allée  si  loin  que 
le  sol  ne  permet  plus  la  culture  avec  la  charrue,  mais 
avec  la  bêche  seulement;  et  d'autre  part,  ces  popula- 
tions agricoles  se  multiplient  avec  une  fécondité  désas- 
treuse. 

Kft'rayées  de  cette  situation,  diverses  communes,  se 
voyant  accablées  sous  le  poids  de  la  taxe  des  pauvres, 
calculèrent  qu'il  était  plus  avantageux  d'emprunter  une 
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certaine  somme,  afin  de  transporter  les  misérables  en 
Amérique,  où  ils  arrivaient  avec  un  subside  insuffisant, 
et  où  ils  devenaient  ce  qulls  pouvaient.  C*est  à  cette  es- 
pèce d'émigration  qu'un  parti  des  États-Unis  voudrait, 
non  sans  raison,  opposer  une  barrière  ;  et  c'est  à  ce  calcul 
assez  peu  humain  des  communes  que  la  ;loi  wurtember- 
geoise  est  venue  s'opposer. 

Si,  sur  certains  points,  l'émigration  a  eu  ce  caractère 
particulier  d'exil  par  le  subterfuge  des  communes,  sur 
d'autres  elle  a  un  tout  autre  caractère.  Ce  sont  des  fa- 
milles ayant  un  certain  avoir,  qui  quittent  la  mère  patrie. 
En  1848  et  1849,  les  tracasseries  politiques  ont  fait  émi- 
grer  un  grand  nombre  de  ces  familles,  iie  sont  pour  la 
plupart,  dit  M.  Varrentrapp,  des  esprits  un  peu  troublés 
sur  l'organisation  sociale,  mais  de  braves  gens;  ce  sont 
des  adultes  et  des  travailleurs  tout  faits,  dont  la  dispa- 
rition est  une  perte  pour  le  pays. 

Sous  ce  rapport,  M.  Varrentrapp  (répondant  à  M.  Peut, 
qui  voit  un  grand  soulagement  dans  l'émigration,  et  qui 
a  cité  les  bons  effets  de  l'émigration  en  Irlande)  montre 
qu'il  y  a,  entre  les  faits  relatifs  à  Tlrlande  et  ceux  rela- 
tifs à  l'Allemagne,  une  grande  différence  à  établir.  En  Ir- 
lande, ce  sont  des  misérables  sans  moyens  d'existence,  et, 
en  général,  sans  énergie  pour  le  travail,  qui  ont  émigré, 
et  qui  ont  été  en  partie  remplacés  par  des  Écossais,  race 
énergique  et  laborieuse.  Kn  Allemagne,  la  perte  des 
adultes  et  des  travailleurs  n'est  compensée  que  par  le  sur- 

• 

plus  des  naissances  qui  ne  donnent  que  des  enfants  qu^ 
coûtent  à  élever,  et  dont  la  plupart,  provenant  de  mé- 
nages souffreteux,  meurent  avant  de  pouvoir  travailler. 
Répondant  à  une  autre  assertion  que  les  pays  faibles 
n'ont  pas  dépopulation,  M.  Varrentrapp  fait  au  contraire 
remarquer  que  ce  sont  les  populations  phtisiques  qui 
pullulent  le  plus. 
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M.  Varrentrapp  croit  que  rémigration  aliemandede  1855 
sera  plus  faible  que  celle  des  années  antérieures. 

DES  MESURES  ÉCONOMIQUES  A  CONSEILLER  A  l'ESPAGNE. 

La  conversation  se  porte  ensuite  sur  une  autre  ques- 
tion, ainsi  formulée  par  M.  Joseph  Garnier  :  «  Des  me- 
sures économiques  qu'il  y  aurait  à  conseiller  à  l'Es- 
pagne. » 

M.  CoLMEiRO,  député  aux  Gortès,  émet  le  premier 
son  opinion.  Comme  T Espagne  est  avant  tout  un  pays 
agricole»  comme  ses  produits  sont  particulièrement  le 
résultat  de  la  culture  et  de  Texploitation  des  mines,  son 
premier  besoin  est  la  facilité  des  transports,  qui  abouche- 
ront la  production  et  la  consommation,  en  rapprochant 
les  marchés  intérieurs  des  marchés  extérieurs  et  en  don- 
nant une  valeur  aux  vins,  aux  blés  et  aux  substances  mé- 
talliques. M.  Golmeiro  croit  que  l'Espagne  fera  bien  de 
commencer  par  établir  des  chemins  de  fer,  au  moins 
les  principales  lignes  du  nord  au  sud,  de  Test  à  l'ouest, 
qui,  coupant  l'Espagne  en  croix,  pour  ainsi  dire,  la 
mettraient  en  rapport  avec  la  mer ,  le  Portugal  et  la 
France.  L'établissement  de  ces  voies  nouvelles  amènerait 
l'amélioration  de  toutes  les  autres  routes  et  donnerait  à 
TKspagne  une  impulsion  vive  et  salutaire. 

Une  seconde  mesure  économique  désirable  pour  l'Es- 
pagne est  la  continuation  de  la  réforme  douanière.  Pen- 
dant longtemps,  et  pour  favoriser  les  intérêts  de  la  Cata- 
logne, Tenfant  gâté  de  TEspagne,  on  a  marché  dans  la 
voie  de  la  prohibition  ;  on  a  successivement  renforcé  le 
monopole  de  cette  province  privilégiée.  On  s'est  aperçu 
de  Terreur  depuis  quelques  années,  et  la  réforme  des  lois 
douanières  a  été  commencée.  Or,  la  réduction  des  droits, 
qui  devait  immanquablement  ruiner  la  Catalogne,  au 
(lire  de  cette  province,  loin  de  tuer  l'industrie  de  ce 
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pays,  Ta  fait  prospérer;  elle  a  diminué  la  contrebande; 
elle  a  donné  des  facilités  aux  autres  parties  du  pays, 
dont  elle  a  augmenté  les  ressources.  L'expérience  est 
d'accord  avec  la  théorie  économique,  et  TEspagne  a  be- 
soin qu  on  entre  plus  avant  dans  cette  voie,  et  que  le 
gouvernement  actuel  achève  ce  que  ses  prédécesseurs 
ont  commencé. 

M.  Colmeiro  voudrait  aussi  que  le  gouvernement  se 
préoccupât  des  moyens  d'arriver  à  équilibrer  la  popula- 
tion dans  quelques  provinces.  En  Guipuscoa,  par  exem- 
ple, on  remarque  une  densité  de  population  relativement 
plus  grande  que  dans  toute  l'Europe.  C'est  le  contraire 
dans.la  Castillc.  Dans  une  autre  province,  la  Gallicie,  la 
division  des  propriétés  est  telle  que  Ton  peut  dire  que 
cette  partie  de  la  Péninsule  est  l'Irlande  de  TEspagne. 
M.  Colmeiro  croit  connaître  le  remède  à  ce  mal;  mais  il 
pense  qu'il  est  urgent  de  le  rechercher. 

M.  QuiJANo  croit  qu'il  y  aurait  à  prendre  en  Espagne 
une  voie  diamétralement  opposée  à  celle  qu'on  a  suivie. 
J/Espa<rne  est  un  pays  où  foutes  les  libertés  ont  été  mé- 
coimu(^s  do  toutes  les  farons  :  liberté  politique,  liberté 
religieuse,  liberté  eonimercialc».  liberté  du  travail,  liberté 
(les  pcu'sonnos.  11  faut  à  TKspagne  un  gouvernement  qui 
sache,  veiiillo  et  puisse  garantir  toutes  ces  Ubertés-là. 
Iiuitile  d'entrer  dans  la  discussion  de  telles  ou  telles  me- 
sures particulières.  I^i  principale  mesure,  c'est  la  consti- 
lution  d'un  régime  libre.  Les  cortèsont  donc  paru  très  peu 
intelligentes  à  M.  Quijano,  en  refusant  de  proclamer, 
flans  la  constitution,  la  libert(;  des  cultes  :  sans  la  liberté 
de  conscience,  rien  n'est  garanti,  et  il  faut  renoncer  à 
toute  amélioration  sérieuse.  M.  Colmeiro  a  parlé  de  la 
uécessit<>  de  développer  les  voies  de  communication. 
Assurément,  il  n'y  a  pas  de  nécessité  plus  grande  ;  car, 
sans  la  possibilité  dos  transports,  les  vins,  les  blés  et  les 
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métaux  ont  beau  être  abondants,  ils  ne  sont  pas  de  la  ri- 
chesse.  Il  faut,  pour  qu'ils  deviennent  de  la  richesse, 
qu'ils  soient  mis  à  la  portée  des  consommateurs.  Mais, 
pour  avoir  des  voies  de  transport,  des  chemins  de  fer  ou 
des  routes  ordinaires  et  vicinales,  par  lesquelles  l'Es- 
pagne devrait  commencer,  il  faut  des  capitaux.  Or,  les 
capitaux  se  forment  d'abord  par  l'économie,  et  l'économie 
n'est  guère  possible  en  Espagne  en  ce  moment  ;  ils  se  for- 
ment ensuite  par  l'arrivée  des  Anglais,  des  Allemands, 
des  Hollandais,  qui  en  apportentavec  eux,  et  quiapportent 
aussi  l'esprit  d'ordre  et  d'économie.  Or,  loin  d'ouvrir  la 
porte  aux  étrangers,  on  continue  à  la  fermer,  et  on  donne 
pour  raison  qu'avec  la  liberté  des  cultes,  avant  vingt  ans 
l'Espagne  serait  protestante,  ce  qui,  selon  M.  Quijano, 
ne  serait  pas  un  malheur. 

Quant  à  la  distribution  de  la  population  dont  a  parlé 
M.  Colmeiro,  l'intervention  de  l'administration  n'y  peut 
rien  et  n'a  pas  à  s'en  mêler  :  avec  un  meilleur  régime, 
les  choses  s'arrangeront  d'elles-mêmes. 

M.  Marghal,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  croit 
que  l'Espagne  ferait  une  faute  de  se  lancer  dans  la  con- 
struction d'un  «réseau  général  de  chemins  de  fer.  Dans  sa 
pensée,  ces  voies  ne  doivent  venir  qu'après  la  recon- 
struction et  l'amélioration  des  routes  ordinaires  ;  il  faut 
avant  tout  rapprocher  les  localités  et  ranimer  la  vie  entre 
elles. 

M.  Ferraha  fait  remarquer  qu'outre  la  question  de 
savoir  qu'elle  est  l'espèce  de  route  la  plus  convenable  ii 
construire  tout  d'abord  pour  l'Espagne,  s'élève  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  faut  faire  des  voies  de  communication 
fi  priori,  ou  bien  attendre  que  leur  construction  résulte 
d'une  spéculation  basée  sur  les  besoins  des  localités. 
Bien  souvent  on  dépense  des  millions  pour  obtenir  des 
routes  qui  ne  sont  pas  fréquentées,  ou  des  routes  con- 
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struitos  en  vue  de  rainélioration  du  commerce  qu^elles 
namélioront  pas.  Or,  dans  ce  cas,  il  eût  été  plus  sage 
de  laissor  les  choses  à  leur  cours  naturel  que  de  con* 
soinmor  les  capitaux  en  pure  perte. 

M.  Fenara  pense,  comme  M.  Quijano,  que  le  meilleur 
moyen  pour  TEspap^ne,  comme  pour  tous  les  pays,  de  se 
remettre  dans  de  meilleures  conditions  économiques, 
e'est  la  reconnaissance  et  la  pratique  de  la  liberté  pour 
toïis,  comprenant  les  libertés  économiques  et  les  autres 
libertés  dont  le  degré  d'avancement  forme  la  civilisa- 
tion. 

M.  GoLMEmo  pense  qu  il  faut  restreindre  la  question 
dans  le  domaine  de  l'économie  politique.  A  cet  égard, 
quoique  partisan  des  libertés  économiques,  il  pense  que 
dans  la  situation  ou  est  l'Espagne,  il  est  nécessaire  de  con- 
(îentrer  entre  les  mains  de  l'autorité  publique  les  moyens 
dont  on  peut  disposer,  pour  qu'elle  entreprenne  ces  voies 
de  communication  indispensables  à  tout  progrès  ultérieur, 
ces  lignes  principales  sur  lesquelles  toutes  les  autres 
viendront  se  rattacher  comme  sur  un  tronc  commun,  et 
qu'il  appellerait  volontiers  les  lignes  politiques. 

M.  Quijano  aurait  plus  de  confiance  dans  l'intérêt  privé, 
sous  l'égide  de  la  Uberté,  que  dans  cette  concentration 
donnée  par  M.  Cohueiro.  Maintes  fois  les  gouvernements 
d'Espagne,  de  diverses  origines,  ont  eu  en  mains  cette 
concentration,  et  ils  en  ont  mal  usé. 

Le  vicomte  de  TUruguay  pense  que  ce  n'est  pas 
telle  ou  telle  cause  en  particulier,  qui  peut  contribuera 
la  prospérité  de  l'Espagne,  mais  un  ensemble  de  causes: 
les  causes  politiques  et  religieuses  qu'il  se  borne  à  men- 
tionner, et  les  causes  économiques.  Parmi  ces  dernières, 
on  a  cité  la  liberté  commerciale  et  la  construction  des 
routes.  Ces  causes  sont  de  premier  ordre,  il  est  vrai, 
mais  elles  sont  insuffisantes.  L'étude  et  l'application  des 
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agents  naturels  sont  de  nature  à  rendre  de  grands  ser- 
vices à  TEspagne.  L'habitude  du  travail  répandue  dans 
toutes  les  classes,  l'esprit  d'économie  et  la  moralité  sont 
encore  indispensables  pour  faire  passer  un  peuple  d^une 
situation  précaire  à  une  situation  plus  active  et  plus  pros- 
père. 

Or,  l'action  de  toutes  ces  causes  a  besoin  d'être  simul- 
tanée et  ne  se  produit  qu'à  la  longue.  La  régénération 
de  l'Espagne  dépend  donc  du  concours  de  plusieurs 
causes  et  sera  forcément  une  question  de  temps. 

Selon  M.  Joseph  Garnibr,  la  question  en  discussion 
ne  peut  être  traitée,  si  Ton  se  tient  exclusivement  dans 
le  cercle  des  considérations  économiques  :  toutes  les 
questions  énoncées  se  rattachant  à  une  question  mère, 
à  la  question  de  la  sécurité  et  de  la  manière  de  la  pro* 
duire.  Faites  qu'il  y  ait  de  la  sécurité  en  Espagne,  et 
vous  verrez  les  capitaux  de  pays  laborieux,  économes, 
riches  et  libres,  de  l'Angleterre,  de  la  Hollande,  de  la 
Suisse,  etc.,  venir  s'y  fixer  et  s'y  multiplier,  et  contribuer 
largement,  non  seulement  à  faire  les  routes,  instruments 
indispensables  de  tout  progrès,  mais  à  développer  toutes 
les  branches  de  travail  possible  dans  la  Péninsule.  Par 
sécurité,  il  faut  entendre  l'assurance  que  les  diligences 
ne  seront  plus  arrêtées,  non  seulement  aux  portes  de 
Madrid,  mais  dans  toute  l'Espagne  ;  l'assurance  que  les 
opinions  religieuses  seront  protégées,  la  liberté  res- 
pectée et  la  justice  rendue  comme  dans  les  pays  civilisés. 
Pour  cela,  que  faut-il?  Un  gouvernement  honnête  et  à  la 
hauteur  de  sa  mission  :  or,  cette  mission  serait  de  s'atta- 
cher à  perfectionner  les  institutions  ayant  pour  objet  la 
production  de  la  sécurité  et  de  renoncer  à  toutes  autres 
velléités  qui  compliquent  inutilement  ses  fonctions.  Sous 
ce  rapport,  le  gouvernement  actuel  (ministère  et  Gortès), 
issu  d'une  révolution ,  beaucoup  plus  honnête  que  ses 
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])iédécesseurs,  no  somble  pas  avoir  des  idées  plus  saines 
t*t  mienx  arrêtées.  Il  s'ensuit  des  tiraillements  conti- 
nuels et  sans  résultats,  une  constitution  à  beaucoup  de 
hases,  sans  plus  de  solidité.  En  Espagne,  comme  en 
France  on  1848,  le  pouvoir  constituant  s'est  noyé  dans 
les  mesures  administratives  ;  et  ce  n'est  pas  seulement 
sa  faute,  mais  aussi  celle  'dos  populations  qui  croient  à 
l'omnipotence  des  gouvernements  et  qui  sont  portées  à 
tout  oxipror  d'eux. 

Avec  la  sécurité  résultant  d'un  gouvernement  simple 
ot  entendu,  les  capitaux  viendront  en  quantité  suffisante 
et  choisiront  librement  leur  emploi  sur  des  canaux  ou  des 
cheniins  do  for,  selon  les  besoins  et  les  avantages  qu'ils 
y  trouveraient,  recherchant  l'application  des  agents  natu- 
rels, dont  parle  M.  le  vicomte  de  l'Uruguay,  amenant  les 
populations  espagnoles  vers  des  habitudes  de  travail,  et 
appelant  avec  eux  quelques-unes  des  pratiques  du  self 
ffovet^nment  et  de  décentralisation  très  vite  acclimatées 
dans  un  pays  assez  encHn  à  Tindépendance  des  pro- 
vinces. 

M.  Léonce  dk  Lavergne,  membre  de  l'Institut, partage 
Topinion  do  M.  Joseph  Garnier.  Ce  qu'il  ftiut  à  l'Espagne 
])our  tirer  parti  de  ses  richesses  naturelles  et  prendre  un 
(»la!i  industriel,  co  sont  des  capitaux  qui  ne  viendront 
qu'avec  le  respect  bien  assuré  des  personnes  et  des  pro- 
priétés, c'ost-A-diro  avec  un  bon  gouvernement.  Ce  qu'il 
faut  encore,  c'est  la  lidélité  la  plus  absolue  aux  engage- 
ments que  celui-ci  peut  prendre  envers  ses  créanciers. 
Ko  pajeinent  religieux  dos  dettes  est  la  condition  sine  qua 
no7i  pour  avoir  du  crédit  et  des  ressources  capables  de  le 
tirer  d'embarras  et  de  lui  permettre  les  améliorations 
auxquelles  il  pourra  contribuer,  de  concert  avec  l'indus- 
trie privée.  Sous  co  rapport,  tout  en  préférant  l'action  de 
l'industrie  privo(»,  M.  do  Lavorgne  croit  (ju'il  est  bon  et 
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utile  ([ira  de  certains  moments  et  pour  de  certains  tra- 
vaux le  gouvernement  prenne  l'initiative. 

M.  Fbrrara  ne  croit  pas  que  la  garantie  de  la  sécurité 
et  le  respect  des  capitaux  étrangers,  dont  a  parlé  M.  Jo- 
seph Garnier,  soient  suffisants.  C'est  ainsi  qu'en  Sicile  le 
gouvernement  napolitain  a,  malgré  ses  rigueurs,  protégé 
les  personnes  et  les  propriétés  des  étrangers,  sans  que 
pour  cela  les  capitaux  soient  venus  en  quantité  suffisante  ; 
c'est  que  la  garantie  de  la  sécurité  ne  suffit  pas,  et  qu'il 
liiut  aussi  la  garantie  de  la  justice  et  de  la  liberté. 

IJivers  membres  font  observer  que  la  sécurité  com- 
j)rend  nécessairement  hi  justice  et  la  liberté;  que,  quant 
à  la  Sicile,  les  capitalistes  étrangers  ne  sont  jias  absolu- 
ment persuadés,  d'une  part,  que  la  population  de  Tilc 
soit  en  repos  et  satisfaite  sous  la  domination  napolitaines, 
(»t  de  l'autre,  que  le  gouvernement  napolitain  n'en  viendra 
pas,  un  jour  ou  l'autre,  à  traiter  les  personnes,  les  agents 
ou  les  biens,  comme  il  traite  de  simples  Napolitains  ou 
de  simples  Siciliens.  11  n'y  a  dans  ce  pays,  comme  dans 
tous  les  pays  despotiques,  qu'une  sécurité  apparente. 


Séance  du  10  septembre  1855. 

PROl'AGAKDE   POUR   l'aDOPTION   GÉ>ÉRALE   DU   SYSTEME   MÉTRIQUE. 
RÉFLEXIONS   SUR   LA   NATURE   ET  l'ORIGINE  DE   CE    SYSTÈME. 

La  réunion  mensuelle  de  la  Société  avait  été  fixée  au 
10  septembre  pour  la  faire  concorder  avec  l'arrivée  à 
Paris  de  plusieurs  invités  venant  prendre  part  aux  tra- 
vaux du  Congrès  de  statistique. 

La  séance  a  été  présidée  par  M.  Horace  Say,  ancien 
conseiller  d'État  ;  elle  a  été  une  des  plus  brillantes  qu'il 
y  ait  eu,  bien  que  plusieurs  membres  soient,  en  ce  moment, 
absents  do  Paris,  et  à  cause  de  la  présence  do  plusieurs 
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savants  distin^jrués,  invités  soit  par  le  bureau,  soit  par 
divers  membres.  Ces  honorables  invités  étaient  M.  Die- 
terici,  directeur  du  bureau  de  la  statistique  officielle  à 
Berlin;  M.  Kennedy,  qui  a  rempli  les  mêmes  fonctions 
aux  États-Unis;  M.  Berg,  membre  de  l'Académie  des 
sciences  de  Stockholm;  M.  David,  directeur  du  bureau 
de  statistique  et  inspecteur  général  des  prisons  en  Dane- 
mark ;  M.  Engel,  directeur  du  bureau  de  la  statistique  en 
Saxe;  M.  Schubert,  professeur  à  l'Université  de  Kœnigs- 
l)(Mv,  auteur  d'une  statistique  générale  de  tous  les  États 
(Miropéens;  M.  X.  Heuschhug,  secrétaire  delà  Commis- 
sion centrale  de  Belgique  ;  M.  Wisscliers,  conseiller  des 
mines,  un  des  membres  de  cette  Commission;  M.Cogels, 
membre  du  Sénat  de  Belgique  ;  M.  T'Kint  de  Neyer, 
membre  de  la  Chambre  des  représentants  du  même  pays; 
M.  Friedlander,  ancien  professeur  d'économie  politique 
il  Dorpat;  M.  le  docteur  Asher,  de  Hambourg;  M.  Hertz, 
de  la  même  ville,  zélé  propagateur  de  l'enseignement  de 
récoiiomie  politique  en  Allemagne;  M.  le  docteur  Otto 
Jliibiier,  (lirectour  des  archives  centrales  de  Berlin  et 
d'iui  bureau  libre  de  statistique  universelle  ;  M.  Alexandre 
Wattemare,  T infatigable  propagateur  des  échanges  in- 
l<M'natioiiaux  de  publications  entre  TEurope  et  l'Union 
américaine  ;  M.  James  Yates,  membre  d'un  comité  qui 
s'est  donné  la  mission  de  populariser  le  système  métrique 
en  Angleterre  ;  M.  Georges  Sumner,  des  États-Unis  (Mas- 
sachussots)  ;  M.  ri.rilermont,publiciste  belge  à  Verviers  : 
M.  Bucquet,  nn  des  inspecteurs  des  établissements  de 
})ienraisance  de  la  France. 

M.  le  comte  Cieszkowski,  député  du  duché  de  Posena 
la  deuxième  chambre  de  Prusse  ;  M.  Perrot,  rédacteur 
en  chef  de  Y hïdépendance  helrje^  membre  de  la  Commis- 
sion centrale  de  statistique  belge,  tous  deux  associés 
étrangers  do  lu  Société,  assistaient  à  la  réunion,  ainsi 
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que  M.  FélLx  Belly,  piiblicisto,  un  des  rédacteurs  du  Paf/s, 
récemment  admis  par  le  bureau  en  qualité  de  membre  do 
la  Société. 

M.  le  secrétaire  de  la  Société  ayant  donné  connais- 
sance d*une  circulaire  du  comité  organisé  à  Londres 
pour  la  propagation  d'un  système  international  des  poids 
et  mesures,  la  conversation  s'est  fixée  sur  cette  ques- 
tion, déjà  traitée  devant  la  Société,  qui  a  voulu  profiter 
de  la  présence  de  plusieurs  notables  étrangers  pour  en- 
tendre divers  renseignements  sur  ce  sujet  intéressant  à 
tant  d'égards,  au  point  de  vue  des  relations  commerciales, 
des  travaux  statistiques  et  de  l'union  dos  peuples. 

La  circulaire,  lue  par  M.  Joseph  Garnier,  est  ainsi 
conçue  : 

Messieurs,  la  démonétisation  des  monnaies^  poids  et  mesures 
dans  les  royaumes  do  S.  M.  Britannique  a  occupé  l'attention  sé- 
rieuse du  gouvernement  et  de  la  nation  entière,  et  une  Commis- 
sion royale  a  été  formée  pour  obtenir  dos  renseignements  sur  ce 
sujet.  Gomme  il  serait  très  important,  dans  les  intérêts  de  la 
science,  du  commerce  et  de  l'humanité  en  général,  d'introduire 
dans  les  pays  un  système  international  uniforme  de  monnaies, 
de  poids  et  de  mesures,  nous  vous  prions  de  vouloir  bien  com- 
muniquer vos  idées  sur  les  moyens  que  vous  jugeriez  les  plus 
efllcaces  pour  arriver  à  ce  but.  Veuillez  donc,  messieurs,  avoir 
Fobligeance  de  nous  donner  votre  opinion  sur  les  propositions 
ci-jointes  et  d'adresser  votre  réponse  au  professeur  Leone  Levi, 
12,  the  collège  Doctor  coromons,  ou  à  M.  James  Yates,  High- 
Oate,  London. 

Cette  circulaire,  ajoute  M.  Joseph  Garnier,  est  signée 
par  sept  membres  du  Parlement  et  six  autres  personnes. 
Parmi  les  signatures  se  trouvent  des  noms  chers  à  la 
science  économique  :  ceux  de  M.  Richard  Cobden,  J.-B. 
Smith,  Ewart,  J.  Bright,  Mac  Gregor,  etc.,  qui  ont  brillé 
à  la  tête  des  promoteurs  des  réformes  économiques  en 
Angleterre. 

Après  cette  communication,  des  renseignements  sont 
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doiiiKîspar  divers  membres  sur  la  propagation  de  Tidéc 
de  radoption  universelle  du  système  métrique  ;  et  quel- 
ques observations  sont  échangées  sur  Torigine  et  la 
nature  de  ce  système. 

M.  le  docteur  Asher,  de  Hambourg,  dit  qu'un  congrès 
ayant  pour  objet  le  sujet  en  discussion  a  dû  s'assembler 
à  Vienne.  Ce  projet  n'a  pas  abouti,  par  suite  de  diverses 
circonstances;  mais  il  est  une  preuve  que  Tidée  a  de 
noinbreux  partisans  en  Allemagne.  Tous  les  hommes  do 
science  sont  d'accord  sur  les  avantages  qu'il  y  aurait  à 
adopter  généralement  un  système  uniforme  des  poids  et 
mesures. 

M.  J.  Yates  dit  que  ses  amis  et  lui  ont  été  frappés  de 
ce  fait  ({ue,  sous  le  rapport  du  système  des  poids  et  me- 
siii'os,  l'Angleterre  est  en  arrière  des  peuples  civilisés, 
et  qu'ils  veulent  faire  leurs  efforts  pour  que  leur  pays 
sorte  de  cette  situation,  en  signalant  les  avantages  du 
système  adopté  par  la  France,  il  y  a  soixante  ans.  A  cette 
('poque,  la  France  a  demandé  le  concours  scientifique  des 
autres  peuples,  <[ui  ont  répondu  à  l'appel,  à  l'exception 
de  r Angleterre,  par  suite  de  l'état  de  guerre  où  les  deux 
grandes  nations  étaient  malheureusement  alors. 

Après  la  guerre,  le  préjugé  est  resté  victorieux  en 
An-ikiterre,  tandis  que  d'autres  pays,  tels  que  les  Pays- 
Bas,  la  Suisse,  le  Piémont  et  d'autres  accHmataient  chez 
eux  l(î  système  métrique.  El  ce  préjugé  n'est  pas  seule- 
ment dans  l'esprit  des  classes  populaires,  mais  encore 
dans  Tesprit  des  classes  que  leur  éducation  aurait  dîi 
éclairer.  Ce  préjugé  s'appuie  sur  un  sentiment  mal  com- 
pris de  nationahté,  et  sur  l'ignorance  de  la  nature  et  des 
avantages  du  système  français  et  des  circonstances  qui 
ont  présidé  à  son  adoption.  Les  adversaires  du  nouveau 
système  invoquent  l'impossibiUté  de  l'appUcation.  Le 
comité  auquel  M.  Yates  appartient  veut  recueillir  tous 
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les  faits  capables  de  démontrer  le  contraire,  et  c'est  dans 
ce  but  que  lui  et  M.  Leone  Levi  ont  juge  à  propos  de  pro- 
fiter de  la  réunion  du  congrès  de  statistique,  pour  pro- 
voquer de  tous  les  amis  du  progrès  un  concours  à  cet 
effet,  afin  de  pouvoir  fournir  tous  les  renseignements 
désirables  à  la  Commission  royale,  composée  de  lord 
Monteagle,  ancien  chancelier  de  TÉchiquier,  de  lord 
Overstone  (Jones  Lloyd,  ancien  banquier),  et  de  lord 
Ashburton. 

M.  Al.  Wattemare  appelle  l'attention  de  la  réunion 
sur  un  mémoire  rédigé  en  1853,  par  M.  W.  Mann,  pour 
propager  aux  États-Unis  les  avantages  du  système  mé- 
trique et  de  son  adhésion  dans  toute  l'Union  (1).  Ce  mé- 
moire, qui  va  être  réimprimé  et  distribué  aux  membres 
du  congrès  de  statistique,  contient  des  détails  très  cir- 
constanciés sur  le  système  métrique,  sa  nature,  et  les 
avantages  qu'il  présente,  ainsi  que  sur  les  moyens  de  le 
propager.  M.  Wattemare  s'en  réfère  à  ce  mémoire  pour 
ce  qu'il  y  aurait  à  dire  sur  ce  sujet  intéressant.  Il  a,  pour 
son  compte,  donné  et  il  donnera  tous  ses  soins  à  la  pro- 
pagation du  système  métrique ,  parce  qu'il  voit  dans 
cette  adoption  un  excellent  auxiliaire  pour  le  développe- 
ment des  échanges  intellectuels  internationaux  auxquels 
il  avoué  sa  vie. 

M.  W188CHERS,  membre  de  la  Commission  centrale  de 
statistique  belge,  se  réjouit  de  pouvoir  constater  qu'il 
n'y  a  pas  d'obstacles  scientifiques  contre  l'adoption  géné- 
rale du  système  métrique,  et  qu'il  n'y  a  que  des  préjugés 
qui  seront  vaincus  avec  de  la  persévérance.  Partant  de 
cette  idée,  heureusement  formulée,  dit-il,  par  M.  le  pré- 
sident du  congrès  de  statistique,  dans  son  discours  d'ou- 

(l)  Description  historique  et  populaire  du  système  métrique  et  décimal 
en  France,  par  M.  William  Mann,  citoyen  des  ÉtaU-Unis.  Brochure  in -8. 
1855.  (J.  a.) 
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vorture  de  cotte  assemblée,  peu  d'heures  auparavant, 
que  les  peuples  doivent  viser  à  Tunité  et  non  à  Tidenlité, 
M.  Wisschers  fait  des  vœux  pour  que  tous  les  États 
adoptent  chez  eux  un  système  uniforme  de  mesures  avec 
les  divisions  décimales  ;  car  il  lui  paraîtrait  difficile 
d'obtenir  le  système  métrique  français  pour  tous  les 
pays.  Ce  serait  déjà  un  bien  grand  progrès  si,  au  lieu 
de  plusieurs  dizaines  d'unités  de  poids,  de  mesures  et  de 
monnaies  en  Europe,  il  n'y  en  avait  plus  que  cinq  ou  six, 
trois  ou  quatre  avec  les  subdivisions  décimales  si  com- 
modes pour  le  calcul. 

M.  Georges  Sumner,  des  États-Unis,  loin  de  trouver 
des  avantages  à  ce  système  transitoire,  y  voit  le  grave 
inconvénient  d'ajourner  ladoption  du  système  rationnel 
dont  la  France  se  sert  depuis  soixante  ans,  et  dont  les 
autres  peuples  pourraient  se  servir  avec  le  même  profit. 
Ce  système  transitoire  semble  avoir  pris  faveur  en  Angle- 
terre ;  mais  il  faut  le  combattre,  par  cette  raison  qu'il  y 
aura  autant  de  peine  à  faire  triompher  le  système  transi- 
toire que  le  système  le  plus  rationnel.  Rien  n'est  plus 
tatal  au  véritable  progrès  que  le  progrès  à  demi.  On  a 
parlé,  au  sujet  de  la  monnaie,  par  exemple,  de  conserver 
le  souverain.  A  quoi  bon?  Le  franc,  qui  a,  d'ailleurs, 
ravanta;4'c  d'équivaloir  à  1<»  pence  et  au  vingt-cinquième 
du  souverain,  n'est-il  pas  préférable,  puisque  d'autres 
pays  Tout  déjà  adopté,  ;iprès  la  France?  Sans  cette 
fausse  idée,  les  Ktats-Unis  se  serviraient  déjà  du  franc, 
au  lieu  du  dollar,  qui  présente  diverses  espèces,  et  qui 
n'a  pas  une  valeur  absolument  exacte  aux  yeux  du  public. 

On  a  objecté,  dit  M.  Smnner,  contre  l'uniformité  des 

monnaies,  la  lluctuation  du  change.  Mais  il  ne  s'agit  ici 

que  d'un  tant  pour  cent,  plus  facile  à  calculer  sur  une 

valeur  simple  que  sur  des  valeurs  compliquées,  et,  dail- 

eurs,  le  change  existe  entre  les  diverses  parties  d'un 
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même  pays  ;  il  se  produit  entre  les  trente  républiques  de 
rUnion  ;  il  se  produit  en  France  entre  les  grands  centres 
de  population. 

Il  faut  travailler  à  la  propagation  du  système  complet; 
il  n'en  coûte  pas  plus  pour  faire  une  chose  bien  que  pour 
la  mal  faire.  La  division  décimale  est  une  excellente 
chose,  sans  doute  ;  mais  il  y  a  mieux  :  c'est  le  système 
métrique  français,  qui  présente  en  outre  de  grands  avan- 
tages dont  doivent  profiter  TAngleterre,  les  États-Unis 
et  tous  les  pays. 

M.  Berg,  de  l'Académie  des  sciences  de  Stockholm, 
expose  à  la  réunion  que  la  Suède  vient  d'adopter  le 
système  décimal  pour  ses  poids,  ses  mesures  et  ses 
monnaies,  et  que  ce  système  sera  en  vigueur  à  partir  de 
janvier  1850.  On  n'a  pas  adopté  le  système  métrique  en 
Suède,  pour  diverses  raisons  :  d'abord,  parce  qu'on  n'a 
pas  osé  affronter  les  difficultés  provenant  des  habitudes 
et  des  préjugés  ;  ensuite,  parce  que  les  savants  eux- 
mêmes  ont  fait  des  objections  sur  l'exactitude  absolue  du 
mètre  français. 

M.  GoQELs,  sénateur  belge,  donne  comme  exemple  des 
difficultés  que  le  système  métrique  décimal  français  a  eu  à 
vaincre,  ce  qui  s'est  passé  et  se  passe  encore  en  Belgique. 
Le  système  a  été  introduit  dans  ce  pays  par  la  Répu- 
blique ;  il  y  a  été  maintenu  par  le  gouvernement  hollan- 
dais-belge et  par  la  révolution  de  1830,  et,  malgré  cette 
persistance,  il  a  encore  des  difficultés  à  surmonter. 
M.  Ciogels  pense  d'ailleurs  que  le  système  métrique  Avan- 
çais pourrait  être  amélioré  en  quelques  points  ;  il  signale 
comme  imperfection  du  système  le  poids  actuel  des 
pièces  d'or,  qui  est  représenté  par  un  nombre  fraction- 
naire non  décimal. 

M.  Hippolyte  Dussard,  ancien  conseiller  d'État,  pense, 
que  malgré  les  difficultés  et  les  imperfections  qu'on  pour* 
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rait  signaler,  ladoption  du  système  métrique  est  dans  la 
logique  des  peuples.  Ceux-ci  comprendront  qu'il  faut 
faire  taire  dans  ce  cas  les  petites  et  mesquines  raisons 
tirées  de  Tamour-propre  national,  et  qu'il  y  a  d'énormes 
avantages  à  surmonter  les  difficultés  de  la  transition.  Ce 
besoin  d'unité  de  mesure  se  manifeste  partout  ;  c'est  pour 
le  satisfaire  à  de  certains  égards  qu'un  grand  établisse- 
ment financier  (le  Crédit  mobilier)  est  en  voie  de  créer 
un  papier  qui  prendra  le  caractère  de  papier  public  et 
circulera  sur  toutes  les  places  avec  bien  plus  de  faci- 
lité que  les  nombreux  titres  représentatifs  des  grandes 
affaires. 

M.  Dussard  ne  voit  dans  l'adoption  exclusive  des  sub- 
divisions décimales  qu'un  médiocre  avantage  ;  car,  à  ses 
yeux,  les  anciennes  subdivisions  ont  l'avantage  de  fami- 
liariser avec  le  calcul  des  parties  aliquotes,  d'un  usage  si 
fréquent  dans  la  pratique. 

M.  Joseph  Garnter  partage  l'avis  de  M.  Dussard  sur 
la  nécessité  do  familiariser  la  jeunesse  avec  le  calcul  des 
parties  aliquotes.  La  subdivision  décimale  a  de  grands 
avantajres,  mais  on  a  eu  tort  de  l'adopter  trop  exclusi- 
vement. La  subdivision  en  demis,  quarts,  huitièmes,  etc., 
en  tiers,  sixièmes,  douzièmes,  etc.,  est  aussi  naturelle 
que  la  subdivision  décimale  ;  elle  est,  dans  diverses  cir- 
constances, plus  commode,  et  se  prête  mieux  aux  besoins 
de  kl  pratique. 

Ce  qui  constitue  Texcellence  du  système  métrique,  ce 
n'est  pas  tant  la  subdivision  décimale  que  les  rapports 
simples  établis  entre  les  diverses  unités  de  mesure. 
L'unité  de  mesure  ordinaire  est  une  subdivision  décimale 
de  l'unité  de  mesure  itinéraire  terrestre  ou  maritime,  et 
celle-ci  n'est  qu'un  multiple  décimal  de  l'unité  de  lon- 
gueur. De  même,  avec  des  ares  ou  des  hectares,  on  a, 
d'un  seul  coup  d'œil,  des  mètres  carrés,  des  kilomèti*es 
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carrés,  et  réciproquement.  La  transformation  des  me- 
sures de  capacité  en  volumes,  et  réciproquement,  s'ob- 
tient de  même  ;  et,  avec  la  connaissance  du  chiffre  de 
densité  d'un  solide  ou  d'un  liquide  donné,  on  convertit  de 
suite  des  poids  en  mesures  de  capacité  ou  de  volume  ; 
avec  les  sommes  de  monnaie  elles-mêmes,  on  forme, 
avec  la  plus  grande  facilité,  des  séries  de  poids.  Sous  ce 
rapport,  aucun  système  n'est  comparable  à  celui-là.  Cer- 
tainement, dans  tout  pays,  on  peut  se  procurer  les  avan- 
tages de  l'uniformité,  en  adoptant  une  seule  unité  pour 
chaque  espèce  de  mesure  ;  on  peut  bonifier  encore  le 
système  des  poids  et  mesures  par  l'emploi  des  subdivi- 
sions décimales.  Mais  on  n'aura  pas  cette  simplicité  de 
rapports  des  diverses  mesures  entre  elles,  si  précieuse 
dans  la  pratique  des  sciences,  des  arts  et  du  commerce. 

On  a  objecté  que  l'unité  fondamentale,  le  mètre,  avait 
été  trouvé  de  grandeur  différente  par  les  astronomes  qui 
ont  mesuré  le  quart  du  méridien,  et  que  cette  inexacti- 
tude doit  faire  rejeter  le  système  métrique.  Mais  d'abord 
la  différence  des  diverses  mesures  du  mètre  ne  porte  que 
sur  des  dixièmes  de  ligne  (le  mètre  vaut  443  lignes  et 
une  fraction);  et  il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  le  fixer 
par  des  étalons  de  platine.  Sous  ce  rapport,  M.  Garnier 
pense  qu'on  a  mis  trop  d'importance  à  ce  point  de  départ 
du  système,  et  qu'on  aurait  pu  tout  aussi  bien  prendre  le 
pied  de  roi,  qui  est  le  pied  de  Charlemagne,  que  des  frac- 
tions du  méridien  terrestre.  Toutefois,  il  faut  remarquer 
qu'en  prenant  cette  base,  comme  en  donnant  des  noms 
latins  aux  sous-multiples,  et  des  noms  grecs  aux  multi- 
ples, les  fauteurs  du  système  ont  voulu  ne  laisser  aucune 
prise  aux  amours-propres  nationaux. 

M.  Joseph  Garnier  croit  que  le  meilleur  moyen  de  pro- 
pager le  système  métrique,  c'est  de  faire  toiyours  suivre 
l'exposé  des  avantages  qu'il  présente  de  l'histoire  de  son 


214  8ÉANCK  DU  II  SEPTEMBRB  ItSI. 

oripine,  vraiment  cosmopolite.  En  1790,  la  Constituante 
rendit  un  décret,  par  suite  duquel  le  roi  de  France  devait 
engager  le  roi  d'Angleterre  à  former  une  Commission 
mixte  de  membres  de  TAcadémie  des  sciences  et  de  la 
Société  royale  de  Londres.  L'Angleterre  ne  répondit  pas 
à  cet  appel.  En  1799,  lorsque  Ton  revisa  le  système  mé- 
trique provisoire,  adopté  en  1795,  il  fut  adjoint  aux  com- 
missaires français  des  savants  de  tous  les  pays  amis 
(Hollande,  Danemark,  Suisse,  Espagne,  diverses  parties 
de  ritalie).  La  loi  qui  fixa  définitivement  le  système  or- 
donnait la  publication  d'une  médaille  portant  sur  une  de 
ses  faces  :  «  A  tous  les  temps,  à  tous  les  peuples  ». 

M.  Joseph  Garnier  ajoute  que  si  le  système  métrique 
n'a  pas  fait  en  France  tous  les  progrès  qu'il  aurait  pu 
faire,  cela  a  tenu  à  ce  que,  sous  l'Empire,  on  a  fait  la  faute 
d'adopter  un  système  transitoire,  qui  a  consisté  à  re- 
prendre les  noms  anciens  pour  des  mesures  de  valeur 
arrondie,  en  rapport  plus  direct  avec  les  mesures  métri- 
ques; c'est  ainsi  (ju'on  a  fait  une  toise  valant  deux  mè- 
tres, etc.  Ce  procodé  bâtard  n'a  fait  que  troubler  les 
esprits  et  retarder  l'adoption  du  système  métrique. 

Quant  à  la  persistance  des  anciennes  mesures  dans  les 
classes  populaires,  c'est  un  fait  qu'il  ne  faut  pas  mécon- 
naître, mais  qui  ne  doit  pas  empêcher  le  progrès,  auquel 
il  faudrait  renoncer  pour  tout,  car,  en  tout  la  routine  est 
vivace.  Les  marchandes  de  poissons  de  Marseille  se 
servent  encore  de  la  livre  phocéenne  ;  mais  elles  ont 
appris  le  rapport  de  cette  livre  avec  le  kilogramme. 

M.  DupuiT,  ingénieur  en  chef  de  la  ville  de  Paris,  tout 
en  faisant  remarquer  que  les  savants  eux-mêmes  n'ont 
pas  adopté  le  système  décimal,  pour  les  mesures  de 
temps,  de  la  force-vapeur,  de  la  pression  atmosphérique, 
des  angles,  etc.,  comme  ne  se  prêtant  pas  aussi  bien  que 
les  anciennes  divisions  aux  décompositions  et  autres 
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opérations  de  calcul,  reconnaît  les  avantages  de  ce  sys- 
tème. Mais  il  regrette  que  dans  le  système  métrique  le 
choix  des  unités  ait  été  défectueux.  Il  s'en  faut  que  la 
livre,  par  exemple,  ait  été  avantageusement  remplacée 
par  le  kilogramme,  qui  est  une  quantité  double,  et  qui 
est  lui-même  un  grand  multiple  de  Tunité  proprement 
dite,  laquelle  est  infiniment  trop  petite.  Dans  les  mon- 
naies, le  centime  ne  satisfait  pas  aux  besoins  de  la  petite 
circulation  ;  car  les  calculs  en  centimes  nécessitent  des 
nombres  embarrassants  pour  les  opérations  de  tête,  ce 
qui  fait  que  Ton  conserve  Tusage  du  sou.  Si  donc  il  y 
avait  quelque  jour  un  congrès  international  pour  l'adop- 
tion du  système  métrique,  il  faudrait  y  procéder  à  une  re- 
vision des  unités  pour  les  rendre  plus  propres  à  Tusage. 

M.  WisscHERs,  tout  en  appréciant  les  utiles  considéra- 
tions dans  lesquelles  on  vient  d'entrer,  persiste  à  penser 
qu  en  attendant  l'adoption  du  système  métrique,  il  est  de 
la  plus  haute  importance  que  dans  tous  les  pays  on 
adopte  une  seule  unité  pour  chaque  mesure  et  on  ap- 
plique le  système  décimal  à  cette  unité.  On  se  sert,  dit-il, 
(le  trois  espèces  de  florins  en  Allemagne,  si  non  plus  ;  il 
yaura  un  grand  pas  de  fait  le  jour  où  il  n'existera  plus 
qu'un  florin  se  subdivisant  en  centièmes.  11  en  sera  de 
même  lorsque  Hambour*i:  aura  opté  pour  Tun  de  ses  deux 
marcs,  soit  le  marc  banco,  soit  le  marc  courant. 

M.  Gabriel  Lafond  fait  remarquer  à  M.  Dupuit  que  les 
mesures  qu'il  a  citées,  et  dans  lesquelles  lo  système 
décimal  est  impropre,  ne  sont  pas  les  mesures  propre- 
ment dites,  et  que  les  Chinois,  qu'il  a  cités  comme  atta- 
chés au  système  octaval,  emploient  le  système  décimal 
dans  les  monnaies. 

M.  Georges  Clermont,  de  Verviers,  apprécie  vivement 
les  avantages  du  système  métrique  exposés  par  M.  Jo- 
seph Garnier,  et  que  la  pratique  commerciale  fait  qùoti- 
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diennement  ressortir  avec  la  dernière  évidence.  Il  pense 
qu'on  ne  saurait  faire  trop  d'efforts  pour  propager  ce 
système,  tel  quel,  parce  qu'il  est  fort  bien  combiné. 

M.  H.  Peut  est  frappé  du  caractère  d'universalité  du 
système  métrique,  qui  n'est  pas  français,  mais  cosmopo- 
lite :  c'est  en  France  qu'il  a  été  d'abord  appliqué  ;  mais  il 
convient  à  toutes  les  nations.  Que  si  on  jugeait  conve- 
nable de  le  modifier  en  quelques  points,  la  France  devrait 
s'empresser  d'adhérer  la  première  aux  corrections  pro- 
posées. 

M.  Horace  Say  clôt  la  discussion  en  disant  qu'il  résulte 
de  cette  conversation  que  partout  on  aspire  à  l'adoption 
d'un  système  de  poids  et  mesures,  uniforme  et  décimal, 
et  que  si  l'initiative  do  cette  adoption  venait  à  être  prise 
par  quoiqu'une  des  plus  grandes  nations,  celle-ci  ne  tar- 
derait pas  à  être  suivie  par  toutes  les  autres. 

La  conversation  s'est  ensuite  portée  sur  une  question 
de  théorie  économique  posée  par  M.  de  Parieu,  ancien 
ministre  do  l'instruction  publique,  président  au  conseil 
d'Ktat  do  la  section  des  finances.  Après  un  entretien  au- 
quel ont  pris  part  MM.  de  Parieu,  Dussard,  H.  Say,  Ciesz- 
kowski,  Otto  Hubnor  et  Joseph  Garnior,  il  a  été  convenu 
(|ue  la  question  serait  reprise  dans  une  autre  réunion. 


Séance  du  10  octobre  1855, 

CAUSES   DE    LA   CRISE    FINANCIÈRE. 


La  réunion  monsuollo  de  la  Société  avait  encore  été 
fixée  au  10  du  mois  pour  la  faire  concorder  avec  le  retour 
à  Paris  de  divers  membres,  également  convoqués  par  le 
jury  international  dont  ils  font  partie. 

La  séance  a  été  présidée  par  M.  Horace  Say,  ancien 
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conseiller  d'État;  comme  la  dernière,  elle  a  été  une  des 
plus  nombreuses  qu'il  y  ait  eu.  Au  nombre  des  invités  se 
trouvaient  MM .  Bodemer,  membre  du  jury  international, 
délégué  pour  la  Saxe;  M.  Edw.  Chadwick,  auteur  de 
divers  rapports  et  travaux  sur  le  paupérisme  et  la  salu- 
brité des  villes  en  Angleterre,  et  un  des  membres  du  club 
de  l'économie  politique  à  Londres  ;  M.  Corridi,  directeur 
de  l'Institut  polytechnique  (Conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers), à  Florence  ;  M.  Deheselle,  manufacturier,  fabri- 
cant de  draps  à  Verviers  (Belgique)  ;  M.  Ribeiro  de  Sa, 
un  des  membres  du  Congrès  de  statistique  (Portugal)  ; 
M.  Fr.  Vigano,  professeur  de  sciences  commerciales  à 
Milan.  M.  de  LaFarelle,  ancien  député  qui  habite  Nîmes, 
M.  le  comte  Ciezskowski,  député  pour  le  duché  de  Posen 
îi  la  diète  de  Prusse,  tous  deux  membres  do  la  Société,  et 
M.  Emile  Brincard,  auditeur  au  conseil  d'État,  récem- 
ment admis  parmi  les  membres,  assistaient  à  la  réunion. 

M.  Horace  Say  ayant  appelé  l'attention  de  la  Sociéto 
sur  les  causes  et  les  circonstances  de  la  crise  financière 
qui  tend  en  ce  moment  la  situation  générale  des  affaires 
en  Angleterre  et  en  France,  et  M.  Dupuit  ayant  proposé 
d'inscrire  à  l'ordre  du  jour  la  question  de  savoir  s'il  y 
avait  lieu  de  redouter  la  production  abondante  et  pro- 
gressive de  l'or,  la  conversation  s'est  portée  alternative- 
ment sur  ces  deux  sujets,  très  distincts  à  beaucoup 
d'égards,  et  ayant  cependant  quelques  points  de  contact 
dans  les  circonstances  actuelles. 

M.  WoLowsKi  constate  que  l'abondance  de  l'or  n'a  pas 
empêché  la  production  de  la  crise  financière  qui  préoc- 
cupe les  esprits  en  ce  moment,  et  il  trouve  dans  ce  fait  la 
justification  de  l'opinion  de  ceux  qui  pensent  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  s'effrayer  de  l'abondance  de  l'or.  La  crise  a 
commencé  à  Londres  où  afflue  l'or  de  Californie  et  d'Aus- 
tralie, mais  où  aboutissent  également  de  nombreuses  de- 
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mandes  d'exportations  métalliques  en  divers  pays.  Au 
nombre  des  principaux  absorbants  de  Tor,  M.  Wolowski 
signale  les  corps  d'armée  qui  luttent  en  Orient  et  qui 
nécessitent  des  envois  considérables  de  numéraire  ilans 
ces  contrées,  d'où  il  ne  revient  pas.  En  effet,  ce  numé- 
raire passe  dans  les  mains  de  populations  portées  à 
thésauriser,  par  suite  de  Tinsécurité  qui  pèse  sur  les 
fortunes. 

M,  Gabriel  Lafond,  consul  de  Costa-Rica,  pense  éga- 
lement que  la  guerre  est  une  des  causes  principales  de 
la  crise  financière.  Il  signale  aussi  l'Inde  comme  un  grand 
absorbant  du  numéraire.  Par  la  raison  qu'a  indiquée 
M.  Wolowski,  ce  pays  soutire  aussi  beaucoup  d'espèces 
de  la  Chine,  en  exportant  de  l'opium,  et  la  Chine,  à  son 
tour,  tire  des  espèces  des  États-Unis,  en  exportant  du 
thé.  M.  Gabriel  Lafond  pense  que  la  sortie  du  numéraire, 
par  suite  de  l'introduction  de  l'opium,  a  été  une  des 
causes  des  difficultés  faites  à  ce  commerce  par  le  gou- 
vernement chinois,  qui  était  peut-être  moins  poussé  qu'on 
ne  pense  par  le  désir  de  soustraire  les  populations  à  Tin- 
fluence  délétère  de  cette  substance. 

M.  DupuiT,  ingénieur  en  chef  de  la  ville  de  Paris,  ne 
croit  pas  qu'il  y  ait  beaucoup  de  rapport  entre  la  crise 
actuelle  et  la  production  extraordinaire  de  l'or  depuis 
quelques  années.  Cette  crise  aurait  eu  lieu  par  suite  des 
causes  qui  l'ont  amenée,  indépendamment  du  fait  écono- 
mique de  la  Californie  ou  de  l'Australie. 

En  ce  qui  touche  spécialement  les  effets  de  la  produc- 
tion de  l'or,  M.  Dupuit  admet  que  la  valeur  de  l'or  tend  à 
se  déprécier  par  rapport  à  lui-même,  par  suite  de  labon- 
dance  et  de  la  fréquence  des  arrivages,  mais  que  Ton 
s'est  trompé  en  croyant  qu'une  forte  dépréciation  de  la 
valeur  de  l'or  aurait  lieu  par  rapport  à  celle  de  l'argent. 
En  fait,  il  n'y  a  pas  eu  de  dépréciation.  Le  rapport  de 
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1  à  15  et  demi,  fixé  par  la  loi  au  commencement  du 
siècle, est  modifié  d'une  manière  sensible,  mais  relative- 
ment assez  faible.  Partout  on  change  facilement  une 
pièce  de  20  francs  en  or,  contre  quatre  pièces  do  5  francs 
on  argent.  C'est  que  lor  et  Targent,  remplissant  le  même 
rôle  monétaire,  la  valeur  de  l'un  se  lie  à  celle  de  l'autre. 
Quand  les  pièces  de  20  francs  se  multiplient,  c'est,  en 
grande  partie,  comme  si  les  pièces  de  5  francs  se  mul- 
tipliaient, et  la  valeur  de  Targent  baisse  par  la  raison  qui 
fait  baisser  la  valeur  de  l'or,  sans  que  le  rapport  entre  les 
deux  valeurs  s'altère  très  sensiblement,  au  point  d'ins- 
pirer les  craintes  que  l'on  pourrait  concevoir  au  premier 
abord. 

M.  Dupuit  ne  s'eflFraye  pas  non  plus  de  l'abondance 
actuelle  ou  future  de  l'or,  qui  agit  comme  toute  décou- 
verte nouvelle,  par  le  froissement  do  quelques  intérêts, 
largement  compensé  par  les  avantages  sociaux  résultant 
de  la  mise  à  la  portée  d'un  plus  grand  nombre  d'hommes, 
d'un  instrument  d'échange  commode,  et  aussi  de  l'exci- 
tation qu'en  ressentent  le  commerce,  l'industrie  et  la 
colonisation. 

M.  Galon  jeune,  banquier,  ne  trouve  pas,  comme 
M.  Dupuit, que  le  parallélisme  entre  la  valeur  de  l'or  et  de 
l'argent  se  soit  conservé.  L'or  perd  3  pour  1  000.  l'argent 
gagne  13  pour  1000.  C'était  le  contraire  avant  la  produc- 
tion de  la  Californie  et  de  l'Australie.  M.  Calon  cite  un 
autre  fait  :  les  caves  de  la  Banque  ont  actuellement  plus 
d'orque  d'argent;  jadis  elles  avaient  infiniment  plus  d'ar- 
gent que  d'or. 

M.  Dupuit  ne  nie  pas  ces  faits;  mais  il  trouve  à  peu 
près  insignifiantes  ces  variations  de  3  et  13  pour  1  (XX) 
que  vient  de  rappeler  M.  Calon.  Toutes  les  valeurs,  dit-il, 
ne  varient-elles  pas  quotidiennement  davantage  ? 

M.  Dupuit  appelle  ensuite  l'attention  de  la  Société  sur 
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la  production  de  raluminium,  qui  se  vend  bien  encore 
3000  francs  le  kilogramme,  mais  que  l'on  peut,  dit-on, 
produire  à  100  francs  le  kilogramme,  et  qui  semble  des- 
tiné à  s'emparer  de  divers  usages  auxquels  l'argent  est 
appliqué.  Si  ces  prévisions  s'accomplissent,  la  valeur  de 
l'argent  subira  une  dépréciation  analogue  à  celle  que 
produirait  la  découverte  d'une  riche  mine  de  ce  métal. 
Dès  à  présent,  la  prétendue  fixité  de  la  valeur  de  l'argent 
est  compromise,  et  ne  peut  plus  servir  d'argument  en 
faveur  de  l'argent  contre  l'or,  qui  semble  devoir  être  la 
matière  monétaire  par  excellence,  par  ses  qualités  évi- 
demment supérieures  à  celles  de  l'argent. 

Vne.  digression  relative  à  la  Banque  de  France,  à 
Tachât  qu'elle  viont  de  faire  de  100  millions  d'or  en  An- 
gleterre, aux  circonstances  de  cet  achat  et  à  la  manière 
dont  elle  a  pu  le  solder,  arrête  quelque  temps  l'attention 
de  la  réunion. 

M.  le  comte  Hervé  de  Kergorlay,  revenant  à  l'objet 
principal  do  la  discussion,  pense  qu'il  y  aurait  ou  avan- 
ta<^e  à  no  pas  mêler  la  question  relative  à  l'or  à  colle  de 
la  crise.  Les  deux  questions  sont  tout  à  fait  indépen- 
dantes; Tune  est  une  question  générale  de  principes,  et, 
pour  ainsi  dire,  permanente  ;  l'autre,  celle  de  la  crise,  est 
plus  restreinte,  et  tout  à  fait  temporaire. 

M.  de  Kergorlay,  d'accord  avec  M.  Galon,  attache  plus^ 
d'importance  que  M.  Dupuit  au  changement  survenu 
dans  la  valeur  réciproque  des  deux  métaux  monétaires. 

Il  partage,  sur  ce  point,  l'opinion  et  les  craintes  de 
M.  Michel  Clievalier(l).  Cette  différence  n'a  cessé  de  s'ac- 
croître ;  elle  s'accroîtra  encore,  et  le  gouvernement  s'ex- 
pose tous  les  jours  davantage  à  une  perte  plus  grande, 
résultat  du  remboursement   en  pièces  de  5  francs  en 

(1)  M.  Michel  Chevalier,  absent  de  Paris,  n'assistait  pas  à  la  séance.  (J.  G.) 
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argent  des  innombrables  pièces  de  20  fVancs  en  or  que 
THôtel  des  monnaies  fabriquera  sous  sa  responsabilité, 
tant  que  la  loi  maintiendra  le  rapport  légal  de  1  à  1 5  et 
demi  entre  l'or  et  l'argent. 

M.  de  Kergorlay,  passant  à  l'autre  objet  de  la  conver- 
sation, énumère  les  diverses  causes  qui  ont  amené  la  crise 
actuelle,  et  qui  sont,  selon  lui,  au  nombre  de  quatre  : 
premièrement,  le  courant  habituel  du  numéraire  vers 
rinde,  rOrient  et  l'Afrique,  signalé  d'abord  par  MM.Wo- 
lowski  et  Lafond  ;  deuxièmement,  la  guerre  d'Orient,  qui 
nécessite  dans  ces  contrées  une  armée  de  deux  cent  mille 
hommes,  aux  besoins  desquels  il  est  principalement 
pourvu  par  des  envois  en  numéraire,  qui  ont  lieu  sans 
retour;  troisièmement,  l'emprunt  turc  d'une  centaine  de 
millions,  garanti  par  la  France  et  par  l'Angleterre  et  qui, 
s'effectuant  principalement  sur  les  places  de  l'Occident, 
les  appauvrit  d'autant  en  numéraire  ;  quatrièmement,  le 
manque  de  subsistances,  qui  a  été  évalué  par  le  gouver- 
nement, dans  le  Moniteur,  pour  la  France  seulement,  à 
7  millions  d'hectolitres,  soit  à  160  ou  200  millions  de 
francs,  qui  seront  exportés  dans  un  temps  donné,  et 
([ui  ne  reviendront  que  plus  tard,  par  suite  de  l'expor- 
tation d'autres  produits. 

M.  G.  Lafond  cite,  à  l'appui  de  ce  que  vient  de  dire 
M.  de  Kergorlay,  qu'il  est  à  sa  connaissance  que  des 
sommes  assez  importantes  ont  été  récemment  expédiées 
aux  Philippines,  à  Java,  à  Bombay,  pour  des  achats  con- 
sidérables de  riz. 

M.  Horace  Say  lit  quelques  passages  d'une  lettre  qu'il 
a  reçue  de  Londres,  et  dans  laquelle  l'auteur  [de  cette 
lettre,  très  compétent  en  ces  matières,  assigne  pour 
cause  de  la  crise  la  trop  grande  immobilisation  des  capi- 
taux en  chemins  de  fer,  en  constructions  de  toute  espèce, 
en  canons,  et  aussi  la  transformation  d'un  grand  nombre 
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d'ouvriors  agricoles  en  soldats.  Qaant  à  l'emprunt  de 
4  millions  de  livres  sterling  fait  à  Londres  par  la  Banque 
de  Franco,  c'est,  à  srs  yeux,  un  fait  de  peu  d'importance. 

M.  Calon  joune  fait  remarquer,  ala  suite  de  cette  opi- 
nion, que  la  crise  a  pourtiint  commencé  en  Angleterre, 
où  il  n'y  a  pas  eu,  dans  ces  dernières  années,  un  aussi 
grand  d('voloppenicnt  de  travaux  publics  et  privés  qu'ftn 
France. 

M.  DE  LA  Farelle,  aucion  député,  membre  correspon- 
dant do  rAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques, 
ne  p(îut  partager  la  tranquillité  de  M.  Dupuit,  au  siyet 
des  effets  produits  par  l'accroissement  de  l'importation 
de  Tor.  Ces  effets  sont  profitables  à  beaucoup  d'égards, 
bien  qu'à  tout  prendre  la  découverte  d'un  nouveau  gîte 
aurifère  ou  argentifère  ne  vaille  pas,  à  beaucoup  près,  la 
découverte  d'un  nouvel  aliment,  d'un  métal  utile  ou  d'un 
procédé  industri(îl  économique  ;  mais  ces  effets  amènent 
une  transition  désastreuse  pour  de  nombreux  intérêts: 
la  dépréciation  du  signe  monétaire  apportant  de  graves 
perturbations  dans  les  salaires  et  les  contrats,  et  pou- 
vant niome,  jusqu'à  un  certain  point,  porter  atteinte  à  la 
moralité  publique,  en  faisant  profiter  les  uns  aux  dépens 
dos  autres. 

M.  do  La  Farollo,  ainsi  que  M.  de  Kergorlay,  partage 
ravis  do  M.  Michel  Chevalier,  et  pense  que  le  gouver- 
nornont  doit  so  préoccuper  de  ces  effets,  pour  y  remé- 
dier, autant  que  cela  peut  dépendre  de  ses  attributions 
iiaturellos,  ot  iiotaminont  pour  faire  cesser  les  inconvé- 
nients et  les  dangers  résultant  de  la  fixation  légale  du 
rapport  entre  Tor  et  l'argent. 

M.  H.  DusyAUD,  ancien  conseiller  d'État,  se  demande 
si  au  nombre  des  causes  qui  ont  amené  la  crise  finan- 
cière, il  ne  faut  pas  mentionner  les  mesures  restrictives 
prises  par  la  Banque  d'Angleterre  et  par  la  Banque  de 
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France.  Toutes  deux  ont  relevé  le  taux  de  Tescompte  et 
la  Banque  de  France  a  restreint  Téchéance  des  effets 
admis  à  Tescompte  et  les  prêts  sur  dépôts  de  titres.  Ces 
établissements  ont  sans  doute  agi  sagement,  au  point  de 
vue  de  leur  intérêt;  mais  est-ce  bien  là  la  mission  qu'ils 
ont  à  remplir?  Quant  à  la  Banque  d'Angleterre,  il  est  juste 
de  dire  que  le  bill  de  1844  lui  lie  les  mains,  en  lui  impo- 
sant l'obligation  d'avoir,  passé  14  millions  de  livres  ster- 
ling, qui  constituent  son  fonds  légal,  des  lingots  en  re- 
présentation de  toute  émission  nouvelle  de  billets. 

M.  Jacques  Valserres  pense  que  cette  conduite  des 
Banques  publiques  a  une  action  directe  sur  la  crise. 

M.  Joseph  Garniêr  rappelle  que  Ch.  Coquelin  a  traité 
ce  sujet  dans  son  livre  sur  le  Crédit  et  les  Banques,  et 
qu'il  a  conclu  à  la  liberté  de  ces  grands  établissements, 
qu'il  considère  aujourd'hui  comme  des  causes  perma- 
nentes de  crises  financières. 

M .  Horace  Say  fait  remarquer  qu'en  limitant  les  avances 
sur  titres,  la  Banque  de  France  a  cependant  supprimé 
un  élément  qu'elle  fournissait  elle-même  à  l'agiotage  de 
la  Bourse. 

M.  le  comte  Cieszkowski  trouve  qu'on  a  fort  bien  énu- 
méré  les  diverses  causes  auxquelles  il  faut  attribuer  la 
crise.  Quant  à  la  question  que  fait  naître  la  protection  de 
l'or,  et  qui  a  partagé  l'attention  de  la  société,  à  savoir  la 
dépréciation  des  valeurs  monétaires,  il  pense  qu'il  ne 
s'agit  pas  seulement  de  cette  dépréciation,  ni  de  la  per- 
turbation entre  le  rapport  de  la  valeur  de  l'or  avec  la 
valeur  de  l'argent,  mais  bien  d'une  dépréciation  géné- 
rale de  toutes  les  valeurs.  En  étudiant  ce  sujet,  il  y  a  une 
quinzaine  d'années,  M.  Cieszkowski  a  été  conduit  à  pro- 
poser Fadoption  d'un  étalon  idéal,  mais  positif,  de  la 
valeur  qu'il  trouve  dans  le  billet  de  rente  appelé  à  être 
substitué  à  l'or  et  à  l'argent.  L'honorable  membre  ne 
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croit  d  ailleurs  pas  que  ce  soit  le  moment  de  reproduire 
sur  ce  sujet  ses  idées  qu'il  a  exposées  dans  Touvrage 
qu'il  a  publié  (1). 

OLE  (:o>cli:re  de  l'exposition  universelle  de  IBoo? 

Lci  réunion  s'occupe  ensuite  d'une  autre  question  à 
l'ordre  du  jour,  ainsi  formulée  par  M.  Joseph  Gamier  : 
«  Que  conclure  de  l'Exposition  universelle  de  1855  ?  » 

M.  Joseph  Gahnibr,  qui  est  invité  à  répondre  le  pre- 
mier à  la  question  qu'il  a  posée,  dit  que,  sans  s'arrêter 
aux  résultats  bien  constatés  et  bien  connus  des  exposi- 
tions nationales,et des  expositions  internationales  surtout, 
pour  rinstruction  générale  et  réciproque  des  produc- 
teurs et  des  consommateurs,  pour  Taccroissement  des 
rapports  commerciaux  entre  les  divers  pays,  la  dinii- 
imlion  des  préjugés  de  races  et  le  développement  des 
sentiments  de  confraternité  internationale,  il  est  bien 
évidemment  résulté  de  l'Exposition  universelle  de  Lon- 
dres, et  il  résulte  bien  évidemment  aussi  de  l'Exposition 
universelle  de  Paris  :  d'une  part,  une  diminution  bien 
sensible  de  la  peur  que  se  faisaient  réciproquement  les 
producteurs  de  tous  les  pays,  qui  ont  appris  à  s'apprécier 
à  leur  juste  valeur;  et,  d'autre  part,  une  plus  grande 
modestie  des  uns  et  des  autres,  en  voyant  les  aptitudes 
diverses  de  chaque  nation.  Les  avantages  d'une  division 
naturelle  et  spontanée  du  travail  dans  chaque  contrée,  et 
les  inconvénients  des  obstacles  illogiques  qu'a  apportés 
le  régime  douanier  protectionniste  à  cette  hbre  classi- 
fication des  occupations  des  hommes  et  des  échanges, 
se  lisent  dans  chacune  des  galeries  du  Palais  de  l'Indus- 
trie mieux  que  dans  le  livre  d'économie  politique  le  plus 
éloquent. 

Cette  bonne  pensée  d'une  exposition  universelle,  dit 

(1)  Le  Crédit  et  la  Circulation.  Paris,  Guillaumin  et  C».  (J.  G.) 
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M .  Joseph  Garnier,  était  venue  depuis  longtemps  à  tout 
esprit  un  peu  économiste;  et  l'honorable  M.  Buffet,  alors 
ministre  du  commerce,  avait  essayé  de  l'appliquer  en 
1849,  lorsque  la  majorité  des  Chambres  de  commerce  et 
des  arts  et  manufactures  Ten  détournèrent.  Mais  ce  désir 
fut  importé,  à  Londres  par  des  membres  du  Congrès  de  la 
paix  et  de  la  Société  des  beaux-arts,  et  deux  ans  après 
il  était  exécuté  sous  le  patronage  du  prince  Albert  et 
de  quelques  autres  personnages  éminents,  auxquels  les 
chefs  de  la  ligue  de  Manchester  eurent  le  bon  esprit  de 
laisser  les  honneurs  de  cette  prédication  pratique,  qu'ils 
aidèrent  de  tous  leurs  efforts,  parce  qu'elle  était  la  suite 
naturelle  de  leur  mémorable  agitation.  L'exposition 
(le  1831  a  été  mal  vue  par  les  protectionnistes,  qui, 
malgré  eux,  ont  été  entraînés  à  y  prendre  part  et  à  con- 
tribuer à  son  éclat.  11  en  est  de  même  de  celle  de  1855. 
Ce  sont  deux  enquêtes  grandioses  favorables  à  la  grande 
réforme  économique  que  la  Société  appelle  de  tous  ses 
vœux. 

M.  RiBEiRO  DE  Sa,  qui  a  fait  partie  de  la  Commission 
chargée  dans  son  pays  (le  Portugal)  d'organiser  Texposi- 
tion  des  produits  du  royaume  à  Londres  et  plus  tard  à 
Paris,  partage  l'opinion  de  M.  Joseph  Garnier  :  il  résul- 
tera, dit-il,  bien  évidemment,  des  deux  solennités  de 
Londres  et  de  Paris,  un  plus  grand  perfectionnement 
technologique  des  procédés  industriels,  un  plus  grand 
développement  des  échanges  internationaux,  et  une 
amélioration  générale  et  positive  des  divers  régimes 
douaniers. 

M.  Ribeiro  de  Sa  donne  ensuite  d'intéressants  détails 
sur  le  mouvement  des  esprits  dans  son  pays  au  siyet  de 
la  liberté  commerciale.  11  a  pu  constater  que  la  seconde 
fois  la  Commission  a  eu  moins  d'obstacles  à  vaincre  et  a 
rencontré  moins  de  résistance  chez  les  producteurs.  Le 

15 
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tari!" du  Poitugal  a  été  radicalement  réformé,  il  y  a  trois 
ans  ;  les  portes  ont  été  complètement  ouvertes  pour  plu- 
sieurs produits,  les  blés,  par  exemple,  à  l'entrée  et  à  la 
sortie  ;  les  droits  sur  les  autres  ont  été  réduits  de  50  à 
HO  pour  100.  L'expérience  est  venue  donner  tort  aux 
assertions  lugubres  des  protectionnistes  et  récompenser 
les  efforts  des  défenseurs  de  la  réforme.  Le  gouverne- 
ment du  Portugal  est  dans  la  voie  du  progrès,  prêt  à 
diminuer  ou  à  supprimer  progressivement  la  protection 
dans  les  diverses  branches  de  la  production. 

M.  WoLowsKi  adhère  à  la  réponse  que  les  deux  mem- 
bres viennent  de  faire  à  la  demande  formulée  sur  Tordre 
du  jour  ;  mais  il  pense  qu'il  y  aurait  intérêt  à  préciser  les 
résultats  saillants  constatés  dans  les  diverses  branches 
de  la  production  par  l'Exposition  universelle  de  1865,  en 
agriculture,  par  exemple. 

M.  CiEszKowsKi  émet  le  même  avis  ;  mais  l'heure 
avancée  de  la  soirée  ne  permet  pas  à  la  réunion  de  s'en- 
gager dans  cetto  intéressante  enquête. 

l'ORMATlO.N  I)'l  \K  SOCIÉTÉ  d'ÉCOXOMIE  POLITIQUE  A  BRUXELLES,  DU  CLIB 
D'aDA3I -SMITH  A  LONDRES  ET  d'cnE  ASSOCIATION  INTERNATIONALE  POIR 
l'adoption   D'LN   système    U.MFORME  DE   POIDS  ET  MESURES. 

Le  secrétaire  pcTpétuel  a  annoncé  à  la  réunion  la  créa- 
tion H  Bruxelles  d'une  Société  d'économie  politique ,  à 
rinstar  de  celle  de  Paris.  Cette  Société,  dont  M.  Ch. 
Le  Hardy  de  Beanlieu  proposait  la  formation,  il  y  a  deux 
mois,  dans  Y  Économiste  belge,  et  qu'a  vivement  appuyée 
le  rédacteur  en  chef  de  ce  recueil,  M.  G.  de  Molinari, 
s'est  constituée  dans  une  première  réunion,  qui  a  eu  lieu 
le  23  septembre,  et  comptait  vingt-cinq  membres  outre 
plusieurs  adhésions  qui  lui  avaient  été  adressées.  La  réu- 
nion a  choisi  pour  président  le  comte  Jean  Arrivabene  ; 
pour  vice-présidents,  MM.  Ch.  Le  Hardy  de  Beaulieu, 
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professeur  iréconomie  politique  à  TÉcole  des  mines  de 
Mons,  et  Mathyssens,  membre  de  la  Chambre  de  com- 
merce d'Anvers,  et  pour  secrétaire,  M.  Ch.  de  Cocquiel, 
professeur  d'économie  politique  à  TÉcole  de  commerce 
d'Anvers.  M.  Gust.  de  Molinari  a  refusé  de  faire  partie 
du  bureau,  parce  qu'il  a  craint  que  son  nom  n'éloi- 
gnât de  la  Société  les  personnes  qui  se  plaignent  du  ra- 
dicalisme de  VÉcoîiomiste  belge  en  matière  d'intervention 
gouvernementale,  et  aussi  parce  qu'il  désire  que  le  jour- 
nal et  la  Société  restent  indépendants,  tout  en  se  prêtant 
un  mutuel  appui. 

La  Société  se  propose  particulièrement  de  s'occuper 
du  développement  de  l'enseignement  de  l'économie  poli- 
tique en  Belgique,  et  compte  organiser  des  comités 
locaux,  qui  travailleront  dans  ce  but. 

Le  secrétaire  perpétuel  annonce  également  la  forma- 
tion, depuis  quelques  mois,  d'une  seconde  Société  d'éco- 
nomie politique  à  Londres,  prenant  le  nom  de  club  Adam 
Smith,  qui  est  à  lui  seul  tout  un  programme.  Le  club 
d'Adam*Smith  ne  limitera  pas  le  nombre  de  ses  mem- 
bres, comme  le  Political  Economy  Club  fondé  en  \  821  par 
Ricardo,  Torrens,  Mill  et  Malthus,  et  qui  compte  soixante 
membres. 

Le  secrétaire  perpétuel  annonce  encore  à  la  réunion 
que  la  question  de  l'uniformité  des  poids  et  mesures, 
dont  elle  s'occupait  dans  la  dernière  séance,  sera  désor- 
mais l'objet  des  travaux  d'une  association  internationale 
formée  par  les  soins  du  Comité  de  Londres,  dont  la  cir- 
culaire  a  été  communiquée  à  la  dernière  séance.  Cette 
association  a  choisi  pour  président  M.  le  baron  de  Roths- 
child; pour  vice-présidents,  plusieurs  hommes  impor- 
tants de  chaque  pays,  et  pour  secrétaire  M.  Hippolyte 
Peut,  membre  de  la  Société  d'économie  politique  et  un 
des  plus  zélés  promoteurs  d'un  système  international, 
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qui  ferait  cesser  la  confusion  et  les  inconvénients  qui 
résultent  pour  les  sciences,  le  commerce,  Tindustrie,  de 
la  multiplicité  des  poids  et  mesures  dans  le  monde  en- 
tier. 

Toutes  ces  communications  de  M.  Joseph  Garnier  sont 
accueillies  avec  une  vive  satisfaction. 


Séance  du  6  novembre  1855. 

LA    FIXATrOX   l)i:S  PRIX    DE   LA   BOUCHERIE. 

Ui  séance  a  été  présidée  par  M.  Ch.  Dunoyer,  membre 
de  rinstitut.  Avaient  été  invités  :  M.  Babbage,  membre 
de  la  Société  royale  de  Londres,  membre  du  jury  inter- 
national; M.  le  comte  d'Avila,  ancien  ministre  portugais, 
un  des  présidents  du  jury  international;  M.  Hartwich, 
conseiller  intime,  ingénieur  en  chef  du  ministère  de  com- 
merce de  Prusse,  un  des  présidents  du  jury  international  ; 
M.  Rataelle  Busaca,  économiste  italien  ;  M.  Villotta,  consul 
de  Buenos-Ayres  au  Pérou,  et  M.  de  Viebahn,  conseiller 
intime  de  Prusse,  commissaire  général  du  Zollvereinà 
l'Exposition  universelle.  M.  PaulBucquet,  un  des  inspec- 
teurs de  r Assistance  publique,  assistait  à  la  réunion, 
comme  membre  de  la  Société,  récemment  admis  par  le 
bureau. 

Quelques  membres  proposent  de  metti-e  à  Tordre  du 
jour  la  question  de  la  fixation  des  prix  maximum  pour  la 
boucherie,  mesure  récemment  prise  par  le  préfet  de  po- 
lice de  Paris  et  qui  s'expérimente  en  ce  moment  dans  la 
capitale  ;  mais  d'autres  pensent  que  ce  sujet  ne  peut  four- 
nir matière  à  une  discussion  instructive,  attendu  que 
tous  les  membres  de  la  Société  savent  à  quoi  s'en  tenir 
sur  toute  espèce  de  maximum  en  général.  Toutefois, 
Tun  des  assistants,  M.  Marchai,  ingénieur  des  ponts  et 
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chaussées,  ayant  dit  qu'il  croyait  avoir  des  raisons  de 
défendre  la  mesure,  et  d'autres  membres  ayant  fait  ob- 
server que  la  nouvelle  expérience,  qu'un  grand  nombre 
de  villes  paraissent  vouloir  imiter,  était  un  des  meilleurs 
arguments  et  comme  une  démonstration  par  l'absurde  à 
invoquer  contre  le  système  réglementaire,  la  conversa- 
tion s'est  d'abord  portée  sur  ce  sujet. 

M.  WoLowsKi,  membre  de  l'Institut,  dit  que  personne 
ne  paraît  satisfait  delà  nouvelle  mesure,  ni  les  bouchers, 
ni  les  consommateurs,  au  nombre  desquels  il  fait  entrer 
les  cuisinières,  fort  compétentes  dans  l'espèce.  On  a 
fait  une  classification  inusitée  de  la  viande,  et  de  façon 
que  les  catégories  ne  correspondent  pas  aux  qualités.  En 
effet,  on  a  pris  pour  base  de  la  classification  les  diverses 
régions  du  corps  de  la  bête,  dont  les  qualités  varient  avec 
la  nature  de  l'animal  selon  qu'il  est  plus  ou  moins  bien 
engraissé  et  réussi.  Cette  espèce  de  communisme  des 
viandes  ne  correspond  pas  aux  besoins  de  la  consomma- 
tion; et,  d'autre  part,  il  ne  paraît  pas  qu'en  dernière 
analyse  l'on  puisse  parvenir  à  obtenir  par  la  tax.e,  tant 
qu'elle  sera  calculée  sur  le  prix  réel  des  bestiaux,  une 
diminution  sensible  des  prix. 

M.  Wolowski  craint  que  ce  système,  qui  tend  à  mettre 
au  même  rang  les  animaux  de  seconde  qualité  et  les  ani- 
maux de  choix,  et  qui  va  agir  en  sens  inverse  des  con- 
cours qui  ont  pour  but  l'encouragement  de  la  production 
(le  bêtes  supérieures,  ne  nuise  aux  progrès  de  l'agricul- 
ture, s'il  vient  à  se  prolonger.  Mais  il  espère  que  cette 
expérience  va  démontrer  que  la  taxe  n'est  ni  avantageuse 
ni  possible,  et  conduire  à  la  suppression  du  monopole  de 
la  boucherie,  dont  les  partisans  ont  dit  qu'il  était  impos- 
sil)le  sans  la  taxe. 

M.  Marghal  n'est  pas  sensible  à  la  désapprobation  des 
bouchers,  qui  font  tous  leurs  effbrts  pour  mécontenter 
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leurs  clients  et  les  rendre  hostiles  à  la  mesure  ;  il  voit,  au 
contraire,  dans  cette  désapprobation,  une  preuve  de  Feffl- 
cacité  de  la  mesure,  qull  ne  défend  d'ailleurs  pas  spé- 
cialement. Il  porte  la  question  sur  la  réglementation  eo 
général,  dont  la  dernière  ordonnance  de  la  boucherie 
n'est  qu'une  conséquence,  et  il  insiste  sur  la  nécessité 
d'une  surveillance  rigoureuse  de  l'autorité  pour  tout  ce 
qui  touche  à  Talimentation.  11  croit,  d'ailleurs,  que  l'auto- 
rité, éclairée  par  l'expérience,  pourra  perfectionner  le 
système  de  la  taxe  et  obtenir  une  diminution  réelle  des 
pinx.  11  ajoute  qu'avec  la  liberté  du  commerce  de  la  bou- 
cherie, il  y  aurait  un  obstacle  permanent  à  cette  dimi- 
nution, par  suite  du  nombre  croissant  des  bouchers  et 
de  l'augmentation  des  frais  généraux  que  le  client  devrait 
payer. 

M.  Marchai  ajoute  que,  de  même  que  la  production  des 
bœufs  de  forte  taille  n'a  pas  été  affectée  par  le  système 
de  la  perception  de  l'octroi  au  poids,  celle  des  bœufs  de 
première  qualité  ne  sera  pas  compromise  par  la  taxe,  et 
qu'au  surplus  l'administration,  éclairée  par  l'expérience, 
pourra  modifier  la  classification  adoptée. 

M.  Léonce  deLavergxe,  membre  de  l'Institut,  est  d'un 
avis  diamétralement  opposé  à  celui  de  M.  Marchai  ;  il  ne 
croit  pas  à  l'efficacité  de  la  mesure,  mais,  d'autre  part, 
il  n\'i  pas  les  mêmes  craintes  que  M.  Wolowski,  et  il 
pense  que  Tagriculture  n'aura  pas  beaucoup  à  en  souffrir. 
La  taxe  ne  pourra  jamais  être  que  l'expression  des  prix 
(les  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy,  et  les  bœufs  de  pre- 
mière qualité  seront  toujours  préférés,  malgré  la  classi- 
fication officielle,  parce  que,  donnant  plus  de  viande,  ils 
présentent  plus  d'avantages  aux  bouchers. 

M.  de  Lavergne  ne  veut  pas  combattre  la  mesure  en 
détail  ;  mais  il  signale  cette  anomalie  de  la  viande  de 
vache,  qui  devra  toujours  être  vendue  A  un  prix  inférieur 


SÉANCE  DU  C  NOVEMBRE  1855.  231 

à  la  viande  de  bœuf;  or,  chacun  sait  qu'il  y  a  des  vaches 
dont  la  viande  est  supérieure  à  celle  du  bœuf. 

M.  de  Lavergne  est  partisan  de  la  Uberté  de  la  bou- 
cherie, parce  que  c'est  un  régime  plus  naturel  et  plus 
commode  pour  l'autorité,  les  producteurs  et  les  consom- 
mateurs ;  mais  il  pense  qu'on  aurait  tort  de  compter  sur 
cette  liberté  pour  obtenir  une  diminution  des  prix  de  la 
viande,  comme  on  a  eu  tort  de  croire  à  ce  résultat,  soit 
au  moyen  de  la  prohibition,  soit  au  moyen  de  la  taxe.  Au 
fond,  la  majorité  des  bouchers  n'a  pas  de  monopole  ;  ils 
sont  là  cinq  ou  six  cents,  qui  se  font  suffisamment  con- 
currence ;  mais  quelques  gros  bouchers  ont  un  monopole 
réel,  commercial  et  naturel,  qu'ils  conserveront  en  partie 
avec  le  régime  libre.  Ce  sont  eux  qui  achèteront  toigours 
en  gros,  pour  revendre  à  la  cheville  aux  autres.  Seule- 
ment, le  régime  libre  maintiendra  ce  monopole  dans  ses 
limites  naturelles. 

M.  de  Lavergne  dit  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  cause  à  la 
cherté  de  la  viande  que  sa  rareté .  La  France  produit  à 
peine  le  tiers  de  sa  consommation  possible.  En  ce  qui 
concerne  Paris,  la  demande  s'est  fort  accrue  dans  ces 
derniers  temps,  par  suite  d'un  grand  nombre  d'ouvriers 
attirés  pour  des  travaux  exceptionnels,  et  plus  récem- 
ment par  le  grand  concours  des  étrang-ers  qui  sont  venus 
visiter  l'Exposition. 

M.  WoLOwsKi  partage  l'avis  de  M.  de  Lavergne  sur  la 
cause  de  la  cherté  ;  mais  il  persiste  à  voir  dans  le  système 
de  la  taxe  une  cause  de  découragement  pour  l'élève  des 
bestiaux.  Il  fait  remarquera  M.  Marchai  qu'il  a  confondu 
la  surveillance  de  l'autorité  avec  la  liberté  de  vente,  qui 
n*exclutpas  une  surveillance  rationnelle. 

M.  Rbnouard  ajoute  que  ce  que  M.  Marchai  a  dit  pour 
défendre  le  monopole  et  la  réglementation  de  la  bou- 
cherie peut  être  dit  à  propos  de  toutes  les  professions  ; 
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ce  serait  donc  la  question  générale  de  la  liberté  des  pro- 
fessions et  celle  des  corporations  ou  de  rorganisation 
qu'il  faudrait  reprendre  et  sur  laqueUe  la  Société  est  suf- 
Hsamment  éclairée. 

La  réunion  partage  cet  avis.  Plusieurs  membres  font 
f^ncore  quelques  réflexions  au  sujet  spécial  de  la  bou- 
cherie. M.  DupuiT,  ingénieur  en  chef  delà  ville  de  Paris, 
fait  remarquer  que  le  commerce  de  la  charcuterie  est 
lilue,  et  il  ne  voit  pas  comment,  si  le  porc  est  libre  avec 
avantages,  le  bœuf  et  la  vache  ne  peuvent  pas  l'être. 
M.  J.  Garnier ajoute  que  les  restaurateurs  de  Paris, dont 
les  intérêts  sont  bien  positivement  opposés  à  ceux  des 
bouchers,  ne  se  trouvent  pas  protégés  par  la  mesure 
on  discussion.  M.  Dunoyer  craint  que  cette  réglemen- 
tation ne  pi'ovoque,  pour  les  qualités  de  la  viande,  des 
transactions  cachées,  aux  dépens  des  consommateurs, 
outre  les  producteurs  et  les  serviteurs  des  maisons  qui 
voudront  toujours  avoir  les  bons  morceaux.  M.  Horace 
Say  croit  bien  que  cette  démonstration  par  Tabsurde  ne 
lardera  pas  à  permettre  à  l'autorité  de  décréter  la  liberté 
du  commerce  de  la  boucherie,  et,  cette  fois,  du  consen- 
tement des  bouchers  eux-mêmes. 

HKSUI.TVTS  COXSTMKS  PAR  i/eXI'OSITIOX    UNIVERSELLE. 

La  conversation  se  porte  ensuite  sur  les  résultats  con- 
statés par  TKxposition  universelle.  Dans  la  dernière  réu- 
nion, il  avait  été  plus  particulièrement  question  des  con- 
séquences de  cette  «rrande  solennité. 

M.  Léonce  de  Lavergne  appelle  l'attention  de  la  Société 
sur  les  résultats  constatés  par  le  concours  universel  des 
animaux  reproducteurs,  qui  a  eu  lieu  dans  les  premiers 
jours  de  juin,  et  sur  l'exposition  des  machines  et  appa- 
reils de  Tagriculture,  dans  les  annexes. 

Le  concours  des  animaux  français  et  étrangers  a  con- 
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staté  que  les  races  bovines  anglaises,  celle  de  Durham 
surtout,  supérieures  pour  le  rendement  en  viande  et  en 
lait,  se  répandaient  définitivement  en  France,  non  seule- 
ment chez  les  grands  propriétaires  ou  les  grands  culti- 
vateurs, mais  même  chez  les  métayers  et  les  petits  culti- 
vateurs. Et  réciproquement,  le  concours  universel  a 
montré,  encore  plus  que  les  concours  précédents,  que 
les  races  françaises  s'améliorent,  et  que  quelques-unes, 
la  Charolaise,  par  exemple,  sont  devenues  les  rivales  des 
races  anglaises.  C'est  ce  que  les  meilleurs  juges  étran- 
gers ont  reconnu. 

Le  progrès  est  moins  avancé  pour  les  races  ovines, 
mais  il  est  déjà  très  positif. 

Quant  aux  machines,  l'Exposition  de  1855  constate  une 
véritable  révolution  dans  deux  branches  importantes  de 
la  production  des  céréales  :  le  battage  et  la  moisson. 

Le  problème  de  la  moissonneuse  mécanique  est  défi- 
nitivement résolu;  et  c'est  là  une  précieuse  acquisition. 
On  sait  combien  la  coupe  des  récoltes  nécessite  de  bras, 
de  fatigues,  d'ennuis  et  de  pertes. 

Le  problème  du  battage  était  déjà  résolu  depuis  quel- 
ques années  ;  mais  on  a  pu  constater  cotte  fois  de  grands 
progrès  dans  les  appareils,  et  de  véritables  prodiges, 
car  il  y  a  des  machines  capables  de  fournir  100  hecto- 
litres par  jour  !  Désormais  la  division  du  travail  pourra 
s'introduire  sur  ce  point  en  agriculture,  et  on  ne  tardera 
pas  à  voir  dans  la  plupart  des  contrées  de  production 
agricole  des  entrepreneurs  spéciaux  de  battage  qui  iront 
chez  les  cultivateurs,  ou  chez  lesquels  les  cultivateurs 
enverront  leurs  récoltes,  et  qui  parviendront  à  battre  î\ 
moitié  prix,  tout  en  perdant  moins  de  grains. 

Pour  la  fabrication  des  machines  agricoles,  l'Expo- 
sition montre  que  la  France  est  encore  en  retard  à  beau- 
coup d'égards  sur  l'Angleterre,  les  États-Unis  et  la  Bel- 
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iriquo.  Kn  co  qui  concerne  les  produits  agricoles,  la 
Franco  est  le  premier  pays  du  monde  pour  la  qualité, 
mais  elle  a  encore  beaucoup  à  faire  pour  la  quantité. 
M.  do  Laver^ne  signale  aussi,  comme  digne  de  re- 
marque, Toxposition  agricole  de  TAutriche. 

M.  Michel  Ghicvalier  communique  aussi  quelques-unes 
des  impressions  que  lui  ont  laissées  les  fréquentes  visites 
qu'il  a  faites  au  Palais  de  Tlndustrie.  L'aspect  général 
(les  produits  des  diverses  nations  chrétiennes  laisse  très 
clairement  apercevoir  le  caractère  d'unité  dans  les  pro- 
codés. C'est,  on  effet,  le  même  enseignement  scientifique 
qui  les  éclaire  et  les  initie  successivement  tous  aux  dé- 
couvertes les  uns  des  autres.  C'est  là  une  cause  de  rap- 
prochement intéressant,  qui  pousse  les  nations  d'Europe 
vers  une  situation  rêvée  (et  le  rêve  va  s'accomplissant) 
par  quelques  penseurs  d'élite,  au  nombre  desquels  se 
trouve  M.  Cousin,  d'accord  en  cela  avec  les  aspirations 
dos  économistes. 

On  a  romarqué  qu'avec  les  progrès  de  la  civilisation. 
il  so  formait  pour  l'homme  diverses  patries  distinctes  de 
la  patrie  proprement  dite.  Ainsi,  pour  l'homme  religieux, 
la  patrie  s'étend  à  tout  le  monde  chrétien  ;  pour  l'homme 
politique,  à  tous  les  pays  où  les  mêmes  principes  du  droit 
dos  iions  sont  admis.  L'Exposition  de  1865  nous  montre 
que  la  patrie  commerciale  prend  un  caractère  d'univer- 
salité. Or,  on  peut  être  citoyen  de  ces  diverses  patries, 
sans  cesser  d'aimer  son  pays  en  particulier  et  de  s'inté- 
rossor  A  sa  gloire  et  à  ses  succès. 

L'otude  de  l'Exposition  fournit  encore  la  preuve  de 
l'oxistence  d'un  capital  énorme  et  bien  plus  considérable 
qu'on  n'aurait  pu  croire,  bien  qu'à  présent  le  genre 
humain  soit  très  pauvre,  en  comparaison  de  ce  qu'on 
peut  supposer  qu'il  sera  dans  quelques  siècles  d'ici.  La 
I)résence  actuelle  du  capital  se  manifeste  d'un  côté  par 
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la  division  du  travail  et  la  spécialisation  des  ateliers,  dont 
(|uelque8*uns,  en  Franco,  ont  pris  un  développement 
énorme,  et,  d'un  autre  côté,  par  l'agglomération  de  cer- 
taines industries  analogues.  Avec  le  capital,  l'emploi  des 
machines  et  la  division  du  travail,  les  frais  de  production 
diminuent  dans  des  proportions  considérables,  et  le  con- 
sommateur peut  obtenir  des  produits  auxquels  il  ne 
croyait  pouvoir  atteindre  il  y  a  quelques  années.  Cette 
augmentation  de  capital,  on  la  constate  en  France,  en 
Angleterre  (cela  va  sans  dire),  en  Allemagne,  en  Suisse, 
en  Belgique  et  ailleurs.  Partout  il  y  a  un  mouvement  as- 
censionnel :  les  pays  les  plus  riches  déterminent  le  mou- 
vement, les  autres  en  sont  les  continuateurs,  et  partout 
s'accomplit  la  révolution  providentielle  qui  mène  les 
nations  vers  la  réalisation  des  espérances  inscrites  en 
tote  de  leurs  codes. 

Se  mettant  à  un  autre  point  de  vue,  M.  Michel  Cheva- 
lier dit  que  l'étude  de  l'Exposition  signale  une  différence 
extraordinaire  entre  les  prix  des  produits  en  gros  et  ceux 
des  produits  en  détail.  Il  cite  l'exemple  d'une  fabrique  de 
boutons  de  porcelaine  pour  chemises,  qui  livre  pour 
75  centimes  une  masse  de  boutons,  c'est-à-dire  douze 
grosses  de  chacune  douze  douzaines,  soit  1  728  boutons  ; 
et  encore  fait-elle  une  remise  de  5  pour  100  et  un  es- 
compte de  3  pour  100  !  Ces  mêmes  boutons  reviennent 
au  consommateur  à  5  centimes  la  douzaine.  En  1854,  la 
fabrique  citée  par  M.  Michel  Chevalier  a  vendu  pour 
HiX)  000  fr.  ce  que  le  consommateur  a  payé  11  millions! 

Le  cas  est  exceptionnel  ;  mais  dans  beaucoup  d'autres 
industries  on  peut  observer  des  différences  analogues, 
que  l'augmentation  du  capital  est  appelée  à  faire  dispa- 
raître, selon  M.  Michel  Chevalier,  dans  l'intérêt  du  con- 
sommateur, et  en  donnant  une  autre  organisation  et  une 
autre  direction  au  travail  des  intermédiaires. 
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M.  DE  ViEBAHN,  uii  des  membres  du  jury  pour  la 
Prusse,  veut  signaler  à  son  tour,  comme  un  des  carac- 
tères généraux  de  l'Exposition,  la  variété  des  produc- 
tions des  divers  pays,  selon  la  nature  des  sols,  la  diffé- 
rence des  climats,  des  mœurs  des  habitants  et  d'autres 
circonstances  encore.  L'Allemagne,  par  exemple,  expose 
du  zinc,  du  plomb,  des  sels,  des  laines  et  quelques 
autres  produits  qu'il  n'est  pas  possible  à  d'autres  pays 
d'obtenir  à  aussi  bon  marché.  Dans  chaque  exposition 
nationale,  il  y  a  des  produits  qui  sont  propres  aux  cir- 
constances physiques  et  industrielles  de  ce  pays.  C'est, 
dit  M.  de  Viebahn,  la  preuve  que  la  liberté  des  transac- 
tions serait  favorable  au  genre  humain.  Et  des  résultats 
constatés  découle,  ainsi  que  la  Société  le  formulait  dans 
sa  dernière  séance,  la  suppression  des  entraves  doua- 
nières, et  notamment  des  prohibitions  dont  M.  de  Viebahn 
signale  la  barbarie  et  appelle  l'abolition  de  tous  ses  vœux. 

M.  Léonce  de  Lavergne  est  entièrement  de  l'avis  de 
M.  flo  Viobahn.  Il  est  frappé  comme  M.  Michel  Chevalier 
du  mouvement  d'agglomération  dos  capitaux;  mais  cette 
agglomération  le  satisfait  beaucoup  moins  que  la  multi- 
plication, qui  n'a  que  des  avantages.  A  l'époque  où  nous 
sommes,  cotte  agglomération  contribue  au  progrès;  mais 
on  pont  craindre  qu'elle  ne  prenne  un  caractère  de  mo- 
nopole, ot  on  aime  à  espérer  qu'elle  ne  sera  pas  toujours 
nécessaire. 

M.  Ch.  Renouard  fait  remarquer  que  dans  ce  progrès 
des  capitaux,  il  ne  faut  pas  omettre  le  capital  intellectuel 
et  moral,  qui  joue  un  si  gi'aurt  rôle  dans  l'amélioration  du 
sort  du  producteur,  et  porto  en  lui-mome  de  quoi  obvier 
aux  explications  qui  pourraient  naître  de  l'agglomération 
des  capitaux  matériels. 

La  conversation  se  continue  entre  divers  membres  sur 
la  question  de  savoir  si  TKtat  fait  une  chose  utile  en  in- 
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ter  venant  pour  donner  des  récompenses  aux  exposants. 

M.  DupuiT  pense,  que  malgré  les  précautions  prises  par 
l'administration,  malgré  la  distinction  et  le  zèle  des  jurys, 
il  y  a  beaucoup  d'erreurs  commises,  beaucoup  de  décep- 
tions, fondées  ou  non  fondées,  chez  les  industriels  ;  et  il 
croit  qu'il  y  aurait  avantage  à  ce  que  ces  concours  se 
lissent  sans  cet  appareil  de  médailles  et  de  croix,  qui 
n'en  satisfont  que  quelques-uns,  en  mécontentent  beau- 
coup et  en  écartent  un  grand  nombre.  Le  juge  naturel, 
c'est  le  public. 

M.  Joseph  Garnier  pense  aussi  que  les  jurys,  plus  ou 
moins  bien  composés,  plus  ou  moins  bien  renseignés, 
plus  ou  moins  compétents,  rendent  quelquefois  la  justice 
à  la  turque  ;  mais  il  croit  que  les  récompenses  sont  dans 
les  mœurs  contemporaines,  et  craint  qu'elles  ne  soient 
une  des  conditions  de  succès  de  ces  grandes  solennités. 
11  serait  désireux  cependant  de  voir  faire  l'expérience 
proposée  par  M.  Dupuit. 

M.  H.  Peut  croit  à  l'utilité  des  récompenses,  agissant 
comme  stimulant  chez  les  producteurs  :  les  uns  voulant 
continuer  à  en  être  dignes,  les  autres  voulant  les  mériter 
à  leur  tour. 

M.  Peut  exprime  aussi  quel  est  à  ses  yeux  le  résultat 
le  plus  saillant  de  l'Exposition,  l'aspect  le  plus  saisissant 
(le  cette  solennité  à  laquelle  ont  pris  part  toutes  les  na- 
tions. Le  Palais  de  Tlndustrie  de  Paris,  en  1855,  comme 
celui  de  Londres,  en  1851,  sont  la  preuve  à  la  fois  maté- 
rielle et  morale  que  les  préjugés  internationaux  tendent 
à  disparaître.  Les  races,  considérées  naguère  comme 
ennemies  naturelles,  fusionnent  leurs  intérêts  et  leurs 
sentiments  et  marchent  vers  un  même  but.  Il  n'est  per- 
sonne d'intelligent  qui,  en  parcourant  ces  galeries, 
contenant  des  échantillons  des  travaux  des  différents 
peuples,  ne  se  soit  pris  à  déplorer  avec  plus  d'amertume 
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rénornie  perte  d'efforts  intellectuels  et  matériels  qui  se 
fait  depuis  deux  ans  dans  la  mer  Noire.  En  sortant  de 
ce  palais,  les  visiteurs  ont  été  encore  plus  convaincus 
non  seulement  de  la  nécessité,  mais  de  la  possibilité  de 
voir  régner  entre  tous  les  peuples  une  harmonie  qui  con- 
tribuerait si  puissamment  aux  progrès  de  leur  bien-être 
et  à  leur  moralité. 

La  réunion  se  sépare  sous  Timpression  do  ces  géné- 
reux sentiments. 


Séance  du  5  décembre  1866. 

DKS   SOCIKTÉS   DITES  ALIMENTAIRES. 

La  séance  a  été  présidée  par  M.  Horace  Say,  ancien 
conseiller  d'État.  M.  de  Metz-Noblat,  avocat  à  Nancy, 
qui  a  écrit  divers  articles  sur  les  questions  économiques 
dans  le  Correspondant^  revue  mensuelle,  et  auteur  d'un 
ouvrage  intitulé  :  Analyse  des  phénomènes  économiques; 
M.  Baudry,  ex-bibliothécaire  à  l'Institut  agronomique  de 
Versailles,  assistaient  comme  membres  admis  par  le 
l)ui'eaii  à  cette  réunion,  à  laquelle  avaient  été  invités 
i\l.  Alfred  Ucmervsay,  ancien  sous-prétet,  l'un  de  nos 
collaborateurs,  et  M.  F.  Vigano,  professeur  de  sciences 
commerciales  à  l'École  impériale  technique  de  Milan. 

Sur  la  proposition  de  M.  Dupuit,  ingénieur  en  chef  de 
la  ville  de  Paris,  la  conversation  s'est  fixée  sur  la  nature 
et  la  portée  des  sociétés  dites  alimentaires,  mises  en  ré- 
l)ulation  par  une  société  semblable,  fonctionnant  avec 
avantage  depuis  quelques  années  à  Grenoble,  et  que 
diverses  municipalités  cherchent  à  imiter,  pour  aider  les 
populations  à  traverser  la  crise  qui  sévit  en  ce  moment. 

M.  Jacques  Valserres,  un  des  rédacteurs  du  Constitu- 
itonnvl,  a  étudié  le  mécanisme  de  la  société  alimentaire 
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do  Grenoble,  ot  donne  à  la  réunion  quelques  détails  sur 
cet  établissement,  qui  date  de  1851. 

Les  consommatenrs  sont  associés,  et  payent  une  petite 
cotisation.  Cette  cotisation  a  été  de  2  francs  ;  elle  est 
moindre  en  ce  moment.  Des  comptes  leur  sont  rendus 
deux  Ibis  par  an,  comme  à  des  associés  ordinaires,  sur 
la  recette,  la  dépense  et  le  bénéfice  résultant,  quia  été 
dans  ces  derniers  temps  de  4  à  5000  francs.  La  Société 
paye  une  dizaine  d'employés,  cuisiniers,  commis,  etc.,  et 
est  représentée  par  un  Conseil  présidé  par  le  maire,  ayant 
pour  agents  un  secrétaire  général  et  un  économe  ;  en 
outre,  trois  conseillers  spéciaux,  et  se  renouvelant  sans 
cesse,  sont  de  garde  tous  les  jours.  Les  achats  sont  faits 
par  réconome,  et  quand  ils  ont  une  certaine  importance, 
par  réconome  assisté  des  membres  du  Conseil. 

Tout  sociétaire  a  droit  à  la  délivrance  d'une  certaine 
quantité  déportions,  qu'ilpeutconsommer  sur  place  dans 
les  salles  de  la  Société,  ou  emporter  à  son  domicile.  Pour 
la  consommation  sur  place,  des  salles  particulières  sont 
disposées  pour  les  célibataires,  pour  les  femmes,  pour 
les  ménages.  Chaque  consommateur,  en  entrant,  achète 
des  jetons,  représentant  les  parts  qu'il  se  propose  de 
consommer,  et  indiquant  la  nature  de  ces  parts  par  des 
inscriptions  particulières.  A  l'aide  de  ces  jetons,  qu'il  pré- 
sente aux  guichets  des  cuisines,  il  se  procure  les  objets 
qu'il  apporte  lui-même  sur  la  table  à  laquelle  il  a  pris 
place,  car  il  n'y  a  pas  de  domestiques  pour  ce  service. 

M.  Jacques  Valserres  a  fait  un  repas  à  la  Société  ali- 
mentaire et  a  dépensé  70  centimes.  11  a  eu  pour  cette 
petite  somme,  un  demi-Utre  de  vin  et  des  aliments  en 
quantité  suffisante  pour  une  personne  ayant  bon  appétit. 

Cette  Société  est  due  à  l'initiative  de  quelques  notables 
habitants  de  Grenoble,  parmi  lesquels  se  trouve  M.  Toi- 
lier,  alors  maire  de  Ut  ville  ;  elle  a  été  aidée  par  un  sub- 
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side  municipal  de  50O")  francs  qu'elle  a  remboursé  en  peu 
do  temps.  En  ce  moment,  elle  fonctionne  sans  aucune 
subvention,  et  elle  possède  un  fonds  de  roulement  de 
10000  francs. 

M.  Jacques  Valserres  annonce  que  des  associations 
semblables  ont  été  pratiquées  en  Suisse,  et  M.  le  comte 
CiEszKowsKi  ajoute  qu'en  1846,  année  également  diset- 
Icuse,  un  pasteur  prussien  en  a  fait  une  heureuse  appli- 
cation. 

M.  Léonce  db  Lavergne,  membre  de  Tlnstitut,  trouve 
très  intéressante  cette  application  du  principe  d'associa- 
tion à  Grenoble,  mais  il  n'en  croit  l'imitation  utile  que  si 
les  associations  parviennent  à  se  fonder  sans  l'interven- 
tion et  la  subvention  de  l'autorité  publique.  Dans  le  cas 
contraire,  il  craindrait  que  les  fonds  autres  que  ceux  des 
actionnaires,  agissant  dans  leur  intérêt  privé,  ne  fussent 
employés  à  faire  baisser  artificiellement  le  prix  des  sub- 
sistiuices,  à  décourager  les  diverses  classes  des  fournis- 
seurs, le  commerce  en  général,  quiestle  véritable  appro- 
visionneur de  la  société,  en  temps  de  crise  comme  eu 
tout  temps. 

M.  H.  UussARD,  ancien  conseiller  d'État,  est  du  même 
avis.  Il  fait  remarquer  que  si  ces  genres  d'associations 
ne  sont  pas  libres  et  fondés  en  dehors  de  toute  subven- 
tion, ce  sont  des  sociétés  de  bienfaisance;  dans  le  cas 
contraire,  ce  sont  des  combinaisons  analogues  à  celles 
des  cercles  de  Paris,  où  un  certain  nombre  de  personnes 
s'associent  pour  prendre  leurs  repas  et  avoir  un  local  pour 
se  réunir,  se  voir  et  faire  en  commun  une  série  de  con- 
sommations de  diverse  nature. 

M.  DupuiT,  laissant  de  côté  les  sociétés  qui  affecte- 
raient le  caractère  de  sociétés  de  bienfaisance,  et  ne 
considérant  que  les  sociétés  alimentaires  libres,  croit  que 
si  elles  peuvent  être  utiles  à  leurs  actionnaires  consom- 
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mateurs,  elles  «ont  préjudiciables  à  la  masse.  En  effet, 
(^lles  ont  pour  résultat  une  plus  forte  consommation  par 
un  nombre  de  sociétaires  donné,  et  cet  excès  de  con- 
sommation est  une  augmentation  du  déficit  général.  S'il 
manque  cette  année  sept  (i  huit  millions  d'hectolitres  de 
blé  il  la  France,  ce  qu'il  faut,  ce  n'est  pas  tant  de  recher- 
cher des  combinaisons  qui  feront  consommer  davantage, 
que  des  combinaisons  qui  agiraient  en  sens  inverse.  Ce 
que  les  sociétés  alimentaires  font  consommer  en  plus  à 
certaines  classes  de  la  population  des  villes  est  aux  dépens 
des  autres  populations  des  villes  et  des  campagnes. 

M.  DE  l^oNTENAY  cxprimc  des  craintes  sur  la  durée  de 
la  société  de  Grenoble,  bien  qu'elle  se  soit  dégagée  du 
vice  de  la  subvention  initiale.  Ce  sont  des  gens  dévoués 
qui  Tout  fondée,  patronnée,  et  qui  continuent  à  y  consa- 
crer leurs  soins,  leur  influence  et  leur  temps.  Ces  trois 
surveillants  quotidiens,  qui  inspectent  les  diverses  par- 
ties du  service  avec  zèle,  sont  une  espèce  de  subvention; 
et  celui  qui  fait  le  marché  avec  intelligence,  avec  éco- 
nomie, pour  de  maigres  dédommagements,  s'il  en  a, 
n'est-ce  pas  aussi  un  homme  de  dévouement? 

M.  de  Fontenay  ne  croit  pas  avec  M.  Dupuit  que  la 
Société  alimentaire,  qui  rend  la  vie  de 'l'associé  plus 
agréable,  augmente  la  consommation.  En  économisant 
50  centimes,  par  exemple,  sur  le  repas,  chaque  associé 
peut  avoir  bientôt  un  capital  disponible.  Mais  il  est  à 
craindre  que  cette  possibiUté  de  vivre  à  meilleur  compte 
ne  le  rende  plus  coulant  sur  le  prix  de  son  travail,  et, 
en  dernière  analyse,  les  sociétés  alimentaires  auraient 
pour  effet  la  baisse  des  salaires,  résultat  peu  désirable. 

M.  Magne,  professeur  à  l'École  vétérinaire  d'Alfort, 

soumet  deux  observations.  Dans  les  associations^  les 

associés  s'engagent  à  remplir  certaines  obligations  ;  ils 

vont  consommer  régulièrement  :  par  exemple ,  à  Grê- 
le 
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noble,  ils  se  servent  eux-mêmes,  et  c'est  eu  raison  de 
<-es  obliirations  plus  ou  moins  prenantes  pour  eux  qu'ils 
peuvent  réaliser  des  économies.  Les  restaurateurs  ont 
des  chances  à  courir,  les  provisions  qu'ils  font  peuvent 
ne  pas  être  vendues.  Il  faut  que  les  consommateurs  sup- 
portent rau«Lrmentation  de  prix  qui  est  la  conséquence 
de  ces  chances. 

M.  Mafjne  ajoute  ensuite  que,  quoique  nous  n'ayons 
ipruni»  certaine*  (piantité  de  crains  à  consommer,  les 
économies  réalisées  par  les  consommateurs  n'en  sont 
pas  moins  à  l'avantage  de  l'approvisionnement  du  pays. 
Los  sommes  qui  ne  parviennent  pas  aux  intermédiaires 
peuvent  être  employées  pour  faire  venir  du  blé  de  l'é- 
tranger, de  l'Amérique,  ^i  pour  acheter  d'autres  sub- 
stances alimentaires. 

M.  Michel  Chevalier,  membre  de  TJnstitut,  s'associe 
de  cœur  à  toute  combimiison  sociétaire  qui  se  proposera, 
pendant  les  temps  difficiles,  la  solution  du  problème  delà 
vie  à  meilleui'  marché,  cette  combinaison  ne  dût-elle  pas 
être  exempte  de  subvention;  et  il  fait  ces  vœux  non  seu- 
lement comme  homme,  mais  comme  professeur  d'éco- 
nomie politique,  parce  que  la  science  s'intéresse  à  toute 
expérimentation  tournant,  on  dernière  analyse,  à  l'avan- 
tage des  principes. 

Si  Tassociation  de  Grenoble  reçoit  des  subventions  en 
zèle  gratuit,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  s'en  alarmer. 
A  tout  prendre,  il  n'y  a  pas  d'œuvre  économique  ou 
autre  où  l'élément  zèle  n'intervienne  plus  ou  moins.  Ce 
qu'il  faut  reconnaître,  c'est  que  l'esprit  des  Dauphinois 
est  plus  avancé  que  celui  de  bien  d'autres  on  matière 
d'association,  (»t  qu'il  est  à  désirer  que  les  quahtés  pu- 
bliques et  privées  des  populations  de  cette  parlie  de  la 
b>ance  se  répandent  davantage. 

M.  Michel  Chevalier  voit,  dans  ce  fait  d'association 
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i[{\e  présente  la  ville  de  Grenoble,  une  manifestation  qui 
lui  plaît.  11  trouve  qu'on  ne  saurait  trop  la  signaler,  afin 
de  provoquer  le  développement  du  principe  d'association 
dont  réconomie  politique  proclame  la  fécondité,  et  qu'on 
a  beaucoup  trop  méconnu  on  France,  surtout  après  les 
événements  de  1848,  quand,  par  suite  des  divisions  poli- 
tiques, un  esprit  de  réaction  peu  éclairé  a  suscité  de 
nombreuses  entraves  aux  diverses  tentatives  surgies  du 
mouvement. 

En  ce  qui  touche  les  intermédiaires  dont  a  parlé  M.  de 
Lavergne,  M.  Chevalier  serait  fâché  de  les  voir  tourmen- 
tés par  Tautorité  ;  mais  il  pense  que  jusqu'à  ce  jour  celle- 
ci  les  a  traités  plutôt  avec  un  excès  de  sollicitude,  en  leur 
conservant  un  monopole  qui  n'a  tourné  ni  à  leur  avan- 
tage, ni  à  celui  des  pi'ogrès  de  Tindustrie,  restée  fort  ar- 
riérée entre  leurs  mahis  :  en  peu  de  temps  la  liberté 
amènerait  des  changements  efficaces  et  profitables,  soit 
dans  la  boulangerie,  soit  dans  la  boucherie,  qui  sont 
comme  alourdies  sous  le  poids  du  monopole. 

M.  DE  Lavergne  fait  remarquer  que  si  l'association  est 
un  principe  d'une  fécondité  incontestable,  l'esprit  d'as- 
sociation peut  avoir  ses  entraînements  et  ses  dangers. 
Après  1848,  on  s'est  trop  hâté  d'appliquer  des  idées  d'as- 
sociation insuffisamment  élaborées.  On  a  fait  des  expé- 
riences dans  de  mauvaises  conditions.  Il  en  serait  de 
même  si  l'on  voulait  aujourd'hui  généraUser  l'application 
d'une  combinaison  qui  a  réussi  à  Grenoble  ;  si  les  muni- 
cipalités votaient  des  subventions  ouvertes  et  cachées 
pour  forcer  la  création  d'institutions  qui,  mal  surveillées 
ou  mal  conduites,  ne  tarderaient  pas  à  donner  de  faux 
résultats. 

M.  de  Lavergne  trouve  dans  ces  sociétés  alimentaires 
des  inconvénients  graves  :  celui  de  forcer  la  main  à  la 
bienfaisance,  et  de  détourner  en  subventions  deiâ  secours 
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qui  pourront  Mre  donnés  à  des  individus  ;  de  tendre 
aussi  à  affaiblir  le  lien  des  ménages  et  des  familles,  ^ar 
une  vie  constarainent  extérieure,  et,  pour  ainsi  dire,  pu- 
blique. 

Il  y  trouve  également  une  fâcheuse  tendance  des  mu- 
nicipalités à  intervenir  pour  faire  baisser  les  prix  des 
denrées  au-dessous  du  jirix  courant  du  commerce,  et  de 
faire  la  guerre  aux  intermédiaires  dont  le  monopole  (que 
M.  de  Lavorgne  voudrait  voir  supprimer  d'ailleurs)  se 
réduit  à  peu  de  chose,  partagé  qu'il  est,  à  Paris  par 
exemple,  par  cinq  à  six  cents  bouchers  et  cinq  cents 
boulangers.  11  craint  que,  sous  prétexte  de  nous  délivrer 
(les  intermédiaires  et  de  leur  monopole,  on  arrive  à 
constituer  le  monopole  de  fait  de  quelques  grandes  entre- 
prises, pernicieux  pour  l'initiative  individuelle,  qui  est 
comme  le  moteur  de  la  société  et  le  principe  actif  du 
progrès . 

M.  Jacques  Valserres  ne  croit  pas  qu'on  puisse  faire 
à  la  Société  de  Grenoble  le  reproche  de  nuire  à  l'esprit 
de  famille  ;  ainsi  qu'il  l'a  déjà  dit,  des  salles  séparées  sont 
réservées  aux  ménages,  d'autres  aux  célibataires,  d'au- 
tres aux  femmes  seules.  En  outre,  divers  ménages  i)en- 
vent  n'être  consommateurs  que  pour  Textérieur,  et  se 
présenter,  en  conséquence,  au  guichet  réservé  h  cette 
partie  du  service. 

Sous  un  autre  rapport,  la  Société  fonctionne  comme 
une  caisse  d'épargne,  puisque  l'ouvrier  peut  acheter  des 
jetons  pour  sa  quinzaine  et  se  soustraire  ainsi  à  toute  ten- 
tation de  dépense. 

M.  DE  Lavergne  ajoute  que  si  la  Société  de  Grenoble 
a  tous  les  caractères  de  l'association  libre  et  volontaire, 
si  elle  n'a  pas  de  subvention  directe  ou  indirecte,  si  elle 
ne  nuit  pas  à  Tesprit  de  famille,  elle  ne  présente  aucun 
inconvénient;  et  il  est  à  désirer  que  les  quarante  sociétés, 
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qui  sont  en  préparation  sur  toute  la  surface  de  la  France , 
ne  s'écartent  pas  de  ces  bases  rationnelles  ;  sans  qiioi  on 
ne  tardera  pas  à  voir  disparaître  ces  combinaisons  à  la 
mode  en  ce  moment. 

La  conversation  se  poursuit  entre  MM.  Jacques  Val- 
serres,  Dussard,  Quijano,  Gieszkowski,  de  Fontenay  et 
Joseph  Garnier,  au  siyet  d'un  plan  de  société  qui  serait 
projeté  à  Paris  pour  la  vente  en  nature,  dans  des  maga- 
sins, des  substances  de  première  nécessité  aux  prix  de 
revient.  M.  Jacques  Valserres  fait  connaître  ce  projet. 
M.  de  Lavergne  y  voit  la  confirmation  des  craintes  qu'il 
vient  d'exposer.  M.  Gieszkowski  ne  partage  pas  les  mêmes 
craintes,  et  rappelle  les  succès  obtenus  par  un  pasteur 
prussien  qu'il  a  signalés  au  début  de  la  conversation. 
M.  Quijano  montre  ce  qu'il  y  a  d'artificiel  dans  un  pareil 
système  faisant  aboutir  l'association  à  une  perte  sèche. 
M.Joseph  Garnier  fait  remarquer  que  ce  danger  ne  peut 
être  permanent,  les  sacrifices  de  la  charité  n'étant  pas 
très  durables  de  leur  nature. 

LA   UOULÂ>'GERI£  ET  LA   TAXE    DU    PAI.N. 

1^  conversation  s'est,  en  ce  moment,  trouvée  portée 
sur  le  terrain  spécial  de  la  boulangerie. 

M.  Marchal,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  veut 
ajouter  à  ce  qui  a  été  dit  dans  la  dernière  séance,  qu'il 
ressort  d'un  rapport  de  M.  Payen  que  le  prix  du  pain, 
tontes  choses  égales  d'ailleurs,  est  à  meilleur  compte  à 
Paris  avec  le  régime  do  la  boulangerie  organisée  qu'à 
Londres,  où  la  boulangerie  est  libre. 

M.  Hervé-Mangon,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 
lui  fait  observer  que  le  pain  de  Londres  renferme  une 
plus  grande  quantité  d'eau. 

M.  H.  Dussard  entre  dans  quelques  détails  au  sujet  de 
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rétablissement  de  la  taxe  du  prix  du  paiu  à  Paris,  et  d'une 
entreprise  dont  il  s'est  agi. 

Cette  taxe  de  pain  est  calculée  ainsi  :  au  prix  du  sac  de 
farine,  on  ajoute  1 1  francs,  puis  on  divise  le  total  par  204, 
nombre  de  kilogrammes  de  pain  que  donne  le  sac  de 
farine,  pesant  net  157  kilogrammes.  Cette  prime  de 
11  francs  représente  les  frais  de  la  cuisson  et  le  bénéfice 
du  boulanger. 

On  calcule  que  même  avec  cette  prime,  il  faut,  pour 
que  le  boulanger  trouve  son  compte,  qu'il  cuise  au  moins 
trois  sacs  de  farine.  Or,  sur  les  six  cents  boulangers  de 
Paris,  il  en  est  un  bon  nombre  qui  cuisent  six  sacs  et 
au-dessus.  Donc,  il  y  a  des  boulangers  qui  ne  font  pas 
leurs  frais  et  des  fours  qui  passent  de  main  en  main,  rui- 
nant les  exploitants  les  uns  après  les  autres. 

On  comprend  facilement  qu'une  grande  boulangerie, 
qui  cuirait  sans  interruption,  devrait  économiser  une 
grande  partie  des  frais  de  cuisson,  sans  parler  du  pé- 
trissacre  mécanique,  autre  source  d'économie. 

Considérant  cos  deux  faits  :  l'énorme  écart  du  blé  à  la 
farine  flans  les  temps  do  cherté,  et  l'économie  de  mann- 
lontion  facile  à  réaliser,  on  comprend  qu'une  grande  ex- 
ploitation do  monture  et  de  boulangerie  puisse  donner  de 
liTOs  bénéfices.  «Créateur  des  moulins  de Saint-Maur, dit 
M.  Dussart,  je  pouvais  facilement  m'en  rendre  compte; 
aussi ,  avais-je  proposé  à  la  ville  do  construire  une 
nouvelle  usine  de  cent  paires  de  meules  à  la  porte  de 
Paris,  faisant  au  moins  quatre  cents  sacs  par  jour,  et  les 
capitalistes  auxquels  je  m'étais  associé  consentaient  à 
abandonner  à  la  ville  les  11  francs  par  sac  qu'elle  ajoute 
au  prix  de  la  farine,  pour  former  la  taxe,  et  en  même 
temps  la  plus  grande  part  des  immenses  bénéfices  que 
doit  réaliser  une  telle  création.  Nous  espérions,  de  cette 
façon,  arriver  par  une  ingénieuse  combinaison  financière 
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à  amortir  on  peu  de  temps  la  dette  contractée  par  la  ville 
pour  la  boulangerie. 

(f  Sans  doute,  ajoute  M.  Dussard,  il  n'y  a  rien  qui  con- 
cerne réconomie  politique  en  une  pareille  création.  Il 
s'agissait  d'un  don  presque  gratuit.  L'administration  n'a 
pas  cru  devoir  encourager  notrft  projet  ;  elle  n'a  pas 
voulu  mettre,  pour  ainsi  dire,  le  monopole  de  TalimenUi- 
tion  entre  les  mains  d'une  seule  personne.  KUe  a  sans 
doute  craint  pour  la  tranquillité  publique,  o 
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M.  Charles  Dunoyer,  ancien  conseiller  d'État,  membre 
de  rinstitut,  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle  avaient 
été  invités  M.  le  marquis  de  Pallavicini,  de  Gênes,  auteur 
(le  divers  écrits  sur  des  questions  d'économie  politi- 
que, et  M.  Joubleau,  avocat,  lauréat  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  pour  le  concours  sur  Col- 
l)ort. 

M.  le  président  a  ouvert  la  conversation  générale  en 
donnant  des  nouvelles  de  M.  Horace  Say,  l'un  des  vice- 
présidents  delà  Société,  alité  depuis  plusieurs  jours  à  la 
suite  d'un  accident  grave  arrivé  à  sa  santé.  La  Société 
prend  un  vif  intérêt  aux  détails  que  lui  donnent  ceux  des 
membres  qui  ont  visité  M.  Say,  et  prie  M.  le  président 
de  vouloir  bien  lui  porter  l'expression  de  ses  vœux  pour 
un  rapide  rétablissement  et  lui  témoigner  sa  plus  vive 
sympathie. 

QUELLE   EST  I,A   VÉRITABLE   NOTION   T)E|l*IMPOT   SOMPTUAIRE? 

Apre^s  la  lectiure  de  l'ordre  du  jour,  la  conversation  se 
fixe  sur  une  question  posée  par  M.  Esquirou  de  Parieu, 
ancien  ministre  de  l'instruction  publique,  vice-président 
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(lu  conseil  d'État,  ainsi  conçue  :  «  Quelle  est  la  véritable 
notion  de  Tiinpôt  somptuaire  ?  » 

M.  DE  Parieu  s'est  fait  cette  question  à  l'occasion  d'un 
projet  de  loi  présenté  dans  la  dernière  session  du  C!orps 
législatif,  touchant  une  taxe  à  imposer  aux  voitures 
autres  que  les  voitures  publiques,  qui  payent  l'impôt,  et 
demandée  en  principe  par  la  Commission  municipale  de 
la  ville  de  Paris. 

Ce  projeta  été  rejeté  par  une  commission,  parce  qu'on 
a  vu  dans  cet  impôt  une  taxe  somptuaire  attaquant,  sinon 
d'intention,  au  moins  de  fait,  le  luxe  de  certaines  classes 
de  la  société. 

M.  de  Parieu  pense  que  certains  esprits  se  sont  mépris 
en  rapprochant  des  lois  somptuaires  l'impôt  dont  il  s'a- 
gissait, appartenaïit  au  groupe  des  impôts  sur  les  dé- 
penses et  sur  les  consommations.  Sans  doute,  cet  impôt 
peut  s'appeler  somptuaire,  parce  qu'il  porte  sur  une  dé- 
pense de  luxe  par  rapport  à  d'autres  dépenses  ;  mais  il 
ne  diffère  en  rien  de  la  taxe  que  payent  déjà  les  voitures 
do  place,  les  fiacres,  par  exemple  ;  il  n'a  aucun  rapport 
avec  les  lois  somptuaires  dirig(»es  contre  le  luxe  ;  il  n'a 
d  autre  but  et  ne  pourrait  avoir  d'autre  effet  que  d'établir 
l'égalité,  d(îvaiit  le  fisc,  entre  le  possesseur  de  fiacre  qui 
l)aye  déjà  la  taxe  et  le  possesseur  de  voiture  privée  qui 
n>n  paye  pas  encore. 

M.  WoLowsKi,  membre  de  Tlnstitut,  regrette  aussi  que 
la  (Commission  du  Corps  législatif,  suivant  les  doctrines 
erronées  de  son  rapporteur  {[),  ait  vu  dans  ce  projet  un 
aliment  à  la  jalousie  des  classes  pauvres  contre  les  classes 
riches,  et  à  d  autres  mauvaises  passions,  quand  il  y  avait 

(1)  M.  O'Quin.  Ce  rapport,  plus  litléraire  qu'économique,  est  un  vrai 
modèle  de  genre,  et  montre  une  Toi^  de  plus  combien  les  connaissances  rco- 
noiniques  sont  peu  répandues,  m^ui«>  parmi  ceux  qui  re''hercl)e.nt  \^n  fonr- 
lions  (le  législateur.  (J.  G.) 
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simplement  rapi)lication  d'un  principe  de  justice.  M.  Wo- 
lowski  ne  pourrait  comprendre  que  les  voitures  des  par- 
ticuliers continuassent  à  être  exemptes  de  la  taxe,  quand 
le  modeste  cabriolet  de  place  y  est  soumis. 

M.  Léonce  de  Lavergne,  membre  de  Tlnstitut,  pense 
comme  MM.  de  Parieu  et  Wolowski  sur  Timpôt  en  ques- 
tion ;  mais  il  fait  remarquer  qu'on  a  quelquefois  présenté 
l'impôt  somptuaire  ou  sur  les  objets  de  luxe  comme  un 
moyen  d'arrêter  le  luxe  et  d'exonérer  les  classes  popu- 
laires ;  or,  c'est  là  une  double  illusion  :  si  on  arrêtait  le 
luxe  ou  les  dépenses  qu'on  désigne  ainsi,  il  n'y  aurait 
plus  d'impôt,  et,  en  tout  cas,  prohibitif  ou  non,  l'impôt 
somptuaire  est  très  peu  productif  et  ne  peut  remplacer  les 
taxes  qui  portent  sur  les  objets  de  première  nécessité 
ou  de  grande  consommation. 

Si  les  partisans  dos  impôts  somptuairos  partaient  du 
principe  d'égalité,  il  n'y  aurait  rien  à  leur  dire;  mais  ils 
font  une  distinction  qui  les  écarte  de  ce  principe  :  ils 
veulent  frapper  les  uns  et  soulager  les  autres.  Dans  le  cas 
spécial  des  voitures,  par  exemple,  ils  ne  demandent  pas 
l'impôt  sur  toutes  les  voitures,  mais  simplement  sur  les 
voitures  de  luxe,  et  c'est  ainsi  qu'ils  soulèvent  des  diffi- 
cultés au  point  de  vue  de  la  justice  et  de  l'application. 

M.  Henouard,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  signalo 
dans  l'institution  de  divers  impôts,  soit  llntention,  soit  lo 
fait  d'une  réglementation  de  la  production  ou  de  la  con- 
sommation :  ainsi  divers  tarifs  de  douane  ont  eu  pour  but 
et  pour  effet  de  diriger  la  production  dans  une  certaine 
voie;  de  même  les  impôts  somptuaires  ont  eu  souvent  la 
prétention  de  réglementer  les  dépenses  et  les  mœurs. 
Or,  c'est  là  une  prétention  à  laquelle  le  législateur  doit 
renoncer,  lorsqu'il  cherche  à  asseoir  un  nouvel  impôt. 

M.  DE  Parieu  est  de  cet  avis  ;  mais  quelquefois  les  gou- 
vernements se  préoccupent  uniquement  du  but  fiscal  :  ils 
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veulent  (les  rossources  pour  faire  face  aux  dépenses,  et 
cherchont,  ainsi  que  le  disait  un  chancelier  de  TÉchiquier, 
à  lover  le  maximum  d'impôt  avec  le  minimum  de  mécon- 
tentenKMit.  M.  do  Parieu  voudrait  amender  le  principe  de 
ce  chancelier,  (M1  ajoutant  à  sa  formule  :  et  avec  le  maxi- 
mum de  justice. 

Revenant  à  rimpôt  ditsomptuaire,  M.  de  Parieu  dit  que 
cette  dénomination  a  été  présentée  comme  un  épouvan- 
tail,  mais  que  des  taxes  sur  les  dépenses  de  luxe  lui 
semblent  pouvoir  être  lo  couronnement  de  notre  système 
financier,  tant  pour  augmenter  les  recettes  du  fisc  d'une 
manière  assez  importante  que  pour  faire  cesser  des  ano- 
malies choquantes.  En  fait,  les  classes  supérieiu'es  en 
France,  payent  moins  que  les  classes  supérieures  en 
Prusse,  en  An*jrleterre.  Dans  ce  dernier  pays,  il  y  a  des 
centaines  de  contribuables  dont  les  contributions  attei- 
<^^nent  le  chiflre  de  5  à  6000  francs.  La  plus  grande  cote, 
mobilière  payée  à  Paris  ne  dépasse  pas  3400  francs.  Des 
impots  sur  les  chevaux  et  les  domestiques  sont  perçus  en 
Angleterre,  en  Hollande,  en  Portugal  même  ;  ils  n'ont 
pas  pour  but  de  supprimer  ou  de  blâmer  ces  dépenses  de 
luxe,  mais  do  les  faire  servir,  comme  les  autres,  de  base 
à  In  contribution  publique,  tant  dans  Tintéret  de  Injustice 
(|ue  dans  celui  d(î  la  masse  des  contribuables. 

M.  DE  Pallavigini  rappelle  l'opinion  d'Adam  Smith 
contre  les  impots  somptuaires,  en  tant  que  mesures 
prohibitives.  F/illustre  économiste  pensait,  ainsi  que  l'a 
fait  remarquer  M.  Renouard,  que  les  gouvernements 
sont  impropres  à  diri^^'er  la  production  ou  la  consomma- 
tion. 11  se  prononçait,  d'autre  part,  contre  les  impôts 
somptuaires,  au  point  de  vue  fiscal,  comme  étant  peu  pro- 
ductifs, et  donnant  heu  à  des  frais  de  perception  élevés. 

M.  DuNOYER,  tout  en  étant  de  l'avis  de  Smith  sur  le 
premier  point,  ne  croit  pas  qu'il  eût  raison  aujourd'hui 
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pour  toute  espèce  d'impôt  sur  les  objets  de  luxe.  En  cela, 
rhonorable  membre  pense  comme  M.  de  Parieu  :  il  est 
de  toute  justice,  il  est  de  droit  commun,  que  les  classes 
aisées  payent  une  taxe  imposée  aux  classes  plus  pauvres, 

M.  Dunoyer  s'étonne  qu'une  pareille  anomalie  ait  été 
inscrite  et  se  soit  maintenue  dans  nos  lois  financières. 

M.  Léonce  de  Lavergne  fait  remarquer,  au  sujet  d'une 
assertion  que  vient  d'émettre  M.  de  Parieu,  que  si  la 
classe  moyenne  est  très  étendue  en  France,  il  y  a  peu  de 
pays  où  l'on  compte  moins  de  riches  fortunes,  bien  plus 
nombreuses  en  Angleterre,  par  exemple,  où  le  revenu 
public  est  presque  double,  proportionnellement  à  la  po- 
pulation. 

M.  DE  Parieu  répond  à  la  question  de  M.  Dunoyer  que, 
lors  de  l'établissement  de  la  taxe  sur  les  voitures  de  place, 
taxe  qui  n'a  pas  été  demandée  aux  voitures  particulières, 
on  s'est  laissé  guider  par  le  désir  de  mécontenter  le 
moins  possible  le  contribuable.  On  a  probablement  pensé 
que  l'impôt  repris  quotidiennement  sur  les  voitures  do 
place  serait  moins  dur  que  l'impôt  en  bloc  sur  les  voi- 
tures de  maître.  Mais  il  est  évident  que  si  l'on  est  par- 
venu au  minimum  de  mécontentement,  on  n'a  pas  atteint 

10  minimum  d'injustice  ;  or,  c'est  ce  qu'il  s'agit  de  rectifier. 
En  ce  qui  touche  la  différence  des  fortunes  entre  la 

France  et  l'Angleterre,  dont  a  parlé  M.  de  Lavergne, 
M.  de  Parieu,  sans  nier  cette  différence,  pense  qu'il  y  en 
a  une  plus  grande  encore  dans  Timportance  des  charges. 

11  y  a,  en  Angleterre,  des  cotes  d'income-tax  de  15,  20  et 
HO  000  francs,  tandis  qu'à  Paris  la  plus  forte  cote  mobi- 
lière ne  paye  pas  plus  de  3  400  francs.  En  Angleterre, 
rimpôt  sur  le  revenu  produit  près  de  400  millions  de 
francs,  et  les  impôts  de  luxe  sur  les  domestiques,  la 
poudre,  etc.,  s'élèvent  à  plusieurs  millions.  Ce  n'est  pas 
une  fraction  insignifiante . 


2li'À  St'ANCE    DU    5   JANVIER    1856. 

M.  Hervé  de  Kergorlay,  député  au  CJorps  législatif, 
dit  que  rauomalie  résultant  de  l'exemption  des  voitures 
privées,  quand  les  autres  voitures  sont  taxées,  a  beau- 
coup d'analo^âe  avec  celles  que  présentaient  la  volaille 
et  le  gibier,  entrant  en  franchise  dans  la  ville  de  Paris, 
quand  la  viande  do  boucherie  payait  Toctroi.  Ce  n'est 
qu'après  la  révolution  de  1848  qu'on  a  mis  fin  à  cette 
anomalie. 

On  n'avait  d'abord  pas  cru  que  le  droit  d'octroi  surki 
volaillo  et  le  gibior  valût  la  peine  d'être  exigé  ;  plus  tard, 
on  s'est  aperçu  que  cette  consommation  prenait  une 
grande  extension,  et  le  fisc  a  réclamé  sa  part.  De  même 
pour  les  voitures.  On  a  d'abord  songé  à  taxer  les  omnibus 
et  les  autres  voitures  publiques,  à  cause  de  l'importance 
des  transports  qu'elles  eff'ectuaient;  on  n'avait  pas  pensé 
aux  voitures  privées  à  leur  début,  parce  que  leur  nombre 
en  était  très  limité. 

L'opinion  de  Smith,  rappelée  par  M.  do  Pallavicini, 
n'est  plus  applicable  toutes  les  fois  que  Tobjetdit  de  luxe 
prend  (1(^  l'extension,  et  aujourd'hui  que  la  perception 
(vst  orji'anisée  de  façon  à  ne  plus  avoir  au  même  degré 
riuconvénient  que  siirnalait  l'illustre  fondateur  de  l'éco- 
nniuie  politique. 

J)K    l/lMlOT    EN  GKNKllAL. 

De  la  question  de  Tiuqjôt  souiptuaire,  la  conversation 
s'est  trouvée  portée,  dans  la  dernif^re  partie  de  la  séance, 
SI  11-  la  notion  de  l'impôt  en  général. 

Divers  aperçus  intéressants  ont  été  successivement 
(•mis  par  MM.  Joseph  (iarnier,  de  Parieu,de  Pallavicini, 
Uuijano,  de  Lavergne,  Peut,  V.  Modeste,  sur  la  nature  et 
le  caractère  de  l'impôt  fixe,  de  l'impôt  proportionnel  et  do 
rinipôt  progressif,  correspondant  plus  ou  moins  à  l'im- 
portanccî  du  service  rendu  par  l'autorité  publique  qui 


( 


SEANCE  DU  7  FÉVRIER  1866.  2o3 

prélève  rimpôt  sur  le  contribuable.  Mais  la  discussion  a 
Hé  trop  sommaire  pour  que  nous  croyons  devoir  la  re- 
produire ici  en  substance.  C'est  là  un  sujet  difficile  et 
délicat  qui  pourra  faire  Tobjet  de  l'entretien  d'une  autre 
réunion. 


Séance  du  7  février  1856. 

M.  Dunoyer  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle  avaient 
été  invités  M.  le  vicomte  de  l'Uruguay,  sénateur  brésilien, 
ancien  ministre  d'État,  M.  de  Villota,  consul  de  Buenos- 
Ayres  au  Pérou,  M.  Cucheval-Clarigny,  rédacteur  en  chef 
du  Constitutionnel^  M.  Chauviteau,  banquier,  et  M.  le 
comte  Casati,  attaché  à  l'ambassade  sarde  à  Paris,  et  à 
laquelle  assistaient  MM.  Ferd.  Bartholony,  auditeur  au 
conseil  d'État,  et  Henry  Fournier  (1),  récemment  admis 
parle  bureau  comme  membres  de  la  Société. 

M.  Joseph  Garnicr,  secrétaire  perpétuel  de  la  Société, 
a  signalé  à  la  réunion  un  nouvel  organe  des  idées  écono- 
miques, YEconomistay  qui  se  propose  de  prendre  en  Pié- 
mont la  place  que  s'est  faite  the  Economist  en  Angle- 
terre. VEconomista  s'annonce  comme  devant  être  à  la 
fois  un  journal  de  documents  commerciaux  et  un  journal 
de  doctrine,  sous  la  direction  de  M.  F.  Ferrara,  profes- 
seur d'économie  politique  à  l'Université  de  Turin,  aussi 
distingué  par  l'étendue  de  ses  connaissances  que  par  la 
fermeté  de  ses  principes. 

Le  secrétaire  perpétuel  annonce  également  à  cette  occa- 
sion que  Y  Économiste  belge,  fondé  par  notre  collabora- 
teur, M.  G.  de  Molinari,  à  Bruxelles,  vient  d'entrer  dans 
sa  deuxième  année.  Les  services  rendus  par  cette  publi- 
cation sont  déjà  très  sensibles.  C'est  par  suite  de  l'im- 

(I)  Il  y  a  peu  d'années  encore  sénateur  dn  Cher.  (A.  C.) 
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pulsion  (urello  a  donnée  au  mouvement  des  idées  écono- 
miques chez  nos  voisins  que  s'est  formée,  il  y  a  quelque 
temps,  à  BiuxoUes,  la  Société  belge  d'économie  politique, 
présidée  par  Tlionorable  comte  Arrivabene,  et,  tout  ré- 
cemment, la  nouvelle  association  pour  la  liberté  des 
échan^res,  qui  pousse  vigoureusement  à  la  réforme  doua- 
nière. LEcononmte  belije  s'est  aussi  livré  à  de  vives  ot 
brillantes  polémiques  sur  les  octrois,  l'abus  de  l'inter- 
vention administrative  et  les  questions  que  soulève  la 
situation  deTblurope. 

Une  intéressant(î  conversation  s'engage  ensuite  sur 
remi)loi  le  plus  avantageux  que  la  république  du  Pérou 
pourrait  Tairez  des  ressources  financières  extrciordinaires 
que  lui  ottro  le  guano. 

SLR  l'emploi  le  IM.LS  ANAiXTAGEl'X  QUE  POURRAIT  FAIRE  LE  PÉROL  DES 
RESSOURCES  FINANCIÈRES  QUE  LUI  OFFRE  EXTRAORDINAIHEMENT  ET 
TEMPORAIREMENT  LE  GUANO,  ET  SUR  l'ÉTAT   ÉCONOMIQUE   DE   CE    PATS. 

Cette  question  a  été  mise  à  Tordre  du  jour,  à  la  suite  du 
désir  exprimé  par  un  des  invités  de  la  Société,  M.  ilo 
Villota,  citoyen  du  Pérou,  et  consul  de  Buenos-Ayres 
dans  ce  pays. 

La  conversation  de  la  Société  s'est  fixée  sur  ce  point, 
après  un  peu  d'hésitation.  Quelques  membres,  et  notaui- 
jnent  M.  le  président,  ont  exprimé  la  crainte  que  Ion  ne 
vit  dans  la  discussion  d'un  pareil  siyet  un  certain  manque 
de  circonspection.  Ils  ne  trouvaient  pas  que  la  rémiiun 
fut  très  compétente  et  en  position  de  donner  un  bon  avis: 
il  ne  leur  semblait  pas  qu'elle  pût  s'ériger  en  conseillère 
des  habitants  d'un  pays  fort  éloigné,  beaucoup  mieux 
renseignés  qu'elle  pouvait  Tétre  sur  les  besoins  de  ce 
pays  et  sur  l'emploi  iju'il  y  avait  à  faire  de  ses  res- 
.^ources.  Mais  d'autres  membres  de  la  réunion  ont  fait 
rciiuu'quer  que,  dans  celte  circonstance  comme  dans 
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toute  autre,  la  Société  n'avait  d'autre  but  que  de  s'entre- 
tenir d'un  objet  intéressant,  d'un  cas  assez  remarquable 
de  science  financière,  et  à  propos  duquel  surgissent  des 
questions  d'un  véritable  intérêt,  non  seulement  pour  les 
citoyens  du  Pérou,  mais  pour  tout  ami  du  progrès  éco- 
nomique. Ce  sentiment  ayant  été  partagé  par  la  réunion, 
l'entretien  s'est  fixé  sur  la  question  que  nous  venons 
d'énoncer. 

Le  secrétaire  perpétuel  dépose  sur  le  bureau  un  relevé 
indiquant  les  diverses  branches  de  recettes  et  de  dé- 
penses, selon  le  projet  du  budget  biennal  de  1855-1850, 
d'après  Texposé  des  motifs  {memoria)  du  ministre  des 
finances  du  Pérou,  à  l'Assemblée  de  1853. 

D'après  ce  budget,  les  dépenses  s'élèvent  à  près  de 
22  millions  de  piastres,  et  les  recettes  à  près  de  18  mil- 
lions. Déficit,  4  millions  (1). 

Le  guano  fournit  plus  du  tiers  de  la  recette  (soit 
()(3C)0()00  piastres);  la  douane  fournit  le  second  tiers 
(5500000);  et  diverses  contributions  le  reste  (5720000). 

Les  dépenses  de  guerre  s'élèvent,  y  compris  celle  de 
kl  marine,  à  plus  de  6  millions  de  piastres  (6586000); 
rintérct  de  la  dette  à  près  de  3  millions  et  les  frais  d'ad- 
ministration à  12  millions  de  piastres. 

Sans  être  en  guerre  avec  personne,  sans  avoir  fait  des 
travaux  d'utilité  publique,  le  Pérou  a  vu  récemment  ses 
dépenses  s'augmenter  dans  une  proportion  très  rapide. 
Dans  le  dernier  budget  présenté  par  le  gouvernement 
du  président  Castilla,  les  dépenses  biennales  s'élevaient 
à  10  millions  de  piastres  ;  d'après  le  budget  de  l'exer- 
cice 1853-1854,  elles  se  sont  élevées  à  14  millions;  et 
d'après  celui  de  1855-1856,  à  près  de  22  millions  dé 
piastres. 

(Ij  La  piablrc  vaut  5  fr.  41  c.  (J.  U.) 
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Av«nit  U»s  prjMliiils  ilii  ifiiaiio,  lo  gouvernement  faisait 
facr»  aux  dép^Mises  avec  les  ressources  de  Timpôt .  Depuis 
f|u'il  a  (Hi  entro  les  mains  cette  richesse  extraordinaire  et 
toinporaire,  il  ((muI  à  la  considérer  comme  une  ressource 
ordinaire,  à  Tah.sorber  dans  une  augmentation  des  dé- 
p<;nses  militaires  ou  d'administration. 

La  dette  du  1\tou  s'élève,  d'après  un  relevé  publié  en 
janvier  dernier,  pour  la  d<Hte  extérieure,  à  40  millions 
«le  piastres  (i(j370(>Mj),  et  la  dette  intérieure  à  près  de 
î)  millions  de  piastres  (87581*-i8). 

MM.  QuiJANo  oX  Joseph  Garnier  ont  ensuite  donné  à  la 
Société,  au  nom  de  M.  de  Villota,  qui  n'est  pas  familier 
avec  la  lanjiue  française,  divers  détails  se  rapportant  à  la 
(Question  dont  il  a  désiré  que  la  Société  fît  le  sujet  d'une 
de  ses  conversations. 

Le  iruano  est  un  trésor  qui  ai)partient  à  ce  pays,  parce 
([uil  le  possède  d(?puis  le  temps  des  Incas.  Ce  droit  a  été 
mis  en  discussion  dans  le  Parlement  anglais,  et  a  été' 
iNH-oiinu  par  lo  gouvernement  britaimique  et  par  le  *i:ou- 
voiiuMiieiit  des  Etnts-Unis,  pays  qui  font  la  plus  grande 
consommation  du  guan(K 

Eu  185o,  on  émit  des  doutes  sur  la  quantité  de  guano 
(|u'il  pouvait  y  avoir  dans  les  îles  Ghincha.On  fit,  àcette 
épotjue,  dilférents  mesuragcs,  et  celui  qui  donna  le  plus 
petit  résultat  fui  celui  de  l'amiral  anglais  commandant  la 
station  du  Pacilique,  lequel  a  estimé  la  masse  de  guano  à 
8  millions  de  tonneaux.  Depuis  cette  époque,  on  peut  sup- 
poser qu'il  a  été  extrait  un  million  de  tonneaux. 

Le  guano  se  vend  actuellement  30  francs  le  tonneau, 
ce  qui  porte  la  valeur  de  la  masse  existante,  c'est-à-dire 
des  7  millions  de  tonneaux,  à210  millions  de  piastres,  près 
de  1  200  millions  de  francs,  sans  compter  le  guano  que 
peuvent  contenir  les  îles  du  Sud,  que  disputent  les  États- 
Unis,  et  les  dépôts  de  guano  qu'il  y  a  sur  le  continent. 
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lin  supposant  cette  vente  effectuée,  et  le  c^ipital  en 
provenant  placé  à  5  pour  100,  il  en  résulterait  un  revenu 
de  10  millions  et  demi  de  piastres. 

Tout  est  encore  à  faire  dans  le  Pérou,  ainsi  que  dan« 
les  autres  pays  de  T Amérique  centrale  et  méridionale, 
pour  les  voies  de  communication,  l'agriculture,  l'indus- 
trie et  l'instruction  publique. 

Plusieurs  citoyens  notables  de  ce  pays  se  sont  souvent 
demandé  quel  serait  le  parti  le  plus  avantageux  que  Ton 
pourrait  tirer  de  cette  ressource  extraordinaire,  inatten- 
due et  temporaire  qu'offre  la  vente  du  guano,  dans  l'in- 
térêt général.  Il  est  à  craindre  que,  suivant  les  errements 
administratifs  de  la  plupart  des  gouvernements  de  l'an- 
cien monde,  les  hommes  politiques  de  ce  pays  n'arrivent 
à  gaspiller  cette  richesse  en  usages  improductifs,  en 
fortifications,  en  navires  miUtaires,  ou  tout  autre  emploi 
de  gloriole  nationale.  On  a  fait  la  proposition  de  payer  la 
dette  ;  mais  quelques  hommes  influents  pensent  que  la 
dette  intérieure  doit  être  maintenue,  parce  qu'ils  sup- 
posent que  chaque  créancier  est  intéressé  à  la  défense  du 
pays  et  au  maintien  des  institutions. 

Il  est  évident,  dit  M.  Quijano,  en  achevant  cet  exposé, 
qu'avant  tout,  le  gouvernement  du  Pérou  doit  rentrer 
dans  un  système  plus  normal  de  dépenses;  sans  cela  le 
produit  du  guano  ne  tarderait  pas  à  être  absorbé,  et  il  se 
trouverait  en  présence  d'un  déficit  relativement  énorme. 

Le  gouvernement  rentrant  dès  aujourd'hui  dans  son 
devoir,  et  les  dépenses  étant  réduites  au  niveau  des  con- 
tributions ordinaires,  comme  précédemment,  le  pays  au- 
rait à  sa  disposition,  soit  un  important  capital  de  210  mil- 
lions de  piastres  à  employer  de  la  manière  la  plus  utile, 
soit  un  revenu  de  10  millions  et  demi  à  consacrer  annuel- 
lement aux  améliorations  générales. 

En  admettant  qu'une  portion  de  Taccroissement  donné 
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aux  dépenses  publiques,  depuis  l'époque  du  président 
dastilla,  puisse  se  justifier,  et  qu'il  soit  indispensable  de 
la  couvrir  avec  une  part  du  produit  du  guano,  il  en  res- 
tera toujours  un  large  excédent. 

Ost  donc  sur  remploi  de  tout  le  capital,  ou  de  son 
revenu  dans  la  première  hypothèse,  ou  de  cet  excédent 
dans  la  seconde,  que  la  Société  d'économie  politique  est 
priée  d'émettre  son  avis. 

M.  Joseph  Garnier,  professeur  à  l'école  des  ponts  et 
chaussées,  pense  que  la  question  soumise  par  M.  de  Vil- 
lota  est  essentiellement  du  ressort  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique.  Elle  soulève  des  questions  de  principes 
(»t  d'application,  qui  toutes  se  rapportent  à  la  science 
dont  la  réunion  a  l'habitude  de  s'occuper.  Tout  récem- 
ment la  Société  cherchait  quels  conseils  économiques 
pouvaient  être  donnés  à  l'Espagne  ;  elle  peut  bien  aigoor- 
d'hui  faire  la  même  chose  pour  le  Pérou.  Au  surplus,  la 
Société  n'a  pas  la  moindre  prétention  extérieure  ni  inté- 
rieitro  :  les  membres  se  réunissent  mensuellement  pour 
so  voir  et  se  serrer  la  main,  et  s'éclairer  mutuellement 
par  des  discussions  libres  et  sans  apprêt  sur  divers 
points  do  principe  ou  d'application  que  les  circonstanct^s 
amènent  à  son  ordre  du  jour.  Kt  c'est  parce  qu(^  son  but 
se  trouve  ainsi  atteint  et  ne  va  pas  au  delà,  qu'elle  ne 
vote  jamais  sur  les  propositions  qui  lui  sont  faites  et  qui 
deviennent  le  sujet  de  ses  conversations. 

Par  suite  des  ressources  qu'offre  lo  guano,  le  gouver- 
nement péruvien  se  trouve  dans  une  situation  des  plus 
intéressantes  au  yeux  d'un  économiste,  et  qui  pourrait 
être  féconde  en  résultats  pour  ce  pays,  et  d'un  grand 
(^nseig-nement  pour  les  gouvernements  d'Europe  dont 
quelques-uns,  la  plupart,  presque  tous,  se  tiennent  dans 
roi-nièro  de  la  vieille  politique  mercantille  et  la  routine 
(inancièro. 
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Que  les  hommes  d'État  du  Pérou  se  rendent  compte 
des  résultats  merveilleux  que  produit  la  liberté  du  com* 
merce  accordée  à  toutes  les  nations^  sur  les  divers  points 
où  on  l'a  proclamée,  sous  forme  de  ports  flrancs,  à  Sin- 
gapour, par  exemple,  des  résultats  si  avantageux  que 
l'Angleterre  a  retirés  de  ses  réformes  commerciales  et 
financières  ;  qu'ils  se  rendent  compte,  en  regard  des 
vices  et  des  abus  qu'engendre  tout  système  de  douanes, 
protectionniste  ou  même  fiscal,  et  qu'ils  proclament  dans 
ce  pays,  qui  n'a  pas  encore  de  manufactures,  d'industrie 
et  d'agriculture,  croyant  aux  illusions  de  la  protection, 
dans  ce  pays,  où  le  fisc  peut  être  satisfait  par  une  res- 
source extraordinaire,  qu'ils  proclament  la  liberté  com- 
plète d'importation  et  d'exportation  pour  les  produits  de 
toute  provenance,  et  ils  ne  tarderont  pas  à  voir  les  ports 
s*animer  et  la  civilisation  pénétrer  par  voie  d'imbibition, 
si  Ton  peut  ainsi  parler,  des  ports  dans  les  vallées  de  cette 
longue  côte,  grimper  sur  le  plateau  de  Pasco,  où  s'ex- 
ploitent de  riches  mines,  et  sur  le  plateau  de  Cuzco,  où 
sont  les  Indiens,  pour  plus  tard  aller  rejoindre  la  civilisa- 
tion brésilienne  remontée  par  la  vallée  du  lleuve  des 
Amazones.  La  liberté  du  commerce,  concordant  avec  la 
tranquillité  et  une  bonne  administration  du  pays,  atti- 
rerait des  populations  nouvelles  ;  avec  le  développement 
de  la  population  et  du  travail  sur  la  côte,  les  revenus  du 
tisc  s'accroîtraient,  et  tout  pourrait  se  faire  peu  à  peu 
dans  la  république  :  voies  de  communication,  progrès 
agricoles,  instruction  publique,  moralisation  des  popu- 
lations indiennes  et  espagnoles,  auxquelles  les  étran- 
gers donneraient  l'exemple  et  le  goût  de  l'activité  et  du 
travail. 

Le  gouvernement  du  Pérou  serait  dans  une  excellente 
situation  pour  faire  cette  expérience,  s'il  restait  dans  la 
voie  et  les  sentiments  que  vient  d'indiquer  M.  Quyano. 
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Il  aurait  de  quoi  faire  face  à  la  diminution  des  recettes 
provenant  d'une  réforme  radicale  ou  même  de  la  suppres- 
sion des  droits  de  douanes,  diminution  en  vue  de  laquelle 
sir  Robert  Peel  s'était  muni  de  Yincome-tax.  Il  lui  resterait 
peut-être  encore,  en  aliénant  les  gîtes  de  guano  à  quelque 
compagnie,  de  quoi  améliorer  un  peu  les  ports  et  les 
routes  principales,  et  bientôt  les  revenus  publics  s'accroî- 
traient et  permettraient  de  faire  face  à  Tamélioration  de 
toutes  les  routes,  et  à  d'autres  besoins  publics. 

On  pourrait  encore  payer  la  dette  avec  le  guano  et 
mettre  ainsi  la  république  à  même  de  recourir  au  crédit 
pour  des  améliorations  ;  ou  bien  transformer  en  routes 
praticables  les  sentiers  qui,  longeant  la  cote,  mettent  en 
communication  les  petites  agglomérations  de  populations 
<|ui  s'y  sont  formées,  ou  qui  conduisent  aux  plateaux. 

Mais  le  payement  de  la  dette  laisserait  d'une  part  sub- 
sister le  système  financier  et  douanier  actuel,  qui  main- 
tient les  côtes  dans  l'état  de  stagnation  où  elles  sont,  et 
créerait  une  facilité  de  crédit  dont  le  pays  ne  peut  pro- 
fiter en  ce  moment,  puisqu'il  s'en  trouverait  aussi  embar- 
rassé que  des  revenus  du  guano  qui  sont  un  crédit  tout 
disponible.  Quant  aux  voies  de  communication,  elles  sont 
un  besoin  de  premier  ordre,  mais  elles  ne  doivent  se  faire 
que  peu  à  peu  et  suivant  le  développement  de  l'activité 
et  du  travail,  pour  qu'elles  ne  soient  pas  exposées  à 
disparaître  sous  riierbe  des  champs  ou  par  l'action  des 
eaux. 

M.  le  comte  Cieszkowski,  ex-député  du  grand-duché  de 
Posen  à  la  diète  de  Prusse,  rappelle,  au  sujet  de  la  ques- 
tion en  discussion,  l'avis  de  son  professeur  d'économie  po- 
litique àrUniversité  de  Berlin,  qui  disait  que  les  finances 
d'un  État  et  celles  d'un  individu  diffèrent  en  ce  que  les 
dépenses  d'un  individu  doivent  se  régler  d'après  ses  re- 
cettes, tandis  que  dans  un  État  ce  sont  les  recettes  qui 
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doivent  se  régler  d'après  les  dépenses.  Par  suite  de  ce 
principe  financier,  qui,  s'il  n'est  pas  complètement  vrai, 
a  cependant  beaucoup  de  vrai,  on  pourrait  donner  au 
Pérou  le  conseil  de  réduire  ses  recettes  ordinaires,  par 
suite  de  la  ressource  extraordinaire  qui  se  présente. 

Tel  n'est  pas  cependant  l'avis  de  l'honorable  membre, 
M.  Cieszkowski  :  puisque  tout  est  encore  à  faire  au  Pérou 
pour  les  routes,  l'agriculture,  l'industrie  et  l'instruction 
l)ublique,  il  faut  employer  le  trésor  que  l'on  possède  aux 
diverses  améliorations  que  réclament  ces  grands  intérêts 
publics.  Inutile  d'entrer  dans  les  détails  qui  peuvent  être 
seulement  connus  de  ceux  qui  voient  de  près  le  pays,  sa 
nature  et  ses  besoins. 

M,  Marchal,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  combat 
vivement  l'opinion  de  M.  Joseph  Garnier,  qui  voudrait 
que  le  Pérou  supprimât  la  douane.  Il  trouve  que  M.  Jo- 
seph Garnier  est  en  désaccord  avec  l'économie  politique 
qui  demande,  d'une  part,  la  suppression  des  droits  pro- 
tecteurs, et,  d'autre  part,  le  maintien  des  droits  fiscaux, 
excellent  impôt  destiné  à  grossir  le  revenu  public.  L'ho- 
norable membre  lui  paraît  faire  fausse  route  et  donner 
au  Pérou  un  conseil  funeste  et  anti-économique. 

M.  Marchal  insiste  ensuite  sur  la  nécessité  primordiale 
d'accroître  l'alimentation  du  pays  pour  augmenter  le 
nombre  des  habitants,  de  reher  les  centres  dépopulation 
qui  existent,  de  créer  même  de  ces  centres  dans  les  loca- 
lités favorables,  et  d'agir  ensuite  sur  ces  centres  par  un 
bon  système  d'instruction  publique.  Les  voies  de  com- 
munication, rapprochant  les  populations,  donneraient  des 
débouchés  aux  produits  agricoles,  et  exciteraient  l'indus- 
trie. L'instruction  agirait  de  même  par  d'autres  moyens. 
C'est  donc  à  des  dépenses  de  ce  genre  que  le  Pérou 
devrait  employer  les  ressources  qu'il  possède. 

M.  Hippolyte  Peut,  rédacteur  en  chef  des  Annales  t/r 
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/a  colonisaiiouy  voit  une  grande  analogie  entre  la  situation 
du  Pérou  et  celle  de  F  Algérie.  On  trouve  dans  les  deux 
pays  :  la  rareté  de  la  population,  une  race  indigène,  ré*- 
fractaire  à  la  civilisation,  des  terres  fertiles  et  de  f&cheox 
préjugés  chez  les  conquérants. 

On  pourrait  d*abord  proclamer,  ainsi  que  Ta  proposé 
M.  Joseph  Garnier,  l'entière  liberté  du  commerce.  L'im- 
pôt douanier  n*est  pas  un  principe  d'économie  politique. 
Si  les  économistes  Tacceptent,  c'est  au  point  de  vue 
fiscal  seulement,  et,  si  le  flsc  pouvait  s'en  passer»  il  serait 
difficile  de  trouver  des  raisons  pour  le  légitimer.  Toute 
douane  est  un  obstacle,  et  jamais  un  obstacle  n'a  été  un 
moyen  do  développement. 

Quant  à  la  dette,  M.  Peut  ne  pense  pas  qu'il  faille  la 
payer;  il  y  a,  selon  lui,  des  choses  plus  utiles  à  faire;  il 
y  a  des  emplois  plus  productifs  du  produit  de  la  vente  du 
guano. 

Il  faut  d'abord  songer  à  ouvrir  des  routes,  à  faire  peut- 
(Ure  quelques  grands  travaux  d'irrigation  ou  autres  ca- 
pables (le  développer  l'agriculturo,  à  attirer  par  descon- 
(*essions  de  terres,  des  primes  et  des  avances,  et  surtout 
par  dos  mesures  essentiellement  libérales,  la  colonisation 
européenne  qui,  d'étape  en  étape,  pourrait  remonter  jus- 
qu'au Béni  et  au  Maragnon,  et  aller  rejoindre,  ainsi  que 
le  disait  M.  Garnier,  Tipsuvre  de  la  colonisation  brésilienne 
dans  l'Atlantique. 

Puisque  les  vallées  qui  descendent  vers  l'Océan  Paci- 
fique sont,  pour  la  plupart,  desséchées  et  stériles,  il  doit 
y  avoir  à  faire  des  barrages,  des  canaux  d'irrigation, 
pour  recueillir,  conduire  et  distribuer  les  eaux  dans  les 
plaines.  Mais  avant  tout,  il  faut  avoir  des  routes  et  créer 
quelques  grandes  artères  de  communication  par  les* 
moyens  perfectionnés,  par  les  chemins  de  fer,  non  des 
chemins  à  l'européenne  qui    coûtent  deux,  quatre  ou 
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cinq  cent  mille  francs  le  kilomètre,  mais  des  chemins  à 
l'américaine,  en  planches  recouvertes  de  tôle,  qui  coûteut 
vingt  à  trente  mille  francs  le  kilomètre. 

Les  Péruviens  amis  de  leur  pays  ne  sauraient  trop  son- 
ger avant  tout  aux  moyens  de  développer  Tinstruotion 
des  populations,  qui  est  le  premier  progrès  à  réaliser, 
celui  duquel  découlent  tous  les  autres. 

M.  DuNOYER,  membre  de  Tlnstitut,  voit  dans  le  budget 
du  Pérou  que  les  dépenses  s'élèvent  à  H  millions  de 
piastres,  60  millions  de  francs;  c'est  une  dépense  qu'il 
trouve  énorme  pour  un  pays  pauvre  et  qui  n'a  pas  deux 
millions  d'habitants.  Gela  indique  que  beaucoup  de  gens, 
et  probablement  beaucoup  de  parasites,  vivent  de  cette 
dépense.  Or,  si  l'on  suivait  les  derniers  avis  de  M.  Peut, 
le  gouvernement  du  Pérou  s'engagerait  davantage  encore 
dans  les  voies  du  fonctionnarisme,  où  il  parait  avoir  imité 
les  mauvaises  traditions  de  la  mère  patrie  et  de  TEurope, 
Assurément,  une  bonne  administration,  procurant,  par 
inio  police  bien  entendue  et  une  justice  bien  organisée  la 
sécurité  aux  citoyens,  est  un  besoin  de  premier  ordre,  et 
une  pareille  dépense  est  la  plus  féconde  qui  se  puisse 
imaginer.  Mais  si,  comme  tout  porte  aie  croire,  il  s'est 
introduit  dans  l'administration  des  rouages  inutiles  et 
partant  nuisibles  à  la  garantie  de  l'ordre^  de  la  justice 
ot  de  la  sécurité,  s'il  y  a  dans  le  pays  des  habitudes  pu- 
bliques qui  autorisent  ce  désordre,  il  faut  avant  tout  se 
bien  garder  de  leur  fournir  de  nouveaux  aliments  en 
créant  sans  nécessité  des  classes  de  fonctionnaires. 
L'excès  de  fonctionnaires  est  une  lèpre  que  tout  gouver^ 
nement  intelligent  doit  travailler  &  faire  disparaître  ;  et 
s'il  est  sûr  de  bien  faire  en  se  donnant  tous  les  instni- 
ments  dont  il  peut  avoir  besoin  pour  faire  jouir  les  ci- 
toyens d'une  parfaite  sécurité,  il  doit  être  fort  circonspect 
dans  tout  le  reste,  et  notamment  dans  la  crfetion  de  ser* 
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vices  qui  gêneraient  inutilement  la  liberté  et  substitue- 
raient  son  activité  à  celle  de  tout  le  monde. 

M.  Belly,  \m  des  rédacteurs  au  Pays^  dit  que  le  Pérou 
doit  se  trouvor  dans  le  cas  dont  parle  M.  Dunoyer,  car  il 
lisait  dernièrement  dans  un  document  que  ce  pays  compte 
un  général  sur  70  soldats,  et  que  le  reste  de  la  hiérarchie 
militaire  présente  une  statistique  analogue. 

M.  H.  Peut  se  hâte  de  protester  contre  Tinterprétation 
de  sa  pensée  faite  par  M.  Dunoyer  ;  il  est,  lui  aussi,  l'ad- 
versaire prononcé  du  fonctionnarisme,  dont  il  connaît  les 
dangers  autant  que  qui  que  ce  soit,  mais  il  croit  qu'on 
peut  développer  dans  ce  pays  tous  les  moyens  d'action 
dont  il  a  parlé  et  éviter  d'étendre  la  plaie  du  fonctionna- 
risme ;  car  les  progrès  de  Tinstruction,  de  l'agriculture, 
de  la  colonisation,  si  l'on  poursuit  ces  progrès  par  des 
voies  vraiment  efficaces,  doivent  contribuer  à  affaiblir 
plutôt  qu'à  augmenter  le  monopole  de  l'État,  auquel 
s'adressent  les  observations,  fort  justes  d'ailleurs,  de 
M.  Dunoyer. 

M.  Michel  Chevalier,  conseiller  d'État,  membre  de 
rinstitut,  se  trouve  conduit,  do  la  question  suffisamment 
traitée,  du  meilleur  emploi  dos  ressources  financières 
fournies  par  le  ^uano  à  celle  des  meilleures  conditions 
économiquos  possibles  pour  le  Pérou,  qu'il  est  fort  dif- 
ficile (Kindiquor,  puisque  ce  pays  a  peu  de  population, 
qu'une  grande  partie  do  sa  population  est  peu  labo- 
rieuse, ignorante  oX  sans  ressort  rural.  Il  n'est  pas  facile 
de  faire,  avec  ces  éléments,  une  société  progressive  et 
prospère. 

Les  causes  de  cet  état  de  choses  remontent  à  la  con- 
quête des  Espagnols  et  même  au  delà.  L'ancien  Pérou 
était  une  grande  puissance  pour  le  temps  ;  mais,  sous  les 
Incas,  c'était  encore  un  peuple  grossier  et  barbare,  et  la 
richesse  du  pays  alors  a  dû  être  exagérée,  car  ces  ma- 
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gniflques  palais  dont  il  nous  est  parlé  étaient  couverts  de 
chaume.  Après  la  domination  des  Incas  vint  celle  des 
Espagnols,  qui,  il  faut  le  dire,  a  été  peu  honorable  pour 
le  gouvernement  de  ce  grand  peuple.  Le  gouvernement 
espagnol  n'a  jamais  fait  ce  qu'il  devait  au  Pérou  ;  il  a 
laissé  fouler  aux  pieds  les  droits  des  Injdiens,  perpétuer 
le  travail  forcé  des  mines,  contrairement  à  ce  qui  s'est 
fait  au  Mexique,  où  les  travailleurs  ont  été  libres.  De  cet 
état  de  choses  sont  résultées  des  mœurs  barbares  dans  la 
classe  des  conquérants  et  des  habitudes  de  paresse  parmi 
les  Indiens  conquis  et  esclaves.  C'a  été  un  désordre  moral 
et  économique,  suivi  de  l'appauvrissement  individuel  et 
public,  cause  et  effet  qui  durent  encore. 

Malgré  cette  difficulté  à  la  fois  économique  et  sociale, 
un  gouvernement  intelligent  peut  faire  beaucoup  de  bien 
au  Pérou,  qui  est  sous  divers  rapports  dans  de  bonnes 
conditions.  D'abord  ses  mines  argentifères,  celles  de 
Pasco  surtout,  sont,  ainsi  que  vient  de  le  faire  connaître  en 
détail  le  ministre  du  Pérou  à  Paris,  M.  de  Rivero,  par  un 
article  fourni  aux  Annales  des  mines^  d'une  grande  abon- 
dance minérale,  et  situées  à  proximité  du  combustible  ; 
tandis  que  celles  du  Mexique  n'ont  dans  leur  voisinage 
que  quelques  maigres  forêts.  Ensuite  les  productions 
agricoles  sont  des  plus  variées.  Les  terres  et  le  climat 
sont  propres  à  toutes  les  cultures,  depuis  celle  du  sucre, 
du  coton,  du  cacao,  de  l'ananas,  jusqu'à  celle  du  li- 
chen, etc. 

Mais  M.  Chevalier  n'entend  parler  que  des  contrées  en 
deçà  des  Andes,  car  au  delà  c'est  l'inconnu  pour  les  terres 
et  pour  les  cours  d'eau  parsemés  de  rapides,  de  cataractes 
et  d'accidents  de  tonte  espèce,  avec  lesquels  l'homme  ne 
luttera  pas  de  sitôt. 

Par  quels  procédés  le  Pérou  se  régénérera-t-il  ?  Quels 
conseils  peut-on  hii  donner  à  cet  égard?  La  réponse  est 
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assez  difficile.  (Jue  les  Péruviens  étudient  ce  qui  se  passe 
dans  le  plus  simple  village  des  Âméricaina  du  Nord,  el 
qu'ils  imitent  Tactivité,  lo  courage  et  la  persévérance  de 
cette  autre  race.  Les  hommes  diffèrent  sans  doute  selon 
la  race  à  laquelle  ils  appartiennent;  mais,  au  fond,  ils  sont 
de  même  espèce,  et  Thumanité  est  la  même  partout.  Or, 
ce  que  rAméricain  du  Nord  fait  est  tout  à  fait  à  la  portée 
(le  rAméricain  du  Sud,  et  ce  qui  se  passe  chez  le  premier 
pont  servir  de  modèle  au  dernier.  Dans  TAmérique  du 
Nord,  les  villages  et  les  villes  naissent  et  se  développent 
comme  par  enchantement,  mais  en  réalité  c*est  par  Té- 
nergie  et  la  volonté  des  habitants.  A  peine  sont^ils  grou- 
pes en  lin  petit  nombre,  qu'ils  organisent  une  école, 
bâtissent  une  église,  font  une  route  bientôt  suivie  d'un 
canal  ou  morne  d'un  chemin  de  fer,  publient  un  journal, 
installent  une  banque  et  importent  avec  eux  tous  les  ap- 
pareils de  la  civilisation  qu'ils  ont  quittée  derrière  eux. 

Voilà  le  modèle  et  lo  procédé.  Pour  pouvoir  le  suivre, 
lo  Porou  doit  développer  Tamour  du  travail,  chassé  de 
l'esprit  et  du  cœur  des  habitants  par  l'habitude  de  la 
tyrannie  chez  les  uns,  et  par  celle  de  l'esclavage  chez  les 
autres.  C'est  une  révolution  morale  à  accomplir,  et  une 
l'ois  commencée,  on  verra  affluer  la  population  qui  man- 
({ue  tout  ù  fait  dans  ce  pays  ;  car,  en  comparant  le  chiflfre 
(le  ses  habitants  avec  celui  de  la  superficie,  on  arrive  à 
co  résultat  que  le  Pérou  est  en  ce  moment  peuplé  comme 
lo  serait  la  France  avec  360000  habitants,  au  lieu  de 
30  millions  qu'elle  nourrit. 

D'un  autre  côté,  les  Indiens  du  Pérou  sont  d'une  race 
relativement  supérieure  à  celle  des  Indiens  que  Ton  ren- 
contre dans  d'autres  parties  de  l'Amérique,  dans  le  nord; 
tels  que  les  Caraïbes  des  îles,  les  Indiens  aujourd'hui" 
disparus  de  la  Virginie  ou  de  la  Floride,  qui  exècrent  le 
travail.  Dos  vestiges  nombreux  attestent  la  supériorité  de 
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cette  race  dans  le  passé,  et  parmi  ces  vestiges  on  peut 
citer  les  chaussées  construites  par  les  Incas,  sur  une 
longueur  de  plusieurs  centaines  de  lieues  ;  c'est  une  des 
plus  vastes  entreprises  que  l'on  connaisse  dans  le  monde. 
Cette  race  a  cessé  d'aimer  le  travail,  parce  que  ses  maîtres 
ont  fait  du  travail  un  moyen  d'oppression.  Le  régime  de 
la  liberté  a  eu  et  aura  un  effet  inverse,  surtout  si  la  popu- 
lation d'origine  européenne  prêche  d'exemple.  Or,  les 
blancs  sont  des  Espagnols,  et  la  race  espagnole  a  prouvé 
qu'elle  ne  manquait  ni  d'initiative,  ni  d'énergie. 

M.  Léonce  de  Lavbrgnr,  membre  de  l'Institut,  signale 
le  Chili,  voisin  du  Pérou,  déjà  entré  un  peu  plus  avant 
dans  la  voie  de  rénovation  qui  vient  d'être  indiquée.  C'est 
qu'au  Chili  ils  ont  été  assez  bien  inspirés  pour  constituer 
leur  gouvernement  dans  des  conditions  plus  favorables  à 
l'ordre,  à  la  tranquillité,  à  la  bonne  administration.  Que 
les  Péruviens  résolvent  le  même  problème  et  tout  ira  de 
soi-même,  et  leurs  hommes  d'État  n'auront  pas  besoin 
de  nos  conseils,  et  leurs  propres  cultivateurs  achèteront 
peut-être  le  guano  qu'ils  exportent  aujourd'hui. 

M.Alexandre  Clapier  (du  Var), ex-représentant  à  l'As- 
semblée législative,  trouve  avec  M.  Peut  une  grande 
analogie  entre  la  question  que  fait  naître  Qa  situation  du 
Pérou  et  celle  que  fait  naître  la  situation  de  l'Algérie, 
vaste  territoire,  mal  peuplé,  sur  lequel  deux  races,  deux 
civilisations  sont  en  contact. 

Le  gouvernement  français,  qui  a  toujours  dépensé 
100  millions  de  francs  par  an  presque  en  pure  perte,  en 
est  encore  réduit  à  demander  ce  qu'il  y  a  à  faire  :  il  a 
essayé,  sans  profit,  les  diverses  modifications  qu'on  lui 
a  conseillées. 

Ce  n'est  qu'après  l'annexion  douanière  avec  la  France 
qu'une  légère  amélioration  s'est  fait  sentir. 

On  a  ensuite  imaginé  de  faire  des  villages  agricoles, 
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pour  ainsi  dire  de  toutes  pièces  ;  et  comme  on  a  importé 
des  populations  ouvrières  inaptes  à  la  culture  des  champs, 
elles  sont  retournées  chez  elles,  et  Texpérience  n'a  pas 
réussi. 

On  n  t'ait  appel  au  crédit.  On  a  créé  une  banque,  qui 
n'est  pas  encore  dans  son  élément  et  qui  n'a  pas  encore 
produit  de  résultat. 

Maintenant  on  dit  aux  colons  :  Produisez,  TÉtat  vou:* 
achèlei'a  A  un  prix  rémunérateur.  Sous  Taction  de  cette 
impulsion,  la  culture  du  tabac,  du  coton,  des  céréales,  a 
donné  quelques  résultats  :  mais  il  est  douteux  qu'on  soit 
encore  entré  dans  la  véritable  voie. 

Ce  qu'on  a  fait  de  bien  ce  sont  quelques  routes,  qui 
permettent  aux  cultivateurs  d'écouler  un  peu  mieux  leurs 
produits  vers  les  ports  où  les  acheteurs  ne  manqueront 
pas.  On  apercé  la  Kabylie  par  deux  ou  trois  routes,  et 
la  production  de  Thuile  a  triplé  dans  ce  pays.  En  voyant 
((u'ils  pouvaient  se  débarrasser  de  leur  récolte  à  un  bon 
prix,  «les  cuUivntours  kabyles  ont  planté  des  oliviers,  ils 
ont  lirefFé  ceux  qu'ils  avaient  déjà,  et  cette  branche  de 
rindustrie  agricole  s'est  trouvée  revivillée.  Ainsi  que  la 
dit  M.  Michel  Chevalier,  toutes  les  races  se  ressemblent. 
Kaites  des  routes  aux  Arabes  et  aux  Indiens  ;  à  Taide  de 
c(»s  routes,  ils  trouveront  un  prix  pour  leurs  produits  et 
ils  travailleront.  Quand  rindien  du  Pérou  verra  venir  A 
lui  (les  marchands  qui  achèlenmt  son  coton  ou  toute  autre 
])roduction,  il  se  mettra  à  la  besogrne,  il  travaillera,  et 
cola  va  sans  dire,  s'il  sent  ((u'il  peut  a^rir  en  toute  sécu- 
rit(»,  en  pleine  liberté. 

Voilà  l'emploi  des  piastres  provenant  du  ^uano  tout 
trouvé. 

M.  Paulino  de  Souza,  vicomte  de  TUruguay,  ancien 
ministre  des  relations  extérieures  au  Brésil,  pense  aussi 
<|n\Mi  Pérou,  comme  dans  toute  l'Amérique  du  Sud  cl 
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il'tiutres  pays  encore,  c'est  d'une  question  complexe  qu'il 
s'agit,  et  d'une  réaction  morale  qui  doit  précéder  la  solu- 
tion économique. 

Kn  ce  qui  concerne  l'emploi  spécial  de  la  vente  du 
y  uano,  M.  le  vicomte  de  l'Uruguay  ne  croit  pas  qu'il  soit 
plus  avantageux  de  s'en  servir  pour  abolir  les  douanes, 
car  il  est  douteux  que  le  travail  en  général  et  l'agricul- 
ture en  particulier  s'en  trouvent  accrus  :  cet  expédient 
ne  prendrait  pas  le  mal  dans  sa  racine,  dans  sa  cause 
première. 

Ce  qui  manque  au  Pérou  et  à  d'autres  pays  de  l'Amé- 
rique du  Sud,  ce  sont  des  populations  qu'il  faut  attirer 
par  des  facilités  apportées  à  l'émigration  et  de  bonnes 
conditions  laites,  soit  aux  hommes,  soit  aux  capitaux 
entreprenants  et  actifs  qui  viendront  se  créer  une  nou- 
velle patrie  par  le  travail  agricole,  par  le  travail  des 
mines  et  autres  que  fera  surgir  l'accroissement  de  la 
population. 

L'honorable  invité  ne  croit  pas  à  la  possibilité  d'utiliser 
dans  un  avenir  appréciable  les  immenses  territoires  situés 
au  delà  des  Andes  péruviennes.  Outre  que  les  passages 
de  ces  montagnes  sont  presque  impraticables,  il  y  a  dans 
ces  contrées  ime  cause  inhérente  d'insuccès  :  les  mulets 
ne  peuvent  s'avancer  qu'à  petites  journées  et  ne  rencon- 
trent pas  l'herbe  nécessaire  pour  vivre,  qu'assurément 
ils  ne  peuvent  emporter.  Il  n'y  a  donc  rien  à  faire  à  l'est; 
mais  à  l'ouest  l'agriculture  ofire  de  grandes  ressources  à 
une  population  laborieuse.  Or,  cette  population,  on  ne 
pourra  l'obtenir  que  par  l'émigration,  qui  seule  semble 
devoir  être  la  cause  régénératrice  de  ces  contrées. 

Quelques  membres  n'ont  pas  pris  la  parole  à  cause  de 
l'heure  avancée.  Sur  la  demande  de  M.  le  secrétaire,  ils 
ont  bien  voulu  formuler  leur  opinion  en  quelques  lignes. 

M.  DE  Paribu,  ancien  ministre,  président  de  la  section 
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des  nuances  au  conseil  d'État,  a  écrite  M.  Joseph  Gar- 
nier  : 

...  Je  me  trouve  embarrassé  pour  répondre  à  votre  question 
sur  le  Pérou  :  ce  n*est  pas  une  question  d'économie  poUtiqne, 
c'est  une  question  d'adpiinistration  locale.  Toutefois,  ce  qaevoas 
et  M.  Quijano  avez  dit  de  la  dette  me  porterait  à  formuler  ma 
pensée  ainsi  : 

1"  11  y  a  lieu  de  prélever  sur  le  produit  du  guano  ce  qui  peut 
être  nécessaire  pour  des  routes  et  des  créations  d^écoles  ou  autres 
dépenses  reproductives  au  prolit  du  public  péruvien; 

2*"  Sur  le  surplus,  il  y  a  lieu  d'éteindre  la  dette  publique. 
L'avantage  d'intéresser  les  citoyens  au  maintien  des  institutions 
par  cette  voie  n'équivaut  pas  (s'il  est  réel)  à  celui  d'exonérer 
l*Ëtat  d'une  dette.  Plusieurs  États  n'ont  aucune  dette  et  ont  de 
bons  citoyens.  Le  canton  de  Berne  était,  il  y  a  quelques  années, 
prêteur  et  non  emprunteur,  envers  ses  sujets  citoyens; 

30  La  réduction  de  la  dette  publique  entraînant  celle  de  quel- 
ques impôts,  il  y  a  lieu  de  faire  porter  la  réforme  sur  les  contri- 
butions les  plus  mal  assises,  en  étudiant  le  budget  des  recettes 
du  Pérou,  que  je  ne  connais  pas  malheureusement  assez  pour 
préciser  une  option  à  faire  dans  la  réduction. 

M.  DupuiT,  inspecteur  gé^néral  des  ponts  et  chaussées, 
pense  que  la  question  posée  par  M.  de  Villota  comporte 
une  solution  plus  simple  et  plus  conforme  aux  principes 
de  l'économie  politique  que  plusieurs  qu'on  vient  de  pro- 
poser. Si  les  crédits  portés  au  budget  actuel  du  Pérou 
suffisent  pour  donner  à  tous  les  tiabitants  la  sûreté  de 
l<Mjr  personne  et  de  leurs  propriétés,  s'ils  pourvoient 
d'une  manière  suffisante  à  la  conservation,  à  l'entretien 
et  à  lamélioration  progressive  de  toutes  les  richesses 
(pii  sont  d'un  usage  comnmn,  la  tâche  de  TÉtat  est  ter- 
minée, il  n'y  a  plus  ni  motif  ni  prétexte  à  de  nouvelles 
dépenses.  Donc,  le  pouvoir  qui,  dans  ce  pays  est  chargé 
de  voter  le  budget  n'a  plus  qu'une  chose  à  faire,  c'est  de 
réduire  les  impôts,  de  les  supprimer,  et  au  besoin  de 
partager  r«»xcédent  des  recettes  sur  les  dépenses  entre 
les  habitanlb,  comme  une  compagnie  industrielle  dis- 
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tribue  ses  bénéfices  à  ses  actionnaires.  On  a  demandé 
tout  à  l'heure  que  l'État  consacrât  cet  excédent  à  créer 
des  écoles,  des  bibliothèques,  des  banques,  des  canaux, 
des  chemins  de  fer,  on  a  proposé  une  large  exploi- 
tation des  mines,  on  a  conseillé  d'encourager  Tagri- 
culture,  les  arts,  l'industrie,  de  provoquer,  de  stimuler 
l'émigration  européenne,  etc.,  etc.  Toutes  ces  choses,  et 
beaucoup  d'autres  auxquelles  on  n'a  pas  pensé,  se  feront 
naturellement,  et  dans  la  mesure  dans  laquelle  elles 
devront  être  faites,  si  on  laisse  les  habitants  du  Pérou 
exercer  leur  prévoyance  et  leur  activité  individuelle. 
C'est  le  moyen  le  plus  prompt,  le  plus  sûr  d'y  hâter  le 
développement  de  la  civilisation.  M.  Dupuit  conseille 
donc  aux  autorités  du  Pérou,  non  pas  de  créer  des  écoles, 
des  bibUothèques,  des  banques,  etc.;  mais  de  laisser 
créer  des  écoles,  des  bibliothèques,  des  banques  ;  non 
pas  d'appeler  les  étrangers,  mais  de  laisser  venir  les 
étrangers,  etc. 

La  même  opinion  est  exprimée  par  M.  du  Puynode 
<lans  un  billet  confidentiel,  dont  nous  voulons  cependant 
reproduire  le  passage  suivant,  qui  résume  sa  manière  do 
voir  :  «  Que  le  Pérou  paye  ses  dettes  s'il  en  a,  qu'il 
renonce  à  ses  impôts  s'il  le  peut,  à  commencer  par  ses 
impôts  indirects,  et  laisse  ensuite  chacun  libre  dépenser, 
d'écrire,  de  travailler  comme  il  lui  plaira.  Ce  sera  le  con- 
traire de  Tusage  ordinaire  ;  qu'espérer  de  mieux  ?  » 

M.  Rekouard,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  qui  n'a 
point  assisté  à  la  séance,  et  à  qui  ont  été  communiquées 
les  observations  qui  précèdent,  est  d'avis  qu'on  y  peut 
recueilUr  d'excellents  conseils.  Ce  qui  importe  à  un  pays, 
c'est  d'avoir  des  hommes,  et  les  hommes  se  font  par 
rinslruction  et  la  liberté.  Le  premier  besoin  est  de  créer 
des  écoles  et  détendre  à  l'universalité  de  l'éducation.  Au 
nombre  des  sources  d'instruction  les  plus  fécondes,  et 
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des  Jiieillcuros  conditions  de  prospérité  morale  et  maté- 
rielle, il  faut  compter  la  multiplicité  des  voies  de  commu- 
nications, il  faut  compter  surtout  les  institutions  libres 
i|ui  relèvent  dans  chaque  homme  la  dignité  du  citoyen  et 
s^i  responsabilité  de  travail  personnel,  et  qui  garantissent 
sa  sécurité.  La  liberté,  la  sécurité, le  respect  de  la  dignité 
humaine,  le  facile  échange  des  choses  et  des  idées,  sont 
îi  la  fois  les  moyens  de  perfectionnement  de  la  popu- 
lation locale  et  les  seuls  attraits  sérieux  d'une  immigi*a- 
tion  profitable. 

NOTE   DE  M.   Ql'lJANO. 

Les  quelques  paroles  que  j'ai  prononcées  à  la  dernière  réii- 
nion  de  la  Société  d  économie  politique  avaient  moins  pour  but 
d'émettre  mon  opinion  personnelle  que  de  traduire  et  d'exposer 
à  la  Société  les  pensées  et  les  désirs  de  M.  de  Villota. 

Aujourd'hui  je  viens  hasarder  mon  avis  sur  cette  importante 
question.  Je  n'entrerai  pas  dans  le  terrain  de  lathéorie,  si  savam- 
ment exploré  par  plusieurs  membres  de  la  Société  et  des  plus 
considérables;  je  rappellerai  seulement  un  principe,  qui  est  la 
vérité  la  plus  lumineuse  acquise  par  la  science,  à  savoir  que  dos 
mille  moyens  qu'on  a  mis  et  qu'on  peut  mettre  en  action  pour  que 
les  hommes  obtiennent  le  plus  de  bien-être  possible,  c'est  tou- 
jours la  liberté  qui  est  le  plus  efflcace  comme  il  est  le  plus  juste. 
Et,  quelque  restreinte  que  soit  encore  la  connaissance  des  lois 
naturelles  de  la  société,  presque  tous  les  gouvernements  en  sa- 
vent assez  pour  comprendre  que  la  liberté  tend  naturellement  à 
l'abondance  et  que  la  restriction  ne  peut  produire  que  la  disette. 
Mais  le  malheur  veut  que  l'abondance  à  espérer  de  la  liberté 
décrétée  aujourd'hui  soit  lointaine,  tandis  que  les  mesquines 
ressources  que  les  restrictions  procurent,  quoiqu'elles  augmentent 
chaque  jour  la  disette  et  éloignent  de  plus  en  plus  l'abondance, 
sont  d'une  réalisation  immédiate.  De  là  une  terrible  difâculté 
pour  un  gouvernement  libéral  et  réformateur;  car,  comment  satis- 
faire aux  besoins  administratifs  d'aujourd'hui  en  supprimant  les 
ressources  actuelles,  quoique,  par  suite  de  leur  suppression,  la 
richesse  publique  doive  être  doublée,  décuplée  peut-être  dans 
un  lustre  ou  même  dans  un  an  ?  Et  plus  le  pays  est  pauvre,  plus 
cette  difficulté  devient  insurmontable. 

C'est  donc  pour  ce  pays  pauvre  une  faveur  spéciale  de  la  Pro- 
vidence que  la  découverte  d'une  richesse  inespérée  et  gratuite» 
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pouvant  remplacer  rincome-tao;  ou  toute  autre  ressource  onéreuse 
que  le  pays  riche  seul  peut  trouver.  C'est  ce  bonheur  extraordi- 
naire qui  sourit  dans  ce  moment  au  Pérou. 

De  ces  deux  considérations,  l'efficacité  de  la  liberté  et  l'heu* 
reuse  possibilité  qu'a  le  Pérou  d'opérer  la  transition  de  la  res- 
triction à  la  liberté,  je  crois  pouvoir  tirer  cette  conséquence  que 
le  Pérou  est  en  mesure  d'exécuter  instantanément  les  réformes 
qui,  dans  tout  autre  pays,  seraient  l'œuvre  de  plusieurs  géné- 
rations sages  et  courageuses .  Voici  un  abrégé  de  ces  réformes 
que,  si  j'étais  habitant  du  Pérou,  j'engagerais  mes  concitoyens  à 
entreprendre  : 

\^  Abolition  des  douanes  et  de  toutes  impositions  directes  et 
indirectes  ; 

2®  Fixation  de  la  somme  des  dépenses  annuelles  rigoureuse- 
ment nécessaires  pour  la  défense  de  la  sécurité  et  de  la  liberté 
de  tous,  somme  ne  devant  aller^  en  temps  de  paix,  au  delà  de 
4  millions  de  piastres.  Le  culte,  la  bienfaisance,  Tinstruction, 
l'industrie  et  tout  ce  qui  concerne  les  intérêts  privés  resteraient 
confiés  à  la  libre  action  des  individus,  seuls  ou  spontanément 
associés.  Les  provinces  et  les  communes  ne  pourraient  s'im- 
miscer dans  ces  opérations  pas  plus  que  le  gouvernement; 

3<>  Le  produit  de  la  vente  annuelle  du  guano  sera  divisé  en 
deux  portions,  dont  l'une  couvrirait  les  dépenses  publiques  et 
l'autre  serait  employée  à  amortir  par  tirage  annuel  la  dette 
publique; 

4»  Une  fois  la  dette  publique  éteinte,  Texcédent  de  la  vente  de 
guano  sur  les  dépenses  sera  prêté  aux  citoyens  qui  le  deman- 
deront, sur  hypothèques  ou  cautions,  et  moyennant  un  intérêt  à 
peine  au-dessous  du  taux  de  l'intérêt  au  Pérou. 

La  Société  d'économie  politique  n'émet  pas  de  vote  ; 
mais  à  en  juger  par  les  adhésions  données  aux  opinions 
exprimées  soit  pendant  la  discussion,  soit  dans  les  con- 
versations particulières  dans  les  divers  groupes  qui  se 
sont  formés  lorsque  la  conversation  générale  a  été  close, 
on  peut  dire  que  l'assentiment  général  de  la  réunion  a 
été  acquis  aux  conseils  de  rigide  économie  financière  qui 
ont  été  exprimés  par  divers  membres.  Le  payement  de 
la  dette,  la  réforme  douanière,  l'amélioration  des  routes, 
la  réforme  des  impôts  mal  assis,  ont  paru  l'emploi  le  plus 

rationnel   des    ressources   extraordinaires    qu'offre  le 
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guano,  ressources  que  la  posldritë  reprocherait  aux 
fjouverncMuenls  de  nus  jours  d'avoir  gaspillées  en  aug- 
jnentation  de  dépenses  improductives,  perpétuant  les 
dangers  du  fonctionnarisme,  signalés  par  rhonorable 
président  de  la  SocieUé,  et  contribuant  à  ajourner  la 
réaction  morale,  sur  laquelle  M.  Michel  Chevalier  a  par- 
ticulièrement insisté. 

Le  Pérou,  comme  tous  les  pays  do  TAmériquc  du  Sud, 
et  ainsi  que  l'a  dit  M.  le  vicomte  de  T Uruguay,  a  besoin 
d':gout(U'  aux  eirorts  do  sa  population  clairsemée  les  ef- 
forts d'une  population  d'émigrants.  Mais,  ainsi  que  Ta  fait 
observer  de  son  coté  M.  Joseph  Garnier,  la  liberté  du 
commerce  et  du  travail,  concordant  avec  une  législation 
libérale  qui  protège  les  étrangers  à  l'instar  des  indigènes, 
est  peut-être  le  meilleur  excitant  à  employer  pour  attirer 
de  l'ancien  monde  les  hommes  et  les  capitaux,  qui,  Dieu 
et  les  autres  libertés  aidant,  produiront  dans  ce  pays  des 
effets  analogues  à  ceux  que  Ton  admire  dans  TAmérique 
du  Nord,  et  que  M.  Michel  Chevalier  propose  en  exemple 
aux  Péruviens  descendants  des  Indiens  conquis,  des 
espagnols  conquérants  ou  des  futurs  émigrants  ([ui  leur 
viendront  en  aide  pour  conquérir  la  fertilité  des  terres, 
ractivité  industrielle  et  coniniorciale  et  tous  les  autres 
éléments  de  la  civilisation. 


Séance  du  5  mars  1856. 

INFLUENCE    DU    PRIX   DES   VIVRES   ET  DE    l'ABO^'DANGE   DE    l'OR 

SUR   LES  SALAIRES. 

Cette  réunion  a  été  présidée  par  M.  Gh.  Dunoyer,  mem- 
bre de  rinstitut. 

Après  diverses  explications  du  secrétaire  perpétuel  de 
la  Société  sur  le  programme  des  questions,  Tattention  de 
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la  réunion  a  été  appelée  sur  une  question  nouvellement 
inscrite  A  Tordre  du  jour  et  relative  aux  mesures  qu'il  y 
aurait  à  prendre  pour  le  développement  du  Crédit  agri- 
cole. Sur  les  observations  du  comte  d*Esterno,  membre 
du  Conseil  général  do  Saône-et-Loire,  la  discussion  de 
cette  question  a  été  renvoyée  à  la  séance  suivante. 

La  conversation  s'est  ensuite  fixée  sur  une  question 
proposée  par  M.  Dupuit,  inspecteur  général  des  ponts  et 
chaussées,  et  relative  à  Tinfluence  du  prix  des  vivres  et 
de  Tabondance  de  Tor  sur  les  salaires. 

M.  Dupuit  a  été  conduit  à  examiner  cette  question, 
par  suite  de  circonstances  présentes.  D'éminents  écono- 
mistes ont  avancé  que,  parmi  les  maux  que  devait  ame- 
ner cette  abondance,  un  des  plus  considérables  était  le 
retard  que  mettaient  les  salaires  des  ouvriers  à  suivre  le 
renchérissement  de  toutes  les  denrées  nécessaires  à  la 
vie.  M.  Dupuit  pense  que  cette  crainte  n'est  fondée  ni  on 
théorie  ni  en  pratique.  Les  grandes  importations  d'or  qui 
ont  lieu  depuis  quelques  années,  ayant  pour  effet  le  ren- 
chérissement général  de  toutes  les  marchandises,  met- 
tent nécessairement  entre  les  mains  de  ceux  qui  les  livrent 
une  quantité  de  ce  métal  plus  grande  que  celle  dont 
ils  pouvaient  disposer  auparavant.  Ce  surcroit  de  mon- 
naie a  pour  effet  d'augmenter  la  demande  de  journées 
d'ouvriers,  et  comme  l'offre  do  ces  journées  reste  d'ail- 
leurs la  même,  le  salaire  augmente  nécessairement.  Tous 
les  salaires  des  ouvriers  employés  aux  travaux  publics  ont 
'  éprouvé  une  hausse  tellement  notable  depuis  quelques 
années  qu'il  a  fallu  résilier  les  anciennes  entreprises,  et 
que  les  nouvelles  n'ont  trouvé  d'adjudicataires  qu'avec 
des  prix  beaucoup  plus  élevés.  Or,  cette  hausse  se  pro- 
duit à  la  suite  d'une  série  de  mauvaises  récoltes,  qui  de- 
vraient en  amener  la  baisse  par  la  géno  qu'elle  impose 
aux  classes  qui  emploient  des  ouvriers. 
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M.  M AHGHAL,  ^ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  con- 
firme l'observation  de  M.  Dupait.  Il  cite  entre  autres 
localités  la  Sologne,  où,  malgré  une  augmentation  de 
salaires,  qu'il  évalue  à  20  ou  30  pour  100,  on  ne  peut 
trouver  des  ouvriers. 

M.  Ch.  DuNOYER.  Gela  durera-t-il  ? 

M.  Perrot,  membre  de  la  Commission  centrale  de  la 
statistique  belge  et  ex-rédacteur  en  chef  de  tbidépen- 
dancc  belge,  croit  que  le  taux  du  salaire  se  proportionne 
forcément  au  prix  des  denrées  ;  mais  il  pense  que  cet 
effet  ne  se  produit  qu'au  bout  d'un  temps  assez  long,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  une  demande  exceptionnelle  du  travail, 
cas  dans  lequel  l'augmentation  de  salaire  peut  se  produire 
immédiatement. 

En  Belgique  et  en  France,  le  prix  des  vivres  s'est  nota- 
blement élevé  depuis  quelques  années,  et  cependant  les 
salaires  de  la  grande  majorité  des  classes  ouvrières,  dans 
la  grande  industrie  des  tissus,  par  exemple,  ont  peu  varié, 
et  ne  suivent  que  de  loin  l'augmentation  des  prix  des  sub- 
sistances, très  sensible  pour  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciét(». 

M.  QuiJANo  a  cru  remarquer  aussi  qu'on  fait,  les  salaires 
dans  la  niasse  de  la  population  n'ont  pas  augmenté,  et 
(|U(î  la  hausse  n'est  réelle  que  dans  quelques  industries 
exceptionnelles.  Le  travail  des  ouvriers  des  manufactures, 
coniino  celui  des  ouvriers  de  la  petite  industrie,  des  cor- 
donniers, des  tailleurs,  des  bijoutiers,  etc.,  n'est  pas  plus 
payé  ;  celui  des  industries  du  bâtiment  est,  au  contraire,' 
mieux  rémunéré;  mais  cela  tient  à  l'excitation  artificielle 
dont  ces  industries  ont  été  l'objet  et  à  la  demande  de  bras 
qui  s'y  est  fait  sentir. 

M.  Michel  Chevalier,  membre  de  l'Institut,  est  d'avis 
que  la  hausse  du  salaire  est  un  effet  très  lent  à  se  pro- 
tluii'c.  C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Tooke,  le  savant  obser- 
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valeur  qui  a  écrit  l'histoire  des  prix,  et  qui  a  constaté, 
par  ses  recherches,  qu'en  Angleterre,  même  pendant  la 
crise  du  papier-monnaie  et  la  dépréciation  du  signe  mo- 
nétaire, le  dernier  des  prix  courants  qui  ait  pris  le  ni- 
veau général,  c'est  celui  des  salaires. 

L'élévation  des  subsistances  a  eu  deux  causes  princi- 
pales :  la  série  des  mauvaises  récoltes  et  l'accroissement 
do  la  production  des  métaux  précieux.  La  série  des  mau- 
vaises récoltes  sera  probablement  suivie  d'une  série  de 
bonnes  récoltes  ;  mais  l'abondance  du  signe  monétaire 
se  dé veloppera  probablement  aussi  ;  une  certaine  éléva- 
tion des  prix  se  maintiendra,  et  les  salaires  tendront  à 
prendre  lentement  ce  niveau. 

11  y  a  eu  au  fond  de  ce  phénomène  économique  une 
question  politique.  Dans  les  pays  où  les  ouvriers  peuvent 
faire  écouter  leur  voix,  où  les  coalitions  sont  permises  (1) 
et  où  les  hommes  qui  louent  leur  travail  ont  plus  de  res- 
sort moral  et  peuvent  ou  savent  se  concerter  et  s'entendre 
pour  soutenir  leurs  prétentions,  le  salaire  tend  à  s'élever 
plus  rapidement  que  dans  les  pays  où  les  lois  et  les  mœurs 
sont  différentes.  Bien  que  M.  Tooke  ait  en  général  remar- 
qué que  les  classes  ouvrières  sont  partout  plutôt  passives 
qu'actives,  il  est  permis  de  dire  que  désormais,  dans  les 
sociétés  avancées,  la  hausse  des  salaires  doit  rencontrer 
moins  d'obstacles  à  mesure  que  se  produit  la  hausse  des 
subsistances. 

M.  Michel  Chevalier  ne  pense  pas  non  plus  que  les 
salaires  se  soient  généralement  élevés  dans  l'industrie 
manufacturière,  dans  laquelle  les  chefs  d'entreprise  peu- 
vent résister  plus  longtemps  aux  prétentions  des  ouvriers. 
11  attribue,  comme  les  membres  qui  viennent  de  prendre 
la  parole,  la  hausse  des  salaires  dans  les  branches  du 

(1)  La  loi  qui  a  autorisé  les  coalitions  en  France  ne  date  que  de  1864. 

(A.  C.) 
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bruiniont,  n  la  dom«inde  exceptionnelle  de  bras,  dont  les 
ouvriers  ont  naturellement  et  légitimement  profité  pour 
faire  augmenter  le  prix  de  leur  travail. 

L'honorable  membre  fait  remarquer  que  oette  question 
dos  salaires  est  fort  complexe,  qu'elle  a  une  infinité  d'as^ 
pocts,  et  qu'il  faudrait  uu  volume  pour  la  traiter  sous 
toutes  SCS  faces. 

M.  DR  FoNTBNAY  appuic  les  observations  de  M.  Michel 
Chevalier,  et  signale  la  différence  des  effets  produits  sur 
les  salaires  à  la  suite  de  la  disette  de  1846  et  1847,  et  à  la 
suite  dos  années  également  disetteuses  qui  se  sucoôdent 
depuis  1853.  En  18i7,  dans  une  localité  qu'il  habite,  une 
classe  d'ouvriers  agricoles,  faute  de  travail  et  iiialgré  U 
hausse  des  subsistances,  s'offraient  à  des  prix  absolument 
réduits,  à  50  centimes,  par  exemple.  Pans  ces  derniers 
temps,  au  contraire,  les  prix  des  journées  se  sont  main- 
tonus  h  1  fr.  75 cl  2  fr.  En  1847,  remarque  M.  de  Fontenay, 
les  choses  ont  suivi  leur  cours  ordinaire.  La  guerre  et 
les  travaux  i)ubli(;s  n  avaient  pas  pris  une  quantité  notablo 
d'IiomnKîs;  et  les  ouvriers,  en  face  d'une  commande  res- 
treiute  de  travail,  étaient  forcés  d'accepter  ce  qu'on  leur 
offrait.  Aujourd'hui,  c'est  différent.  Il  y  a  d  abord  uneplu8 
grande  quantité  de  capital  monétaire,  richesse,  à  beau- 
coup d'égards,  llctive,  mais  qui  active  la  circulation, 
pousse  au  développement  do  la  production  et  amène  la 
hausse  du  salaire,  indépendamment  de  l'action  directe  de 
l'abondance  du  signe  sur  les  prix.  En  second  lieu,  les 
classes  ouvrières  se  sentent  ou  se  croient  plus  protégées, 
plus  fortes  qu'elles  ne  l'ont  été  sous  d'autres  gouverne- 
ments, et  agissent  davantage  avec  ce  ressort  moral  dont 
vient  de  parler  M.  Michel  Chevalier.  Troisièmement,  il 
y  a,  de  toutes  parts,  une  effervescence  de  travaux  agri- 
coles, en  même  temps  qu'une  certaine  diminution  dans 
les  rangs  des  travailleurs,  par  suite  des  levées  de  la 
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guerre  et  des  émigrations  dans  les  villes  vers  lesquelles 
ils  sont  attirés  par  les  travaux  du  gouvernement  et  des 
municipalités,  et  partout  les  ouvriers  maintiennent  les 
prix,  stimulés  et  soutenus  qu'ils  sont  par  la  cherté  des 
vivres. 

M.  DupuiT  fait  remarquer  qu'une  des  grandes  difficultés 
de  réconomie  politique,  c'est  que,  quand  on  veut  inter- 
roger les  faits,  on  se  trouve  fort  embarrassé,  parce  que, 
comme  ils  sont  le  résultat  d'un  grand  nombre  de  causes 
qui  agissent  simultanément,  il  est  très  difficile  d'en  déter- 
miner l'influence  propre  et  distincte.  U  faudrait  pouvoir 
isoler  chacune  d'elles  pour  être  sur  de  ne  passe  tromper 
en  rattachant  le  fait  a  la  cause.  Ainsi,  pendant  que  l'abon- 
dance de  l'or  se  produisait,  l'État  faisait  exécuter  beau- 
coup de  travaux,  et,  par  de  nombreuses  dispositions 
financières,  donnait  du  travail  à  un  grand  nombre  d'ou- 
vriers ;  la  hausse  des  salaires  serait,  suivant  quelques-uns 
des  membres  qui  viennent  de  prendre  part  à  la  discussion, 
plutôt  le  résultat  de  cette  dernière  cause  que  de  la  pre- 
mière. 

U'  Dupuit  pense  qu'en  thèse  générale  l'État  ne  peut 
pas  augmenter  la  masse  du  travail  national  ;  les  fonds 
avec  lesquels  il  paye  les  travaux  qu'il  commande  pro- 
viennent des  revenus  particuliers;  par  conséquent  si, 
d'une  part,  il  augmente  la  demande  de  certains  travaux, 
de  l'autre,  il  diminue  d'une  quantité  précisément  égale 
celle  des  travaux  que  les  particuUers  auraient  faits  avec 
l'argent  qu'on  a  prélevé  sur  eux  sous  forme  d'impôt.  Si 
M.  Dupuit  a  cru  pouvoir  citer  les  ouvriers  des  travaux 
pubUcs  comme  une  preuve  de  la  hausse  actuelle  des 
salaires,  c'est  que  ces  ouvriers  appartiennent  à  la  classe 
la  plus  nombreuse  et  qu'ils  ne  sont  employés  que  très 
temporairement  par  l'État  ;  Je  salaire  que  celui-ci  est 
obhgé  de  leur  donner  est  en  rapport  avec  celui  qu'ils 
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trouvent,  soit  dans  l'agriculture,  soit  dans  les  construc- 
tions civiles,  soit  dans  les  mines,  soit  dans  les  carrières, 
soit  dans  les  grandes  usines.  N'entend-on  pas  dire  de  tous 
côtes  que  lagriculture  manque  de  bras?  ce  qui  ne  veut 
dire  autre  chose,  sinon  que  les  agriculteurs  ne  trouvent 
plus  de  bras  au  même  prix  qu'autrefois.  Or,  si  les  salaires 
des  ouvriers  agricoles  sont  en  hausse  dans  un  pays  où 
l'agriculture  domine  autant  qu'en  France,  on  peut  bien 
dire  que  cette  hausse  est  générale,  et  regarder  comme 
des  exceptions,  qui  n'infirment  pas  la  règle,  la  baisse  qui 
peut  exister  dans  quelques  industries,  par  suite  de  causes 
qui  leur  sont  propres. 

M.  DU  PuYNODE  croit  aussi  que  le  gouvernement  ne  peut 
pas  créer  des  travaux  et  que  son  action  se  borne  à  les 
déplacer,  avec  une  certaine  perte,  celle  du  travail  et  des 
salaires  des  intermédiaires  qu'il  emploie.  Il  en  conclut 
que  les  gouvernements  feraient  bien  de  renoncer  à  la 
tache  qu'ils  se  donnent  de  développer  le  travail,  qui  se 
développerait  sans  eux,  sous  une  autre  forme  et  à  moin- 
dres frais. 

M.  du  Puynode  reconnaît  que  les  mœurs  et  la  consti- 
tution politique  d'un  pays  sont  pour  quelque  chose  dans 
le  taux  des  salaires  ;  mais  comme  le  travail  est  une  mar- 
chandise, son  prix  dépend,  avant  tout,  de  la  plus  ou  moins 
grande  abondance  des  bras  en  face  du  capital  qui  com- 
mande le  travail.  M.  Dupuit  croit  que  le  salaire  se  pro- 
portionne facilement  au  prix  des  vivres.  M.  Perrot  a 
avancé,  de  son  côté,  que  le  taux  des  salaires  de vait pren- 
dre forcément  ce  niveau,  après  un  certain  temps  ;  ce  n'est 
malheureusement  pas  ainsi  que  les  choses  se  passent  et 
peuvent  se  passer.  L'expérience  de  toutes  les  époques, 
et  M.  Tooke  nous  en  a  signalé  maintes  preuves,  démon- 
tre que  les  salaires  des  manufactures,  comme  ceux  des 
champs,  diminuent  avec  la  cherté  des  vivres. 
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Mais  de  nos  jours,  la  disette  n'est  pas  la  seule  à  agir, 
il  y  a  encore  Taccroissement  du  numéraire  ;  toutefois,  cet 
accroissement  complique  l'observation  du  phénomène 
sans  le  modifier  ;  car  si,  d'une  part,  il  pousse  à  la  hausse 
du  salaire  nominal,  il  contribue,  d'autre  part,  à  la  hausse 
du  prix  des  moyens  d'existence. 

M.  Joseph  Garnier  est  d'accord  avec  MM.  du  Puynode, 
Michel  Chevalier  et  de  Fontenay  ;  il  pense  que  la  hausse 
du  taux  du  salaire,  proportionnellement  aux  prix  des 
subsistances,  ne  se  produit  que  dans  le  cas  où  le  rapport 
de  la  population  au  capital  disponible  reste  invariable 
pendant  tout  le  temps  que  dure  la  lutte  des  travailleurs 
pour  obtenir  une  augmentation  de  salaires.  Dans  le  cas 
contraire,  avec  une  population  croissante,  rien  ne  peut 
arrêter  la  baisse  du  taux  des  salaires  au-dessous  du  prix 
des  subsistances,  au-dessous  du  strict  nécessaire. 

Une  hausse  des  salaires  durable  ne  saurait  donc  être 
obtenue  sans  cette  condition  :  l'augmentation  de  capital 
ou  du  travail  disponible  plus  grande  que  Taccroissement 
des  bras  ;  condition  qui  suppose  un  certain  degré  de  pré- 
voyance et  de  moralité  dans  la  population. 

M.  Garnier  fait  remarquer,  à  propos  des  faits  qu'on  a 
cités,  que  le  retour  de  la  paix  pourrait  bien  amener  une 
crise  dans  la  situation  des  classes  agricoles,  s'il  ne  con- 
cordait pas  avec  une  excellente  récolte  ou  une  plus  grande 
impulsion  naturelle  dans  les  travaux  généraux  du  pays. 
Il  fait  encore  remarquer  que  par  cela  seul  que  le  taux 
nominal  des  salaires  des  manufacture  s  et  des  diverses 
professions  n'a  pas  baissé,  par  suite  de  la  disette,  ils  doi- 
vent avoir  subi  une  impulsion  à  la  hausse  par  suite  des 
diverses  causes  citées  et  notamment  de  la  dépréciation 
du  signe  monétaire. 

M.  Marqhal  combat  l'assertion  de  M.  du  Puynode  au 
sujet  des  travaux  entrepris  par  l'État. 
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M.  Ugnouard  éinot  quelquos  réflexions  dans  le  mêm^ 
sens  que  M.  du  Puynuilo,  et  fait  remarquer  que  cetlc 
question  no  peut  être  traitée  incidemment, 

liovenant  à  la  (|uestion  des  salaires,  M.  Uenouardpense 
que  la  marche  des  salaires  est  très  varinble  et  clépemU 
la  lois  des  causes  générales  qu'on  a  signalées,  et  de  plu- 
sieurs circonstances  particuli(ïres  ou  locales,  qu*il  uesi 
H:uore  possible  de  tormulor  d'une  manière  g^nérale  :  ce 
qui  est  désirable  pour  les  classes  de  la  population  qni 
vivent  de  leur  travail,  c'est  un  état  do  moralité  et  de  li- 
berté où  chaque  homme  puisse  discuter,  à  armes  égales, 
les  conditions  du  marché  et  arriver  ii  faire  progresser  le 
prix  de  son  travail  avec  le  prix  des  substances  alimen- 
taires et  des  autres  moyens  d'existence. 
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DKS  DANQUES  Pl^COSSE  PEXOAKiT  LA  GRISE  DE    ISoîi-lSîiC. 

M.  Ch.  Dunnyor,  moinbre  de  l'Institut,  a  présidé  collo 
rriinion,  à  InqiK'lle  avaient  été  invités  M.  Hindley,  menilao 
ilo  l;i  Chambre  des  communes,  un  des  présidents  de  la 
Société  des  Amis  de  la  paix  à  Londres  ;  M.  Joseph  Sturge, 
de  Birmingham;  le  rév.  Henry  Richard,  secrétaire  de  la 
Société  de  la  paix;  M.  Chamerovzow,  secrétaire  delà 
Société  i)0ur  labolitioa  de  resclavage,  à  Londres;  M.  A. 
Len-oyt,  chef  du  bureau  de  la  statistique  générale  delà 
France  au  ministcredu  commerce  et  des  travaux  publics; 
et  à  la(iuelle  assistaient  M.  Doyère,  ancien  professeurs 
riiistitut  agricole  de  Versailles,  et  M.  lùlmond  Blanc, 
inspecteur  des  établissements  de  bienfaisance,  récem- 
ment admis  à  ùxivi^  partie  de  la  Société. 

La  réunion  a  été  une  des  plus  nombreuses  qu'il  y  ait  en. 

M.  Joseph  Garnior  a  donné  connaissance  d'un  passage 


d'une  lettre  que  lui  adressait  M.  le  comte  de  Cavour,  pré- 
sident du  Conseil  des  ministres  de  S,  M.  le  roi  de  Sar- 
daigne  et  ambassadeur  extraordinaire  au  Congrès  réuni 
à  Paris  pour  arrêter  les  conditions  de  la  paix.  Dans  cette 
lettre,  M.  le  comte  de  Gavour^  invité  par  le  bureau  de  la 
Société,  exprime  le  vif  regret  qu'un  engagement  depuis 
longtemps  contracté  le  prive  de  passer  la  soirée  avec  les 
membres  de  la  Société  d'économie  politique, 

M.  uu  PuYNODB,  auteur  d'un  remarquable  ouvrage  jsur 
la  monnaie,  le  crédit  et  Timpôt,  communiqua  à  la  réunion 
un  extrait  d'une  lettre  qu'il  a  reçue  du  directeur  de  )a 
Çanque  d'Ecosse,  au  sujet  de  la  crise  financière. 

L'Ecosse  a  traversé  la  crise  financière  et  commerciale 
de  1847  sans  la  moindre  secousse,  sans  le  moindre  em- 
barras, grâce  à  ses  banques  presque  absolument  libres, 
comparées  au  moins  à  celles  d'Angleterre,  et  surtout  à 
celles  du  continent.  M.  du  Puynode  a  youlu  savoir,  ce  que 
ce  pays  avait  ressenti  des  difficultés  commerciales  et 
financières  à  la  fin  de  l'année  dernière  et  de  cette  année. 
Le  directeur  de  la  Banque  d'Ecosse  rr-  la  plus  ancienne 
banque  fie  cette  contrée  (elle  date  de  1605)  et  Tune  des 
trois  banques  imorporé^-^  lui  a  répoqdu  que  l'ÉcQSse  a 
traversé  la  crise  de  1855  et  de  1856  comme  celle  de  1847, 
Elle  n'a  rien  eu  qui  ressemblât  même  à  une  crise  com- 
merciale [anything  like  a  commercial  crisis).  Ses  banques 
ont  cru  seulement  devoir  relever  leur  taux  d'escompte 
après  la  Banque  d'Angleterre.  Eflfectivement,  sans  cela» 
tous  les  effets  de  commerce  de  l'Angleterre  auraient  été 
présentés,  pendant  que  le  bill  de  1844,  qui  les  régit,  leur 
interdit  d'avoir  plus  de  billets  que  ne  le  comporte,  dans 
une  certaine  mesure,  leur  capital.  U  aurait  suffi  de  quel- 
ques jours  pour  que  cette  proportion  n'existât  plus  avec 
un  escompte  à  4  pour  100,  taux  ordinaire  des  dix-buit 
banques  d'ICcosse,  en  présence  de  l'escompte  A  6  et 
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au  delà  do  la  Banque  d'Angleterre.  Mais  cette  élévation 
de  l'escompte  est  la  seule  mesure  restrictive  qui  ait  été 
prise  en  Ecosse  ;  chose  remarquable  pour  nous,  qui  avons 
vu  la  Banque  de  France  en  prendre  tant,  en  violant  même 
manifestement  la  loi  de  1807  par  ses  mesures  sur  les 
prêts  sur  dépôts  de  rentes  ou  d'actions,  par  exemple. 
Le  directeur  de  la  Banque  d'Ecosse  fait  remarquer  qu'an 
moment  où  la  crise  se  déclarait  en  France  et  en  Angle- 
terre, la  spéculation  et  les  affaires  n'avaient  rien  d'exa- 
géré, le  crédit  était  très  régulier  en  Ecosse;  c'est  dire 
qu'il  n'y  avait  pas  de  crise  possible.  Et  cette  régularité 
est  un  fait  constant  avec  la  liberté  des  banques,  et  inconnu 
avec  le  monopole  de  ces  établissements. 

Cette  communication  de  M.  du  Puynode  semblait  de 
nature  à  alimenter  la  conversation  de  la  soirée,  et  plu- 
sieurs membres  avaient  demandé  la  parole,  lorsque  le 
secrétaire  perpétuel  a  fait  observer  que  la  question  pro- 
posée par  le  comte  d'Esterno  dans  la  dernière  séance, 
et  mise  en  première  ligne  à  l'ordre  du  jour  pour  la  réu- 
nion d'avril,  avait  précisément  trait  au  crédit.  Cette  ques- 
tion ainsi  conçue  :  «  De  ce  qu'il  y  aurait  à  faire  pour  lo 
développement  du  crédit  agricole,  »  devient  le  sujet  de 
rentretien  général,  un  instant  interrompu  par  un  incident 
relatif  aux  délégués  de  la  Société  de  la  paix,  présents  à 
la  réunion. 


LES   AMIS   DE    LA   PAIX  A   PARIS. 


M.  QuiJANo  a  demandé  que  des  remercîments  fussent 
votés  à  ces  ardents  amis  de  l'humanité,  venus  ji  Paris 
pour  réclamer  auprès  du  Congrès  l'insertion  dans  le 
traité  de  paix  d'une  clause  fixant  pour  l'avenir  la  solution 
dos  difficultés  internationales  par  le  procédé  de  l'arbi- 
trage, beaucoup  plus  logique  et  plus  digne  de  la  nature 
humaine  que  le  sanglant  recours  aux  armes.  «  Lorsque  la 
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guerre  a  commencé,  un  de  nos  honorables  invités  (1), 
dit  M.  Quijano,  est  parti  au  cœur  de  l'hiver,  en  compa- 
gnie de  deux  autres  hommes  dévoués  (2),  pour  aller  rap- 
peler à  l'empereur  Nicolas  les  principes  de  fraternité  et 
d'humilité  inscrits  dans  l'Évangile.  C'était  une  noble  ini- 
tiative, dont  je  suis  pour  mon  compte  très  touché.  La 
Société  d'économie  politique  a  de  plus  à  remercier  nos 
honorables  invités,  et  en  particulier  aussi  M.  Sturge, 
pour  l'hospitalité  toute  fraternelle  qu'il  a  donnée  à  ceux 
de  nos  amis  qui,  en  1849,  après  le  Congrès  de  la  paix, 
ont  été  en  Angleterre,  à  Londres,  à  Manchester,  à  Bir- 
mingham, juger  par  eux-mêmes  et  dans  des  meetings 
formidables  des  sentiments  de  la  population  anglaise 
pour  la  nation  française  (3)  » . 

La  proposition  de  M.  Qu\jano  est  accueillie  avec  une 
vive  sympathie,  que  le  président  formule  en  quelques 
mots  bien  sentis. 

M.  Joseph  Sturqe,  dont  M.  Chamerovzowa  traduit  les 

(1)  M.  Joseph  Sturge,  de  Birmingham.  (J.  G.) 

(i)  Henry  Pease,  de  Darlington^  et  Robert  Cbarleton,  de  Bristol.  (J.G.) 

1.3)  £n  octobre  1849,  après  le  Congrès  de  la  paix  tenu  à  Paris,  et  qui  eut 
un  si  remarquable  retentissement,  le  bureau  de  la  Société  de  la  paix,  et  en 
particulier  M.  Joseph  Sturge,  invitèrent  plusieurs  membres  français  du  Cou- 
lures de  la  paix  à  aller  s*a8surcr  par  eux-mêmes  de  l'énergie  des  senU- 
inents  de  la  majorité  de  la  population  dans  la  classe  moyenne  et  la  classe 
ouvrière,  pour  la  paix  et  la  bonne  harmonie  avec  la  France.  Les  affaires  du 
moment  et  la  situation  politique  empochèrent  la  plupart  de  ces  membres 
d'accepter  cette  sympathique  invitation,  à  laquelle  répondirent  seulement 
MM.  F.  Bastiat,  Horace  et  Léon  Say,  Joseph  Garnier,  qui  était  le  secrétaire 
et  Tun  des  organisateurs  du  Congrès^  et  M.  Guillaumin,  éditeur  dix  Journal 
des  Economistes.  Bn  quatre  jours,  grâce  à  la  rapidité  des  voies  de  commu- 
nicaUoUy  les  invités  purent  assister  à  trois  meetings  considérables  à  Lon- 
dres, à  Birmingham,  à  Manchester  (la  salle  contenait  près  de  dix  mille  per- 
sonnes), et  visiter  ces  trois  grandes  cités,  plus  celle  de  Liverpool^  et  revenir 
raconter  à  leurs  amis  les  plus  nobles  et  les  plus  touotiantes  marques  de  sym- 
pathie. 

A  Birmingham,  les  invités  furent  reçus  dans  les  malsons  de  MM.  Sturge 
frères,  et  ils  rapportèrent  de  ce  court  séjour  dans  les  demeures  patriarcales 
de  ces  deux  membres  de  la  secte  des  amis  (quakers)  les  plus  gracieux  sou- 
venirs, pour  la  réception  à  la  fois  si  simple  et  si  brillante,  si  cordiale  et  si 
originale  qui  leur  fut  faite.  (J.  G.) 
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paroled  en  français,  remercie  la  Société  de  son  accueil 
sympathique,  et  dit  qu'il  regrette  infiniment  de  ne  pou- 
voir le  ftiire  en  fVançais  en  s'adressant  h  des  amis  fran- 
çais. En  reparlant  d'une  visite  faite  par  des  membres  de 
la  Société  dans  son  pays»  on  lui  a  rappelé  un  des  plus 
agréables  souvenirs  de  sa  vie  ;  c'est  lui  qui  a  été  Fcbligé 
dans  cette  circonstance,  et  il  eût  été  bien  heureux,  en 
revenant  à  Paris  après  un  intervalle  de  quelques  années. 
de  retrouver  au  complet  cette  petite  phalange  des  amis 
de  la  paix  qui  lui  avaient  fait  Thonneur  d'accepter  son 
invitation  ;  malheureusement,  F.  Bastiat  n'est  plus  de  ce 
monde  et  la  santé  de  M.  Horace  Bay  a  reçu  une  grave 
atteinte. 

M.  Joseph  Sturge  exprime  ensuite  sa  vive  sympathie 
pour  les  efforts  des  économistes  ;  il  est  depuis  longtem])"^ 
en  communauté  d'idées  avec  eux,  notamment  pour  la 
grande  question  de  la  liberté  du  commerce,  de  cette  li- 
berté qui  est  un  des  moyens  les  plus  efficaces  pour  res- 
serrer entre  les  nations  les  liens  fraternels  qu'inspire  A 
recommande  la  religion.  M.  Joseph  Sturge  expriai*' 
encore  ses  sympathies  pour  la  France,  dont  il  a  regretté 
les  pertes  récentes  dans  la  guerre  autant  que  celles  de 
son  pays.  11  est  heureux  de  voir  l'amitié  qui  existe  entre 
les  deux  nations;  il  espère  que  les  sentiments  qui  Ir^ 
animent  s'accroîtront  de  plus  en  plus  entre  elles  et  aus<i 
avec  toutes  les  autres.  Ce  sont  ses  vœux  les  plus  ardents. 
ce  sont  les  vœux  des  amis  qui  sont  assis  à  côté  de  lui,  et 
de  tous  ses  autres  amis  d^Angleterre. 

Ces  paroles,  dites  avec  une  noble  simplicité  et  ui. 
accent  de  fraternelle  sympathie,  sont  accueillies  avec 
émotion  par  la  réunion. 
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DE  LA  CONSTITUTION  DU   CRÉDIT  AGRICOLE  EN   FRANCE 
ET  DES  BILLETS    HYPOTHÉCAIRES. 

Voici  maintenant  le  résumé  de  la  discussion  à  laquelle 
a  donné  lieu  la  proposition  que  nous  venons  d'énoncer. 

M.  d'Esterno,  membre  du  Conseil  général  de  Saône- 
et-Loire,  a  eu  occasion  de  s'occuper  de  la  question  de 
l'organisation  du  crédit  agricole,  c'est-à-dire  du  crédit 
commercial  du  cultivateur,  différant  essentiellement  du 
crédit  foncier  ou  crédit  à  long  terme  du  propriétaire  fon- 
cier, dont  la  constitution  forme  un  problème  à  part,  en 
compagnie  de  quelques  autres  personnes,  qui  ont  jugé 
convenable  de  présenter  un  mémoire  à  l'empereur.  Il 
pense  que  le  moment  est  venu  de  constituer  pour  l'agri- 
culture un  crédit  à  court  terme,  comme  il  y  en  a  un  pour 
le  commerce  et  les  manufactures,  qui  font  un  si  grand  et 
si  profitable  usage  de  la  lettre  de  change,  du  billet  à 
ordre  et  du  billet  de  banque  :  le  cheptel  étant  un  mode 
très  insuffisant  et  très  imparfait,  puisque  l'emprunteur 
est  obligé  de  donner  30,  40  et  même  50  pour  100  du  pro- 
duit brut. 

Tous  les  éléments  du  crédit  agricole  existent  ;  il  suffit 
de  permettre  à  l'agriculture  de  les  utiliser  ;  il  sufïlt  de  lui 
laisser  la  libre  disposition  de  ses  ressources,  afin  qu'elle 
puisse  donner  des  garanties  à  court  terme,  afin  que  le 
prêteur  n'ait  pas  à  faire  des  démarches  de  dix  à  douze 
mois  pour  rentrer  dans  un  capital  prêté  pour  quelques 
mois,  comme  c'est  aujourd'hui  le  cas,  par  suite  d'une 
législation  bien  intentionnée,  mais  qui  est  certainement 
une  entrave  aux  progrès  de  l'industrie  agricole  qu'elle  a 
voulu  protéger. 

C'est  sur  la  propriété  mobilière  seule  que  peut  reposer 
le  crédit  agricole  à  court  terme  ;  or,  cette  propriété  est 
WttMdérable* 
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Les  bestiaux  et  le  bétail  font  évidemment  partie  de  cette 
propriété,  et  ce  n'est  que  par  une  violation  de  la  logique 
de  la  langue  autant  que  par  violation  des  principes  de 
crédit  que  le  législateur  a  pu  assimiler  un  cheval,  un 
mouton  à  la  propriété  immobilière.  On  peut  évaluer  la 
valeur  des  bestiaux  en  France  à  environ  3  milliards  et 
demi. 

C'est  par  suite  de  la  même  théorie  erronée  que  les  ré- 
coltes pendantes  et  celles  des  forêts  ont  été  déclarées 
aussi  immeubles  ;  elles  sont  de  nature  cependant  à  pouvoir 
mieux  servir  de  gage  réel  et  positif  que  les  récoltes  ren- 
trées que  la  loi  reconnaît  pour  meubles.  On  peut  évaluer 
l'ensemble  des  récoltes  à  5  ou  6  milliards. 

Même  observation  pour  les  harnais,  les  charrues  et 
tout  lattirail  de  la  ferme  qu'on  peut  évaluer  à  2  ou 
3  milliards  ;  de  sorte  que  les  garanties  pouvant  être  of- 
fertes, en  France,  au  crédit  agricole  s'élèvent  à  près  de 
11  milliards,  sans  compter  le  crédit  personnel  des  culti- 
vateurs. 

Revenant  sur  le  cheptel,  M.  d'Esterno  trouve  que  con- 
trairement à  ce  qui  se  passe  en  Ecosse  et  en  Angleterre, 
où  les  transactions  sont  plus  Ubres,  on  a  réglementé  en 
France  les  rapports  entre  le  bailleur  et  le  preneur  de  la 
manière  la  plus  nuisible  aux  développements  d'un  crédit 
normal  et  à  bon  marché.  C'est  ainsi  que  le  capitaUste  est 
obligé  de  subir  la  moitié  des  pertes  du  capital,  d'où  ré- 
sultent les  conditions  onéreuses  du  prêt  ;  c'est  ainsi  que, 
quand  tout  le  cheptel  est  perdu,  la  perte  retombe  entière 
sur  le  chepteliste  ;  et  c'est  ce  qui  [explique  la  singulière 
manœuvre  de  certains  chepteliers  qu'on  voyait  en  IS^ifi, 
lors  des  inondations  de  la  Loire,  fort  affairés  à  lancer  le 
reste  de  leurs  moutons  dans  l'eau  !  De  même  dans  les 
incendies,  il  y  a  des  chepteliers  qui  ont  intérêt  à  laisser 
tout  consumer  ;  dans  les  épizooties,  ily  en  a  qui  cherchent 
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tous  les  moyens  de  faire  gagner  le  mal  au  troupeau  tout 
entier.  Il  est  évident  que  le  chepteliste  ne  peut  pas  prendre 
tous  les  risques  à  sa  charge  et  se  contenter  d'un  intérêt 
modéré  pour  son  capital.  Dans  ce  genre  de  transactions 
comme  dans  celles  qui  viennent  d'être  mentionnées,  la 
réglementation  est  un  obstacle  au  crédit,  et  le  régime  de 
la  liberté  serait  une  organisation  féconde  pour  l'agri- 
culture. 

M.WoLowsKi,  membre  de  l'Institut,  comprend  toute 
l'importance  du  crédit  agricole,  mais  il  craint  qu'on  en 
ait  exagéré  la  base  et  les  résultats.  Pour  participer  aux 
avantages  du  crédit  industriel  et  commercial,  il  faut  que 
l'exploitation  rurale  donne  pour  garantie  aux  billets  qu'elle 
fera  escompter  des  produits  réalisables  à  court  terme,  et 
non  pas  le  mobilier  agricole  et  le  bétail,  destiné  non  à 
l'engrais  et  à  la  vente,  mais  à  la  culture.  La  lettre  de 
change  doit  être  toujours,  pour  ainsi  dire,  doublée  d'une 
négociation  réelle,  dont  elle  traduit  le  résultat  définitif: 
si  on  créait  des  valeurs  sans  cause  commerciale,  on  arri- 
verait aux  billets  de  complaisance.  Les  titres  fiduciaires 
sont  à  la  fois  le  reflet  et  le  véhicule  de  la  circulation  ;  il 
faut  bien  se  garder  de  les  détourner  de  leur  destination. 
Les  fictions  légales  dont  M.  d'Ësterno  s'est  plaint  ne  sont 
pas  le  résultat  de  la  conception  arbitraire  du  législateur, 
elles  répondent  à  la  nature  des  choses.  Le  mobilier  agri- 
cole, les  bêtes  de  travail,  etc.,  ne  constituent  pas  un 
capital  de  roulement,  mais  un  capital  fixe  ;  cette  richesse 
peut  accroître  le  crédit  personnel  du  cultivateur,  mais 
elle  ne  se  prête  pas  aux  allures  rapides  et  dégagées  de 
la  lettre  de  change  ;  elle  exige  des  avances  à  plus  long 
terme,  et  tient  ainsi  le  milieu  entre  la  garantie  perma- 
nente que  présente  le  sol  pour  le  placement  à  échéance 
éloignée  ou  pour  le  prêt  amortissable,  et  l'espèce  de 

monnaie  de  confiance  qui  se  traduit  en  billets  de  banque. 

lu 
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Quand  on  parlf  de  dizaines  de  milliards  comme  pouvant 
servir  do  garantie  au  crédit  agricole,  constitué  à  rima^rc 
du  crédit  commercial,  on  risque  |donc  de  tomber  dans 
Texagération. 

M.  Wolowski  reconnaît  néanmoins  que  plusieurs  des 
observations  de  M.  d'Esterno  sur  les  vices  de  nos  lois 
civiles,  qui  prétendent  imposer  à  Tagriculture  des  liens 
paternels  et  une  protection  oppressive,  méritent  de  fixer 
sérieusement  Fattention.  Le  crédit  foncier,  quand  même 
il  aura  pris  le  développement  qui  l'attend,  lorsqu'il  sera 
sorti  des  difticultés  antérieures  qui  ont  entravé  sa  marche, 
ne  pourra  pas  répondre  à  tous  les  besoins  ;  il  s'applique 
uniquement  à  la  richesse  déjà  consolidée,  et  ne  vient 
qu'indirectement  en  aide  à  la  culture.  Jusqu'ici,  la  cherté 
des  capitaux,  dont  le  taux  courant  s'est  élevé  au-dessus 
de  5  pour  100,  tant  dans  les  placements  sur  actions  que 
dans  les  emprunts  contractés  sous  forme  d'obligations 
de  chemins  de  fer,  n'a  pas  permis  de  faire  refluer  vers 
la  terre  les  ressources  dont  celle-ci  a  besoin,  sous  des 
conditions  moins  dures.  On  doit  espérer  que  l'équilibre  va 
so  rétablir  et  que  le  cours  des  capitaux  reviendra  au  taux 
normal  qu'il  avait  avant  la  révolution  de  février.  Alors  le 
crédit  foncier  sera  appelé  à  jouer  un  rôle  considérable,  et 
le  crédit  agricole  pourra  utilement  fonctionner  à  ses 
côtés. 

M.  d'Esterno  ajoute  quelques  observations  à  la  suite 
de  celles  de  M.  L.  Wolowski. 

Il  fait  remarquer  que  M.  Wolowski  et  lui  sont  parfai- 
tement d'accord  sur  l'utihté  d'une  réforme  législative 
dans  le  sens  de  la  liberté,  principale  condition  du  déve- 
loppement du  crédit  agricole.  Sans  combattre  la  distinc- 
tion de  M.  Wolowski,  relative  aux  diverses  espèces  de 
crédit  agricole  dont  le  développement  est  plus  ou  moins 
désirable,  il  pense  que  le  législateur  doit  laisser  au  culti- 
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vateur  le  soin  de  discerner  où  sont  ses  vrais  intérêts  et  la 
libre  disposition  de  son  gage,  quel  qu'il  soit,  produits  ou 
instruments. 

Si  le  cultivateur  peut  vendre  ses  instruments,  pourquoi 
ne  pourrait-il  pas  les  engager  ? 

D'autre  part,  en  supposant  que  le  crédit  lui  fasse  avoir 
des  bestiaux  pour  les  lui  reprendre  ensuite,  cela  ne  vaut-il 
pas  mieux  que  s'il  n'en  avait  pas  du  tout?  Lors  de  la 
saisie  et  de  la  vente,  le  cultivateur  n'a-t-il  pas  joui  pendant 
un  certain  temps  du  travail  et  du  profit  de  ces  bestiaux  ? 

En  résumé,  dit  M.  d'Esterno,  le  cultivateur  a  besoin  de 
prêts  à  court  terme  tout  le  long  de  l'année  ;  il  se  les  pro- 
curera d'autant  plus  facilemont  et  à  meilleur  marché  qu'on 
le  laissera  libre  d'engager  son  avoir  sous  quelque  forme 
qu'il  se  trouve. 

M.  H.  Peut,  rédacteur  en  chef  des  Annales  de  la  coloni- 
sation, ne  se  trouve  pas  assez  compétent  en  matière  d^^ 
crédit  pour  formuler  une  opinion  complète  sur  ce  sujet  ; 
mais  il  croit  pouvoir  néanmoins  critiquer  la  base  vicieuse 
sur  laquelle  on  a  voulu  établir  le  crédit  foncier  en  France, 
et  avoir  une  bien  plus  grande  confiance  dans  la  consti- 
tution d'une  puissante  banque  agricole  au  capital  de  5  ou 
600  millions  de  francs,  pouvant  émettre  pour  quatre  fois 
son  capital  de  billets,  soit  pour  3  ou  4  milliards,  qui  ali- 
menteraient le  crédit  des  cultivateurs.  Le  papier  d'une 
pareille  banque  présenterait  autant  de  garanties  que 
celui  de  toute  autre  banque,  et,  pour  le  faire  circuler,  il 
n'y  aurait,  pour  ainsi  dire,  qu'à  le  faire  connaître.  Dans 
les  moments  de  crise,  on  ferait  comme  pour  les  autres 
banques  :  le  gouvernement  autoriserait  le  cours  forcé. 
Un  pareil  établissement  aurait  bien  ses  mauvais  moments 
et  quelques  désagréments  passagers,  mais  il  aurait  rendu 
avant  la  crise  ou  rendrait  après  la  crise  d'immenses  ser- 
vices à  Tagriculture  et  au  commerce. 
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M.  le  comte  Cieszrowsri  trouve  que  la  proposition 
(le  M.  H.  Peut  s'éloigne  complètement  des  données  que 
la  science  économique  possède  maintenant  en  matière  de 
crédit.  Los  billets  d'une  pareille  banque  seraient  de  véri- 
tables chiffons  sans  valeur.  «  Il  serait  trop  long  et  peut-être 
inopportun,  ajoute  M.  Cieszkowski,  de  donner  la  preuve 
de  cette  assertion  à  M.  Peut  ;  mais  celui-ci  la  tirera  lui- 
même  sans  peine  de  quelques  considérations  que  jai 
consignées  dans  mon  traité  Du  Crédit  et  de  la  circulation^ 
s'il  veut  bien  y  appliquer  quelques  instants  son  intelligence 
et  son  talent.  » 

M.  Cieszkowski  entre  ensuite  dans  quelques  considé- 
rations au  sujet  des  laits  et  des  idées  avancés  par  M. 
d'Ksterno. 

11  approuve  la  suppression  des  entraves  qu.e  demande 
rhonorable  membre  ;  c'est  là  une  excellente  voie  dans 
laquelle  le  législateur  français,  entre  autres,  ferait  bien 
d  entrer  ;  mais  la  levée  des  obstacles,  si  sensée  qu'elle 
soit,  ne  lui  parait  pas  suffisante.  Pour  le  crédit  agricole, 
comme  pour  le  crédit  foncier,  la  suppression  des  obstacles 
s(Milo  serait  une  demi-mesure;  et  on  devra  se  hâter  delà 
compléter  par  l'établissement  d'institutions  financières 
ai»ricoles  qui  peuvent  être  de  diverses  natures  :  les  unes 
appropriées  au  crédit  à  long  terme,  c'est-à-dire  au  prêt 
pour  rengagement  des  capitaux  fixes  ;  les  autres  au  crédit 
à  coui't  terme,  c'est-à-dire  au  prêt  pour  l'engagement  des 
capitaux  mobiles  ou  circulants,  soit  à  court  terme,  soit  à 
longue  échéance. 

D'autres  distinctions  peuvent  encore  être  faites:  il  y  a 
les  opérations  de  crédit  indéterminé,  comme,par  exemple, 
celles  de  crédit  foncier  ;  et  celles  de  crédit  déterminé  et 
si)éc:ial  s'appliquant  à  des  opérations  distinctes  dont  il 
peut  pr ovo(iuer  le  développement.  Les  banques  d'Ecosse, 
sur  leï>quelles  M.  du  Puynode  a  fait  une  intéressante 
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communication,  font  souvent  des  opérations  de  crédit 
déterminé.  L'emprunteur  fait  part  de  ses  projets;  les 
banques  ont  ainsi  un  certain  contrôle  sur  les  opérations  ; 
elles  jugent  si  Tafifaire  qu'on  leur  demande  de  comman- 
diter a  de  l'avenir,  et  si  le  capital  reçoit  bien  la  destination 
indiquée.  En  Prusse,  le  gouvernement  a  fait,  par  l'inter- 
médiaire de  certaines  banques  agraires,  des  prêts  pour 
des  emplois  spéciaux,  tels  que  des  constructions  de  bâ- 
timents, des  entreprises  d'irrigation  ou  de  drainage  ;  il 
y  a  aussi  des  opérations  de  crédit  qui  ont  le  cheptel  pour 
objet,  et  dont  le  gouvernement  a  eu  également  à  se  louer. 
Des  opérations  analogues  sur  le  cheptel  n'ont  pas  trop 
réussi  en  Pologne  ;  mais  ce  qui  a  fort  bien  réussi  dans  ce 
pays,  c'est  le  crédit  spécial  pour  l'achat  et  l'installation 
des  machines  agricoles,  grâce  auquel  ce  pays  est  aujour- 
d'hui couvert  d'instruments  nouveaux  appropriés  aux 
cultures  perfectionnées. 

M.  QuiJANo,  après  avoir  formulé  la  proposition  que 
nous  avons  rapportée  plus  haut,  soumet  à  la  réunion 
quelques  doutes  que  lui  ont  inspiré  les  distinctions  faites 
par  M.  Wolowski.  Il  ne  peut  comprendre,  par  exemple, 
que  le  bétail  de  boucherie  et  le  bétail  de  ferme  dif- 
fèrent à  ce  point  que  le  premier  ne  serait  qu'un  pro- 
duit et  le  second  qu'un  instrument.  A  ses  yeux,  instru- 
ment et  produit,  c'est  tout  un  ;  le  bétail  de  boucherie 
est  un  capital,  comme  le  bétail  de  ferme,  destiné  à 
un  travail  ou  à  un  emploi  différents.  Ce  sont  là  des  capi- 
taux qui  ne  diffèrent  pas  plus  que  les  diverses  parties  du 
capital  du  négociant.  La  distinction  paraît  à  M.  Quijano 
imaginaire  et  capable  de  conduire  à  de  fausses  consé- 
quences. 

M.  Wolowski  croit  devoir  maintenir  l'utilité  et  la  légi- 
timité de  la  distinction  qu'il  a  faite. 

Après  avoir  rapidement  répondu  à  M  Qu^ano,  il  fait 
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remarquer  à  M.  Peut  que  ses  idées  ont  pour  point  de 
départ  Tillusion  la  plus  périlleuse,  celle  qui  confond  les 
titres  du  crédit  territorial  avec  une  monnaie  financière 
servant  de  véhicule  à  la  circulation.  Rien  de  plus  facile 
en  apparence  que  de  monnayer  la  terre  et  de  créer  de  la 
richesse  à  Taide  de  quelques  rames  de  papier  posées 
sous  une  presse  ;  rien  de  plus  faux  ni  de  plus  périlleux  en 
réalité.  Dans  la  célèbre  discussion  engagée  à  TAssemblée 
constituante,  MM.  Léon  Faucher  et  Tbiers  avaient  fait 
bonne  justice  des  milliards  de  billets  de  banque  hypothé- 
caires^ et  Ton  devait  espérer  que  cette  question  ne  pourrait 
même  plus  être  agitée. 

Rien  n'est  plus  antipathique  à  la  véritable  nature  du 
crédit  territorial  que  la  création  d*un  papier^monnaie. 
Pour  y  arriver,  on  fait  une  périlleuse  confusion  entre 
l'instrument  de  la  circulation  et  la  richesse  elle-même, 
entre  le  signe  des  échanges  et  le  capital. 

On  ne  crée  point  de  capitaux  à  volonté  :  le  travail  peut 
seul  les  créer,  et  Téconomie  les  réunit;  ils  sont  le  prix 
d'un  labeur  intelligent,  et  non  le  résultat  d'une  fiction. 
Le  îiuméraire,  sous  forme  de  métal  ou  de  papier,  ne  rem- 
plit qu'un  rôle  secondaire  ;  il  est  exactement  l'ombre  que 
projette  le  capital  véritable  dans  son  action,  le  symbole 
du  contrat  qui  s'accomplit,  le  type  uniforme  auquel  on 
ramène  les  valeurs  comme  à  un  dénominateur  commun  : 
il  n'est  pas  autre  chose.  Aiissi,  pour  savoir  quelle  est^la 
masse  de  numéraire  nécessaire  aux  transactions,  et  pour 
se  convaincre  de  l'inutilité  et  du  danger  d'une  multipli- 
cation artificielle  du  signe  des  échanges,  il  suffit  d'en 
bien  comprendre  la  fonction  économique.  Il  sert  à  dis- 
tribuer entre  les  membres  de  la  société  les  fruits  de  leur 
travail. 

La  richesse  se  compose  de  produits  destinés  à  la  con- 
sommation et  de  machines  à  produits.  La  division  dutra- 
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vail  imprime  un  mouvement  de  va-et-v%m%i  aux  produits 
créés  chaque  année  ;  mais  les  négociations  auxquelles 
donnent  lieu  les  machines  à  produits  sont  beaucoup  moins 
nombreuses  et  moins  fréquentes.  La  quotité  du  signe 
monétaire  se  règle  donc  principalement  sur  la  masse  de 
la  production,  et  diminue  à  mesure  que  la  circulation 
s'accélère  et  que  les  notions  du  crédit  se  développent, 
car  afors  interviennent  les  compensaiioîis,  les  virements  de 
parties,  etc.,  qui  économisent  le  numéraire.  Le  crédit 
véritable  ne  consiste  pas  à  multiplier  le  signe  do  Té- 
change,  mais  à  s'en  passer. 

La  multiplication  arbitraire  du  signe  monétaire  aboutit 
forcément  à  un  désastre;  il  remplit  exactement  le  rôle 
des  wagons  du  chemin  de  fer.  Que  Ton  construise  des 
wagons  au  delà  des  besoins  du  service,  il  faudra  qu'une 
partie  reste  sous  la  remise.  Quant  au  numéraire,  s'il  dé- 
passe les  besoins,  il  ne  restera  pas  inactif,  il  s'offrira 
surabondant  sur  le  marché,  fera  hausser  la  valeur  nomi- 
nale des  choses,  et  jettera  le  trouble  dans  toutes  les  tran- 
sactions. 

Quand  le  signe  de  réchange  est  à  la  fois  un  gage  de  la 
valeur,  une  marchandise  comme  les  métaux  précieux,  il 
doit  chercher  un  autre  marché  pour  éviter  la  déprécia- 
tion, et  l'équilibre  sera  maintenu  au  moyen  du  déversoir, 
qui  empêche  l'encombrement  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent, envoyées  facilement  d'un  pays  dans  l'autre  etreçues 
partout. 

La  monnaie  de  papier  commence  par  chasser  une  por- 
tion correspondante  de  numéraire  ;  mais  quand  elle  le 
remplacerait  tout  entier,  suivant  l'idée  de  Ricardo,  elle 
devrait  se  limiter,  quant  à  la  somme,  à  la  quotité  néces- 
saire à  l'office  de  la  circulation.  Or,  cette  quotité  est  beau- 
coup plus  restreinte  qu'on  ne  l'imagine.  Au  delà,  comme 
le  papier  ne  profiterait  pas  du  déversoir  offert  aux  mé- 
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taux,  et  qu'il  devrait  rester  dans  le  pays,  il  y  aurait  iné 
vitablement  crise  financière  et  désastre. 

L'Angleterre,  avec  son  immense  commerce,  au  temps 
où  les  billets  de  banque  avaient  remplacé,  avec  cotirs 
forcé,  la  monnaie  métallique,  n'a  jamais  pu  émettre  pour 
30  millions  sterling  (750  millions  de  francs)  de  billets  de 
banque.  C'est  un  chiffre  dont  les  émissions  de  la  Banque 
de  France  ne  sont  pas  fort  éloignées  ;  la  marge  est  donc 
bien  faible,  et  cependant  on  parle  de  milliards  de  billets 
hypothécaires  ! 

La  terre  n'est  pas  une  marchandise  qui  circule,  elle  est 
une  source  de  revenus;  le  titre  de  crédit  qu'elle  peut  sup- 
porter, c'est  de  répondre  à  cette  essence  :  ce  sera  un 
titre  de  rente  foncière  et  non  un  signe  d'échange,  un  moyen 
de  placement  et  non  un  instrument  de  circulation. 

Quand  on  exagère  la  quotité  du  signe  d'échange,  on  ne 
multiplie  point  les  choses  utiles  à  l'homme,  on  en  change 
seulement  la  valeur  nominale,  et  l'on  ne  saurait  rem- 
placer l'instrument  de  travail,  le  capital,  qu'on  n'impro- 
vise pas,  par  des  feuilles  de  papier.  La  création  des  bil- 
lets de  banque  hypothécaires  n'est  donc  pas  possible,  et 
quand  elle  le  serait,  cela  ne  servirait  à  rien. 

M.  Peut,  vu  l'heure  avancée  de  la  soirée,  s'abstient  de 
répondre  aux  observations  de  MM.  Cieszkowski  et  Wo- 
lowski,  dont  quelques-unes  lui  paraissent  tout  à  fait  fon- 
dées, mais  dont  quelques  autres  nécessiteraient  d'assez 
longues  explications.  M.  Peut  croit  pouvoir  concilier  son 
idée  de  banque  agricole  avec  la  liberté  des  banques. 

M.  d'Ksterno  ne  veut,  à  son  tour,  faire  qu'une  der- 
nière observation  sur  ce  que  vient  de  dire  M.  Wolowski. 
M.  Wolowski  pense  que  les  producteurs  ont  tort  d'en- 
gager leurs  machines,  et  mieux  vaudrait  assurément 
qu'ils  n'eussent  besoin  d'engager  quoi  que  ce  soit.  M«iis 
dès  rinstant  que  le  besoin  surgit,  que  la  nécessité  les 
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pousse,  quoi  de  mieux  que  de  les  laisser  libres  de  s'en- 
gager comme  ils  Tentendent.  Ils  sont  pour  leurs  propres 
intérêts  plus  clairvoyants  que  qui  que  ce  soit.  D'ailleurs, 
engagent-ils  leurs  instruments  sans  compensation  ?  Le 
cultivateur  qui  se  procure  deux  bœufs  de  plus  par  le 
crédit,  et  qui  garantit  son  engagement  à  terme  par  les 
deux  bœufs,  reçoit  lui-même  ce  gage,  qu'il  n'avait  pas, 
par  l'effet  du  crédit  ;  il  l'utilise,  il  en  tire  profit,  et  quoi  de 
plus  juste  et  de  plus  rationnel  qu'il  puisse  se  servir  au 
besoin  de  ce  gage  pour  se  libérer  ? 


Séance  du  6  mai  1856. 

MOUVEMENT   RÉFORMISTE   EN  BELGIQUE. 

M.  Ch.  Renouard,  un  des  vice-présidents  de  la  Société, 
conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  ancien  membre  de  la 
Chambre  des  pairs,  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle 
avaient  été  invités  le  comte  J.  Arrivabene,  président 
de  la  Société  d'économie  politique  de  Bruxelles,  M.  Torri- 
giani,  de  Parme,  et  M.  Léon  d'Assailly,  ancien  ministre 
de  France  en  Hesse. 

Après  le  dîner,  et  sur  la  demande  de  M.  Michel  Cheva- 
lier, le  comte  Arrivabene  et  M.  Torrigiani  ont  succes- 
sivement donné  quelques  renseignements  sur  le  mouve- 
ment des  idées  économiques  en  Belgique  et  en  Italie. 

M.  le  comte  Arrivabene  a  particulièrement  entretenu 
la  réunion  des  efforts  que  tentent  de  nouveau  les  parti- 
sans des  réformes  douanières.  Ceux-ci  viennent  de  re- 
commencer une  agitation  qui  semble  devoir  amener  les 
pouvoirs  publics  à  introduire  de  réelles  améliorations  dans 
le  régime  douanier  de  Belgique. 

«  Vous  savez,  messieurs,  a  dit  M.  Arrivabene,  qu'il  s'est 
formé  en  Belgique,  il  y  a  à  peine  sept  mois,  une  Société 
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d*économie  politique.  Bile  est  une  émanation  de  votre 
société,  et  je  ne  doute  pas  que  vous  lui  portiez  un  vif 
intérêt.  Elle  a  naturellement  pour  but  de  propager  les 
principes  de  la  science  économique  et  d*en  provoquer 
Tapplication.  Cette  application  a  commencé  plus  tôt  qu*on 
ne  pouvait  Tespérer.  La  Société  belge  d'économie  poli- 
tique compte  dans  son  sein  plusieurs  négociants  et  quel- 
ques fabricants  :  bommes  positifs,  hommes  pratiques,  ils 
ont  voulu  mettre  immédiatement  la  main  à  rœuvro-.  Us 
ont  commencé  par  établir  à  Bruxelles  un  comité  qui  a 
pris  la  dénomination  d'Association  belge  pour  la  réforme 
douanière.  La  première  séance  de  l'Association  a  eu  lieu 
le  10  janvier  dernier.  Le  président,  M.  Cor  van  der 
Maeren,  a  prononcé  un  discours  remarquable  dans  lequel 
il  a  fait  ressortir  toutes  les  énormités,  toutes  les  excen- 
tricités du  tarif  actuel,  et  il  on  a  provoqué  la  réforme. 
Cette  réforme,  opérée  avec  ménagement  pour  les  inté- 
rêts existants,  devrait  consister  dans  la  simplification  du 
tarif  et  dans  la  transformation  du  tarif  protecteur  en  un 
tarif  purement  fiscal.  D'autres  comités  se  sont  formés  à 
Liège,  Mons,  Verviers,  Gharleroi,  qui  sont  venus  se  con- 
fondre et  se  joindre  à  T Association  pour  la  réforme  doua- 
nière, siégeant  à  Bruxelles.  Tous  ces  comités  ont  tenn 
des  meetings  très  nombreux,  très  suivis.  Dans  leurs 
séances,  ils  ont  traité  principalement  deux  questions  : 
colle  du  fer  et  celle  de  la  houille.  Il  a  été  prouvé  que  les 
droits  protecteurs  dont  jouissent  ces  industries  sont  fu- 
nestes au  développement  d'autres  industries  d'une  grande 
importance  pour  le  pays;  que  les  propriétaires  des  hauts- 
fourneaux,  n'étant  pas  stimulés  par  la  concurrence  étran- 
gère, néghgent  la  production  de  la  fonte  ;  que  la  fonte 
actuelle  est  d'une  qualité  inférieure  à  ce  qu'elle  était  au- 
paravant, et  que,  par  conséquent,  les  machines  étant 
moins  parfaites,  plus  lourdes,  ne  peuvent  plus  soutenir  la 
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concurrence  avec  les  machines  anglaises;  que  si  les 
droits  sur  le  fer  étaient  supprimés,  les  fabricants  de  ma- 
chines ne  feraient,  par  contre,  aucune  opposition  à  la 
libre  entrée  des  machines  étrangères.  Un  autre  fait  cu- 
rieux a  été  signalé  :  c'est  que  la  fonte  et  la  houille  belges 
se  vendent  à  meilleur  compte  en  Hollande  qu'en  Belgique 
même. 

«  Le  résultat  de  la  discussion  de  ces  questions  a  été  une 
demande  à  la  législature  do  la  suppression  totale  des 
droits  d'entrée  sur  la  fonte  et  sur  la  bouille,  (Les  droits 
d'entrée  sur  la  houille  sont  provisoirement  suspendus.) 
Ënfln,  l'Association  belge  pour  la  réforme  douanière  est 
en  voie  d'organiser  un  congrès  international  douanier, 
qui  aura  lieu  à  Bruxelles  les  22,  23  et  24  septembre.  Le 
comité  organisateur  de  ce  congrès  m'a  chargé  de  vous 
offrir  plusieurs  exemplaires  du  programme;  je  viens  de 
les  déposer  dans  les  mains  de  votre  honorable  président. 

«  Vous  voyez,  messieurs,  que  la  Société  belge  d'éco- 
nomie poUtique,  quoique  toute  jeune,  aproduit  des  enfants 
pleins  de  vie  et  de  vigueur.  La  science  et  la  pratique  se 
sont,  dans  cette  occasion,  donné  la  main,  et  il  est  à  espé- 
rer, le  temps  et  la  persévérance  y  aidant,  que  la  Société 
belge  d'économie  politique  parviendra  à  faire  jouir  le 
pays  du  bien  inestimable  de  la  liberté  commerciale.  » 

M.  Michel  Chevalier  remercie  M.  Arrivabene  de  sa 
communication,  et  se  félicite  des  progrès  de  l'opinion 
publique  en  Belgique  relativement  à  la  liberté  commer- 
ciale. Il  ajoute  que  chaque  jour  de  nouveaux  faits  se  pro- 
duisent à  l'appui  de  cette  liberté  et  viennent  détruire  les 
craintes  chimériques  des  protectionnistes.  Que  n'a-t-on 
pas  dit  de  l'invasion  des  produits  étrangers,  des  produits 
anglais  surtout?  N'a-t-on  pas  craint  que  l'Exposition  ne 
fût  Toccasion  et  le  prétexte  d'une  inondation  redotitable 
pour  l'industrie  française  ?  Eh  bien  !  les  exposants  de 
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Manchester,  qui  avaient  envoyé  en  corps  un  ensemble  de 
produits  cotés  aux  prix  les  plus  bas  et  valant  environ 
7 OfK) livres  sterling:  (175  à  ?iX) 000  francs),  n'ont  pu  vendre 
A  Paris  que  la  moitié  de  leur  exposition.  Ils  ont  dû  rem- 
baller l'autre  moitié  et  la  ramener  en  Angleterre.  Et  cepen- 
dant les  droits  d'entrée,  officiellement  fixés  à  20  pour  100 
ad  valorem,  avaient  été  réduits  à  10  pour  100,  pour  la 
plupart  des  produits,  par  une  commission  nommée  ad  hoc, 
qui  avait  accepté  toutes  les  déclarations  de  valeur  qu'on 
lui  a  faites.  Les  acheteurs  se  sont  empressés  de  demander 
ceux  des  tissus  qu'on  ne  fabrique  pas  en  France,  mais 
ils  ont  peu  recherché  ceux  dont  les  fabriques  françaises 
exposaient  les  similaires. 

L*éG050MIE  POLITIQUE   EN  ITALIE,  ESPAGNE,  HOLLANDE,  ETC. 

M.  ToRRiGiANi  signale  comme  un  symptôme  très  favo- 
rable du  progrès  des  études  et  des  idées  économiques 
en  Piémont  et  dans  le  nord  de  l'Italie  le  succès  de  la 
grande  entreprise  do  Téditeur  Poinba,  la  publication 
de  la  Bibliothèque  de  l'Economiste^  volumineuse  collec- 
tion dans  laquelle  il  reproduit,  sous  la  direction  de 
M.  Ferrara,  les  œuvres  des  principaux  économistes 
italiens,  et  aussi  celles  des  économistes  étrangers  (1).  Il 
signale  comme  un  autre  symptôme  très  favorable  le 
bon  accueil  qui  a  été  fait  à  rEcoiiomista,  journal  hebdo- 
madaire, à  la  fois  de  théorie  et  de  renseignements  com- 
merciaux, publié  aussi  sous  la  direction  de  M.  Ferrara, 

(I)  Les  premiers  volumes  publiés  conlionnent  :  les  Harmonies  éconO' 
miques  de  Bastiat,  les  Éléments  de  l'économie  politique  de  Joseph  Qarnier, 
les  Principes  de  John  Sluart  Mil),  en  un  gros  volume;  le  Cours  de  Storch, 
en  un  gros  volume;  Ifs  Principes  de  MacCuilocli  et  les  Principes  de  Carey, 
en  un  volume,  etc.  (J.  G.)  Cette  collection,  encore  en  cours  de  publication^ 
comprend  trois  séries  :  les  deux  premières  (13  volumes  chacune)  sous  la 
direction  de  M.Francesco  Ferrara  et  la  dernière  (10  volumes)  sous  celle  de 
M.  Gerolamo  Boccardo.  (A.  C.) 
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et  sur  lequel  le  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  appe- 
lait son  attention  dans  la  réunion  de  février  (1). 

Interrogé  sur  l'enseignement  de  Téconomie  politique, 
M.  Torrigiani  signale  particulièrement  celui  de  MM.  Fer- 
rara  et  Scialoja,  à  Turin.  A  Sienne,  il  existe  une  chaire 
d'économie  politique,  mais  il  est  à  regretter  que  la  mo- 
destie du  professeur  de  droit  administratif  de  l'université 
de  Parme,  chargé  d'enseigner  l'économie  politique,  Tait 
empêché  d'accepter  cette  augmentation  d'attributions. 
M.  Arrivabene  ajoute  que  M.  Minghetti  a  ouvert  un 
cours  particulier  dans  sa  maison,  à  Bologne  (2). 

A  ce  sujet,  M.  Quuano  signale  également  à  la  Société 
la  publication,  depuis  quelque  temps,  à  Madrid,  d'un 
journal  d'économie  politique,  ayant  pour  titre  El  Ecoiio- 
mista,  dont  les  auteurs  professent  les  saines  doctri- 
nes avec  un  talent  et  un  zèle  qui  ne  seront  peut-être  pas 
suffisamment  appréciés  dans  la  Péninsule,  où  il  y  a  pour- 
tant, depuis  1821,  une  chaire  d'économie  politique  dans 
chacune  des  deux  universités  ;  mais,  dans  ce  pays,  le  be- 
soin d'un  pareil  enseignement  et  les  idées  au  milieu  des- 
quelles il  peut  se  développer  sont  encore  loin  d'être  ce 
qu'ils  sont  dans  le  Piémont  et  le  nord  de  l'ItaUe,  où  des 
publications  comme  la  Biblioieca  delC  Economista  peu- 
vent être  entreprises. 

Cependant,  ajoute  M.  Quijano,  je  puis  apprendre  à  la 
réunion  une  remarquable  décision  des  Cortès,  concer- 
nant les  lois  relatives  à  l'usure.  Toute  prohibition  rela- 
tive au  taux  de  l'intérêt  est  désormais  supprimée.  La 
liberté  des  transactions  sera  pleine  et  entière,  et  l'intérêt 
de  l'argent  ne  se  trouvera  plus  élevé  par  les  entraves  de 
la  législation  au  détriment  de  l'emprunteur  que  cette 

(1)  Voir  plus  haut  page  253.  (A.  C.) 

(2)  U  y  a,  nous  croyons,  des  chaires  d*économie  politique  à  Livourne  et 
en  Sicile.  (J.  G.) 
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législation  avait  voulu  protéger  par  un  mauvais  procédé. 

M.  Joseph  Garnier  signale  à  son  tour  la  publication 
d'un  Économiste  en  Hollande  (1),  qui  semble  devoir  être 
plus  particulièrement  consacré  aux  documents  statisti- 
ques qu'à  la  discussion  des  doctrines. 

La  conversation  se  fixe  ensuite  sur  Tune  des  questions 
de  l'ordre  du  jour  permanent,  depuis  longtemps  propo- 
sée par  M.  Gustave  Hubbard,  et  formulée  en  ces  ter- 
mes :  «  La  forme  des  sociétés  par  actions  est-elle  utile- 
ment applicable  aux  entreprises  agricoles  ?  » 

DU  PRIKCIPE  DISSOCIATION  EN  AGRICULTURE. 

M.  Arrivabene  et  M.  Torrigiani  disent  que  le  système 
d'exploitation  agricole  par  association  est  déjà  appliqué 
on  Italie.  M.  Arrivabene  cite  une  grande  ferme-modèle 
de  200  hectares  à  Perugia,  dans  ces  conditions,  et  dont 
l'entretenait  récemment  l'un  des  agents  voyageant  dans 
le  nord  de  l'Europe  pour  faire  choix  de  machines  agricoles 
et  d'appareils  perfectionnés.  A  Mantoue,  où  M.  Arriva- 
bene fait  valoir  des  propriétés  par  l'intermédiaire  d'un 
agent,  il  vient  de  se  fonder  une  association  pour  des 
entreprises  de  drainage.  M.  Torrigiani  cite  également 
la  formation  d'une  grande  association  agricole  à  Milan. 

M.  L.  DE  Laverqne  pense  que  la  forme  des  sociétés 
par  actions  serait  utilement  applicable  à  des  entreprises 
agricoles  :  ce  qui  manque  le  plus  à  l'agriculture  fran- 
çaise, ce  sont  les  capitaux;  ([uand  les  efforts  isolés  ne 
suffisent  pas  pour  lui  en  fournir,  elle  a  tout  intérêt  à  en 
demandera  l'association.  On  peut  craindre  que  ces  ca- 
pitaux ne  trouvent  pas  dans  l'industrie  agricole  une 
suffisante  rémunération  ;  mais  des  exemples  existants 
prouvent  le  contraire.  L'association  peut  prendi'e  deux 

(\)  blcunomibtef  chez  M.  GublinrJ,  \  Atijstcid.iiu.  (J.  (J.y 
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formes;  elle  peut  constituer  des  sociétés  propriétaires  ou 
des  sociétés  exploitantes.  Pour  le  premier  cas,  on  peut 
citer  comme  exemple  celle  qui  s'est  formée  pour  acheter 
le  domaine  d'Arc,  dans  la  Haute-Marne,  à  M.  le  prince 
de  Joinville,  et  qui  a  pour  administrateur-gérant  M.  An- 
toine Passy,  ancien  sous-secrétaire  d'État  ;  cette  société 
est  en  pleine  prospérité.  Comme  exemple  du  second  cas, 
on  peut  citer  celle  qui  s'est  formée  dans  le  département 
de  rOise,  pour  exploiter  la  ferme  de  Bresles.  Les  action- 
naires reçoivent,  dit-on,  14  pour  100  de  leur  argent,  et  ce 
qui  prouve  que  l'entreprise  mérite  une  haute  considéra- 
tion, c'est  que  son  gérant  vient  d'être  nommé  chevalier 
de  la  Légion  d'honneur  à  l'Exposition  universelle.  Si, 
dans  d'autres  temps,  des  entreprises  agricoles  par 
actions  n'ont  pas  réussi,  c'est  qu'on  ne  s'était  pas  encore 
assez  rendu  compte  du  rôle  du  capital  d'exploitation  en 
agriculture  ;  on  ne  s'en  réservait  pas  assez  :  aujourd'hui 
cette  erreur  est  dissipée  ;  on  sait  que  l'agriculture  exige 
un  grand  capital  d'exploitation  et  qu'elle  peut  le  rendre 
aussi  productif  qu'aucune  autre  industrie. 

Du  reste,  cette  opinion  commence  à  se  répandre  dans 
toute  l'Europe,  notamment  en  Autriche  ;  on  a  parlé  tout 
à  l'heure  d'une  société  agricole  qui  venait  de  se  former  à 
Milan  ;  il  est  question  d'une  grande  compagnie  qui  se 
forme  à  Vienne  pour  le  même  objet,  au  capital  de  60 
millions,  et  de  plusieurs  autres  du  même  genre. 

M.  Gabriel  Lafono,  directeur  de  r Union  des  Ports j 
consul  de  Ciosta-Rica,  fait  remarquer  que  par  suite  de 
la  dernière  loi  française  sur  le  timbre,  les  associa- 
tions agricoles  ne  peuvent  échapper  au  fisc.  En  effet, 
celui-ci  perçoit  d'elles  1  pour  100  de  droit  fixe  sur 
le  capital  (somme  énorme)  si  elles  sont  formées  pour  dix 
ans  et  au-dessous,  et  1  demi  pour  100  au  delà  de  dix  ans, 
ou  bien  par  abonnement  annuel,  5  centimes  par  100,  soit 
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500  fr.  par  million  de  capital,  plus  2  fr.  50  par  trans- 
fert de  chaque  action.  Ces  redevances  compenseront  les 
droits  de  mutation  perdus  par  le  fisc. 

M.  H.  Peut,  rédacteur  en  chef  des  Annales  de  la  colo- 
nisation.  cite  une  association  qui  depuis  1852  a  acheté  un 
{çrand  domaine  dans  la  Camargue,  qui  se  livre  particu- 
lièrement à  la  culture  du  riz,  et  qui  marche  vers  des 
résultats  avantageux,  malgré  de  nombreux  obstacles. 

M.  DE  Lavbrone  cite  également  la  société  analogue 
fondée  antérieurement  à  Arcachon. 

M.  Hervé  de  Kbrgorlay,  député  au  Corps  législatif, 
cite  à  son  tour  un  fait  fort  curieux  d'association  agricole 
forestière  par  actions  remontant  à  plusieurs  siècles.  Il  a 
hérité  d'une  part,  dans  cette  société  constituée  à  l'ori- 
gine en  un  certain  nombre  de  droits  subdivisés  eux- 
mêmes  en  parts,  se  réunissant  pour  avoir  des  voix  repré- 
sentatives aux  réunions  et  former  des  droits.  Cette 
société  s'est  dissoute  par  suite  de  la  vente  de  la  forêt. 

M.  de  Kergorlay  cite  aussi  la  société  organisée,  il  y  a 
une  ([uarantaine  d'années,  par  M.  Mathieu  de  Dombasle, 
pour  constituer  une  ferme-modèle  qui  n  a  pas  donné  de 
résultats  financiers  avantageux,  mais  qui,  par  les  lumiè- 
res qu'elle  a  aidé  à  répandre,  est  un  titre  de  gloire  pour 
le  fondateur  et  pour  ceux  qui  y  ont  consacré  quelque 
argent.  L'honorable  membre  cite  encore  la  société 
de  Grignon,  l'ondée  par  le  regretté  M.  Bella,  dans  le 
même  but  que  celle  de  M.  Mathieu  de  Dombasle,  qui  date 
de  trente  ans,  qui  a  créé  un  des  établissements  le  plus 
justement  renommés  de  l'Europe  par  Tinstruction  qu'il 
répand,  et  par  les  résultats  économiques  qu'il  donne 
actuellement. 

De  tous  ces  faits,  comme  de  la  nature  des  choses, 
M.  de  Kergorlay  conclut  que  la  forme  de  sociétés  par 
actions  est  applicable  aux  entreprises  agricoles,  soit 
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qu'il  s'agisse  de  l'acquisition  et  de  la  possession  d'un 
domaine,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  exploitation. 

M.  DE  Lavêrgne  est  du  même  avis,  mais  il  craint  une 
certaine  nature  d'obstacles  à  la  propagation  de  pareilles 
sociétés  en  France:  c'est  d'abord  le  fisc,  ensuite  la  légis- 
lation. Pour  les  sociétés  exploitantes,  il  n'y  a  pas  de  diffi- 
culté, mais  pour  les  sociétés  propriétaires,  il  n'en  est  pas 
tout  à  fait  de  même.  Le  fisc  s'y  montre  peu  favorable  ;  il 
craint  que  des  terres  achetées  par  des  Compagnies  ne 
rapportent  pas  au  Trésor  en  droits  de  mutation  ce 
qu'elles  rapportent  entre  les  mains  de  la  propriété  pri- 
vée. Au  point  de  vue  de  la  législation,  en  général,  on 
peut  dire  que  l'article  529  du  Code  civil  ne  s'applique  pas  à 
des  sociétés  purement  immobilières  ou  du  moins  agri- 
coles. 

Il  est  certain  que  si  les  sociétés  propriétaires  d'im- 
meubles, soit  urbains,  soit  ruraux,  prenaient  une  cer- 
taine extension,  la  distinction  établie  par  la  loi  entre  les 
meubles  et  les  immeubles  recevrait  une  sérieuse  at- 
teinte. Il  suffirait  que  le  propriétaire  d'un  immeuble  le 
mît  en  actions  pour  changer  la  nature  de  sa  propriété. 
L'immeuble  lui-même  serait  toujours  soumis  aux  lois  sur 
la  propriété  immobilière,  mais  les  titres  de  propriété  de- 
viendraient transmissibles  de  main  en  main,  et  divisibles 
à  l'infini,  comme  toutes  les  valeurs  nïobilières,  sans  au- 
cune des  formalités  exigées  par  la  loi  pour  la  transmis- 
sion des  immeubles  ;  M.  de  Lavergne  n'y  verrait,  pour 
son  compte,  aucun  inconvénient,  il  y  verrait  même  des 
avantages,  mais  il  craint  que  la  législation  n'y  mette 
obstacle. 

M.  de  Lavergne  reconnaît  que  jusqu'ici  la  question 
n'a  pas  été  soulevée,  et  que  la  Société  immobiUère  de  la 
rue  de  Rivoli,  par  exemple,  a  pu,  comme  quelques  au- 
tres, se  constituer  sans  difflculté.  Mais  si  plusieurs  com- 

20 
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pagaies  du  laojue  genre  se  présentaient  à  la  fois,  qu'ar- 
rivcrait-il  ?  Un  a  beau  dire  que  le  fisc  est  désintéressé  ;  à 
moins  de  mesures  nouvelles,  la  perte  sur  les  droits  de 
mutation  serait  considérable.  L'esprit  actuel  de  notre  lé- 
gislation civile  n'en  souffrirait  pas  moins  ;  une  quantité 
notable  d'immeubles  seraient  soustraits  de  fait  au  régime 
de  la  propriété  privée,  telle  que  le  législateur  a  voulu 
rétablir.  Les  droits  des  créanciers  personnels,  ceux  des 
lemmcs  et  des  mineurs  ne  pourraient  plus  s'exercer  sur 
une  propriété  ainsi  constituée  ;  ce  serait  un  pas  de  plus 
vers  la  mobilisation  universelle.  M.  de  Lavergne  n'en  se- 
rait pas  effrayé,  mais  il  faut  qu'on  sacbe  ce  qu'on  fait.  Ce 
n'est  rien  moins,  peut-être,  que  le  germe  d'viî^^  véritable 
révolution,  c;^r  la  condition  de  cette  nquvelle  catégorie 
de  propriétaires  immobiliers  pourrait  devenir  supé- 
rieure, à  beaucoup  d'égards,  à  celle  des  autres.  Tout  dé- 
pondrait de  la  gestion  des  sociétés.  Si  elles  étaient  bien 
conduites,  bien  administrées,  elles  auraient  l'avantage 
do  concilier  la  grande  culture  et  l'esprit  de  durée  qui 
manquent  trop  souvent  chez  nous  aux  exploitations  ru- 
rales, avec  la  division  de  la  propriété  poussée  à  ses  der- 
nières limites.  Il  est  d'ailleurs  à  remarquer  qu'elles  ne  se- 
raient nullement  obligées  d'exploiter  elles-mêmes;  elles 
pourraient  acheter,  améUorer,  affermer,  revendre,  soit 
en  bloc,  soit  en  partie,  faire  enfin  ce  que  fait  en  Angle- 
terre et  ailleurs  un  grand  propriétaire  qui  administre 
habilement  ses  biens. 

M.  Pellat,  doyen  de  la  Faculté  de  droit,  ne  pense  pas 
que  la  constitution  dos  sociétés  par  actions  pour  entre- 
prises ayricolcs  puisse  roncontror  d'obstacles  dans  lo 
droit  civil,  l(»l  que  l'ont  lait  les  lois  sur  la  propriété  fon- 
cière (^t  la  propriétc^  mobilière.  Aussitôt  (junno  sociét»' 
par  actions  doyiont  acquéreur  d'une  propriété  foncière, 
elle  est  propriétaire  au  même  titre  que  le  cédant  ;  indé- 


SÉANCE   DU    5   Mal    1866.  307 

pendamment  des  divers  associés,  qui,  considérés  indivi- 
duellement, n'ont  chacun  qu'un  droit  paobilier. 

En  ce  qui  touche  les  finances  de  TÉtat,  et  répondant  à 
M.  de  Fontenay,  qui  voyait  dans  le  développement  des 
acquisitions  par  les  associations  Taccroissement  des  biens 
de  mainmorte,  M.  Pcllat  fait  remarquer  que  les  droits  de 
mutation  ne  sont  pas  supprimés,  car  les  sociétés  n'ont 
pas  une  durée  indéfinie,  et  peuvent  liciter  ou  revendre 
par  suite  d'insuccès  ou  de  toute  autre  cause  de  liquidation. 
Ces  droits  sont  toutefois  éloignés  et  divisés  ;  et  c'est  pour 
cela  que  le  fisc  s'est  ménagé  une  compensation  par  le 
système  de  taxe  rappelé  par  M.  Gabriel  Lafond. 

M.  Difi  Parieu,  membre  de  l'Institut,  pense,  ainsi  que 
M.  Pcllat,  que  l'association  et  le  droit  de  copropriété  qui 
en  découle  n'ont  pas  une  durée  indéfinie,  et  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  craindre  que  le  développement  ^e  l'esprit 
d'association  dans  les  entreprises  agricoles  transforme 
les  propriétés  actuelles  en  biens  de  mainmorte.  A  ne  con- 
sidérer que  les  intérêts  du  fisc,  l'impôt  foncier  reste  le 
même  ;  m^js  le  droit  {\e  mutation  change  de  nature  et 
pprd  de  son  importance  ;  si  donc  le  système  d'association 
pour  l'assoçif^tion  financière  venait  à  se  généraliser,  le 
fisc  aurait  à  se  préoccuper  sérieusement  de  ce  change- 
ment, non  pour  s'y  opposer,  mais  pour  parer  «^  la  dimi- 
nution de  sa  recette. 

M.  G.  Lafond  ayant  demandé  les  causes  de  la  dissolu- 
tion de  la  Société  citée  par  M.  de  Kergorlay,  qui  ^Yftit  duré 
des  siècles,  celui-ci  lui  a  répondu  que  Iq,  dissolution  a  été 
amenée  par  la  volonté  d'un  des  cointéressés,  qui  a  voulu 
et  pu  invoquer  cet  article  du  Code  civil,  par  lequel  «  Nul 
n'est  tenu  de  rester  dans  l'indivis  ». 

M.  Renouard  ajoute  que  des  cas  semblables  se  sont 
présentés  en  diverses  localités,  en  Auvergne,  par 
exemple  ;  et  i|  dit  que  cp  p^ncipp  excellent  est  i;np  des 
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conquêtes  de  la  liberté  humaine,  en  faveur  de  laquelle 
ont  lutte  les  dix-huitième  et  dix-septième  siècles,  et  le 
christianisme,  et,  avant  le  christianisme,  la  philosophie 
antique.  Mais  ce  principe  n'exclut  pas  l'application  du 
principe  d'association  doué  de  sa  fécondité  propre,  et  qui 
peut  subsister  à  côté  du  premier  par  l'effet  de  la  volonté 
libre  des  associés,  des  mœurs  des  pays,  c'est-à-dire  par 
la  constatation  de  ses  bienfaits. 

M.  Renouard  fait  remarquer  que  ce  principe  de  «  Nul 
n'est  tenu  de  rester  dans  l'indivis  »  est  venu  opérer  dans 
la  constitution  des  propriétés  un  grand  changement,  et 
qu'il  en  sera  de  même  de  l'application  du  principe  d'asso- 
ciation volontaire,  conformément  auquel  les  lois  sur  la 
propriété  devront  être  peu  à  peu  modifiées.  L'ancienne 
législation,  basée  sur  le  droit  d'aînesse,  a  dû  être  modi- 
fiée par  l'application  du  partage  des  biens;  les  lois 
plus  récentes  devront  l'être  par  l'application  du  système 
d'association  qui  crée  un  être  moral  propriétaire,  et  qui 
donne  aux  divers  associés  une  part  de  propriété  qui  n'est 
pas  tout  à  fait  une  fraction  de  la  propriété  tout  entière. 
Mais  s'il  doit  s'opérer  une  transformation  du  vieux  pro- 
priétaire, cette  transformation  n'a  rien  qui  puisse  effrayer 
ni  la  société  ni  le  fisc,  car  elle  sera  lente,  et  le  législateur 
aura  le  temps  de  disposer  toutes  choses  de  la  manière 
la  plus  équitable. 

M.  V6e,  inspecteur  de  l'Assistance  publique,  pense  que 
cette  question  de  transformation  de  la  propriété  foncière 
est  une  question  de  théorie  qui  ne  se  présente  guère  et 
qui  ne  tend  pas  à  se  généraliser  dans  la  pratique.  Dans 
l'affiiirc  des  immeubles  de  la  rue  de  llivoU,  par  exemple, 
la  ville  de  Paris  a  exproprié  divers  propriétaires  et  a 
vendu  à  une  association;  mais  cet  acquéreur  est  bien  plus 
une  compagnie  industrielle  de  spéculation  pour  construire 
et  organiser  des  établissements  qui  seront  tôt  ou  tard 
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aliénés,  qu'une  association  de  propriétaires  en  vue  de 
conserver  et  d'exploiter  la  propriété.  Il  en  est  de  même 
des  Compagnies  qui  achètent  des  marais  pour  les  dessé- 
cher et  les  revendre  ;  il  en  est  encore  de  même  des  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  qui  n'achètent  que  la  terre 
nécessaire  pour  leur  exploitation  industrielle  et  commer- 
ciale. Toutes  ces  entreprises  ont,  outre  le  capital  de 
l'acquisition,  un  capital  pour  spéculer.  M.  Vée  cite  en- 
core les  Compagnies  d'assurances,  qui  achètent  souvent 
des  propriétés  pour  offrir  des  garanties  immobilières  à 
leurs  associés  :  mais,  dans  ce  cas,  la  propriété  foncière  ne 
subit  aucune  transformation. 

M.  le  comte  Cieszkowski  pense  qu'on  a  eu  tort  de  mêler 
dans  la  discussion  deux  questions  :  celle  de  la  possession 
de  la  propriété  et  celle  de  l'exploitation  du  domaine  rural, 
qui  était  plus  explicitement  renfermée  dans  l'énoncé  à 
l'ordre  du  jour.  L'honorable  membre  a  fait,  dès  1846, 
quelques  essais  pour  introduire  le  principe  d'association 
entre  les  divers  agents  de  la  culture,  au  moyen  d'une 
participation  des  travailleurs  au  profit  de  l'entreprise  ;  il  a 
consigné  dans  un  discours  qui  a  été  traduit  dans  le  Jour- 
nal des  Économistes  ces  essais,  que  les  événements  de  1848 
lui  ont  fait  interrompre  à  son  grand  regret. 

M.  Jacques  Valserres  expose  les  avantages  que  l'agri- 
culture doit  retirer  du  développement  de  l'esprit  d'asso- 
ciation. Les  capitaux  manquent  pour  lever  les  obstacles 
matériels  qui  s'opposent  à  la  production,  pour  obtenir  les 
améliorations  que  la  science  indique  ;  cela  tient,  en  grande 
partie,  à  ce  que  la  propriété  est  divisée  et  que  ses  trop 
nombreux  possesseurs  n'ont  pas  les  moyens  de  faire  ce 
qui  est  nécessaire.  L'association  reconstituerait,  à  de 
certains  égards,lagrande propriété  avec  toutes  ses  forces, 
et  la  production  se  trouverait  accrue.  Les  propriétaires 
d'actions  seraient  aussi  dans  des  conditions  préférables 
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à  colles  dos  petits  propriétaires  acliiëls,  qui  ne  peuvent 
aliéner  leur  avoir  que  par  rintermédiairé  onéreux  des 
notaires  et  en  passant  par  toutes  les  difïïcultës  dés  lois 
hj-pothécaires  ;  tandis  que  la  Bourse  est  un  faiàrchë  cdn- 
stamment  ouvert  pour  la  vente  ou  Tachât  dfes  actions. 

M.  ToRRiGiANi  se  demande  jusqu'à  quel  degré  le  déve- 
loppement du  système  d'association  est  désirable  en 
agriculture  ;  car  l'association  a  pour  effet  tiaturel  d'affei- 
blir  l'énergie  de  l'intérêt  particulier. 

M.  QuiJANo  fait  quelques  réflexions  dans  le  même  Sens; 
il  émet  des  doutes  sur  la  question  de  savoir  s'il  est  plus 
avantageux  que  la  terre  soit  possédée  par  les  uns  et 
cultivée  par  les  autres  ;  et  s'il  est  plus  désirable  que  la 
terre  et  les  capitaux  de  l'exploitation  appartiennent  à 
un  grand  nombre  d'actionnaires  ou  à  un  plus  petit  nombre 
d'intéressés. 

M.  Joseph  Garnier  pense  que  si  l'association  est  fé- 
conde, et  si  son  développement  est  désirable  dans  ses 
diverses  manilostations,  il  no  faut  pas  oublier  qu'elle  porte 
en  elle,  ainsi  que  vient  de  le  faire  remarquer  M.  Torri- 
giani,  un  fâcheux  élément,  la  diminution  de  l'intérêt  indi- 
viduel, diminution  méconnue  par  les  écoles  socialistes, 
qui  ont  poussé  à  Textreme  le  développement  «  associa- 
tionniste  »  de  l'humanité,  et  qui  ont  pris  l'association 
pour  une  panacée  à  toutes  les  difficultés  sociales,  et 
comme  devant  aboutir  à  des  améliorations  humanitaires 
par  suite  desquelles  le  travail  serait  attrayant,  le  dévoue- 
ment sans  bornes,  et  le  séjour  sur  cette  planète  un  vrai 
paradis.  M.  Oarnior  dit  qu'il  no  faut  croire  à  rassociation 
(jue  dans  la  mesure  do  la  liberté  et  de  l'expérience. 

M.  D13  Lavergne  so  hâte  de  répondre  que  s'il  a  confiance 
dans  le  développement  du  principe  d'association,  il  n'y  a 
pas  une  extrême  confiance. 

M.  DE  FoNTENAY  ajouto  quc  ces  questions  de  plus  et  de 
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moins  seront,  en  feflfet,  résolues  par  la  liberté  et  Texpë- 
riencej  (Jui  nous  apprendroht  laquelle  est  préférable  de  lA 
grande  propriété  vantée  par  M.  Jacques  Valserres,  ou  dé 
la  propriété  plus  divisée;  quelle  est  la  durée  ptéféi^ablë  des 
baux  et  quelles  sont  les  autres  conditions  de  Id  ineilleiire 
amodiation  et  du  meilleur  emploi  du  sol.  Au  resté,  la  ques- 
tion énoncée  demandé  simpletnent  si  rassocJiatiod  peut 
réussir  en  agriculture. 

M.  Renouard  partage  le  même  sentiment.  Il  fait  re- 
marquer qu'aucun  membre  de  la  Société  n'a  soutenu  Une 
thèse  absolue,  ni  quant  à  la  fécondité  indéfinie  du  prin- 
cipe d'association,  ni  quant  à  ThypotHôse  où  il  ti'y  aurait 
plus  que  des  associations  agricoles.  Oét  inconvénient  n'est 
pas  à  redouter  avec  la  liberté  des  transactions  :  les  choses 
s'arrangeront  pour  le  mieux  entre  la  grande  et  la  petite 
propriété,  la  grande  et  la  petite  culture,  par  suite  de  Tiii- 
térêt  et  des  calculs  des  individus  et  des  fâmillfeS.  La  cori- 
clusiôn  à  tirer  des  diverses  observations  présentées,  c'est 
que  le  législateur  ne  doit  directement  ou  indirectement, 
dans  un  but  politique,  fiscal  ou  autre,  forcer  ou  empêcher 
la  formation  des  associations,  et  en  particulier  des  asso- 
ciations ayant  pour  but,  soit  une  possession,  soit  une  ex- 
ploitation agricole. 


Séance  du  6  Juin  1856. 

RéSDLTATS  DE  LA   RÉFORME  DE  LA  AlONIfAIE  DE  CUIVRE. 

M.  H.  Passy,  membre  de  l'Institut,  ancien  ministre  des 
finances,  récemment  do  retour  d'un  voyage  en  Italie^ 
a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle  avaient  été  invités 
MM.  Reyntiens,  do  Belgique,  membre  de  la  Commission 
d'organisation  du  Congrès  douanier,  M.  Torrigiani,  de 
Parme,  et  M.  de  la  Pilorgerie,  ancien  maire  de  Château- 
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briant,  auteur  d'un  ouvrage  sur  les  colonies  pénitentiaires 
en  Algérie  ;  et  à  laquelle  assistait  M.  Jules  Pautet,  ancien 
rédacteur  du  Patriote  de  la  Câte-cTOr,  ex-sous-préfet, 
auteur  du  Manuel  d  économie  politique  dans  la  collectioû 
des  Manuels-Roret,  en  qualité  de  membre  récemment 
admis  par  le  bureau. 

La  conversation  s'est  d'abord  fixée  sur  une  question 
assez  ancienne  dans  l'ordre  du  jour  de  la  Société  :  «  Les 
résultats  de  la  refonte  de  la  monnaie  de  cuivre  en 
France. » 

M.  Joseph  Garnier,  auteur  de  la  proposition,  rappelle 
que  la  Société  s'étant  entretenue,  il  y  a  quelques  années, 
des  résultats  probables  de  la  refonte  de  la  monnaie  de 
cuivre  en  France  et  des  avantages  et  des  inconvénients 
de  la  diminution  du  poids  des  pièces,  quelques  membres, 
et  entre  autres  M.  Léon  Faucher,  manifestèrent  des 
craintes  sur  le  danger  de  cette  réduction  du  poids,  qui 
pouvait  provoquer  la  contrebande  et  altérer  la  confiance 
des  populations  dans  la  valeur  du  signe  monétaire.  Les 
craintes  d(3  M.  Léon  Faucher  ne  se  sont  pas  réalisées, 
dit  M.  Garnier:  d'une  part,  à  cause  de  la  perfection  de  la 
fabrication  ;  d'autre  part,  malgré  l'ignorance  générale  de 
la  vraie  notion  de  la  monnaie,  le  cuivre  n'étant  pour  une 
forte  partie  do  sa  valeur  qu'un  signe  représentatif,  et 
parce  que  les  populations  ont  continué  à  voir  sur  les  nou- 
velles monnaies  la  face  du  souverain  et  quelques  autres 
signes  semblables  àceux  des  autres  pièces  d'or  et  d'argent. 

M.  Garnier  fait  encore  remarquer  que  la  pièce  de 
20  centimes  a  pris  faveur  dans  la  circulation,  malgré  son 
exiguïté,  que  l'on  supposait  devoir  la  faire  proscrire  par 
les  gens  de  la  campagne,  et  les  autres  personnes  dont  le 
travail  rend  les  mains  inaptes  à  manier  les  petits  objets. 
Cette  pièce  tend  à  remplacer  la  grosse  pièce  de  10  cen- 
times, et  les  fonctions  du  cuivre,  en  tant  qu'instrument 
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monétaire,  se  trouvent  circonscrites,  comme  le  sont 
celles  de  l'argent  par  Tor,  dont  la  pièce  de  10  francs  et 
de  20  francs  tient  à  prendre  dans  la  circulation  la  place 
des  pièces  incommodes  de  5  francs. 

M.  Ch.  DuNOYER  pense  qu'il  y  a  lieu  de  se  féliciter  de 
cette  refonte,  depuis  longtemps  projetée,  puisqu'il  en  ré- 
sulte des  instruments  de  circulation  moins  lourds,  bien 
qu'à  tout  prendre,  la  matière  des  nouvelles  pièces  de  cui- 
vre, fort  brillante  d'abord,  ne  tarde  pas  à  prendre  l'aspect 
disgracieux  des  anciennes,  et  à  avoir  les  inconvénients 
du  maniement  du  cuivre,  que  les  marchands  anglais  évi- 
tent à  leurs  clients  en  enveloppant  dans  du  papier  les 
pièces  qu'ils  sont  obligés  de  rendre. 

M.  Dunoyer  regrette  que,  pour  combattre  Fignorance 
et  les  préjugés  des  populations  en  matière  de  monnaie, 
on  n'ait  pas  suivi  le  conseil  de  J.-B.  Say  et  de  divers  éco- 
nomistes, et  inscrit  sur  les  pièces  monétaires  leur  poids 
et  leur  titre  qui  rappelleraient  sans  cesse  la  réalité  des 
choses.  L'effigie  du  souverain,  les  exergues  qui  sont  em- 
preintes sur  les  pièces,  et  les  noms  de  fantaisie  dont  on 
les  baptise  donnent  le  change  sur  leur  valeur  intrinsèque, 
et  font  méconnaître  la  nature  du  rôle  qu'elles  rendent 
dans  la  circulation. 

M.  H.  Passy  dit  que  la  question  de  la  refonte  de  la 
monnaie  de  cuivre  a  été  longtemps  en  suspens,  parce 
qu'on  n'avait  pas  de  donnée  certaine  pour  apprécier  la 
limite  à  laquelle  il  fallait  s'arrêter  pour  la  réduction  du 
poids,  d'une  part,  afin  de  profiter  des  avantages  de  la 
plus  grande  réduction  possible,  et,  d'autre  part,  pour  ne 
pas  porter  atteinte  à  la  confiance  des  populations,  qui  ont 
des  idées  plus  ou  moins  rationnelles  sur  la  nature  de  la 
monnaie  en  général,  et  sur  la  monnaie  de  cuivre  en  par- 
ticulier. On  a  successivement  proposé  des  réductions  de 
deux  cinquièmes  et  de  trois  cinquièmes  ;  mais  on  a  fini 
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par  sarnUer  à  une  réiliiclion  do  moitié,  et  rexpérience 
prouve  jusqu'à  présent  que  la  bonté  de  la  fabrication  a 
écarté  la  contrebande,  et  que  les  populations  ne  se  sont 
pas  inquiétées  de  la  diminution  de  la  matière  métallique. 
On  ne  pourrait  cependant  pas  affirmer  qu'il  en  fût  tou- 
jours ainsi. 

M.  Michel  Chevalier  a  été  de  ceux  qui  ont  fait  des 
objections  dans  le  conseil  d'État,  quand  il  s'est  agi  d'opé- 
rer la  refonte,  parce  qu'il  redoutait  l'efTot  produit  par  la 
trop  prrande  diminution  de  la  matière  ;  car,  en  réduisant 
le  décime  au  poids  de  10  grammes,  on  a  donné  au  kilo- 
gramme de  cuivre,  valant  environ  2  fr.  50,  une  valeur 
nominale  quadruple  de  10  francs.  Il  reconnaît  que  jusqu'à 
présent  les  faits  accomplis  lui  ont  donné  tort^  mais  que 
cependant  Texpérience  ne  sera  complète  quo  dans  quel- 
ques années,  quand  les  nouvelles  pièces  auront  subi 
l'action  du  temps.  A  ce  moment,  rien  ne  dit,  comme  lo 
fait  remarquer  M.  Passy,  que  la  contrebande  ne  pourra 
pas  venir  encombrer  la  circulation  et  compliquer  cette 
qiiostion.  11  est  vrai,  ajoute  M.  Chevalier,  que  rémission 
do  fausses  monnaies  de  cuivre  est  toujours  assez  difficile 
et  ne  peut  donner  lieu  qu'à  des  profits  restreints. 

M.  Chevalier  reconnaît  que  l'ignorance  du  public,  en 
fait  de  monnaie,  est  très  grande.  Pour  les  dernières 
classes  de  la  population,  c'est  l'effigie  du  souverain  qui 
constitue  la  valeur  ;  et  si  l'Empereur  voulait  faire  inscrire 
qu.'^tre  francs  sur  une  pièce  de  deux  francs,  elles  accep- 
teraient la  moiniaio  sur  ce  pied;  elles  ne  tarderaient  tou- 
tefois pas  à  être  averties  par  les  classes  supérieures. 
Cotte  ignorance  i)rouvo  quo  l'on  no  saurait  trop  se  hâter 
d'ensoigniT  rocononiio  politique.  Mais  M.  Chevalier  doute 
quo  l'indication  du  poids  et  du  titre  eût  une  bien  grande 
inlluence:  la  loi  n'a-t-ollo  pas  dit,  dès  l'origine,  que  le 
franc  est  un  disque  d'argent  de  4  grammes  et  demi  d'argent 
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fin  ?  et  Tunité  monétaire  il*ëst-ell6  t^aS  toujours  définie 
ainsi  ? 

M.  PÀS8Y  croit  aussi  que  cette  indication  du  poids  et 
du  titre  n'apprendrait  rien  aui  jioiialatidhs.  Ge  sont  les 
mârcliandS  spéciaux,  instruits  feUX-mêmes  par  les  Ana- 
lyses des  espèces  et  des  lingots  qu'ils  font  faire,  qui  aver- 
tissent le  commerce  et  la  population  stir  le  degré  dé  pureté 
des  monnaies.  Les  choses  se  sont  toujours  passées  de 
même,  et  c'est  ainsi  que  la  litre  monnaie,  qui  pesait  prt- 
mititemènt  une  livre  poids,  a  successivement  perdii  de 
Sa  valeur  daiis  la  circulation,  par  suite  de  la  découverte 
des  diverses  altérations,  tenues  pourtant  cachées  avec  le 
pliis  grand  soin. 

M.  Joseph  Garnier  pense,  au  contraire,  comme  M.  Dù- 
noyer,  que  l'indication  du  poids  et  du  titre  serait  un  én- 
seighement  permanent  et  fliiirait  pat»  faire  pénétrer  dahis 
l'esprit  des  populations  cette  tiotioh,  que  les  monnaies 
d'or  et  d'argent  sont  de  véritables  marchandises,  dont  la 
valeur  ne  peut  se  régler  arbitrairement  par  décision  de 
l'autorité  publique,  et  ferait  enfin  disparaître  le  germe 
du  sophisme  qui  a  engendré  la  théorie  de  la  balance  du 
commerce,  provoqué  la  fabrication  de  la  fausse  monnaie, 
inspiré  les  papiers-monnaie  et  tant  d'autres  mesures 
anormales.  La  loi  et  les  traités  d'arithmétique  disent  que 
le  franc  c'est  4  grammes  etdemi  d'argent;  mais  ce  fait  n'en 
est  pas  moins  ignoré  de  la  masse,  aux  yeux  de  laqilelle 
le  mot  franc  agit  comme  un  diaphragme  interceptant  la 
notion  du  fait  véritable.  Peu  de  gens  ont  lu  la  loi,  et 
parmi  ceux  qui  ont  étudié  le  système  métrique,  peti  ont 
réfléchi  que  la  valeur  du  franc  ou  des  4  grammes  et  demi 
d'argent  fin  qu'il  contient  est  une  quantité  variable,  dé- 
pendante des  circonstances  du  marché  et  indépendante 
de  la  loi. 

Cette  indication  du  poids  et  du  titire  eût  rehdu  impossible 
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toute  opération  de  fausse  monnaie.  Assurément  les  alté- 
rations, ainsi  que  Ta  dit  M.  Passy,  ont  toujours  été  divul- 
guées, et  la  valeur  de  la  monnaie  a  été  dépréciée  en 
proportion;  mais  cette  connaissance  ne  s*est  produite 
qu'à  la  longue  et  après  que  diverses  spoliations  avaient 
eu  lieu. 

A  l'appui  de  l'influence  que  les  signes  inscrits  sur  les 
monnaies,  les  noms  qu'elles  portent  et  les  décisions  de 
l'autorité,  peuvent  avoir  sur  les  populations,  M.  Garnier 
rappelle  l'opération  de  M.  le  duc  de  Valentinois,  prince 
de  Monaco,  il  y  a  une  dizaine  d'années,  lequel  avait  ima- 
giné de  fabriquer  des  masses  de  sous  analogues  par  la 
forme  et  la  dimension  aux  sous  français  (cinq  centimes) 
pour  les  écouler  en  France  et  obtenir  une  valeur  de  cinq 
ou  six  francs  sur  une  dépense  de  deux  à  trois  francs.  La 
population  a  d'abord  accepté  ces  sous  sans  hésitation  ; 
mais  lorsque  le  ministre  des  finances  (  M.  Lacave-Lapla- 
gne)  eut  déclaré  publiquement  que  ces  sous  n'étaient 
pas  fabriqués  dans  les  hôtels  des  monnaies  françaises, 
personne  n'en  voulut  et  ils  sont  restés  proscrits  sous  le 
nom  de  monacos.  Ils  avaient  la  même  forme,  la  même 
dimension,  le  même  poids  que  les  sous  français;  mais 
il  leur  manquait,  aux  yeux  du  public,  l'autorisation  offl- 
cielle. 

M.  QuiJANO  croit  aussi  que  la  masse  n'est  que  très  tar- 
divement instruite  des  altérations  des  monnaies.  Il  cite  à 
cet  égard  le  fait  de  certaines  piastres  espagnoles  qui, 
du  poids  de  27  grammes,  ont  été  réduites  au  poids  de  26 
et  25,  ce  qui  a  amené  une  variation  dans  le  change.  La 
différence  du  poids  sur  la  valeur  intrinsèque  n'a  pas 
échappé  aux  banquiers  ;  mais  le  peuple  espagnol  n'a 
rien  vu  de  changé  à  sa  piastre. 

M.  DE  Verneuil  qui,  par  ses  recherches  géologiques, 
a  plusieurs  fois  traversé  TEspagne  dans  ces  dernières 
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années,  a  vu  que  les  pièces  de  cinq  francs  et  de  vingt 
francs  françaises,  prenaient  une  place  notable  dans  la 
circulation,  ce  qui  semblerait  indiquer  une  certaine  mé- 
fiance pour  les  pièces  nationales. 

M.  Passy  croit  que  si  le  fait  cité  par  M.  Quijano  est 
passé  inaperçu,  c'est  qu'on  aura  peu  fondu  de  piastres 
au  poids  réduit  ;  dans  le  cas  contraire,  tous  les  prix  s'en 
seraient  bientôt  ressentis.  En  France,  il  y  a  quelques 
années,  un  des  hôtels  de  monnaies  avait  imaginé  de  fa- 
briquer toutes  ses  pièces,  en  profitant  de  la  tolérance, 
au  poids  minimum  de  la  loi.  Pendant  quelque  temps  ces 
pièces  passèrent  inaperçues  dans  la  masse  ;  elles  furent 
enfin  signalées  au  ministre,  qui  fit  cesser  l'abus. 

La  conversation,  épuisée  sur  ce  sujet,  se  porte  sur  la 
question  suivante  : 

DE  L*£NCOURAGEHENT   AU  DRAINAGE  PAR  DES  PRÊTS  OU  SUBVENTIONS 

DE  l'État. 

Cette  question,  proposée  par  M.  Joseph  Garnier,  a 
occupé  la  seconde  partie  de  la  soirée. 

M.  Ch.  DuNOYER  craint  qu'en  affectant  un  crédit  de 
100  millions  (ainsi  que  cela  est  inscrit  dans  le  projet  de  loi 
présenté  au  Corps  législatif)  à  des  prêts  pour  encourager 
et  provoquer  le  drainage,  on  ne  suscite  des  entreprises 
mal  conçues,  et  on  n'influe  d'une  manière  artificielle  sur 
le  prix  de  main-d'œuvre,  au  désavantage  des  autres  opé- 
rations agricoles. 

M.  Passy  n'est  pas  partisan  des  avances  faites  par 
l'État  à  l'industrie  privée;  cependant,  il  y  a  des  cas  excep- 
tionnels où  de  pareilles  avances  peuvent  produire  de 
bons  résultats.  En  Angleterre,  l'État  a  prêté  200  millions 
à  l'agriculture  pour  les  entreprises  de  drainage  ;  l'opéra- 
tion a  été  bonne  ;  elle  était  opportune  au  début  de  cette 
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dépouvprte.  En  France,  une  pareille  iatervenUoa  n'est 
plus  nécessaire,  et  on  pourrait  s'éviter  l^s  spins  et  les 
enibarrasi  dans  lesquels  on  va  entrer. 

Quant  à  la  hausse  des  salaires,  si  elle  devait  résulter 
de  ropération,  M.  Passy  la  verrait  avec  satisfaction, 
morne  si  elle  ne  devait  être  que  temporaire.  La  hausse 
des  salaires  amènerait  une  amélioration  dans  le  régime 
alimentaire  des  populations,  amélioration  déjà  bien  sen- 
sible ;  car  on  voit  Tusage  de  la  viande  s'introduire  peu  à 
peu,  et  on  trouve  des  boucliers  dans  des  localités  qui 
n'en  avaient  jamais  eu;  avec  la  hausse  des  salaires,  les 
habitudes  deviennent  meilleures,  le  cabaret  est  moins 
fréquenté  et  la  famille  on  profite. 

C'est  ce  que  l'oxpérience  démontre  ;  mais  on  a  souvent 
redouté  l'effet  contraire.  On  voit  dans  les  Mémoires  de 
Louis  XIV  sa  crainte  de  ne  pouvoir  maintenir  le  peuple 
s'il  vient  à  gagner  quelque  argent.  Plus  récemment, 
quand  il  s'est  agi  des  chemins  de  fer,  M.  Arago  combat- 
tit les  concessions  aux  compagnies  par  cette  raison,  en- 
tre autres,  que  les  nouvelles  entreprises  surexciteraient 
pour  un  temps  restreint  le  travail,  feraient  hausser  les 
salaires  des  ouvriers,  inutilement  pour  leur  bien-être,  et 
augmenteraient  leurs  mauvaises  habitudes.  Les  chemins 
de  fer  n'ont  pas  produit  cet  effet;  ils  ont  fait  naître  des 
travaux  qui  ne  doivent  plus  cesser. 

11  en  est  de  même  du  drainage  :  une  fois  commencés, 
les  travaux  qu'il  doit  créer  ne  finiront  pas.  11  en  a  été  ^e 
morne  de  la  construction  des  chemins  vicinaux,  à  propos 
desquels  on  faisait  les  mornes  objections.  11  en  sera  tou- 
jours de  même  à  propos  d'une  industrie  nouvelle,  d'une 
invention  nouvelle,  qui  produisent  des  secousses,  il  est 
vrai;  mais  ces  secousses  semblent  être  dans  la  marche 
naturelle  des  choses. 

M.  iMichel  CuKVAuiin  fait  remarquer  qu'il  pe  s'^it  pas 
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de  100  millions  à  dépenser  de  suite,  mais  de  cette  somme 
à  employer  dans  Tespace  de  dix  ans. 

M.  Gh.  DuNOYBR  ne  redoute  pas  la  hausse  des  salaires, 
bien  au  contraire  ;  mais  elle  doit  être  le  résultat  néces- 
saire et  naturel  du  progrès  économique.  Sans  cela,  il  y  a 
des  perturbations  dans  Tindustrie  et  des  mécomptes  dans 
lo  sein  des  classes  ouvrières,  qui  ne  peuvent  changer 
raisonnablement  et  avantageusement  leurs  habitudes  et 
leurs  goûts  qu'après  une  augmentation  soutenue  du  prix 
courant  de  leurs  services.  M.  Arago  avait  raison  à  un 
point  de  vue,  mais  il  faisait  une  mauvaise  application  de 
son  principe,  en  combattant  les  compagnies.  De  même 
pour  le  drainage  :  les  résultats  qu'on  s'en  promet  sont 
désirables  ;  mais  il  serait  plus  prudent  de  les  laisser  venir 
progressivement  de  l'initiative  privée,  que  de  les  provo- 
quer soudainement  et  artificiellement  par  l'intervention 
de  l'État.  Le  déclassement  de^  travailleurs,  la  hausse  des 
salaires  et  les  autres  résultats,  se  produiraient  avec 
moins  de  secousses,  moins  de  mauvais  effets. 

M.  Joseph  (jARNipR  appuie  les  observations  de  MI4.  Du- 
noyer  et  Passy  sur  les  inconvénients  qu'il  y  a  à  provo- 
quer officiellement  l'engouement  pour  le  drainage,  qui  a 
fait  dépasser  qx\  Angleterre  les  bornes  du  nécessaire,  et 
drainer  des  terres  qui  n'avaient  nullement  besoin  de 
cette  opération,  ce  dont  on  s'aperçoit  aujourd'hui.  Le 
drainage  produit  un  lessivage  du  sol  ;  pt  il  y  a  bi^n  des 
terres  qui  seront  gâtées  par  la  précipitation  qu'on  aura 
mise  à  leur  appliquer  une  manutention  qui  ne  convient 
pas  à  leur  nature.  L'envie  qu'on  a  d'imiter  l'Angleterre 
est  en  ce  moment  un  stimulant  suffisant.  Il  est  non  seule- 
ment inutile,  mais  il  peut  être  dangereux  que  le  gouver- 
nement pousse  à  son  tour  à  une  opération  qui  a  besoin 
d'être  faite  lentement  et  avec  les  lumières  successives  â^ 
la  pratique  pt  de  l'expérience. 


\ 
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M.  V.  Modeste  fait  remarquer  que  TKtat,  en  subven- 
tionnant les  propriétaires  fonciers,  pour  les  aider  et  les 
encourager  à  faire  drainer  leurs  terres,  devra  prendre 
garde  à  n'imposer  aucune  obligation  réglementaire  pour 
la  libre  disposition  et  la  libre  culture  des  terres,  comme 
on  chercha  à  le  faire  en  1812  ;  car,  sans  cela,  son  ac- 
tion, qui  peut  être  inoffensive,  deviendrait  désastreuse. 
M.  Modeste  rappelle  que  sous  Louis  XIV,  pendant  les 
années  1711,  1712  et  1713,  on  dépossédait  les  proprié- 
taires qui  ne  produisaient  pas  de  blé. 

M.  TonniGiANi  dit  que  des  prescriptions  semblables 
avaient  existé  dans  le  duché  de  Parme,  aux  treizième  et 
quatorzième  siècles. 

M.  Passy  cite  aussi  le  Wurtemberg  après  la  guerre 
de  Trente  ans.  On  y  donnait  les  terres  à  qui  voulait  les 
cultiver. 

Au  sujet  de  la  situation  des  populations  agricoles, 
MM.  DE  LA  PiLORGERiE  ct  Reyntiens  ont  communiqué 
des  faits  indiquant  des  conditions  bien  opposées,  et  qui 
s'expliquent  par  la  différence  des  régions  observées. 
M.  de  la  Pilorgerie,  qui  habite  Touest  de  la  France,  y 
voit  que,  malgré  l'augmentation  des  salaires,  les  classes 
agricoles  sont  tout  à  fait  misérables  ;  qu'elles  ont  de  la 
peine  à  se  nourrir,  et  que,  ne  pouvant  renouveler  leurs 
habits,  elles  vont  couvertes  de  haillons.  M.  Reyntiens 
signale  les  émigrations  flamandes  en  France,  par  suite 
de  la  facilité  de  déplacement  qu'offrent  les  chemins  de 
fer,  et  à  cause  du  bien-être  plus  grand  que  ses  compa- 
triotes rencontrent  dans  ce  pays. 

M.  Passy  fait  remarquer  que  les  circonstances  clima- 
tériques  et  politiques  ont  amené  trois  ans  de  misère  gé- 
nérale, probablement  suivie  (c'est  à  craindre,  après  ces 
pluies  et  ces  inondations)  d'une  quatrième  année  sem- 
blable. Cette  situation  va  nécessiter,  de  la  part  des  dé- 
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partements  et  des  communes,  la  création  de  travaux 
capables  de  neutraliser,  autant  que  possible,  les  chôma- 
ges que  peut  faire  craindre  l'hiver  :  le  drainage  pourra 
tirer  d'embarras  plusieurs  localités  ;  mais  il  serait  préfé- 
rable que  rÉtat  n'eût  pas  à  s'en  mêler. 


Séance  da  5  Jaillet  1866. 

LE  SOCIALISME  EN  ESPAGNE. 

La  réunion  à  laquelle  avaient  été  invités  M.  le  vicomte 
de  l'Uruguay,  sénateur,  ancien  ministre  du  Brésil,  et 
M.  Gh.  Reybaud  (1),  ancien  rédacteur  en  chef  des  jour- 
naux le  Constitutionnel  et  la  Patrie^  et  auteur  d'un  livre 
remarquable  sur  le  Brésil,  a  été  présidée  par  M.  G.  Vée, 
inspecteur  de  l'Assistance  publique. 

Lorsque  la  conversation  devient  générale,  M.  Joseph 
Garnier,  rappelant  les  derniers  événements  d'Espagne  et 
les  paroles  du  général  O'Donnell  à  la  tribune,  qui  rend 
le  socialisme  responsable  de  l'émeute  et  des  incendies  à 
Valladolid  et  sur  les  autres  points  où  des  désordres  ont 
eu  lieu,  demande  à  M.  Quijano  s'il  n'aurait  pas  reçu  de 
son  pays  quelques  explications  plus  claires  à  ce  sujet. 

M.  Quijano  dit  qu'il  ne  sait  rien  de  plus  sur  les  événe- 
ments et  leur  nature  que  ce  qu'il  a  lu  dans  les  journaux 
français  ;  mais  il  entre,  à  propos  de  la  situation  intellec- 
tuelle, morale  et  économique  de  l'Espagne,  dans  des  con- 
sidérations pleines  d'intérêt. 

En  Espagne,  comme  ailleurs,  et  peut-être  plus  encore 
que  dans  d'autres  pays,  les  populations  espèrent  trouver 
de  grandes  améliorations  après  une  révolution,  et  comme 
ces  améliorations  ou  n'arrivent  pas  ou  ne  se  font  sentir 

(1)  Frère  de  Louis  Reybaud.  (J.  G.) 
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qu'à  la  longue,  elles  rendent  la  révolution  responsable 
de  leur  mécompte.  Il  y  a  d'ailleurs  toujours  un  parti  qui 
leur  dit  que  la  révolution  n'a  pas  tenu  ses  promesses  et 
qu'il  faut  changer  les  hommes  qui  sont  aux  affaires  et 
qui  n'ont  pas  su  accomplir  les  améliorations. 

Kn  fait,  les  divers  partis  qui  ont  eu  la  haute  main  en 
Espagne  dans  ces  dernières  années  n'ont  rien  su  faire 
pour  améliorer  la  situation  économique  et  sociale  de 
TEspagno.  Le  parti  rétrograde  voulait  s'appuyer  sur  le 
privilège  et  le  maintien  des  abus.  Le  parti  dit  modéré 
s'est  absorbé  dans  des  luttes  et  des  intrigues  qui  ont 
amené  les  événements  do  4854.  Ni  l'un  ni  l'autre  n'avaient 
à  leur  tête  assez  de  gens  honnêtes  et  disposés  à  agir  pour 
le  bien  public.  Le  parti  progressiste,  arrivé  depuis  deux 
ans,  a  eu  et  a  des  chefs  vraiment  recommandables  par 
leur  caractère  et  leur  probité.  M.  Quijano  dit  qu'il  est 
heureux  de  citer  des  noms  dont  l'Espagne  peut  être  fière, 
tels  que  ceux  d'Arguelles,  de  Mendizabal,  de  Calatrava, 
qui  ont  donné  des  preuves  de  dévouement  à  la  patrie  et 
de  désintéressement,  et  se  sont  retirés  pauvres,  quand 
tant  d'autres  à  leur  place  n'auraient  songé  qu'à  la  for- 
tune. Arguelles,  par  exemple,  qui  a  été  le  tuteur  de  la 
reine  mineure,  aurait  pu  profiter  légitimement  de  sa  si- 
tuation pour  s'enrichir,  et  il  est  mort  pauvre,  comme  les 
deux  autres.  Plusieurs  noms  honorables  pourraient  être 
cités  parmi  les  chefs  actuels  du  même  parti;  mais  ce 
parti  est  purement  politique  et  n'a  pas  de  principes  éco- 
nomiques. 11  s'occupe  de  Torganisation  des  gardes  natio- 
nales, de  la  liberté  de  la  presse,  des  autres  questions  po- 
Utiques,  et  il  ne  va  pas  et  ne  voit  pas  au  delà.  Parlez-lui 
do  réformes  économiques,  il  ne  comprend  plus,  et  pour- 
tant c'est  par  là  qu'il  faudrait  commencer. 

En  elTet,  le  peuple  espagnol,  après  avoir  assisté  à  tous 
ces  débats  politiques,  ne  cesse  d'être  vraiment  misérable, 
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pressuré,  gêné  dans  tous  ses  actes,  mécontent  et  acces- 
sible aux  mauvaises  suggestions. 

Depuis  que  le  gouvernement  do  la  révolution  de  juillet 
4  854  fonctionne,  les  choses  politiques  sont  modifiées  à 
divers  égards  ;  les  choses  économiques  sont  restées  les 
mêmes  pour  la  masse,  et  les  ennemis  de  la  révolution 
trouvent  de  l'écho,  quand  ils  cherchent,  pour  produire 
une  diversion  favorable  à  leurs  idées  et  à  leurs  plans,  à 
répandre,  provoquer  Thostilité  entre  les  classes,  entre  le 
capital  ot  le  travail;  à  susciter  la  haine  des  pauvres 
contre  les  riches,  sentiment  qui,  en  s'exaltant,  amène 
les  folies  comme  celles  qui  ont  eu  lieu  à  Valladolid. 

Cet  état  et  ce  danger  dureront  tant  que  les  réformes 
économiques  no  seront  pas  entreprises  sur  une  large 
échelle,  pour  produire  des  effets  sensibles  et  amener  la 
cessation  progressive  d*une  pauvreté  douloureuse  (1). 

Y   A-T-IL  UTILITÉ   ET  ISÉGESSITÉ  A   RÉGLEMENTER  LES  SOCIÉTÉS 

PAU  ACTIONS? 

Après  avoir  entendu  M.  Quijano,  M.  le  président  donne 
lecture  des  diverses  questions  inscrites  à  Tordre  du  jour, 
et  la  conversation  se  fixe  sur  la  question  de  la  réglemen- 
tation des  associations. 

M.  Joseph  Garnier,  auteur  de  la  proposition ,  et  invité 
à  donner  son  avis,  rappelle  les  efforts  inutilement  tentés 
en  1836  par  la  Chambre  des  députés  pour  formuler  un 
projet  de  loi  sur  les  sociétés  en  commandite,  et  la  peine 
qu'éprouve  en  ce  moment  le  législateur  anglais  pour  for- 
muler une  loi  réglementaire  des  associations  pour  les 
entreprises  industrielles  et  commerciales  ;  il  ne  croit  pas 
que  le  projet  récemment  voté  par  le  Corps  législatif  de 
France,  sur  la  proposition  du  conseil  d'État,  produise  les 

(1}  Voir  plus  haut,  p.  199,  uno  discussion  sur  les  mesures  économiques 
coo8€illéet  à  r Espagne.  (J.  G.) 


:\2ï  SÉANCE    DU    5   JUILLET   1856. 

effets  qu'on  en  attend:  la  consolidation  du  principe  d as- 
sociation et  la  suppression  des  abus  qui  se  produisent 
dans  la  pratique.  Le  projet,  selon  lui,  n'empêchera  pas 
les  abus  ;  il  en  produira  d'autres,  et  empêchera  notam* 
ment  le  développement  de  l'association  qui  a  besoin  de 
liberté,  et  pour  lequel  il  faut,  non  pas  Tédiction  de  nou- 
velles lois,  mais  l'abrogation  des  lois  existantes,  et  notam- 
ment les  articles  restrictifs  du  Code  de  commerce,  for- 
mulés en  1807,  alors  que  Ton  ignorait  l'extension  que 
prendraient  les  entreprises  par  association,  et  qui  ont  la 
prétention  désormais  ridicule  de  fixer  à  trois  types  les 
diverses  combinaisons  entre  associés  :  entrepreneurs, 
capitalistes  et  travailleurs. 

Fixer  le  chiffre  des  actions,  le  montant  des  versements, 
la  responsabilité  continue  des  premiers  souscripteurs,  etc., 
c'est  mettre  des  entraves  à  l'association,  qui  doit  s'é- 
clairer par  toutes  les  applications  selon  l'initiative  des 
fondateurs  d'entreprises.  Pourquoi  un  maximum  de  cent 
francs  ou  de  cinq  cents  francs,  selon  les  cas?  Qui  peut 
dire  que  des  coupures  autres  ne  sont  pas  plus  convenables 
pour  la  circulation.  C'est  ici  comme  pour  les  billets  de 
banque  et  les  pièces  métalliques  :  il  faut  faire  et  laisser 
faire  tous  les  tâtonnements.  Il  y  a  quelques  années,  on 
considérait  les  billets  de  200  francs  comme  dangereux 
pour  l'existence  de  la  Banque.  Depuis,  on  a  fait,  sans 
inconvénient  et  avec  avantages,  l'expérience  des  billets 
de  100  francs.  Nous  aurons,  à  n'en  pas  douter,  des  billets 
moindres.  Pourquoi  n'y  aurait-il  pas  aussi  des  actions 
moindres?  pourquoi  les  plus  petits  capiUiux  ne  pour- 
raient-ils pas  s'inscrire?  et  quelle  nécessité  y  a-t-il  à  ce 
que  l'administration  se  mêle  de  faire  ce  genre  de  consta- 
tation et  s'immisce  dans  les  affaires  des  particuliers. 

La  loi  fixe  le  nombre  des  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance à  cinq.  Pourquoi  pas  trois,  pourquoi  pas  sept, 
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pourquoi  pas  un  seul?  Tant  valent  les  hommes,  tant  vaut 
la  surveillance.  Qui  donc  peut  mieux  savoir  ce  qui  con- 
vient que  les  associés  ?  De  plus,  la  loi  rend  les  membres 
du  conseil  responsables  en  divers  cas  ?  Que  va-t-il  arriver? 
c'est  que  les  actionnaires  les  plus  importants,  les  sur- 
veillants les  plus  naturels  ne  voudront  pas  encourir  cette 
responsabilité,  et  céderont  la  place  à  ces  hommes  de 
paille  que  la  loi  a  voulu  proscrire  et  qui  se  feront  payer 
en  conséquence. 

La  loi  prévoit  les  cas  de  simulation  de  souscriptions  et 
autres  méfaits  ;  mais  les  nombreuses  dispositions  du  Gode 
pénal  sont  là  pour  punir  le  vol  et  la  fraude,  et  sous  ce 
rapport  encore,  la  loi  nouvelle  ne  paraît  pas  le  fruit 
d'une  heureuse  inspiration. 

M.  Joseph  Garnier  croit  pouvoir  avancer  que  sous  peu 
le  législateur  sera  obligé  de  reprendre  la  loi  en  sous- 
œuvre,  parce  qu'elle  aura  produit  des  effets  tout  con- 
traires à  ceux  qu'on  en  attend. 

M.  Alph.  GouRTOis  croit  au  contraire  que  plusieurs  dis- 
positions de  la  nouvelle  loi  viendront  en  aide  au  principe 
d'association.  Ges  mesures  sont  générales  et  protec- 
trices, et  ne  mettront  pas  obstacle  à  la  fondation  de  nou- 
velles sociétés.  Telle  est  particulièrement  celle  qui  crée 
et  détermine  la  responsabilité  des  membres  du  Conseil 
de  surveillance  touchant  les  inexactitudes  des  inventaires 
et  la  distribution  de  dividendes  irréguliers.  Les  action- 
naires seront  ainsi  garantis  contre  les  exagérations  inté- 
ressées du  gérant.  Mais  il  sera  juste  que  les  membres 
du  Conseil  de  surveillance  reçoivent,  pour  ce  surcroît 
de  responsabilité,  une  certaine  part  dans  les  bénéfices. 

M.  H.  PEtJT  partage  l'avis  de  M.  Joseph  Garnier  sur 
les  diverses  prescriptions  réglementaires  de  la  loi,  qui 
sera  un  lit  de  Procuste  pour  les  associations  auxquelles 
il  faut,  au  contraire,  toute  liberté  pour  suivre  l'impulsion 
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provenant  de  l'initiative  des  fondateurs.  Les  actionnaires 
sont  proté^^és  par  les  statuts  spéciaux  de  Tentreprise, 
et,  pour  les  tromperies,  par  les  prescriptions  du  Gode 
pénal. 

La  responsabilité  des  surveillants  autorisant  leur  inter- 
vention dans  la  gestion  de  Taffaire,  dans  les  actes  d*ad- 
ministration,  l'action  du  gérant  sera  contrecarrée  et  la 
direction  de  Tentreprise  compromise.  L'expérience  dé- 
montre qn'uno  affaire  est  difficile  à  conduire  avec  deux 
ou  trois  gérants  ;  que  sera-ce  quand  vous  en  aurez  neuf, 
dix  et  douze  de  par  la  loi  ?  L'entente  sera  difficile  quand 
il  s'agira  de  bonnes  afiaires,  et  impossible  quand  il  s'agira 
de  mauvaises. 

La  loi  so  propose  de  moraliser  les  entreprises.  Mais 
qui  ne  sait  que  les  fripons  trouvent  toujours  le  moyen 
d'éluder  les  entraves  législatives  qui  ne  fonctionnent  en 
dernière  analyse,  que  pour  neutraliser  l'action  des  hon- 
n<Hes  ûrens?  Le  résultat  de  cette  réglementation  pourrait 
liion  être  l'expatriation  d'une  corlaine  masse  de  capitaux 
nationaux,  la  répulsion  des  capitaux  étrangers,  et  Tappau- 
vrissement  du  pays  par  ces  deux  causes. 

Un  autre  résultat  se  produira  encore.  Les  capitaux, 
n}poussés  des  entreprises  industrielles,  se  porteront  sur 
les  opérations  de  Bourse,  et  le  jeu,  qu  on  cherche  à  res- 
serrer, aura  trouvé  un  autre  élément. 

M.  Gust.  DU  PuYNODE  pai'lc  dans  le  môme  sens  que 
MM.  Garnier  et  Peut. 

Il  trouve  la  loi  réglementaire  et  sociaUste  contraire  à  ces 
j^rands  principes  de  1789,  que  beaucoup  de  gens  invoquent 
sans  les  comprendre,  et  qui  offrent  en  première  ligne  la 
liberté  du  travail  et  la  propriété.  C'est  violer  la  liberté  du 
travail  que  de  prescrire  aux  gens  les  conditions  de  leur 
association  ;  ce  n'est  pas  respecter  la  propriété  que  d'ex- 
clure de  telle  ou  telle  entreprise  les  petits  capitaux. 
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M.  Alph.  Courtois  regrette  avec  M.  du  Puynodeque  la 
loi  ait  fixé  un  maximum  de  500  francs  pour  le  montant  des 
actions  ;  mais  il  ne  peut  s'empêcher  de  trouver  des  garan- 
ties pour  les  actionnaires  dans  la  responsabilité  des  mem- 
bres du  conseil  de  surveillance,  qui  pourront  contrôler  les 
points  indiqués  par  la  loi,  sans  empiéter,  comme  le  craint 
M.  Peut,  sur  les  fonctions  du  gérant.  En  effet,  cette  sur- 
veillance est  limitée  à  la  réalité  de  l'apport,  àTexactitude 
des  bilans  et  à  la  distribution  des  dividendes  rationnels. 
Il  regrette  pourtant  que  Ton  donne  au  conseil  de  surveil- 
lance le  droit,  exorbitant  selon  lui,  de  provoquer  la 
dissolution  de  la  société. 

S'il  s'agissait  d'une  loi  générale  sur  les  sociétés  com- 
merciales, M.  Courtois  partagerait  l'avis  émis  par  MM.  Jo- 
seph Garnier,  H.  Peut  et  du  Puynode  ;  mais  la  légis- 
lation existante  étant  donnée,  il  reconnaît  que  la  loi 
récemment  votée,  qui  n'est  qu'un  règlement  relatif  à  une 
espèce  d'association,  contient  un  certain  nombre  de  dispo- 
sitions avantageuses. 

M.  H.  Peut  fait  remarquer  que  précisément  ces  diverses 
constatations  sont  très  difficiles,  et  qu'en  faisant  passer 
le  contrôle  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  au 
conseil  de  surveillance,  on  complique  la  difficulté  et  on 
force  les  membres  de  ce  conseil  à  entrer  dans  les  détails 
de  Tadministration  et  à  se  mettre  en  lutte  avec  le  gérant  ; 
on  rend  impossible  toute  association  par  l'exploitation 
d'un  brevet  et  d'une  découverte.  Telle  idée,  tel  procédé, 
vaut  aujourd'hui  4  ou  5  millions  et  pourra  être  réduit  à 
zéro  par  une  autre  découverte.  Quel  conseil  voudra  pren- 
dre la  responsabilité  d'une  pareille  variation?  Loin  de 
servir  le  principe  d'association,  on  le  paralyse  et  on  met 
obstacle  à  l'action  des  plus  nobles  facultés  de  l'esprit 
humain* 

M.  Jules  Pautrt  apprécie  la  loi  à  un  point  de  vm  diffé- 
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rent.  Il  s'agissait,  dit-il,  de  rassurer  Tesprit  des  popu- 
lations, alarmé  par  la  mise  en  avant,  dans  quelques  affaires, 
de  conseils  de  surveillance  imaginaires.  U  fallait  que  le 
gouvernement  intervînt  pour  rassurer  les  capitaux,  pour 
vivifier  les  associations  et  leur  donner  cet  élan  qu'elles 
ont  atteint  en  Angleterre  et  en  France.  La  liberté  est  un 
élément  indispensable  de  prospérité  pour  les  associations  ; 
mais  il  ne  faut  pas  qu'elle  soit  excessive,  pour  que  nos 
entreprises  conservent  ce  cachet  de  moralité  qui  fait 
notre  gloire  et  notre  force. 

M.  DU  PuYNODE  nie  la  nécessité  de  cette  intervention. 
L'esprit  d'association  ne  menaçait  nullement  de  dispa- 
raître avant  le  vote  de  la  loi,  et  les  capitaux  ne  l'attendaient 
pas  pour  affluer  vers  les  entreprises. 

11  montre  ensuite  que  le  législateur  sort  de  ses  attri- 
butions en  remplaçant  Faction  de  l'intérêt  individuel,  et 
la  concurrence,  qui  est  la  source  de  toute  habileté  et  de 
toute  moralité,  par  celui  de  la  tutelle  administrative,  qui 
conduit  à  la  réglementation  abusive  et  au  système  des 
corporations.  C'est  l'intéressé  qui  est  le  meilleur  juge  de 
ce  qui  lui  convient,  et  non  pas  l'administrateur,  Tliomme 
du  gouvernement,  agissant  dans  l'intérêt  d  autrui.  La 
liberté  d'association  est  ou  n'est  pas  ;  mais  quand  elle  est, 
elle  n'a  rien  d'excessif. 

M.  Magne  fait  remarquer  que  les  questions  d'économie 
politique  sont  rarement  simples,  et  qu'il  y  a  toujours  des 
antécédents  dont  il  (aut  tenir  compte.  Si  la  loi  votée  par 
le  Corps  législatif  traitait  d'un  sujet  qui  n'eut  pas  déjà 
été  réglé  par  une  loi,  il  n'aurait  pas  d'observations  à  faire 
sur  ce  qu'ont  dit  MM.  Garnier,  Peut  et  duPuynode;  mais 
le  Code  établit  les  sociétés  par  actions;  il  institue  un  gé- 
rant et  un  conseil  de  surveillance.  Ce  conseil,  composé 
souvent  d'hommes  qui  ont  leur  position  faite,  comme  on 
nous  l'a  dit,  ne  s'occupent  de  leurs  fonctions  que  pour 
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jouir  des  avantages  qu'elles  procurent;  ils  négligent  les 
intérêts  des  actionnaires,  qu'ils  doivent  protéger.  M.  Ma- 
gne croit  que  la  nouvelle  loi  a  agi  sagement  en  les  obli- 
geant à  remplir  des  fonctions  qu'ils  ont  acceptées  volon- 
tairement et  en  les  rendant  responsables  de  leur  négligence 
ou  de  leur  complaisance  envers  les  gérants,  quand  elle 
est  préjudiciable  à  des  tiers. 

M.  Alph.  Courtois  pense  que  le  législateur  doit  s'oc- 
cuper de  la  société  en  commandite, puisqu'il  s'occupe  de 
la  société  anonyme,  à  laquelle  il  donne  ainsi  une  consé- 
cration qui  manque  à  l'autre  ;  mais  il  est  fâcheux  que  le 
législateur  se  donne  la  mission  de  réfréner  la  spécula- 
tion, contre  laquelle  il  sera  toujours  impuissant.  C'est  à 
rindividu  à  apprécier  les  chances  qu'il  court  et  les  pertes 
auxquelles  il  s'expose  ;  on  ne  peut  arrêter  son  initiative 
sans  s'exposer  à  entraver  le  mobile  de  toutes  les  entre- 
prises. Ce  qu'il  y  aurait  de  mieux  à  faire,  ce  serait  de 
laisser  la  justice  connaître  des  opérations  dites  de  jeu, 
comme  des  autres,  car  la  responsabilité  qui  en  résulterait 
serait  un  frein  juste  et  naturel.  Sans  nuire  à  aucune  autre 
opération  commerciale,  on  diminuerait  l'importance  de 
celles  dites  de  jeu,  et  on  ne  donnerait  pas  prise  à  la  mau- 
vaise foi. 

M.  Vée  croit  aussi  que  le  législateur  aurait  quelque 
chose  à  faire  pour  prévenir  ces  sortes  d'escroqueries  qui 
ont  été  pratiquées  dans  ces  derniers  temps  sous  forme 
d'association  ayant  un  but  de  bienfaisance,  en  consti- 
tuant non  pas  une  réglementation  des  sociétés  indus- 
trielles, mais  une  action  collective  contre  des  méfaits 
que  les  individus  n'ont  pas  un  motif  suffisant  à  poursui- 
vre. Il  fallait  quelque  chose,  mais  la  loi  paraît  avoir  fait 
des  prescriptions  à  côté  du  but  à  atteindre. 

M.  H.  Peut  demande  aussi  une  répression  sévère  con- 
tre les  escroqueries  ;  mais  cette  répression  peut  être 
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obtenue  par  lapplication  des  lois  existantes,  sans  nuire 
à  la  liberté  d'association,  qui  est  un  si  grand  élément  de 
prospérité  sociale,  comme  le  démontrent  les  progrès 
des  États-Unis,  récemment  consignés  dans  un  rapport 
statistique  de  M.  Kennedy  à  Tancien  président.  M,  Fill- 
more.  Au  reste,  les  cas  d'escroquerie,  ceux  dont  a  parlé 
M.  Vée,  et  ceux  qu'on  pourrait  citer  dans  Tordre  indus- 
triel, sont  fort  rares  par  rapport  au  grand  nombre  des 
entreprises.  Il  y  a  plusieurs  de  ces  entreprises  où  le  ca- 
pital peut  être  compromis  par  inhabileté,  fausse  direc- 
tion, ou  toute  autre  cause  ;  il  y  en  a  peu  où  l'affaire  pèche 
par  escroquerie,  et,  dans  ce  cas,  quelques  exemples  qu'on 
pourrait  citer  prouvent  que  la  législation  n'est  pas  im- 
puissante contre  les  méfaits. 

MESURES  PROPRES   A  FAVORISER  LES  PROGRÈS  DE  LA   COLONISA TIOX 

E5  ALCÉRTE. 

La  réunion,  avant  de  se  séparer,  entend  de  la  bouche 
do  M.  Peut  un  remarquable  oxposé  de  la  situation  éco- 
noiniiiue  de  la  colonie  d'Afrique  et  un  historique  plein 
d'intérêt  des  mesures  prises  depuis  la  conquête,  des  sys- 
tèmes essayés  et  des  résultats  obtenus.  Mais,  sur  la  pro- 
position de  M.  Peut  lui-iiieine,  elle  renvoie  à  une  de  ses 
séances  ultérieures  (1)  la  discussion  de  cette  proposition: 
Quelles  seraient  les  mesures  propres  à  favoriser  les  pro- 
grès de  la  colonisation  en  Algérie  ? 


Séance  dn  5  août  1856. 

COAGRKS    INTKR.NATIOVAIIV   DES   RÉFORMES    DOUANiJORKS 
ET   DE    RIKNFAISANCE    A    BRUXELLES. 

M.  Michel  CHKVALiEn,  membre  de  l'Institut,  a  présidé 
cette  réunion,  à  laquelle  assistaient,  malgré  la  saison,  un 

(1)  Voir,  î>ï/>-fl,  séance  du  5  mars  1857.  (A.  C.) 
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assez  grand  nombre  de  membres,  et  M.  Benard,  un  des 
principaux  rédacteurs  des  articles  d'économie  politique 
dans  le  Siècle^  récemment  admis  par  le  bureau  au  nom- 
bre des  membres  de  la  Société. 

M.  Joseph  Garnibr,  secrétaire  de  la  Société,  a  d'abord 
appelé  l'attention  de  la  réunion  sur  les  deux  Congrès 
convoqués  à  Bruxelles  dans  le  courant  de  septembre 
prochain  :  le  Cîongrès  international  de  Bienfaisance  et  le 
Congrès  international  des  Réformes  douanières. 

Le  Congrès  international  de  Bienfaisance  aura  lieu  le 
15  septembre.  Pour  donner  plus  d'intérêt  encore  à  cette 
réunion,  il  y  aura  en  même  temps,  par  les  soins  du  Go- 
mité  organisateur  de  ce  Congrès,  une  exposition  d'éco- 
nomie domestique,  destinée  à  réunir  des  jspécimens  des 
produits  et  des  échantillons  des  articles  et  des  produits  à 
l'usage  des  classes  ouvrières  et  des  petits  consomma- 
teurs dans  les  différents  pays.  Les  questions  posées  dans 
le  programme  du  Congrès  se  rapportent  notamment  aux 
subsistances  et  aux  moyens  de  prévenir  ou  d'atténuer 
les  crises  alimentaires,  aux  remèdes  à  apporter  à  l'abus 
des  boissons  fortes,  à  l'encouragement  et  à  la  propaga- 
tion des  institutions  de  bienfaisance,  à  l'organisation 
permanente  et  régulière  de  l'émigration,  à  l'amélioration 
physique  des  classes  ouvrières,  et  particuUèrement  de 
leurs  habitations,  au  régime  des  femmes  et  des  enfants 
dans  l'industrie,  etc. 

Comme  ce  Congrès  est  l'accompUssement  d'un  vœu 
émis  par  le  Congrès  de  statistique  de  Bruxelles  de  1853, 
MM.  Quetelet  et  Heuschling,  l'un  président,  l'autre  se- 
crétaire de  la  Commission  centrale  de  statistique  belge, 
dépositaire  des  vœux  du  Congrès  de  1853,  ont  adressé 
une  circulaire  aux  membres  correspondants  de  cette 
Commission,  au  nombre  desquels  se  trouvent  quel- 
ques membres  de  la  Société  d'économie  politique,  pour 
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appuyer  Tinvitation   du  comité   organisateur  du  Con- 
grès. 

Le  Congrès  de  statistique  de  Bruxelles  avait  émis  le  vœu 
que,  dans  un  temps  rapproché,  se  réunissent  en  un  Con- 
grès général  les  hommes  qui,  dans  les  divers  pays,  s'oc- 
cupent des  questions  concernant  ramélioration  physique, 
morale  et  intellectuelle  des  classes  ouvrières.  Ce  vœu 
fut  confirmé  dans  une  réunion  particulière  chez  M.  Duc- 
petiaux,  inspecteur  général  des  prisons  et  des  établisse- 
ments de  bienfaisance,  lequel  est  un  des  principaux 
membres  promoteurs  du  Congrès  futur,  et  a  été  désigné 
par  le  Comité  d'organisation  pour  recevoir  les  adhésions. 

M.  Joseph  Garnier  fait  remarquer  que  ce  (Congrès 
aura  à  s'occuper  de  questions  qui  ont  appelé  à  diverses 
reprises  l'attention  de  la  Société,  et  notamment  de  la 
question  de  la  liberté  du  commerce  des  grains,  qui  est 
probablement  le  moyen  le  plus  efficace  d'arriver  à  la 
production  la  plus  féconde  et  à  la  répartition  la  plus 
avantageuse  pour  prévenir  et  atténuer  les  crises  alimen- 
taires. 

Le  Congrès  international  des  Réformes  douanières 
dont  il  a  déjà  été  question  au  sein  de  la  Société,  à  la 
suite  d'une  communication  de  M.  le  comte  Arrivabene  (l), 
aura  lieu  les  22,  23  ot  24-  septembre  ;  il  peut  être  consi- 
déré comme  la  deuxième  session  du  Congrès  des  écono- 
mistes réuni  à  Bruxelles  les  M),  17  et  18  septembre  1847, 
convoqué  par  Tassociation  pour  la  liberté  des  échanges, 
et  qui  a  été  une  des  plus  notables  assemblées  libres  qui 
aient  eu  lieu  de  nos  jours,  tant  à  cause  de  l'illustration 
de  plusieurs  membres  qui  vinrent  y  prendre  part  que 
pour  rimportance  des  questions  qui  y  furent  traitées.  Le 
futur  Congrès  doit  plus  spécialement  s'occuper  des  obs- 

(I)  Voir  la  rAunion  du  5  mai,  svpv^y  \k  î97.  (.T.  O.) 
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tacles  artificiels  ou  naturels  qui  s'opposent  à  l'extension 
des  relations  commerciales  dans  les  divers  pays,  et  des 
moyens  pratiques  proposés  ou  à  proposer  dans  chaque 
pays  pour  détruire  ou  diminuer  ces  obstacles.  Sous  une 
forme  plus  pratique  et  plus  décisive,  c'est  toigours  la 
grande  question  de  Taffranchissement  des  échanges 
dont  il  va  s'agir  en  septembre  prochain,  dans  la  capitale 
libre  et  hospitalière  de  la  Belgique,  par  les  soins  du  co- 
mité central  de  la  nouvelle  association  pour  la  réforme 
douanière,  présidée  par  M.  Cor  Van  der  Maeren,  àqui  les 
adhésions  doivent  être  adressées.  Déjà  un  grand  nom- 
bre d'adhésions  sont  parvenues  au  comité  d'organi- 
sation du  Congrès.  On  lit  dans  une  première  liste,  pu- 
bliée par  VÉccnomiste  belge,  ardent  promoteur  de  cette 
réunion,  les  noms  de  MM.  Ch.  de  Brouckère  et  comte 
Arrivabene,  Ad.  Lehardy  de  Beaulieu,  président,  vice- 
président  et  secrétaire  du  Congrès  de  1847  ;  duc  d'Har- 
court,  ancien  pair  de  France,  ancien  président  de  l'asso- 
ciation française  pour  la  liberté  des  échanges,  Benjamin 
Oliveira,  Mac  Gregor,  James  Heywood,  major  Reed,  Th. 
Barnes,  Lewrence  Heyworth,  membres  du  Parlement, 
Lamartine,  colonel  Thompson,  ancien  membre  du  con- 
seil de  la  Ligue,  Duffour-Dubergier,  président  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  Ferrara,  profes- 
seur à  l'Université  de  Turin,  comte  Michelini,  député  au 
parlement  sarde,  Ackersdyck,  professeur  à  l'Université 
d'Utrecht,  Pascal  Duprat,  ancien  représentant  du  peu- 
ple, et  les  noms  de  plusieurs  autres  notables  négociants, 
manufacturiers,  administrateurs,  publicistes  et  savants. 

Après  cette  communication,  une  conversation  s'éta- 
blit entre  divers  membres  sur  l'objet  que  se  proposent 
les  deux  Congrès,  et  en  particulier  le  Congrès  des  Ré- 
formes douanières.  La  réunion  exprime  le  désir  que  le 
plus  grand  nombre  possible  des  membres  de  la  Société 
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se  rendent  à  Bruxelles  en  septembre  prochain,  pour  pren- 
dre part  aux  travaux  du  Congrès  international  des  Ré- 
formes douanières  et  du  Congrès  international  de  Bien- 
faisance, qui  ont  à  s'occuper  Tun  et  l'autre  de  questioBs 
supérieures  et  d'intérêt  général. 

La  conversation  se  porte  ensuite  sur  la  question  de  la 
liberté  de  tester  et  de  ses  effets  économiques. 

LA  LIBERTÉ  DE  TESTER. 

M.  DB  FoNTENAY,  quoiquo  partisan  en  principe  de  In 
liberté  de  tester,  n'admet  pas  le  droit  absolu  d'exhéréfla- 
tion,  et  il  croit  qu'il  y  a  des  raisons  purement  économi  - 
ques  pour  obliger  le  père  de  laisser  à  ses  enfants  une 
espèce  de  minimum  d'existence  basé  sur  sa  position  so- 
ciale. L'individu  a  vis-à-vis  de  la  société  :  la  double  re>- 
ponsabilité  de  son  œuvre  comme  travailleur,  et  de  s<>n 
œuvre  comme  générateur.  La  première  lui  donne  le  droit 
de  propriété,  le  droit  de  vivre  à  sa  guise  de  ce  qu'il  a 
produit  ;  la  seconde  lui  impose  le  devoir  de  famille,  le 
devoir  de  faire  vivre  ceux  qu'il  a  engendrés.  La  responsa- 
bilité de  la  famille  a  paru  si  forte  à  une  grande  école  éco- 
nomique qu'elle  a  dit  :  «  Vous  n'avez  le  droit  de  faire  des 
enfants  que  si  vous  avez  le  pouvoir  d'assurer  leur  exis- 
tence. »  Or,  ce  précepte  serait  enfreint  ou  éludé  par  celui 
qui,  ayant  eu  des  enfants,  parce  qu'il  pouvait  leur  donner 
la  subsistance,  refuserait  précisément  de  la  leur  assurer, 
et  les  mettrait  à  la  charge  de  la  société. 

M.  QuiJANo  fait  observer  à  M.  de  Fontenay  que  Texhé- 
rédation,  en  jetant  un  enfant  pauvre  dans  la  société,  y 
jette  en  même  temps,  d'un  autre  côté,  une  part  d'héri- 
tier, et  n'amène  pas  la  gêne  universelle  comme  le  fait  da 
pauvre  qui  jette  un  enfant  de  plus  sans  rien  ajouter  au 
fonds  général  de  richesse. 

M.  DE  FoNTBNAY  répoud  qu'il  y  a  au  moins  un  grave 
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inconvénient  à  remettre  aux  hasards  d'une  espèce  de 
communisme  et  aux  tiraillements  d*une  mêlée  générale 
des  ambitions,  certains  arrangements  sociaux  qu'on 
trouve  tout  faits  ;  que  l'éducation  même  qu'un  père  a 
donnée  à  ses  enfants,  les  habitudes  qu'ils  ont  prises 
du  rang  qu'ils  doivent  avoir  un  jour,  sont  des  espèces 
d'engagements  qu'on  ne  doit  pas  rompre  tout  à  fait  ; 
qu'il  y  a  dans  les  regrets  et  les  souffrances  de  celui  qui 
tombe  d'une  position  élevée  dans  le  dénûment  quelque 
chose  de  presque  nécessairement  démoralisateur  qu'il 
faut  craindre  ;  qu'il  y  a  d'ailleurs  certaines  aptitudes  a 
porter  la  richesse  comme  à  porter  la  misère  qu'on  n'ac- 
quiert guère  que  par  Téducation  ;  que  s'il  est  certain  qu'un 
jeune  homme  élevé  dans  un  milieu  riche  aura  difficile- 
ment les  vertus  de  la  pauvreté,  il  n'est  guère  moins 
reconnu  qu'un  homme  élevé  dans  la  dernière  classe 
manque  presque  toujours,  dans  la  fortune,  de  certaines 
qualités  larges  qui  conviennent  aux  hautes  positions  ;  que, 
par  conséquent,  il  faut  éviter,  quand  on  le  peut,  cette 
façon  de  jouer  les  rangs  au  hasard,  qui  risque  de  ne 
donner  à  la  société  ni  un  bon  riche,  ni  un  bon  pauvre. 

M.  de  Fontenay  ajoute  une  autre  considération  qui  ex- 
plique à  un  certain  point  la  coutume  anglaise  des  substi- 
tutions. 11  regarde  que  tout  homme  est  maître  absolu  de 
donner  à  qui  lui  plaît  la  richesse  qu'il  a  créée  par  lui- 
même.  Mais  quant  à  celle  dont  il  a  hérité,  le  droit  d'en 
disposer  paraît  beaucoup  moins  absolu.  Il  n'en  est  guère 
qu'usufruitier  temporaire  ;  et  comme  il  ne  l'a  reçue  qu'en 
tant  que  partie,  anneau,  ou  représentant  d'un  être  collec- 
tif appelé  une  famille,  il  est  (à  un  certain  degré  tout  au 
moins)  astreint  réciproquement  à  la  transmettre  à  cet 
être  collectif  qui  se  continue  dans  ses  enfants. 

M.  QuiJANo  veut  surtout  répondre  à  cette  proposition 
de  M.  de  Fontenay  :  que  si  Thomme  déshérite  ses  en- 


336  SÉANCK    DU    5    AOUT    1856. 

faiits,  il  élude  le  devoir  qu'il  a  contracté  envers  la  so- 
ciété de  nourrir  ceux  dont  il  Ta  chargée,  et  il  porte  pré- 
judice à  la  société  en  lui  imposant  la  satisfaction  des 
besoins  d'individus  qui  n'ont  rien. 

M.  Quijano  croit  que  le  pauvre  qui  ne  laisse  aucun 
bien  après  sa  mort  et  qui  laisse  des  enfants  pourrait, 
avec  quelque  apparence  de  raison,  être  accusé  de  cette 
gène  qu'il  met  à  la  charge  de  la  société,  mais  que  celui 
qui  lègue  sa  fortune  a  d'autres  qu'à  ses  enfants  met  dans 
le  fonds  social  autant  d'aliment  qu'il  le  peut  au  travail 
humain.  Il  est  possible  que  ce  capital  n'aille  pas  précisé- 
ment rémunérer  le  travail  de  ses  enfants,  mais  qu'il  ali- 
mente celui  d'autres  membres  de  la  société,  et  partant 
rhomme  agissant  ainsi  se  trouve  acquitté  de  sa  préten- 
due dette  envers  la  société. 

Selon  M.  Quijano,  l'individu  n'a  aucune  responsdJ)ilité 
envers  la  société,  ni  comme  travailleur,  ni  comme  géné- 
rateur. Comme  travailleur,  il  s'est  appliqué  le  fruit  légi- 
time de  son  travail,  et  il  ne  doit  rien  à  personne.  Comme 
générateur,  il  a  donné  l'existence  à  des  individus  que  la 
société  n'a  aucun  devoir  de  nourrir,  et  qui,  conséquem- 
ment,  n'ont  aucun  droit  à  élever  contre  la  société  en  gé- 
néral, ni  contre  les  membres  en  particulier.  Ils  peuvent 
faire  appel  au  principe  sympathique,  soit,  mais  la  société 
n  a  rien  à  y  voir,  la  société  n'étant  autre  chose  que 
«  l'ensemble  de  rapports  qu'a  établis  entre  les  hommes 
l'échange  de  services  ».  L'homme  peut  et  doit,  en  cer- 
tains cas,  être  charitable  :  la  société  n'a  et  ne  peut  avoir 
d'autre  base  que  le  tien  et  le  mien. 

La  société  ne  connaît  conséquemment  ni  riches  ni 
pauvres  ;  elle  connaît  seulement  des  hommes  versant 
dans  le  milieu  social  une  plus  ou  moins  grande  quantité 
d'utiUtés  ou  de  services,  et  en  retirant  une  rémunération 
équivalente.  Sans  doute,  un  homme  élevé  richement  sera 
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plus  apte  à  vivre  noblement  que  celui  qui  s'est  élevé  par 
le  travail  et  les  privations,  et  qui  apportera  dans  ses 
rapports  certaines  habitudes  de  sobriété  et  même  de 
parcimonie  ;  ce  qui  veut  dire  que  le  premier  aura  une 
merveilleuse  disposition  à  dépenser  les  revenus  et  sou- 
vent même  à  dissiper  la  fortune,  et  que  le  second  sera 
toujours  attentif  à  conserver  et  accroître  la  sienne.  En 
quoi  seraient  lésés  les  intérêts  sociaux,  si,  par  suite  de 
la  liberté  absolue  de  tester,  des  capitaux  considérables 
étaient  parfois  légués  à  des  travailleurs  pauvres,  à  l'ex- 
clusion de  nobles  dissipateurs  ? 

La  distinction  que  M.  de  Fontenay  cherche  à  établir 
entre  la  propriété  que  l'homme  a  créée  par  lui-même  et 
celle  dont  il  a  hérité  est  purement  arbitraire  ;  elle  ten- 
drait à  la  destruction  d'une  des  plus  beUes  harmonies  de 
Tordre  social,  à  savoir  que  tout  homme  vit  et  satisfait 
ses  besoins  avec  le  produit  de  son  travail  actuel  ou  ac- 
cumulé. 

En  effet,  l'un  des  caractères  distinctifs  de  la  propriété 
étant  qu'elle  soit  cessible  ou  transmissible  dans  toute  son 
intégrité,  celui  qui  la  possède  est  censé  en  être  le  créa- 
teur, ou,  ce  qui  revient  au  même,  est  considéré  comme 
l'ayant  cause  de  celui  qui  l'a  créée,  et  il  en  jouit  au  même 
titre  et  avec  la  môme  étendue  de  droits  que  son  cédant. 

L'exemple  des  substitutions  anglaises  n'infirme  en 
rien  cette  doctrine,  au  contraire,  il  y  a  là  un  hommage  à 
la  liberté  absolue  de  tester  et  une  consécration  du  res- 
pect dû  à  la  libre  transmission  de  la  propriété.  Car, 
pourquoi  le  porteur  d'une  substitution  ne  peut-il  pas  dis- 
poser à  son  gré  des  biens  qui  la  constituent?  Parce  qu'il 
n'en  est  que  le  simple  usufruitier  ;  et  ceci  par  la  volonté 
du  fondateur,  qui  a  désigné  comme  propriétaire  l'en- 
semble des  héritiers  appelés  successivement  à  le  rem- 
placer. 
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Il  n*y  a  caucune  espèce  de  communisme  à  ce  que  des 
ambitions  honnêtes  et  légitimes  luttent  par  des  services, 
des  prévenances  et  des  consolations  contre  le  puissant 
auxiliaire  que  la  nature  fournit  aux  enfants,  même  in« 
grats  et  dénaturés,  sur  le  cœur  de  leurs  parents.  Si  dans 
cette  concurrence  les  ambitions  triomphent,  ce  sera  au 
profit  du  droit  de  propriété,  bien  opposé,  certes,  à  l'es- 
prit du  communisme,  et  au  profit  de  la  justice,  car  il  faut 
supposer  que  la  plupart  des  exhérédations  auraient  été 
motivées  par  la  mauvaise  conduite  des  enfants. 

M.  DE  Parieu,  vice-président  du  conseil  d'État,  exa- 
mine la  question  à  un  autre  point  de  vue. 

La  liberté  de  tester  lui  paraît  avoir  plutôt  un  intérêt 
moral  et  un  intérêt  politique  qu'un  intérêt  économique. 

L'intérêt  économique  existerait  s'il  était  démontré  que 
la  liberté  de  tester  comprend  un  grand  nombre  de  vastes 
propriétés,  et  que  ces  vastes  propriétés  seront  mieux 
cultivées  que  les  démembrements  qui  pourraient  en  être 
opérés.  Cela  est  au  moins  douteux. 

La  liberté  de  tester  a  une  grande  force  morale,  comme 
sanction  de  Tautorité  des  pères  de  famille.  Il  est  proba- 
ble qu'elle  joue  un  grand  rôle  dans  le  sentiment  de  liberté, 
toujours  réglée,  qui  caractérise  la  race  anglo-saxonne. 
Elle  assied  la  famille  sur  Tautorité  la  plus  puissante, 
celle  du  père  de  famille  investi  d'un  pouvoir  très  grand 
sur  ses  descendants  ;  pouvoir  qui  est  salutaire  quand  il 
s'étend  non  seulement  jusqu'à  la  majorité  légale,  mais 
même  quand  il  se  prolonge  jusqu'au  moment  de  la  matu- 
rité virile. 

Sous  le  rapport  politique,  la  liberté  de  tester  agit 
aussi  puissamment  lorsqu'elle  se  combine  avec  des  tra- 
ditions aristocratiques,  dans  les  sociétés  qui  donnent 
une  place  à  ces  traditions. 

M.  de  Parieu  ne  pense  pas  que  l'Anglais  use  beau- 
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coup  de  la  liberté  de  tester  par  des  raisons  économiques; 
c'est  surtout  pour  conserver  la  splendeur  aristocratique 
des  familles,  pour  immobiliser  et  perpétuer  les  fruits  du 
travail  de  l'individualité  personnelle  que  la  liberté  de 
tester  s'exerce,  avec  le  droit  de  substitution  comme  con- 
séquence suprême,  au  delà  de  la  Manche. 

Il  en  est  de  même  sans  doute  dans  les  parties  de  la 
France  où  se  conserve  encore  l'usage  du  préciput  testa- 
mentaire. 

Cependant  M.  de  Parieu  a  remarqué  aussi  dans  cer- 
tains pays  de  montagnes  que  le  testament  prenait  une 
sorte  de  convenance  économique,  telle  que  celle  qui  ré- 
sulte de  l'indivisibilité  des  domaines  consacrés  à  la  fabri- 
cation des  fromages.  Tel  est  le  cas  du  département  du 
Cantal,  où  le  propriétaire  d'un  domaine  consacré  à  cette 
fabrication  fromagère,  et  qui  ne  peut  y  servir  qu'en  étant 
garni  de  vingt  vaches  au  moins,  fait  en  général  ses  ef- 
forts pour  maintenir  cette  unité  agricole  après  prédécès. 
Si  l'usage  des  frtntiêreSj  analogues  à  celles  du  Jura,  était 
introduit  dans  ce  pays,  cette  raison,  tirée  de  la  constitu- 
tion de  la  propriété  rurale,  disparaîtrait  sans  doute. 

M.  Michel  Chevalier  est  porté  à  penser  qu'il  y  a  lieu 
d'augmenter  la  liberté  dont  jouit  le  testateur.  L'objec- 
tion qui  fait  que  la  vieillesse  peut  être  entourée,  cajolée, 
trompée,  et  que  dès  lors  il  faut  se  prémunir  contre  les 
testaments  abusifs  qu'elle  ferait  souvent  au  profit  d'intri- 
gants ou  en  faveur  de  corps  politiques  ou  religieux,  ne 
l'empêche  pas  de  pencher  pour  la  liberté.  D'abord  cette 
objection  est  moins  forte  dans  les  pays  protestants  que 
dans  les  pays  catholiques,  à  cause  de  l'influence  que 
donne  la  confession  ;  ensuite  cette  influence  peut  dimi- 
nuer par  le  progrès  des  mœurs. 

M.  N.  Bénard,  rédacteur  du  Siècle,  donne  quelques 
rtnfeignements  sur  les  restrictions  pour  ainsi  dire  oc- 
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cultes  qui  existent  en  Angleterre  au  styet  de  la  liberté  de 
tester.  Dans  ce  pays  une  grande  partie  des  propriétés 
terriennes  sont  substituées  par  suite  de  la  faculté  que  le 
propriétaire  a  de  laisser,  par  substitution,  les  biens  à  tout 
individu,  alors  en  existence. 

La  loi  limite  cependant  le  droit  de  substitution,  car  on 
ne  peut  aujourd'hui  immobiliser  ainsi  son  héritage  que 
jusqu'à  la  majorité  du  premier  héritier  à  tiaitre.  Quand 
celui-ci  atteint  sa  majorité,  la  propriété  lui  appartient 
complètement,  il  peut  en  disposer  à  sa  volonté,  la  vendre 
ou  la  léguer  à  son  tour. 

Il  est  difficile  d'estimer  dans  quelles  proportions  la 
terre  est  ainsi  substituée,  mais  il  paraît  certain  que  la 
moitié  au  moins  des  terres  d'Ecosse  est  soumise  à  cette 
loi,  qui  ne  date  là  pourtant  que  de  1685.  La  loi  de  substi* 
tulion  étant  beaucoup  plus  ancienne  en  Angleterre,  il  y  a 
tout  lieu  de  penser  que  son  action  y  est  tout  aussi  éten- 
due. Toutefois,  lorsqu'il  meurt  un  intestat  en  Angleterre, 
si  ces  terres  ne  sont  pas  substituées,  elles  passent  tout 
entières,  terres,  maisons,  usines  ou  bâtisses,  au  flls  aine, 
àTexclusion  des  filles  et  des  cadets,  qui  n*ont  droit  qu'au 
partage  des  valeurs  mobilières. 

Cette  législation  gothique  donne  nécessairement  nais- 
sance à  une  foule  de  complications  très  curieuses,  quand 
les  biens  entrent  dans  une  famille  par  les  femmes,  car  il 
est  à  remarquer  qu'à  défaut  d'enfants  mâles  les  filles  hé- 
ritent à  l'exclusion  des  neveux. 

M.  Bénard  voudrait  qu'on  laissât  les  partages  et  les 
agglomérations  se  faire  en  toute  liberté.  La  division 
s'arrêterait  d'elle-même  là  où  l'intérêt  des  héritiers 
voudrait  la  conversion,  et  l'agglomération  ne  se  ferait 
plus  quand  la  subdivision  présenterait  plus  de  profit  aux 
intéressés. 

M.  Pellat,  doyen  de  l'École  de  droit,  regarde  comme 
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exagéré  le  reproche  qu'on  adresse  à  la  loi  française  de 
ne  pas  laisser  assez  de  liberté  au  propriétaire  pour  dis- 
poser de  ses  biens  et  empêcher  qu'ils  ne  se  partagent 
également  entre  ses  héritiers. 

Sa  liberté  à  cet  égard  est  entière,  quand  il  ne  laisse 
pas  de  descendants  ni  d'ascendants.  Elle  a  encore  une 
latitude  fort  raisonnable,  lors  même  qu'ily  a  des  enfants, 
puisque  le  père  peut  léguer  la  moitié  de  ses  biens  s'il  a 
un  enfant,  le  tiers  s'il  en  a  deux,  le  quart  s'il  en  a  trois  ou 
davantage.  Il  peut  donc  donner  A  un  de  ses  trois  enfants 
un  quart  en  sus  du  quart  qui  lui  revient  pour  sa  part  dans 
la  réserve.  L'un  des  enfants  aura  ainsi  la  moitié,  tandis 
que  chacun  des  autres  n'aura  qu'un  quart.  S'il  y  a  six 
enfants,  le  père  peut  faire  qu'un  d'eux  ait  le  quart  plus 
un  huitième  ou  cinq  huitièmes,  tandis  que  chacun  des 
autres  n'aura  qu'un  huitième. 

Certes,  il  y  a  là  une  dérogation  assez  forte  au  partage 
égal  des  successions.  Vouloir  aller  plus  loin  serait  par 
trop  inhumain  pour  les  frères  de  l'enfant  favorisé.  Que 
les  économistes  ne  souhaitent  pas  que  le  père  de  famille 
ait  une  liberté  plus  grande  dans  l'état  actuel  de  nos 
mœurs,  elle  ne  profiterait  pas  au  progrès  des  industries 
auxquelles  ils  s'intéressent.  Qu'ils  considèrent  comment 
le  testateur  use  de  la  faculté  que  lui  laisse  le  Code  Napo- 
léon, quand  il  lègue  à  un  enfant  la  portion  disponible,  en 
réduisant  les  autres  enfants  à  une  part  dans  la  réserve  : 
est-ce  pour  donner  à  l'enfant  avantagé  les  moyens  de 
conserver,  sans  la  morceler,  une  grande  exploitation 
agricole,  de  fonder  une  grande  manufacture?  Non,  c'est 
ordinairement  pour  satisfaire  une  vanité  nobiliaire  ou 
bourgeoise,  pour  avoir  un  liMtier  qui  tienne  son  rang, 
qui  représente.  Cette  accumulation  sur  une  tête  du  pa- 
trimoine que  la  loi  des  successions  ab  intestat  aurait 
divisé  entre  plusieurs  est  destinée  plus  souvent  à  des  dé- 
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penses  improductives  qu'à  des  dépenses  productives.  Les 
économistes  doivent  donc  se  consoler  qu'elle  ait  des 
limites. 

Séance  du  5  septembre  1866. 

PETITE  QUANTITÉ  DE  PRODUITS  ÉTRANGERS  RESTÉS  EN   FRANCE 
APRÈS   L*EXPOSITION  UNIVERSELLE. 

Cette  réunion,  à  laquelle  avaient  été  invités  M.  Ant.  Scia- 
loja,  ancien  professeur  d'économie  politique  à  l'Univer- 
sité de  Turin  et  ancien  ministre  du  commerce  à  Naples 
en  1848,  M.  David,  conseiller  d'État  en  Danemark,  et 
M.  Haguemeister,  conseiller  d'État  actuel  au  service  delà 
Russie,  a  été  présidée  par  M.  Ch.  Dunoyer,  membre  de 
rinstitut. 

On  s'est  occupé  de  nouveau  et  sommairement  de 
diverses  questions  qui  seront  agitées  au  sein  des  deux 
Congrès  de  bienfaisance  et  des  réformes  douanières  con- 
voqués à  Bruxelles,  Tun  le  15,  Tautre  le  22  septembre 
courant. 

On  a  entendu  ensuite  avec  intérêt  des  renseignements 
demandés  par  l'un  des  membres  à  M.  Scialoja,  sur  la 
situation  économique  du  Piémont  et  le  progrès  des  idées 
libérales  dans  ce  pays.  M.  Scialoja  a  expliqué  aussi  com- 
ment le  cours  de  droit  et  d'économie  politique  dont  l'avait 
chargé  la  Chambre  de  commerce  de  Turin  n'a  pas  été 
continué,  par  suite  d'un  projet  de  loi  sur  les  chambres  de 
commerce  en  général,  qui  a  fait  ajourner  la  consolidation 
de  cette  chaire. 

Ainsi  que  l'avait  fait  récemment  (réunion  du  5  mai) 
M.  Torrigiani  de  Parme,  M.  Scialoja  a  rappelé  la  Biblto- 
teca  deir  ecoiiomista  (collection  des  économistes  italiens 
et  étrangers,  anciens  et  modernes),  qu'il  avait  conçue 
avant  son  départ  pour  Naples  et  qu'a  continuée  après  lui 
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M.  Ferrâra,  son  successeur  à  TUniversité,  comme  un  des 
signes  de  la  faveur  avec  laquelle  les  publications  écono* 
miques  sont  accueillies  en  Piémont  et  dans  les  autres  pays 
de  ritalie,  toutes  les  fois  que  les  gouvernements  le  per-* 
mettent  (1). 

A  propos  du  Congrès  des  réformes  douanières,  qui  doit 
plus  particulièrement  porter  son  attention  sur  les  ques- 
tions de  fait  (les  questions  de  doctrine  ayant  été  vidées 
dans  le  Congrès  des  économistes  de  1847),  M.  Wolowbki 
signale  de  curieux  chiffres,  qui  se  trouvent  dans  le  ta- 
bleau général  du  commerce  de  la  France  publié  par 
l'administration  des  douanes  pour  l'année  1855. 

Dans  ce  document  se  trouvent  relatés  les  résultats 
douaniers  de  l'Exposition  universelle,  par  suite  du  décret 
du  6  avril  1854,  qui  avait  levé  la  prohibition  et  permis  la 
vente  en  France  de  tous  les  objets  exposés,  moyennant 
un  droit  de  20  pour  100  (22  avec  le  décime),  droit  inférieur 
(il  faut  le  remarquer)  aux  divers  droits  inscrits  dans  le 
récent  projet  de  loi  portant  suppression  des  prohibitions 
et  leur  remplacement  par  des  droits  protecteurs  très 
élevés,  et  contre  lequel  les  protectionnistes  ont  récemment 
dressé  toutes  leurs  batteries.  Le  décret  d'avril  1854,  on 
s'en  souvient,  suscita  les  plaintes  des  protectionnistes  ; 
il  devait  amener  la  ruine  de  l'industrie  française.  Or, 
voici  ce  qui  est  arrivé.  L'ensemble  des  produits  exposés 
s'élevait  à  22  millions  de  francs,  valeur  actuelle,  dont 
8  millions  de  pierreries,  etc.  ;  4  millions  d'objets  de  col- 
lections, 1300000  fVancs  d'objets  d'orfèvrerie;  et  8  à 

(1)  Nous  avons  à  ce  sujet  le  regret  de  constater  la  cessation  de  la  publi- 
cation de  VEconomUta,  journal  hebdomadaire  dont  parlait  M.  Joseph  Oar- 
nier  dans  la  séance  de  février.  M.  Ferrara,  blessé  par  les  exigences  d'un 
patriotisme  un  peu  étroit,  a  eu  tort,  selon  nous,  de  briser  sa  plume,  et  d*ar- 
réter  la  publication  d'un  recueil  qui  défendait  les  principes  économiques 
avec  le  talent  et  l'indépendance  de  VBconomisie  belge,  VEconomista,  com- 
mencé en  janvier  1856,  a  flni  en  avril  et  n'a  eu,  en  conséquence,  que  quelques 
numéros.  (J,  O.) 
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9  millions  de  produits  réellement  industriels.  Dans  c^ 
dernier  cbiffire,  on  compte  les  lainages  pour  1  million^  les 
cotonnades  pour  600000  francs,  les  soieries  pour  pareiUe 
somme,  les  toiles  pour  400000  francs,  les  meid>les  ponr 
700000  francs,  les  mécaniques  pour  2  millions.  Eh  bien  ! 
les  produits  déclarés  pour  la  consommation  en  France  ne 
se  sont  pas  élevés  à  2500000  francs,  et  les  exposants 
étrangers  ont  dû  réexporter  tout  le  reste. 

Il  y  a  dans  ceschiflFres,  dit  M.  Wolowski,de  quoi  ras- 
surer les  plus  peureux.  La  levée  des  prohibitions,  la 
réduction  des  tarifs  prohibitifs  ne  porteront  aucune 
atteinte  aux  industries  effrayées  bien  à  tort.  Certes,  il  y  a 
telle  ou  telle  branche  dans  chaque  industrie  qui  sera  obli- 
gée de  se  mettre  dans  de  meilleures  conditions  pour 
résister  à  la  concurrence,  mais  il  n'y  a  pas  d'industrie 
qui  ait  à  craindre  dans  son  ensemble  même,  lorsqu  il 
s'agira  d'une  réduction  radicale  des  droits  protecteurs. 

Après  cette  communication  de  M.  Wolowski,  une  as^cz 
longue  discussion  s'engage  sur  la  portée  de  ces  chiffres  : 
mais,  aprèsdiverses  observations  faites  par  MM.  Dunoyer, 
Haguemeister,  Vée,  Scialoja,  David,  Dussard,  Renouard, 
G«  Lafond,  de  Fontenay,  Marchai,  la  conclusion  de 
M.  Wolowski  ressort  avec  évidence.  L'Exposition  n'étail 
point,  comme  on  l'a  dit,  un  marché  limité  d*une  part, 
puisque  les  exposants  pouvaient  renouveler  leurs  pro- 
duits, et,  d'autre  part,  puisque  les  produits  étaient  exposés 
non  seulement  aux  regards  des  consommateurs  parisiens, 
mais  à  ceux  des  visiteurs  du  monde  entier,  et  notamment 
des  agents  du  commerce,  très  attentifs  à  acquérir  ce  qui 
pouvait  être  d'une  vente  profitable.  S'il  ne  s'est  cas  vendu 
plus  de  tissus  anglais  ou  autres,  c'est  que  ce  droit  de 
22  pour  100  était  trop  élevé,  et  que  l'acheteur  a  préféré, 
à  ces  conditions,  s'en  tenir  aux  produits  français.  On  peut 
hardiment  tirer  cette  conclusion  de  l'expérience  faite  à 
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roccasion  de  TExposition  de  1855,  dont  le  tableau  des 
douanes  a  recueilli  les  chiffres  curieux  et  instructifs  à 
divers  égards. 


Séance  du  6  octobre  1856. 

APPRéCIATlON  DES  GONGRÈS  DR  BIENFAISANCE  ET  DES  RÉFORMES 

DOUANIÈRES. 

La  séance  a  été  présidée  par  M.  L.  Wolowski,  mem- 
bre de  l'Institut.  Avaient  été  invités  à  cette  réunion 
M.  A.  Scialoja,  ancien  ministre  du  commerce  à  Naples; 
M.  Laureano  FigueroJa,  ex-professeur  d'économie  poli- 
tique à  T  Université  de  Barcelone,  membre  des  dernières 
cortès  constituantes,  et  actuellement  professeur  de  droit 
public  comparé  à  l'Université  de  Madrid;  M.  Manuel 
Colmeiro,  professeur  de  droit  administratif  à  FUniversité 
de  Madrid;  M.  Gabriel  Rodriguez,  ingénieur,  professeur 
à  l'École  des  ponts  et  chaussées  de  Madrid;  M.  Daiyou, 
rédacteur  en  chef  du  Messager  du  Midi,  qui  se  publie  à 
MontpeUier. 

Lorsque  la  conversation  devient  générale,  la  réunion 
prie  ceux  des  membres  de  la  Société  qui  ont  assisté  aux 
Congrès  de  bienfaisance  et  des  réformes  douanières  de 
communiquer  l'impression  qu'ils  ont  rapportée  de  ces 
réunions  (1). 


(1)  Les  membres  de  la  Société  qui  ont  assisté  aux  congr&s  de  bienfai- 
sance, sont  :  MM.  Félix  Beliy,  Cberbuliez,  un  des  délégués  de  la  Suisse, 
Gieszkowski,  Joseph  Garnier,  Quijano,  J.  Valserres  et  Wolowski.  Ceux  qui 
ont  assisté  au  Congrès  des  réformes  douanières  sont  :  MM.  Cherbuliez, 
Cieszkowski,  Alph.  Courtois,  Joseph  Garnier,  Guillaumin,  V.  Modeste, Qui- 
jano,  J.  Valserres  et  L.Wolowski.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  mentionner 
M.  Gust.de  Molinari,  qui  habite  Bruxelles  maintenant,  et  qui  a  été  un  des 
principaux  promoteurs  de  ce  Congrus.  M.  Wolowski  a  été  un  des  vice-prési- 
dents du  Congrès  de  bienfaisance.  MM.  Wolowski  et  Joseph  Garnicr  ont 
été  vice-présidents  du  Congrès  des  réformes  douanières,  et  M.  Victor  Mo- 
deste, un  des  secrétaires  du  même  Congrès.  (J.  G») 
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M.  Joseph  Garnier,  invité  à  prendre  la  parole  le  pre- 
mier, parle  d'abord  du  Congrès  de  bienfaisance.  Il  donne 
divers  détails  sur  la  constitution  de  ce  Congrès»  son  pro- 
gramme beaucoup  trop  étendu,  les  discussions  dans  les 
diverses  sections  et  dans  l'assemblée  générale,  qui  a  et- 
présidée,  avec  une  grande  distinction,  alternativement 
par  M.  Firmin  Rogier  et  M.  C.  Faider,  anciens  nûnistres. 
Le  temps  des  sections,  comme  celui  des  séances  géné- 
rales, s'est  trouvé  divisé  par  un  trop  grand  nombre  «lo 
questions.  Le  Congrès  avait  pour  but  l'étude  de  Tuniquo 
question  des  subsistances,  mais  le  programme   avait 
énoncé,  par  centaines,  des  propositions  et  des  vœux  re- 
latifs aux  subsistances  dans  leurs  rapports  avec  l'agri- 
culture; avec  l'économie  politique  et  la  soi-disant  éco- 
nomie charitable;  avec  les  procédés  scientifiques  in- 
dustriels, concernant  non  seulement  la  production,  mais 
les  moyens  d'assainir  les  professions,  de  prévenir  les  ac- 
cidents, et  d'améliorer  le  logement,  l'ameublement  et 
rhabOlement  des  ouvriers.  Sous  prétexte  des  subsistan- 
ces au  point  de  vue  agricole,  il  soulevait  les  questions  de 
crédit  foncier,  d'assurances,  d'impôts,   d'associations, 
d'engrais,  de  la  maladie  des  pommes  de  terre,  etc.,  etc.; 
sous  prétexte  des  subsistances  au  point  de  vue  économi- 
que, le  programme  soulevait  les  questions  d'émigration, 
d'institutions  de  prévoyance,  etc.  Fort  intéressante  en 
elle-même,  comme  résumé  encyclopédique  des  questions 
se  rattachant  à  un  sujet  fondamental,  cette  œuvre  du 
promoteur  du  Congrès,  M.  Ducpetiaux,  bien  connu  par 
d'autres  travaux  remarquables,  n'était  pas  appropriée  à 
son  but,  et  il  est  fâcheux  que  les  organisateurs  du  Con- 
grès n'aient  pas  mieux  délimité  le  champ  des  discussions, 
parce  que  s'il  est  dit  d'excellentes  choses,  il  n'en  est  pa*^ 
moins  vrai  que  les  efforts  de  cette  savante  réunion,  moins 
éparpillés,  eussent  produit  un  résultat  plus  utile.  En  effet, 
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les  principales  discussions  en  assemblée  générale  de  ce 
Congrès  de  bienfaisance,  devant  s'occuper  de  la  ques- 
tion des  subsistances,  ont  porté  sur  Témigration,  le  cré- 
dit foncier  et  la  division  du  sol  I  Toutefois,  le  Congrès  a 
employé  une  partie  de  son  temps  à  entendre  des  expo- 
sés pleins  d'intérêt  sur  Tétat  du  paupérisme  et  Torgani- 
sation  de  la  bienfaisance  dans  les  différents  pays. 

Les  économistes  ont  pu  remarquer  avec  satisfaction 
dans  la  deuxième  section  (  habilement  présidée  par 
M.  Liedts,  ancien  ministre  des  finances,  gouverneur  du 
Brabant),  qui  a  étudié  la  question  des  subsistances  dans 
ses  rapports  avec  l'économie  politique  et  la  charité  et  qui 
était  la  plus  nombreuse,  ainsi  que  dans  le  sein  du  Con- 
grès, que  la  généralité  des  esprits  était  favorable  à  la  li- 
berté des  professions  et  du  commerce,  à  la  diminution 
de  la  tutelle  administrative  et  à  la  prévoyance  malthu- 
sienne ;  doctrines  qu'ont  surtout  défendues  avec  autant 
d'autorité  que  de  talent,  le  vénérable  M.  Ackersdyck,  le 
savant  professeur  d'économie  politique  à  l'Université 
d'Utrech,  et  M.  Cherbuliez,  professeur  à  l'Institut  poly- 
technique suisse  de  Zurich.  On  trouvera,  consignés  dans 
le  compte  rendu  de  ce  Congrès,  une  série  de  protesta- 
tions de  M.  Ackersdyck,  au  nom  des  principes  économi- 
ques, et  un  discours  de  M.  Cherbuliez  qui  a  produit  la  plus 
vive  sensation,  et  qui  a  été  certainement  l'œuvre  capitale 
du  Congrès.  Dans  une  improvisation  éloquente,  M.  Cher- 
buliez a  développé  devant  le  Congrès  la  doctrine  de  liberté 
et  de  la  responsabilité  humaine  qui  en  est  le  corollaire, 
et  signalé  le  danger  des  institutions  officielles  de  charité, 
ayant  une  tendance  virtuelle  à  engendrer  la  misère  au 
lieu  de  la  faire  disparaître. 

M.  Joseph  Garnier  entretient  ensuite  la  réunion  du 
Congrès  des  réformes  douanières  ;  il  en  indique  le  pro- 
gramme, divisé  en  quatre  points  :  exposé  des  réformes 
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et  (le  ropinion  dans  chaque  pays  depuis  dix  ans  ;  obsta- 
cles à  la  réforme  ;  moyens  d'y  remédier;  objections  nou- 
velles au  principe  du  libre  commerce.  11  signale  les  traits 
principaux  de  cette  réunion  :  le  nombre  des  membres  et 
des  adhérents  (3  à  400  membres  présents  aux  séances, 
près  de  700  adhérents);   les   intéressants   exposés  de 
M.  Scialoja  sur  les  réformes  douanières  et  financières  du 
Piémont,  de  M.  Figuerola  sur  ce  qui  s'est  fait  en  Espa- 
gne, de  MM.  Elink  Sterk  et  Ackersdyck  sur  le  tarif  de 
Hollande,  do  M.  CherbuHez  sur  la  Suisse:  la  spirituelle 
discussion  de  M.  Hertz  sur  les  droits  et  péages  à  Ham- 
bourg ;  la  critique  non  moins  spirituelle  de  M.  de  Moli- 
nari  sur  le  tarif  belge  ;  l'éloquent  exposé  des  obstacles  à 
la  réforme,  par  un  ancien  membre  de  TAssemblée  con- 
stituante, M.  Pascal  Duprat,  etc.;  l'attaque  des  délégués 
anversois  contre  le  système  colonial  des  Hollandais,  non 
moins  vivement  repoussée  par  les  délégués  de  la  Hol- 
lande ;  la  déclaration  des  manufacturiers  de  Verviers, 
par  la  bouche  de  l'un  des  plus  importants  d'entre  eux,  le 
président  de  la  Chambre  de  commerce,  qui  est  venu  dire 
({ue  ses  concitoyens  formaient  le  tiers  du  Congrès,  et  si- 
gnaler les  obstacles  à  une  réforme  qui  leur  avait  à  tort 
inspiré  de  vives  appréiiensions  ;  le  silence  des  quelques 
protectionnistes  présents  qui  pourront  peut-être  dire  que 
le  temps  n'a  pas  permis  de  discuter  la  quatrième  partie 
du  programme  à  propos  de  laquelle  ils  auraient  pu  pren- 
dre la  parole  ;  l'unanimité  avec  laquelle  ont  été  votées 
les  résolutions  libérales  du  Congrès,  et  notamment  celle 
propos('e  par  M.  Joseph  GarniiT  comme  résolution  gé- 
nérale du  Congrès,  et  dans  laquelle  sont  contenus  :  1®  le 
vœu  d'une  réfonae  générale  des  tarifs  dans  tous  les  pays 
(immédiate  ou  graduelle;  ot  sans  se  préoccuper  de  la  ré- 
ciprocité ;  2"  la  déclaration  qu'une  pareille  réforme  serait 
dans  l'intérêt    de   la  justice,  des   nations,   des  classes 
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ouvrières  et  des  industries  pratiques  elles-mêmes  ;  3**  le 
blâme  le  plus  énergique  des  prohibitions,  [des  visites 
domiciliaires  ou  de  corps,  et  des  représailles. 

M.  Joseph  Garnier  donne  ensuite  quelques  détails  sur 
le  banquet  qui  a  réuni  une  dernière  fois  les  membres  du 
Congrès  dans  la  salle  pittoresque  de  Thôtel  de  ville,  et 
signale  particulièrement  la  scène  vraiment  émouvante  à 
laquelle  a  donné  lieu  le  toast  si  bien  inspiré  de  M .  Cou- 
vreur aux  délégués  hollandais,  dans  cette  même  salle  où 
vingt-cinq  ans  avant,  presque  jour  pour  jour,  retentis- 
saient des  paroles  de  haine  et  de  guerre  entre  les  deux 
nations. 

M.  L.  WoLowsKi  a  été  frappé  aussi  du  libéralisme  du 
Congrès  de  bienfaisance,  qui  a  proclamé,  sans  hésiter, 
l'entière  liberté  du  commerce,  qui  est,  à  tout  prendre, 
peut-être  le  moyen  le  plus  efficace  de  soulager  la  misère 
et  d'améliorer  la  condition  des  populations.  Il  a  été  éga- 
lement frappé  de  Taccueil  qui  a  été  fait  dans  cette  as- 
semblée aux  saines  idées  économiques,  si  remarquable- 
ment exposées  par  M.  Cherbuliez  ;  ce  dont  on  avait  pu 
douter  d*abord,  à  cause  des  doctrines  que  nous  sommes 
habitués  à  voir  émettre  à  propos  de  la  bienfaisance. 

M.  Wolowski  trouve  que  M.  Joseph  Garnier  explique 
le  silence  des  protectionnistes  avec  trop  de  bonhomie. 
Pendant  les  quatre  jours  qu'a  duré  le  Congrès,  ils  ont 
entendu  exposer  des  faits  et  des  résultats.  Pourquoi 
n'ont-ils  pas  pris  la  parole,  eux  qui  n'ont  cessé  de  nous 
dire  que  nous  étions  des  théoriciens  et  qu'ils  nous  atten- 
daient dans  le  domaine  des  faits  ?  L'occasion  était  belle 
pour  développer  ces  fameux  arguments  pratiques  dont 
on  nous  a  tant  parlé. 

La  conversation  se  poursuit  encore  quelques  moments 
entre  divers  membres  sur  ces  deux  Congrès.  On  regrette 
que  le  Congrès  des  réformes  douanières  n'ait  compté 
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dans  son  sein  qu'une  dizaine  de  membres  français  ;  on 
s'étonne,  comme  on  s'était  étonné  au  Congrès  de  bien- 
faisance, que  la  Société  d'économie  charitable  ait  systé- 
matiquement fait  défaut  à  ce  Congrès,  qu'elle  avait  pour 
ainsi  dire  provoqué  et  dans  lequel  elle  aurait  certaine- 
ment beaucoup  appris. 

Le  silence  de  la  presse  française  sur  le  Congrès  des 
réformes  douanières,  et  l'attaque  du  Constitutionnel  du 
3  octobre,  en  grande  partie  dirigée  contre  l'exposé  et  la 
proposition  de  M.  Joseph  Garnier,  donnent  lieu  à  diver- 
ses appréciations.  L'auteur  de  cet  article,  M.  Jules  Bu- 
rat,  a  voulu  affaiblir  l'importance  de  ce  Congrès,  en  di- 
sant que  ses  membres  ne  représentaient  qu'eux-mêmes. 
En  admettant  que  cela  lût  bien  exact,  on  pourrait  lui  ré- 
pondre que  l'opinion  de  plusieurs  centaines  d'hommes 
éclairés  et  quelques-uns  éminents  dans  la  science  ou 
l'industrie,  venus  de  tous  les  pays  pour  émettre  un  vœu 
unanime  sur  la  réforme  douanière,  mérite  considération. 
Mais  M.  Jules  Burat  a  du  remarquer  qu'il  y  avait  parmi 
les  membres  du  Congrès  des  délégués  de  quatre  gouver- 
nements (Espagne,  Suisse,  Piémont,  Saxe),  des  délégués 
d'un  grand  nombre  de  Chambres  de  commerce  de  Bel- 
gique, de  Hollande,  de  France,  d'Angleterre,  de  la 
Prusse  rhénane,  des  délégués  de  diverses  sociétés. 
Parmi  ces  délégués,  les  urfs,  représentant  les  intérêts  ma- 
ritimes et  coloniaux,  se  sont  associés  au  vœu  de  la  sup- 
pression du  régime  colonial  ;  les  autres,  représentant  les 
intérêts  manufacturiers,  se  sont  associés  au  vœu  d'une 
réforme  douanière  générale  et  immédiate. 

QUELLES   CAUSES  ONT  EMPÊCHÉ    LE   DÉVELOPPEMENT 
DU   CRÉDIT   FONCIER   EX   FRANCE? 

La  conversation  se  porte  ensuite  sur  cette  question 
proposée  par  M.  Joseph  Garnier. 
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M.  L.  WoLOwsKi,  à  qui  elle  s'adressait  plus  particu- 
lièrement, dit  qu'il  est  facile  d'y  répondre  en  peu  de 
mots. 

Ce  qui  a  empêché  le  succès  de  l'Institution  du  Crédit 
foncier  en  France,  c'est  l'absence  de  capitaux  dont  les 
possesseurs  aient  accepté  un  placement  territorial  au 
taux  fixé  par  le  décret  constitutif  de  l'institution,  quand 
de  toutes  parts  de  meilleures  conditions  leur  ont  été  et 
leur  sont  encore  offertes.  Quand  l'établissement  a  été 
créé,  on  pouvait  espérer  que  la  terre  trouverait  du  cré- 
dit à  un  taux  modéré  ;  vers  la  fin  de  1852,  la  rente  avait 
atteint  le  prix  de  86,  toutes  les  valeurs  sérieuses  sui- 
vaient un  mouvement  ascendant  et  les  obligations  des 
chemins  de  fer,  comme  beaucoup  d'autres  titres  de  pre- 
mier ordre,  ne  donnaient  pas  plus  de  4  pour  100  de  re- 
venu ;  la  Banque  de  France  escomptait  à  3  pour  100. 

La  situation  publique  est  venue  changer  ces  conditions. 
L'État  a  dû  faire  de  nombreux  et  importants  recours  au 
crédit  et  offrir  des  avantages  aux  prêteurs.  La  Banque  de 
France  a  élevé  son  taux  d'escompte  à  6  pour  100.  Les 
capitaux  se  sont  dirigés  du  côté  des  gros  profits  et  ont 
hésité  devant  les  offres  du  Crédit  foncier,  pour  un  pla- 
cement plus  modeste. 

Mais  ce  n'est  pas  là  un  régime  normal.  Cette  situation 
économique  doit  changer  et  faire  disparaître  l'obstacle 
principal  qui  s'oppose  au  développement  du  Crédit  fon- 
cier. 

M.  H.  Peut  apprécie  l'importance  de  la  cause  signalée 
par  M.  Wolowski,  mais  il  croit  que  l'insuccès  du  Crédit 
foncier  en  France  tient  surtout  à  un  vice  d  organisation. 
M.  Peut  aurait  eu  confiance  dans  le  jeu  d'une  institution 
fonctionnant  à  peu  près  comme  la  Banque  de  France, 
mais  avec  un  capital  suffisant  garanti  par  le  sol,  émettant 
des  billdts  en  proportion  triple  de  son  capital,  et  faisant 


332  SÉANCE   DU    6   OCTUBRË   1856. 

bénéflcier  à  la  fois  ses  actionnaires  tirant  profit  de  l'ac- 
tion de  cette  masse  de  billets  et  les  propriétaires  du  sol 
trouvant  facilement  des  valeurs  échangeables  pour  leurs 
besoins. 

M.  Joseph  Garnibr  redouterait  le  procédé  de  M.  Peut, 
qui  conduirait  au  papier-monnaie  ;  mais  il  ne  voudrait 
pas  le  discuter  pour  maintenir  la  conversation  sur  la  ques- 
tion proposée.  Il  se  demande  si  Tinsuccès  du  Crédit  fon- 
cier de  France  ne  tient  pas  aux  promesses  faites  en  son 
nom  :  en  effet,  d'une  part,  on  a  cru  que  Finstitution  pour- 
rait facilement  prêter  200  millions  à  l'agriculture  ;  d'autre 
part,  on  s'était  imaginé,  parce  qu'on  n'y  réfléchissait  pas, 
que  les  capitaux  prêtés  par  l'institution  n'affaibliraient 
pas  la  masse  des  capitaux  disponibles  dans  les  autres 
branches  du  travail.  Troisièmement,  enfin,  on  avait  sup- 
posé que  les  actions  et  obUgations  du  Crédit  foncier  pro- 
cureraient de  gros  bénéfices.  M.  Joseph  Oarnier  se  de- 
mande ensuite  si  la  forme  du  monopole  n'est  pas  nuisible 
au  développement  de  ces  institutions,  forcément  liées  par 
des  prescriptions  de  rautorité,  et  dépourvues  de  cet 
esprit  d'initiative  qui  caractérise  l'intérêt  privé. 

M.  DupuiT  blâme  cet  établissement  d'avoir  accepté 
une  subvention  de  l'État,  et  d'avoir  réclamé  le  privilège 
d'une  législation  hypotliécaire  moins  entravante. 

M.  N.  Bénai\d  fait  remarquer  qu'on  a,  d'autre  pari, 
beaucoup  exagéré  l'évaluation  de  la  dette  foncière  en 
France,  en  la  portant  à  12  et  môme  à  ii  milliards,  ainsi 
que  les  besoins  de  crédit  pour  les  propriétaires  du  sol. 

M.  WoLowsKi  répond  à  ces  diverses  observations.  11 
n'est  pas  plus  que  M.  Dupuit  partisan  des  subventions  de 
l'Etat.  Toutefois,  il  rappelle  que  cette  subvention  n'est 
pour  le  Crédit  foncier  que  de  5  pour  100,  ou  un  vingtième 
des  prêts  effectués,  et  en  fait  de  3  à  3  millions  et  demi 
de  francs  jusqu'ici.  C'est  là  une  somme  insignifiante,  à 
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côté  des  centaines  de  millions  donnés  aux  entreprises  de 
chemins  de  fer,  de  drainage,  etc.  En  ce  qui  touche  la 
purge  des  hypothèques,  M.  Wolowski  dit  que  le  Conseil 
de  Tentreprise  qu'il  a  créée  et  dirigée  le  premier  (1)  n'a 
pas  réclamé  de  privilège,  mais  que  le  législateur  a  reculé 
devant  une  réforme  hypothécaire  générale. 

M.  Wolowski  tombe  d'accord  avec  M.  Bénard  sur 
l'exagération  de  la  dette  hypothécaire  réelle,  qu'il  évalue 
de  5  à  6  milliards  seulement.  Ce  chiffre  est  proportion- 
nellement moindre  que  celui  de  la  plupart  des  autres 
pays,  mais  il  n'en  est  pas  moins  important  et  il  n'en  dé- 
montre pas  moins  l'utilité  d'une  bonne  institution  du  crédit 
foncier.  Toutefois,  une  pareille  institution  ne  peut  avoir 
une  baguette  magique  pour  faire  naître  les  capitaux  de 
toutes  pièces  :  c'est  simplement  une  administration  inter- 
médiaire entre  les  possesseurs  de  capitaux  et  les  emprun- 
teurs, facilitant  le  prêt,  en  garantissant  le  payement  de 
l'intérêt  et  de  l'amortissement  ;  facilitant,  d'autre  part, 
l'emprunt,  en  remplaçant  par  le  remboursement  annuel, 
qui  se  confond  avec  l'intérêt,  le  remboursement  unique, 
si  difficile  en  général  et  cause  de  tant  de  ruines. 

Répondant  à  M.  Joseph  Garnier,  M.  Wolowski  dit  qu'il 
ne  croit  pas  que  la  libre  concurrence  soit  utilement  ap- 
plicable aux  institutions  de  crédit  en  général  et  spéciale- 
ment à  celles  de  crédit  foncier,  et  il  émet  le  vœu  que  la 
Société  fasse  quelque  jour  de  cette  question  le  sujet  de  sa 
conversation.  Les  institutions  de  crédit  foncier  qui  ont 
réussi  en  Pologne  et  en  Allemagne  ont  toutes  leur  cir- 
conscription d'action  bien  établie.  Si,  pour  la  France,  il  a 
toujours  demandé  une  institution  unique,  c'est  pour  ré- 


(i)  M.  Louis  Wolowski  fot  directeur  du  Crédit  fonoier  de  la  fondation 
de  cette  institution  au  décret  du  6  juillet  J834,  qui  institua  un  gouverneur 
et  deux  sous-gouverneurs  à  la  nomination  du  gouvernement  dans  les  mêmes 
format  qa*à  la  Banque  de  France.  (A.  C.) 
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soiidre  plus  facilement  les  difficultés  de  la  première  ap- 
plication, c*est  pour  éviter  la  multiplication  des  titres  et 
la  contusion  dans  les  esprits,  si  peu  disposés  à  accepter 
les  obligations  foncières. 

S'occupant  ensuite  de  Tidée  do  M.  H.  Peut,  et  que  ce 
dernier  avait  déjà  émise  dans  une  séance  antérieure, 
M.  Wolowski  se  déclare  radicalement  opposé  à  toute 
institution  financière  de  cette  espèce,  pour  les  raisons 
qu'il  avait  déjà  données  dans  la  séance  du  5  avril  1850, 
et  qu'il  reproduit. 

M.  SoiALOJA  est  porté  à  penser,  avec  M.  Joseph  Gar- 
nier,  que  la  cause  générale  qui  empêchera  le  Crédit  fon- 
cier de  prendre  le  développement  qui  est  dans  sa  nature, 
c'est  (en  outre  des  vices  d'administration)  l'absence  de 
liberté,  les  entraves  do  la  législation  hypothécaire,  la  li- 
mitation du  taux  de  l'intérêt  et  autres  prescriptions  résul- 
tant d'institutions  réglementées.  L'organisation  ration- 
nelle du  Crédit  foncier  doit,  ainsi  que  l'a  dit  dans  une  do 
SOS  savantes  leçons  M.  Wolowski.  en  parlant  du  travail, 
ressortir  de  la  nature  des  choses,  aussitôt  que  sont  éli- 
mines les  obstacles  empêchant  cette  nature  de  choses  de 
se  produire. 

CAUSES   DE   LA    CRISE   FINANCIÈRE. 

M.  Gabriel  Lai-^ond  attribue  la  crise  actuelle  à  l'abon- 
dance excessive  des  titres  négociables  des  diverses 
grandes  entreprises. 

M.  DupuiT  dit  que  s'il  en  était  ainsi,  on  pourrait  s'at- 
tendre à  une  crise  permanente,  car  le  nombre  des  titres 
négociables  ne  fera  que  s'accroître.  Selon  lui,  la  crise 
est  un  effet  naturel  de  la  guerre,  pendant  laquelle  on  a 
beaucoup  consommé  et  relativement  peu  produit.  En 
Fiance,  il  a  fallu  emprunter  1500  millions,  et  dans 
toute  l'Europe,  on  a  procédé  de  même,  plus  ou  moins, 
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pour  faire  face  aux  besoins  de  la  situation,  c'est-à-dire 
pour  faire  des  dépenses  stériles,  des  travaux  improduc- 
tifs. Si  tout  cela  eût  eu  lieu  en  sens  inverse,  si  on  avait 
travaillé  au  lieu  d'appliquer  ces  forces  à  la  lutte  ;  si  on 
avait  appliqué  ces  capitaux  à  des  entreprises  agricoles 
ou  autres,  à  des  voies  de  communication,  il  est  fort  dou- 
teux que  nous  eussions  en  ce  moment  à  nous  occuper  de 
la  crise. 

M.  WoLOwsKi  ne  croit  pas  que  cette  crise  soit  de  lon- 
gue durée.  La  guerre  a  bien  rompu  l'équilibre  de  la  pro- 
duction, elle  a  bien  affaibli  le  capital  ;  mais  si  on  a  plus 
consommé,  on  a  cependant  continué  à  produire  sur  une 
large  échelle.  L'Europe  en  est  arrivée  à  ce  fameux  quart 
d'heure  de  Rabelais,  elle  doit  payer  ;  mais  elle  peut 
payer.  Kt,  d'autre  part,  comme  elle  a  fait  des  entreprises 
utiles,  des  voies  de  communication  entre  autres,  qui 
viennent  en  aide  à  la  production,  elle  ne  tardera  pas 
à  voir  le  malaise  disparaître,  par  le  bon  effet  de  ces 
entreprises  et  de  la  force  productive  antérieurement  ac- 
quise. 

M.  Gabriel  Lafond  ne  veut  contredire  ni  M.  Dupuit,  ni 
M.  Wolowski,  au  sujet  des  effets  de  la  guerre,  mais  il  ne 
pense  pas  qu'on  puisse  négliger  dans  cette  appréciation 
l'effet  de  l'abondance  des  titres  qui  se  classeront  peu  à 
peu,  mais  qui,  en  attendant,  voient  leur  valeur  baisser, 
parce  qu'ils  sont  plus  offerts  que  demandés.  Des  effets  de 
cette  nature  se  produisent  assez  souvent  ;  on  a  pu  les 
voir  maintes  fois  aux  États-Unis,  après  une  poussée  un 
peu  forte  de  la  spéculation.  Les  chemins  de  fer,  par 
exemple,  ne  sont  pas  improductifs  ',  mais  leur  construc- 
tion dans  ces  derniers  temps  a  été  trop  rapide  et  leurs 
actions  sont  trop  nombreuses  sur  le  marché. 

M.  H.  Peut  trouve  une  autre  cause  de  la  crise  dans  la 
loi  prohibitive  récemment  promulguée  en  France  sur  les 
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sociétés  en  commandite.  Par  suite  des  entraves  mises  à 
la  formation  des  sociétés,  les  capitaux  nationaux  ont 
cherché  des  placements  au  dehors,  et  les  capitaux 
étrangers  ne  sont  pas  venus.  En  général,  toute  mesure 
restreignant  la  liberté  de  travailler,  d'échanger,  de 
spéculer,  est  tôt  ou  tard  une  cause  de  malaise  et  de 
crise. 

M.  N.  Bénard  attribue  des  effets  analogues  à  la  me- 
sure qui  a  défendu  la  négociation  des  titres  des  nouvelles 
entreprises  ;  or,  cette  mesure  a  été  imitée  en  Prusse,  si 
bien  que  nous  nous  sommes  fermés  une  porte  en  vou- 
lant fermer  la  nôtre. 

M.  Bénard  syoute  que  la  France  industrielle  lui  paraît 
avoir  pris,  dans  ces  derniers  temps,  des  engagements 
supérieurs  au  montant  de  ses  économies  annuelles.  Or, 
dans  ce  cas,  ses  nouvelles  affaires  fussent-elles  toutes 
bonnes,  elle  ne  peut  pas  être  autrement  que  gênée.  11  en 
est  d'un  pays  comme  d'un  individu,  quand  son  excédent 
de  revenu  ne  suffit  pas  pour  payer  ses  engagements,  il 
faut  qu'il  entame  le  capital. 

M.  Bénard  croit  que  le  pays  ne  se  fût  pas  tant  engagé, 
n'eût  pas  marché  si  vite,  s'il  n'avait  reçu  aucune  impul- 
sion ,  de  sorte  que,  selon  lui,  la  surexcitation  aux  travaux 
et  aux  entreprises  des  années  précédentes  serait  en  par- 
tie cause  de  la  crise  du  moment  actuel. 


Séance  du  5  novembre  1856. 

DE  l'OFPORTUSITÉ  d'uX  CO?iGRÈS  RELATIF  AD  SOCIALISME. 

M.  Ch.  DuNOYER,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cette 
réunion,  à  laquelle  avait  été  invité  M.  Pollard-Ur- 
quhart,  membre  du  Parlement  anglais. 

La  réunion  s'est  d'abord  occupée  du  budget  de  la  So- 
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ciété  et  d'une  proposition  sur  son  organisation  finan- 
cière, qu'elle  a  renvoyée  à  Texamen  d'une  Commission 
composée  de  MM.  Ch.  Dunoyer,  Michel  Chevalier, 
Joseph  Garnier,  Guillaumin,  H.  Peut,  Qugano  et  Re- 
nouard. 

Elle  a  ensuite  porté  la  conversation  sur  cette  question 
posée  par  M.  Joseph  Garnier  :  «  Serait-il  opportun  de 
convoquer  quelque  part,  en  Europe,  un  Congrès  d'éco- 
nomistes et  de  publicistes  pour  traiter  scientifiquement 
du  socialisme  ?  w 

M.  Marchal,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  fait 
d'abord  remarquer  qu'il  serait  peut-être  difïicile  de  dire 
au  juste  ce  qu'est  le  socialisme. 

M.  Joseph  Garnier  répond  que  le  mot  de  socialisme  a 
d'abord  servi  de  dénomination  commune  aux  systèmes 
sociétaires,  imaginés  pour  remplacer  la  société  basée 
sur  la  liberté  du  travail  et  la  propriété,  et  qui  se  propo- 
sent de  faire  absorber  par  l'État,  chef  d'une  association 
générale,  toutes  les  initiatives  individuelles.  Ce  mot  a  été 
adopté  par  les  partisans  de  ces  systèmes.  Quelques-uns 
ont  bien  appelé  socialisme  cette  variété  de  l'espèce,  qui 
consiste  à  s'exagérer  la  portée  de  l'association  ;  d'autres 
ont  distingué  le  vrai  socialisme,  le  leur,  du  faux,  celuj 
des  autres  ;  d'autres,  enfin,  ont  fait  du  mot  socialisme  un 
synonyme  de  progrès,  et  c'est  ainsi  que  se  sont  produites 
bien  des  confusions  ;  mais  pour  ceux  qui  sont  au  cou- 
rant des  questions  et  qui  se  sont  rendus  compte  du  mou- 
vement des  esprits  depuis  trente  ans,  le  mot  de  socia* 
lisme  n'a  pas  de  sens  ou  sert  à  désigner  l'ensemble  des 
mécanismes  artificiels  proposés  pour  remplacer  la  so- 
ciété résultant  de  la  nature  des  choses. 

M.  Marchal  n'admet  pas  l'exactitude  de  cette  défini- 
tion qui  ne  convient  qu'au  communisme  ;  mais,  sans  la 
discuter,  il  pense  qu'un  pareil  Congrès  provoquerait  des 
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discussions  politiques  irritantes,  et  qui  ne  seraient  pas 
sans  danger. 

M.  QuwANO  craindrait  que  personne  ne  voulût  ou 
n'osât  se  rendre  à  un  pareil  Congrès. 

M.  H.  Peut,  rédacteur  en  chef  des  Annales  de  la  colo- 
nisation^ croit  qu'il  y  aurait  grand  avantage  à  réunir  dans 
un  Congrès  scientifique  les  hommes  capables  de  discuter 
cette  grave  question.  Le  socialisme  (c'est-à-dire  les  faus- 
ses idées  économiques)  a  été  une  épidémie  de  notre 
temps;  cette  épidémie  est  loin  d'être  guérie.  Le  remède 
se  trouverait  en  partie  dans  une  discussion  publique,  au 
sein  d'une  assemblée  composée  d'éléments  pacifiques. 
De  pareilles  réunions,  surtout  lorsqu'elles  sont  interna- 
tionales, ont  toujours,  d'une  manière  ou  d'autre,  des  ré- 
sultats utiles  pour  la  vérité  et  pour  la  civilisation. 

M.  Rbnouard,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  ne 
voit  ^as  cet  avantage  ;  il  aurait  plus  de  confiance  dans  le 
développement  de  l'enseignement  de  l'économie  politi- 
que, dont  la  mission  est  d'attaquer  toutes  les  idées  anti- 
économiques, de  les  discuter  scientifiquement,  et  de  pro- 
duire la  conviction  dans  les  esprits  qui  étudient.  Les 
partisans  des  faux  systèmes  ne  seraient  pas  convaincus 
par  une  discussion  publique. 

Un  Congrès  peut  avoir  de  bons  effets  quand  il  s'agit 
d'une  question  circonscrite,  de  mesures  positives.  Tel  a 
pu  être  le  Congrès  des  réformes  douanières  ;  mais  un 
Congrès  de  socialistes  et  d'économistes,  sur  les  principes 
généraux  qui  les  séparent,  ne  serait  ni  praticable,  ni 
opportun. 

Mieux  vaut  l'enseignement  et  la  discussion  quoti- 
dienne, au  fur  et  à  mesure  que  les  questions  du  jour 
peuvent  donner  lieu  à  quelque  escarmouche  entre  ceux 
qui  prennent  la  parole  dans  la  presse  ou  autrement. 

Des  membres  émettant  des  doutes  sur  TutiUté  des  con- 
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grès,  en  général,  M.  Joseph  Garnier  répond  que  ces 
réunions  ont  plusieurs  résultats  utiles.  D'abord  elles  met- 
tent en  contact  des  hommes  qui  s'instruisent  mutuelle- 
ment et  qui,  de  retour  dans  leur  pays,  sont  bien  plus  ca- 
pables d'être  utiles  à  la  branche  de  connaissances  qu'ils 
cultivent.  Ils  provoquent  des  travaux,  des  rapports,  des 
discussions,  des  recherches  do  faits  et  de  documents  qui, 
recueillis  dans  des  comptes  rendus,  constituent  des  en- 
quêtes dans  lesquelles  peuvent  puiser  les  hommes  d'étu- 
des et  tous  ceux  qui  ont  des  questions  à  traiter.  M.  Jo» 
seph  Garnier  cite  le  Congrès  de  statistique  et  le  Congrès 
de  bienfaisance,  qui  auront  produit  ces  résultats  ;  il  cite 
également  celui  des  réformes  douanières,  qui  aura  été 
une  enquête  lumineuse  et  en  môme  temps  une  manifes- 
tation profitable.  A  ses  yeux,  si  un  Congrès  relatif  au  so- 
cialisme pouvait  être  convoqué,  et  si  Ton  pouvait  y  atti- 
rer des  hommes  de  quelque  valeur,  ce  serait  aussi  une 
enquête  sur  des  théories,  il  est  vrai,  mais  non  moins  in- 
structive qu'une  enquête  sur  des  faits. 

M.  BfiNARD,  rédacteur  du  Siècle,  craindrait  qu'il  n'ad- 
vînt d'un  pareil  Congrès  comme  des  fameuses  confé- 
rences de  Poissy,  où  aucun  des  partis  n'a  voulu  recon- 
naître ses  représentants. 

M.  Marchal  fait  remarquer  que,  dans  les  Congrès, 
souvent  les  discussions  des  sections  ou  des  comités  sont 
plus  instructives  que  celles  qui  ont  lieu  en  assemblée  gé- 
nérale, et  qu'il  est  regrettable  que  les  comptes  rendus 
ne  mentionnent  que  ces  dernières.  Dans  le  Congrès  de 
statistique  tenu  à  Paris,  la  section  d'agriculture  a  eu  des 
séances  pleines  d'intérêt,  dont  il  n'est  fait  aucune  men- 
tion dans  le  compte  rendu  du  Congrès. 
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DE  l'BÏISXIGNBIIERT  DE  L'ÉGONOII»  POUnQDE. 

La  réunion  est  ensuite  conduite  à  parler  d'un  siget  qui 
fait,  depuis  la  fondation  de  la  société,  Tobjet  de  sa  préoc- 
cupation, renseignement  de  l'économie  politique.  L'or- 
dre du  jour  posait  cette  question  :  «  Y  a-t4l  lieu  de  faire 
de  nouvelles  tentatives  pour  l'extension  de  l'enseigne- 
ment de  l'économie  politique  en  France  ?  » 

Le  secrétaire  perpétuel  de  la  Société, auteur  de  la  pro- 
position, invité  à  donner  quelques  explications,  rappelle 
la  démarche  faite,  il  y  a  dix  ans,  par  la  Société  auprès 
de  M.  de  Salvandy,  ministre  de  l'instruction  publique, 
pour  lui  recommander  l'introduction  de  l'enseignement  de 
l'économie  politique  dans  les  établissements  d'instruction 
publique,  et  lui  laisser  un  mémoire  à  lappui.  Quelque 
temps  après,  la  Chambre  des  pairs  était  saisie  d'un  projet 
de  loi  sur  les  écoles  de  droit,  inscrivant  l'économie  poli- 
tique au  nombre  des  matières  à  enseigner.  La  Commis- 
sion de  la  Chambre  des  pairs  était  favorable  à  cette  inno- 
vation, quand  eut  lieu  la  révolution  de  Février.  A  cette 
même  époque,  Téconomie  politique  fut  introduite  à  l'École 
des  ponts  et  chaussées,  qui  dépend  du  ministre  des  tra- 
vaux publics. 

Après  les  événements  de  1848,  le  ministre  de  l'instruc- 
tion pubUque  supprima,  par  suite  de  la  réaction  socia- 
liste, et  voulut  remplacer  par  cinq  chaires  de  statistique, 
la  chaire  d'économie  politique  du  Collège  de  France,  que 
rétablit  peu  de  temps  après  l'Assemblée  constituante. 

En  1850,  les  protectionnistes  du  comité  des  finances  de 
la  même  Assemblée,  et  dont  faisait  partie  M.  Lebeuf,  fa- 
bricant de  poteries  (article  prohibé),  qui  fit  toujours  une 
guerre  à  outrance  aux  économistes  en  général  et  aux  pro- 
fesseurs d'économie  politique  en  particuUer,  supprima  la 
chaire  de  l'École  des  ponts  et  chaussées.  Sur  la  vive  ré- 
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clamation  de  M.  Bommart,  inspecteur  des  études  de  cette 
école,  et  de  divers  membres  de  ce  comité,  absents  au 
moment  de  ce  vote,  l'honorable  M.  Berryer,  président  de 
la  Commission,  remit  la  question  sur  le  tapis.  Après  une 
vive  discussion,  une  forte  majorité  maintint  la  chaire. 
Quelque  temps  après,  les  protectionnistes  voulurent  faire 
émettre  par  le  Conseil  supérieur  de  l'agriculture,  des  ma- 
nufactures et  du  commerce,  un  vœu  pour  prier  le  gou- 
vernement de  veiller  à  ce  que  les  professeurs  d'économie 
politique  fussent  «  invités  à  ne  plus  prêcher  la  désobéis- 
sance aux  lois  ».  Pour  ces  messieurs,  critiquer  les  tarifs 
de  douane,  c'était  prêcher  la  désobéissance  aux  lois  !  Co 
vœu  devait  être  présenté  au  début  de  la  séance  du  matin, 
et  voté  par  les  amis  dûment  avertis  ;  mais  d'autres  mem- 
bres, également  prévenus,  arrivèrent  à  temps  pour  faire 
avorter  le  plan.  Le  Conseil,  en  nombre,  comprit  l'into  • 
lérance  du  vœu  qu'on  lui  demandait,  et  suivit  l'avis  de 
M.  Legentil,  en  repoussant  la  proposition  de  M.  Palyart, 
maître  de  forges,  et  en  acceptant  un  vœu  assez  insigni- 
fiant. Si  le  vœu  avait  passé  tel  quel,  le  soir  même  un 
afSdé  devait  proposer  à  l'Assemblée  législative,  discutant 
le  budget  des  travaux  publics,  la  suppression  de  la  chaire 
de  l'École  des  ponts  et  chaussées  ;  et  ce  succès  obtenu, 
on  aurait  procédé  à  la  destruction  de  l'enseignement  au 
Collège  de  F'rance  et  au  Conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers. Dans  ce  dernier  étabUssement,  après  la  mort  do 
M.  Blanqui,  les  mêmes  influences  ont  amené  naguère  la 
transformation  de  la  chaire  ;  de  sorte  qu'il  n'y  a,  en  ce 
moment,  que  deux  établissements  d'instruction  supérieure 
où  on  enseigne  l'économie  politique  :  le  Collège  de  France 
et  rÉcole  des  ponts  et  chaussées.  Dans  les  établissements 
privés,  un  seul,  l'École  supérieure  de  commerce  (1),  que 

(1)  Cette  écolt  existe  tonjoun  me  Amelot,  102. 


{ 
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dirige  avec  une  grande  supériorité  M.Gervais  (de  Gaen), 
successeur  de  M.  Blanqui,  aun  pareil  cours  (1). 

11  serait  utile  de  voir  jusqu'à  quel  point  cet  ordre  de 
choses  ne  pourrait  pas  être  amélioré. 

Une  assez  longue  discussion  s  établit  après  cet  exposé, 
sur  les  sympathies  ou  les  répulsions  que  réconomie  poli- 
tique a  suscitées  et  qu'elle  peut  actuellement  inspirer,  et 
sur  les  moyens  qu'il  y  aurait  à  prendre  pour  aider  l'in- 
troduction de  cet  enseignement  dans  les  établissements 
où  il  est  indispensable. 

M.  DupuiT,  inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et  chaus- 
sées, se  demande  si  la  Société  est  bien  logique  en  récla- 
mant renseignement  de  Téconomie  politique  par  les  éta- 
blissements de  rÉtat,  quand  l'économie  politique  cherche 
constamment  à  restreindre  l'action  de  l'État  dans  ses  li- 
mites rationnelles,  et  que  la  plupart  des  économistes  nient 
que  l'État  doive  diriger  et  exploiter  des  établissements 
d'instruction  publique. 

Un  membre  lui  répond  que  si  l'État  n'enseignait  rien, 
il  y  aurait  contradiction  à  rengager  à  enseigner  réco- 
nomie politique  ;  mais  puisque  l'État  en  France  enseigne 
tout,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  n'enseignerait  pas  aussi 
Tune  dos  choses  les  plus  indispensables. 

M.  DuNOYER  a  plus  d'une  fois  constaté  que  Tadminis- 
tration  n'est  pas  sympathique  à  l'économie  politique,  qui, 
tout  en  réclamant  la  surveillance  de  l'autorité  pour  le 
maintien  de  la  sécurité  et  de  la  justice,  combat  néan- 
moins tous  les  actes  d'intervention  directe  dans  le 
domaine  du  travail. 

M.  Michel  Chevalier  pense  que  cette  question  peut 


(1)  Quoique  renseignement  de  l'cconomie  politique  soit  un  peu  plus  ré- 
pandu en  France  actuellement  qu'en  1856,  il  y  a  encore  deslacunes  vraiment 
étranges.  Ainsi  l'École  centrale  des  arts  et  manufactures  et  rÉcole  poly- 
technique, par  exemple, sont  dépourvues  de  chaires  de  cette  faciiUé.(A.  C.) 
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être  présentée  de  manière  à  ne  pas  blesser  Tadministra- 
tion  et  les  pouvoirs  publics,  lesquels  peuvent  être  amenés 
à  comprendre  Futilité  de  renseignement  économique  dans 
une  infinité  d'autres  questions  pour  lesquelles  l'économie 
politique,  en  combattant  les  préjugés,  en  répandant  la 
vérité,  rend  la  tâche  de  Tadministration  plus  facile  et  plus 
féconde. 

M.  Joseph  Garnibr  fait  remarquer  à  ce  sujet  que  Tad-* 
ministration  (sauf  exception,  bien  entendu),  prise  en 
masse,  a  toujours  été,  sous  tous  les  régimes,  plus  libé* 
raie  et  plus  réformatrice  que  Topinion  publique. 

Au  siget  des  moyens  plus  efficaces  à  employer  pour  vul- 
gariser les  notions  de  Téconomie politique,  M.  FélixBBLLY, 
un  des  rédacteurs  du  Pays^  trouve  que  le  professeur  en 
chaire  ne  s'adresse  qu'à  un  petit  nombre  de  personnes, 
tandis  que  la  presse  à  bon  marché  pourrait  agir  sur  les 
masses,  a  Mais,  fait  observer  un  autre  membre,  le  dé- 
cret de  1852,  sur  la  presse,  a  soumis  au  timbre  toutes  les 
publications  d'économie  sociale,  et  rendu  ce  genre  d'en- 
treprise impossible.  »  M.  Renouard  fait  en  outre  remar- 
quer qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  de  faire  de  bons  livres 
ou  de  bons  journaux  à  bas  prix,  qu'il  faut  encore  les  faire 
acheter  et  les  faire  lire.  La  Société  pour  l'instruction  élé- 
mentaire, dit-il,  a  couronné  beaucoup  d'ouvrages  bien 
faits  depuis  sa  création  ;  niais  ce  sont  toujours  les  lec- 
teurs qui  ont  manqué. 

M.  DuNOYBR  ajoute  que  les  cours  officiels  étant  obliga- 
toires pour  l'obtention  des  grades,  l'établissement  de 
cours  dans  les  divers  établissements  susceptibles  d'en 
avoir  produirait  d'excellents  résultats  pour  l'entretien  des 
classes  les  plus  infiuentes,  d'où  sont  souvent  sortis  la 
plupart  des  vulgarisateurs  des  doctrines  socialistes  et  des 
plus  grossiers  préjugés. 

M.  ViK,  inspecteur  de  l'Assistance  publique,  constate 
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que  le  peuple  est  apte  à  faire  des  lectures  sérieuses. 
Tous  les  jours  il  achète  et  lit  des  publications  sur  la  chi- 
mie, rhistoire  naturelle,  etc.;  il  lirait  de  même  des  arti- 
cles d'économie  politique  bien  faits  ;  on  pourrait  les  pu- 
blier à  bon  marché. 

M.  Vée  verrait  ainsi  un  moyen  puissant  et  pratique  de 
propagation  des  bonnes  doctrines  dans  des  cours  libres, 
dont  il  serait  possible  d'obtenir  Tautorisation,  et  qui  au- 
raient de  Tanalogie  avec  ceux  de  l'Association  poljrtech- 
nique,  qui  s'est  donné  depuis  un  grand  nombre  d'années 
la  mission  de  faire  des  cours  élémentaires  aux  ouvriers. 
11  faudrait  pour  cela,  outre  l'autorisation,  qu'il  y  eût  quel- 
ques jeunes  économistes  qui  pussent  disposer  de  leur 
temps  à  cet  effet. 

La  réunion  charge  une  Commission,  composée  île 
MM.  Michel  Chevalier,  Belly,  Baudrillart,  Joseph  Gar- 
nier  et  Vée,  de  s'occuper  de  cette  question. 


Séance  du  5  décembre  1856. 

LE    PATRIOTISME   ET   i/kCOXOMIE    POLITIQUE. 

M.  Ch.  Dunoyer,  membre  do  l'Institut,  a  présidé  cette 
réunion,  à  laquelle  avait  été  invité  M.  James  Wilson,  an- 
cien membre  de  la  Ligue  et  rédacteur  en  chef  de  the  Eco- 
nomiste aujourd'hui  membre  du  Parlement,  remplissant 
dans  le  ministère  anglais  les  fonctions  de  membre  secré- 
taire du  bureau  des  lords  de  la  trésorerie  (conseil  des 
finances).  M.  J.  Wilson  est  auteur  d'un  savant  ouvrage 
sur  la  circulation  (1). 

La  réunion  a  d'abord  entendu  diverses  explications 
qui  lui  ont  été  données  par  M.  Dunoyer,  au  nom  des  deux 

(1)  Capital jCWTency  and  Banking,  1847.  Un  volume  in-8.  (J.  G.) 
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Commissions  nommées  dans  la  dernière  séance,  et  de*- 
vant  s'occuper,  l'une,  des  modestes  intérêts  financiers 
de  la  Société,  l'autre,  de  l'examen  de  la  question  de  sa- 
voir s'il  y  aurait  lieu  de  faire  de  nouvelles  tentatives  pour 
rextension  de  l'enseignement  de  l'économie  politique  en 
France. 

Par  suite  d'observations  présentées  sur  le  premier 
point  par  MM.  Bénard  et  Dupuit,  ces  deux  membres  ont 
été  priés  de  s'adjoindre  à  la  Commission. 

Il  n'a  pas  paru  à  la  seconde  Commission  que  les  cir- 
constances fussent  propices  en  ce  moment  pour  faire 
quelques  efforts  fructueux  en  faveur  de  i'enseignement 
de  l'économie  politique  ;  mais  la  Commission  se  saisira 
de  la  question  à  la  première  occasion  favorable. 

A  ce  sujet,  M.  Léonce  de  Laverons,  membre  de  l'Ins- 
titut, constate  que  l'économie  politique  gagne  du  terrain 
en  France  parmi  les  agriculteurs.  L'honorable  membre, 
qui  a  récemment  parcouru  une  partie  de  la  France,  a  eu  de 
fréquentes  occasions  de  s'entretenir  avec  les  producteurs 
agricoles,  naguère  fort  hostiles  à  l'économie  politique, 
par  suite  de  la  frayeur  que  leur  occasionnait  la  liberté  du 
commerce.  Or,  cette  liberté  a  dû  être  décrétée  pour 
contre-balancer  les  effets  de  la  disette,  pour  les  céréales 
et  les  bestiaux. 

L'ouverture  des  frontières,  tout  en  soulageant' les 
populations,  est  bien  loin  d'avoir  produit  l'avilissement 
du  prix  des  grains  et  des  animaux  ;  et  d'autre  part,  la 
faculté  d'exportation  a  profité  à  l'agriculture  des  dépar- 
tements frontières  et  maritimes,  qui  voit  tous  les  jours 
s'accroître  ses  débouchés.  La  réduction  du  droit  des 
laines  n'a  point  empêché  la  hausse  des  prix,  et  une  vé- 
ritable inondation  des  graines  oléagineuses,  loin  do 
produire  les  désastres  sur  lesquels  on  gémissait  il  y  a 
dix  ans  à  la  Chambre  des  députés,  loin  de  décourager  la 
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production  nationale,  suffit  à  peine  pour  donner  satisfac- 
tion aux  besoins  nouveaux  de  Tindustrie  et  des  chemins 
de  fer,  qui  paraissent  en  faire  une  ^ande  consommation 
pour  l'entretien  de  leur  matériel  (1).  La  conversion  des 
agriculteurs  à  la  liberté  économique  est  en  train  de  s'opé- 
rer, et  si  le  Congrès  agricole  pouvait  renaître,  les  prin- 
cipes économiques  n'y  trouveraient  plus  la  même  oppo- 
sition. 

Les  protectionnistes  viennent  de  faire  une  campagne 
victorieuse  contre  le  projet  de  loi  portant  suppression 
des  prohibitions.  Mais  s'ils  ont  pu  circonvenir  quelques 
Conseil  généraux,  on  peut  aflflrmer  que  le  mouvement 
s'est  passé  dans  un  monde  en  quelque  sorte  officiel  et 
que  la  masse  du  public  n'était  pas  avec  eux.  L'exemple 
de  l'Angleterre,  jadis  invoqué  avec  tant  de  succès  contre 
les  idées  de  liberté,  a  frappé  et  fi*appe  tous  les  jours  les 
esprits;  ce  n'est  pas  en  vain  qu'on  voit  l'agriculture,  la 
navigation,  les  manufactures  et  le  commerce  de  ce 
grand  pays  recevoir  une  vive  impulsion  de  la  réforme 
commerciale. 

M.  de  Lavergne  pense  que  le  moment  est  venu  pour 
les  partisans  des  idées  économiques  de  reprendre 
confiance,  les  succès  passés  garantissent  les  succès  fu- 
turs. 

M.  Jacques  Valserrks  a  pareillement  constaté  que  la 
majorité  des  agriculteurs  vient  à  la  liberté. 

M.  Marchal,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  quia 
habité  plusieurs  années  dans  le  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  était  naguère  encore  du  nombre  très  restreint 


(1)  Lors  de  la  discussion  animée  sur  le  tarif  du  sôsame,  un  membre  de  U 
majorité,  M.  le  président  Poulie,  si  nous  avons  bonne  mémoire»  disait  que 
le  vote  du  droit  proposé  par  le  ministère  serait  «  un  93  oléagineux  ».  Le  93 
a  eu  lieu  en  ce  sens  qu'il  est  arrivé  de  nombreuses  tonnes  d'huile  dans  notre 
pays  ;  mais  c'est  au  grand  avantage  de  notre  industrie,  et  sons  nuireà  l*agri- 
culture.  (J.\}.) 


SÉANCE    DU    5   DÉCEMBRE    4  856.  367 

(les  membres  de  la  Société  d'agriculture  de  ce  pays  qui 
défendaient  la  liberté  des  échanges.  Mais,  tout  dernière- 
ment, il  a  pu  constater,  dans  une  réunion  agricole  qui 
s'est  tenue  à  Gournay,  qu'il  s'était  produit  parmi  les 
agriculteurs  influents  un  revirement  complet. 

M.  Joseph  Garnier  communique  à  la  réunion  les  ob- 
servations que  le  compte  rendu  de  la  dernière  séance  de 
l'Institut  a  inspirées  au  Sémaphore  de  Marseille,  l'un  des 
organes  de  la  presse  départementale  les  plus  justement 
accrédités. 

Dans  le  numéro  du  1"  décembre  de  cette  feuille, 
M.  J.-A.  Marquis,  après  avoir  énoncé  des  sujets  trai- 
tés par  la  Société  d'économie  politique  dans  la  réu- 
nion du  5  novembre,  les  a  fait  suivre  de  quelques  ré- 
flexions. Il  pense  qu'un  congrès  spécialement  convoqué 
pour  traiter  du  socialisme  aurait  plus  d'inconvénients 
que  d'utilité. 

«  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  ajoute-t-il,  que  le  socia- 
lisme n'est  plus  aujourd'hui  une  simple  doctrine  philoso- 
phique; il  constitue  encore  la  religion  d'un  parti  poli- 
tique très  ardent.  En  admettant  donc  qu'un  congrès  de 
ce  genre  fût  possible,  ce  qui  est  fort  douteux,  il  se  trans- 
formerait bien  vite  en  une  arène  ouverte  aux  discussions 
violentes  qui  accompagnent  toujours  les  questions  irri- 
tantes de  la  politique  sociale.  Le  mal  qui  en  résulterait 
pourrait  donc  dépasser  le  bien.  » 

Relativement  à  l'enseignement  de  l'économie  politi- 
que, récrivain  du  Sémaphore  déplore  que  la  France  ait 
pu  être  signalée  au  dernier  congrès  économique  tenu  à 
Bruxelles,  comme  le  pays  de  TEurope  où  l'enseignement 
de  la  science  économique  était  le  plus  négligée. 

«  Malheureusement,  ajoute-t-il,  il  n'y  avait  rien  à  ré- 
pondre à  un  fait  aussi  constant.  Cette  science  a  été  depuis 
quelques  années  non  seulement  négligée,  mais  encore 
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dédaignée  et  desservie  chez  nous,  grâce  aux  efforts 
combinés  des  socialistes  et  des  protectionnistes,  réunis 
à  cet  éjrard  par  une  entente  cordiale  fort  étrange... 

«  Il  ne  faut  pas  s'y  tromper,  si  le  gouvernement  se 
montre  mal  disposé  pour  la  vulgarisation  des  notions 
économiques,  c'est  qu'il  sent,  nous  ne  dirons  pas  dans  le 
pays,  mais  dans  le  monde  des  affaires,  et  notamment 
parmi  les  industriels,  une  répulsion  marquée  pour  cette 
vulgarisation. 

«  Il  est  à  désirer  que  les  adversaires  de  l'économie  po- 
litique n'aient  pas  un  jour  à  regretter  d'avoir  entravé 
l'éducation  des  masses.  Les  fausses  idées  en  matière 
politique  ont  toujours  un  caractère  grave,  parce  qu'elles 
peuvent  se  traduire  en  insurrections  populaires  et  en 
bouleversements  sociaux.  Les  soixante  dernières  années 
de  notre  histoire  sont  pleines  d'enseignements  que  le 
plus  simple  bon  sens  suffit  pour  apprécier.  Le  gouverne- 
ment espagnol  vient  d'entrer  dans  une  voie  périlleuse  en 
voulant  fournir  du  blé  à  sa  nation.  Les  distributions  de 
grains  à  la  population  de  Tancicnne  Rome  ont  contribué 
en  grande  partie  à  la  dissolution  de  l'empire  romain,  et 
nous  pensons  que  de  notre  temps  de  pareils  expédients 
n'auraient  pas  des  conséquences  moins  funestes.  Nous 
ne  savons  jusqu'à  quel  point  le  gouvernement  espagnol 
poussera  l'expérience  qu'il  vient  d'entreprendre.  Il  est 
probable  qu'il  sera  bien  vite  arrêté  par  les  difficultés 
d'exécution  ;  mais,  quoiqu'il  arrive,  on  peut  dire  qu'avec 
un  peu  plus  de  connaissances  des  principes  économi- 
ques, il  aurait  épargné  à  son  pays  une  tentative  qui  ne 
peut  rien  amener  de  bon.  Ce  n'est  certes  ni  en  Angle- 
terre ni  en  Piémont  que  le  gouvernement  aurait  commis 
une  pareille  méprise.  » 

Cette  communication  est  très  favorablement  accueillie 
par  la  réunion,  qui  apprend  avec  plaisir  que  la  science 
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économique  a  parmi   les  publicistes  marseillais  un  si 
intelligent  défenseur. 

Après  avoir  un  peu  hésité  sur  diverses  questions  por- 
tées à  son  ordre  du  jour,  la  réunion  s'est  arrêtée  sur 
celle  qui  a  été  ainsi  formulée  par  M.  Joseph  Garnier  : 
«  Le  progrès  des  idées  économiques  ne  détruit-il  pas  le 
sentiment  du  patriotisme.  Dans  le  cas  de  Tafflrmative, 
est-ce  un  mal  ?  » 

Ce  siyet  délicat,  qui  tient  à  la  fois  à  l'économie  politi- 
que, à  la  politique  et  au  sentiment,  a  été  Tobjet  d'une  des 
plus  intéressantes  discussions  que  nous  ayons  enten- 
dues. Les  membres  qui  ont  pris  la  parole  ont  tour  à  tour 
défendu  leur  opinion  avec  la  simplicité,  la  franchise  et 
Turbanité  qui  caractérisent  ces  intéressantes  réunions. 
Il  a  été  présenté  divers  points  de  vue;  mais,  au  fond,  il 
nous  a  paru  qu'à  travers  des  nuances  différentes,  tous 
concluaient  à  ceci,  que  le  sentiment  du  patriotisme 
égoïste  et  exclusif  va  diminuant,  par  suite  non  seulement 
du  progrès  des  idées  économiques,  mais  du  progrès  des 
idées  en  général  ;  et  que  ce  résultat  du  cours  naturel  des 
choses  n'est  pas  un  mal.  Les  dissentiments  ont  porté  sur 
l'utilité  sociale  et  humanitaire  de  ce  sentiment  dans  le 
passé  et  dans  le  présent,  et  sur  la  nature  de  sa  transfor- 
mation par  le  progrès  des  mœurs  et  des  idées. 

Nous  ne  pourrons  malheureusement,  donner  dans  ce 
recueil  qu'un  résumé  fort  décoloré  de  cet  intéressant 
entretien,  et  nous  ne  pourrons  publier  ce  résumé  que 
plus  tard  (1); 


(!)  Cette  ditooisioa  fort  intéressante,  en  effet,  l'auteur  de  celte  note  en 
est  témoin,  y  ayant  assisté,  n'a  jamais  été  reproduite.  (A.  C.) 
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Séance  du  5  Janvier  1857. 

DES  CAUSES  DE   LA   MIGRATION  DES  POPULATIO.NS  DES   CAMPAGNES 
VERS  LES  VILLES,   A   PROPOS  DU  RECENSEMENT  DE    LA    FRANCE   ER   4856. 

La  réunion  était  présidée  par  M.  Ch.  Dunoyer,  mem- 
bre de  rinstitut. 

M.  Joseph  (iarnier,  secrétaire  perpétuel  de  la  Société, 
donne  connaissance  d'une  lettre  de  M.  Dix-Hutton^  un  des 
membres  de  la  Société  de  statistique  de  Dublin,  et  rela- 
tive à  des  rapports  qui  pourraient  s'établir  entre  cette 
Société  et  la  Société  d'économie  politique. 

Il  annonce  la  formation  d'une  Société  d'économie  poli- 
tique à  Madrid,  parles  soins  de  MM.  Laureano  Figuerola, 
ancien  député,  professeur  de  droit  public  à  l'Université 
de  Madrid;  Manuel  Comeiro,  professeur  de  droit  admi- 
nistratif à  la  même  Université  ;  Gabriel  Rodriguez,  ingé- 
nieur, professeur  à  TÉcole  des  ponts  et  chaussées,  qui 
assistaient  récemment  à  une  des  réunions  de  la  Société 
(l'économie  politiiiue  de  Paris.  Cette  nouvelle  Société  a 
pour  but  de  grouper  les  amis  dévoués  que  la  science 
a  en  Espagne. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  annonce  aussi  la  formation 
du  comité  espagnol  pour  la  réforme  douanière  univer- 
selle, devant  se  rattacher  à  l'Association  générale  qui 
continuera  l'œuvre  du  Congrès  des  réformes  douanières 
tenu  à  Bruxelles  en  18i7  et  1856.  M.  Alex.  Mon,  ancien 
ministre  des  linaiices,  et  dont  l'administration  se  recom- 
mande par  diverses  réformes  tinancières  et  commer- 
ciales, a  accepté  la  présidence  de  ce  comité. 

M.  Joseph  Garnier  signale  en  même  temps  la  conti- 
nuation de  la  publication  de  VEconofnisia,  fondé  par 
MM.  Uodrigiiez  et  Echegaray,  et  qui  répond  avec  esprit 
r't  talent  aux  assertions,  sophismes  et  injures  de  MM.  les 
prohibitionnistes  transpyrénéens,  qui  ont  pour  organes 
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la  Bevista  indusirial  de  Barcelone,  VEco  de  la  Ganaderia 
{ÏÉcho  des  Éleveurs)^  etc.  Ces  recueils  reproduisent  avec 
complaisance  les  théories  un  peu  bizarres  de  M.  Gomez 
de  Villaboa,  l'intrépide  et  unique  protestant  au  sein  du 
Congrès  des  réformes  douanières,  et  de  M.  Ramon  de  la 
Sagra,  autre  protestant  au  sein  du  Congrès  des  Écono- 
mistes en  1847,  qui,  de  sa  retraite  scientifique,  ne  peut 
s'empêcher  de  tirer  quelques  traits  sur  la  liberté  écono- 
mique gênant  ses  théories  sociales. 

Dans  le  nord,raîné  de  VEcanomisiay  V Économiste  beige, 
fondé  par  un  des  plus  vaillants  champions  des  libertés 
économiques,  M.  G.  de  Molinari,  vient  de  commen- 
cer sa  troisième  année  de  campagne  avec  une  ardeur  et 
une  force  nouvelles.  Il  paraîtra  désormais  trois  fois  par 
mois,  au  lieu  de  deux,  pour  suivre  et  inspirer  à  la  fois 
plus  facilement  le  mouvement  de  la  réforme  douanière 
en  Belgique.  Un  appel  financier  fait  aux  souscripteurs  a 
été  immédiatement  entendu,  et  cet  empressement  est 
venu  donner  la  preuve  que  les  principes  de  liberté  et  de 
self-govemment  ont  chez  nos  voisins  des  adhérents  con- 
vaincus, et  que  le  talent  et  le  caractère  du  savant  et 
courageux  rédacteur  en  chef  de  VÉcoîiomiste  beige  leur 
inspire,  à  juste  titre,  toute  confiance. 

M.  Léonce  db  Lavbhgnc,  membre  de  l'Institut,  appelle 
l'attention  de  la  réunion  sur  les  faits  résultant  du  dernier 
recensement  de  la  population  de  la  France  qui  a  eu  lieu 
en  1856. 

Le  chiffre  total  de  la  population  constaté  prouve  que  le 
nombre  des  habitants  ne  s'est  point  accru  d'une  manière 
sensible  depuis  1851.  Le  même  résultat  était  accusé  par 
le  recensement  fait  à  cette  dernière  époque,  de  sorte  que, 
depuis  dix  ans,  l'on  peut  dire  que  la  population  française 
est  stationnaire.  M.  de  Lavergne  ne  verrait  rien  de  re- 
grettat)le  dans  ce  fait,  s'il  était  le  résultat  de  la  limitation 
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préventive,  c  est-à-dîre  de  la  moralité  et  de  la  prévoyance 
des  populations  ;  mais  il  craint  que  les  disettes*  les  épi- 
démies (le  choléra)  et  la  i^uerre  n'aient  principalement 
agi  comme  causes  répressives.  C'est  ce  qu'on  ne  peut 
point  vérifier,  le  chiffre  des  décès  n'étant  point  encore 
connu. 

Un  autre  fait  mérite  de  fixer  l'attention  ;  c'est  le  dépla- 
cement continu  de  la  population  des  campagnes  vers  les 
villes,  et  des  villes  vers  la  capitale.  Ce  déplacement  est 
infiniment  supérieur  à  ce  qu'il  a  été  jusqu'ici  :  cinquante- 
trois  départements  ont  vu  diminuer  leur  population  ;  la 
Haute-Saône  a  perdu  un  dixième  de  ses  habitants,  envi- 
ron 35  000  ;  l'Isère  en  a  perdu  environ  27  000  ;  l'Ariège 
environ  16  000! 

Sans  doute  l'émigration  vers  les  pays  hors  d'Europe, 
vers  rAfrique  et  l'Amérique,  entre  pour  une  part  dans  ce 
déficit  ;  mais  Paris  a  augmenté  de  plus  de  300  000  habi- 
tants, qui  ont  été  naturellement  perdus  par  les  diverses 
portions  de  la  France.  Lyon  a  augmenté  de  5000«3  ha- 
bitants ;  il  on  ost  de  nuhne  des  grandes  villes  en  gé- 
néral. 

Ce  mouvement  est  grave  pour  les  intérêts  agricoles. 
On  se  plaint  généralement  du  manque  de  bras  pour  les 
travaux  des  champs  et  de  la  hausse  des  salaires.  Dans 
beaucoup  de  localités,  il  a  fallu  cette  année  avoir  recours 
aux  femmes,  aux  vieillards  et  aux  enfants  pour  faire  les 
choses  les  plus  indispensables,  dont  quelques-unes  ont 
dû  être  négligées.  Sous  Finfiuence  de  ces  faits,  les  terres 
ne  trouvent  pas  facilement  des  acquéreurs. 

M.  de  Lavorgne  ne  regretterait  pas  de  voir  la  hausse 
des  salaires,  si  elle  n'était  pas  subite  et  si  elle  provenait 
(lu  concîours  régulier  de  la  richesse  publique  et  de  la  pré- 
voyance des  familles  ;  mais  il  a  tout  lieu  de  craindre  que 
•les  causes  artificielles,  que  certains  emplois  d'une  partie 
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du  budget  ne  provoquent  ces  déplacements  au  grand  dé- 
savantage des  villes  et  des  campagnes. 

M.  WoLOwsKi,  membre  de  l'Institut,  est  porté  à  croire 
que  le  ralentissement  de  la  population  est,  dans  une  pro- 
portion notable,  un  effet  des  causes  préventives,  car  le 
nombre  des  naissances  a  diminué. 

M.  DuNOYER,  membre  de  l'Institut,  ajoute  que  la  gêne 
a,  en  effet,  bien  pu  provoquer  la  prévoyance  dans  une 
grande  partie  de  la  population. 

M.  H.  Passy,  membre  de  l'Institut,  croit,  de  son  côté, 
que  toutes  les  causes  ont  agi  à  la  fois.  La  cherté  des  sub- 
sistances, qui  dure  depuis  trois  ans,  a  produit  son  effet 
ordinaire,  la  diminution  des  naissances.  Elle  a  dû  égale- 
ment produire  une  augmentation  de  décès,  auxquels  il 
faut  ajouter  les  morts  de  Crimée,  ceux  du  choléra  et  de 
quelques  maladies  qui  ont  affligé  certaines  localités,  la 
suette,  par  exemple,  qui  a  emporté,  sur  quelques  points 
du  territoire,  le  quart  des  habitants.  La  diminution  ou  le 
ralentissement  de  la  population  depuis  cinq  ans  est  le  ré- 
sultat naturel  de  ces  diverses  causes,  qui  ont  agi  concur- 
remment. 

Le  déplacement  a  deux  causes,  une  naturelle  et  con- 
stante, une  artiflcielle.  La  cause  naturelle,  c'est  la  su- 
périorité des  profits  dans  les  villes,  que  Ton  remarque 
dans  tous  les  pays  qui  progressent.  C'est  dans  les  villes 
que  les  procédés  industriels  s'améliorent,  que  les  capi- 
taux abondent,  que  les  ouvriers  sont  plus  recherchés  et 
mieux  payés.  M.  H.  Passy  cite  l'augmentation  de  la  popu- 
lation des  villes,  dans  la  période  de  1821  à  1831,  pendant 
laquelle,  tandis  que  la  population  des  campagnes  s'était 
accrue  de  2  et  demi  pour  100,  celle  des  villes  s'était  ac- 
crue de  15,  20  et  même  iO  pour  100.  Cet  accroissement 
semble  être  dans  l'ordre  naturel  des  choses.  On  observe 
tout  le  contraire  en  Russie, 
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Le  progrès  des  procédés  agricoles  est  aussi  une  cause 
do  déplacement  de  la  population.  Depuis  yingt  ans,  la 
population  du  département  de  TEure  décroît  et  s'en  ya  à 
Rouen  ;  et  cependant  la  population  agricole  a  augmenté. 
Il  y  a  trente  ans,  l'hectare  donnait  de  13  à  15  hectolitres 
de  blé  ;  il  en  donne  aujourd'hui  de  23  à  25  hectolitres. 

La  deuxième  cause,  tout  artificielle,  est  Tappel  des  bras 
dans  les  villes,  pour  les  travaux  qui  s'y  font  en  grande 
quantité.  C'est  là  une  incitation  factice  qu'il  sera  facile  de 
continuer,  et  qui  amène  dans  les  villes  plus  d'individus 
qu'il  n'en  serait  venu  spontanément. 

L'augmentation  des  garnisons  agit  dans  le  même  sens 
que  le  développement  des  travaux  publics,  M.  Passy  a 
entendu  dire  au  général  Bernard  que  toute  addition  à 
l'armée  d'Afrique  produirait  une  augmentation  de  po- 
pulation civile  dans  le  pays.  «  Mettez,  disait  le  général, 
30  000  hommes  de  troupes  sur  des  rochers,  vous  êtes  sûr 
que  7000  à  8000  individus,  trafiquants  de  toute  sorte, 
viendront  s'y  établir.  » 

Une  partie  de  cette  population,  artificiellement  appelée 
au  sein  des  villes,  cherche  à  y  rester  et  augmente  la 
masse  de  la  classe  vivant  au  cabaret.  On  a  estimé  que 
les  travaux  des  fortifications  avaient  ainsi  augmenté  de 
20000  la  catégorie  des  habitants  de  Paris,  dont  l'accrois- 
sement est  le  moins  désirable. 

Si  ces  incitations  artificielles,  qui  provoquent  des  mou- 
vements anormaux  pénibles  à  la  fois  pour  les  villes  et 
pour  les  campa^rnes,  n'existaient  pas,  M.  Passy  ne  s'in- 
quiéterait point  de  la  marche  naturelle  des  choses,  qui 
établit  le  courant  de  la  population  des  campagnes  vers 
les  villes,  courant  qui  ne  peut  être  combattu  que  par  l'élé- 
vation des  salaires  agricoles.  A  ce  sujet,  M.  Passy  a  con- 
staté qu'aux  environs  de  Rouen  la  moyenne  des  salaires 
dans  les  campagnes  est  supérieure  à  celle  des  salaires 
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des  manufactures.  La  baisse  des  salaires  tend  à  chasser 
les  populations  saines  des  campagnes,  qui  ne  présentent 
plus  que  des  cx)nscrits  de  petite  taille.  Mais  M.  Passy 
donne  encore  de  ce  dernier  fait  une  autre  explication. 
Avant  la  Révolution,  dit-il,  les  paysans  vivaient  bien  plus 
mal  qu'aujourd'hui,  et  parmi  les  enfants,  les  plus  vigou* 
reux  seuls  résistaient.  C'est  ainsi  qu'ont  pu  se  recruter 
ces  belles  armées  de  la  République.  Aujourd'hui,  l'aisance 
plus  grande  permet  d'élever  des  enfants  qui  n'auraient 
jadis  pas  vécu. 

M.  le  marquis  db  Béhag^jb  met  an  nombre  des  causes 
du  déplacement  des  populations  les  institutions  et  les  me* 
sures  philanthropiques  dans  les  villes.  A  Paris,  les  pau- 
vres reçoivent  divers  secours  en  médicaments,  en  soins 
de  médecins,  en  vêtements,  en  argent,  etc.,  dont  ils  sont 
tout  à  fait  privés  dans  les  campagnes.  A  Paris,  les  petits 
logements  sont  exempts  d'impôts  ;  à  la  campagne,  ils 
payent  une  cote,  etc. 

Les  cités  ouvrières  ont  encore  été,  selon  l'honorable 
membre,  une  incitation  au  déplacement. 

M.  de  Béhague  dit  que  les  salaires  agricoles  se  sont 
élevés,  dans  ces  derniers  temps,  dans  la  proportion  de' 
12  à  40.  (M.  Passy  rapporte  que  les  journées  ont  été 
payées  8  francs  en  Normandie,  et  10  francs  aux  environs 
de  Paris.) 

M.  de  Béhague  met  au  nombre  des  causes  de  la  hausse 
des  salaires  agricoles  l'amélioration  du  régime,  alimen- 
taire des  populations.  Tous  les  gens  à  gages  mangent 
maintenant  du  pain  blanc,  et  il  n'y  a  plus  guère  que  les 
propriétaires  qui  consomment  du  pain  noir.  Or,  ce  chan- 
gement dans  la  qualité  du  pain  a  diminué  l'approvision- 
nement de  15  à  20  pour  100. 

Les  ouvriers  s'habituent  de  plus  en  plus  aussi  à  manger 
de  la  viande. 
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Au  sujet  de  la  viande,  M.  de  Béhague  expose  le  triste 
résultat  produit  par  le  système  de  la  taxe.  Avant  la  taxe, 
les  éleveurs  engraissaient  les  bestiaux,  parce  que  les 
bouchers  recherchaient  les  belles  qualités.  Aujourd*hui 
que  les  prix  sont  établis  selon  des  catégories  correspon- 
dant aux  parties  de  Tanimal,  il  leur  importe  beaucoup 
moins  que  celui-ci  soit  gras  ou  maigre.  Or,  il  faut  abattre 
une  plus  grande  quantité  d*animaux  maigres  pour  satis- 
faire la  consommation,  de  sorte  qu'avec  la  diminution 
des  engraissements,  les  existences  vont  en  diminuant,  et 
que  le  prix  de  la  viande  ne  peut  que  s'accroître,  soit  à 
cause  de  l'augmentation  progressive  de  la  consomma- 
tion, soit  à  cause  de  la  diminution  de  la  production. 

M.  Bénard,  rédacteur  du  Siècle,  dit  qu'il  serait  temps 
de  renoncer  à  un  système  qui  produit  de  si  tristes  résul- 
tats. 

Mais  il  ne  s'effraye  pas  de  voir  diminuer  la  population 
agricole.  Nous  avons  en  France  les  trois  quarts  de  la  po- 
pulation employée  aux  travaux  des  champs,  quand  il  n'y 
a  en  Anj?leterre,  où  Tagriculture  est  supérieure,  que  la 
moitié  de  la  population  occupée  sur  le  sol.  Au  reste,  dit 
M.  Bénard,  la  terre  cultivable  n'augmente  pas,  et  puisque 
la  population  ne  diminue  pas,  la  population  agricole  d'il 
y  a  vingt  ans  doit  suffire. 

M.  DE  Béhague  répond  que  la  terre  n'augmente  pas, 
mais  que  le  capital  augmente,  et  qu'avec  un  plus  grand 
capital  on  peut  occuper  un  plus  grand  nombre  de  bras. 
En  ce  qui  touche  la  comparaison  do  la  France  et  de  l'An- 
gleterre, M.  de  Béhague  fait  remarquer  qu'en  Angleterre 
Tagriculture  ost  pacagère,  tandis  qu'elle  est  industrielle 
en  France,  et  qu'il  faudrait  proportionnellement  à  cetle 
dernière  quatre  fois  plu^  de  bras. 

M.  H.  Passy  fait  également  remarquer,  à  propos  de  la 
proportion  indiquée  par  M.  Bénard,  que  le  seul  document 
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qui  puisse  nous  renseigner  sur  ce  point,  c'est  le  relevé 
fait  sur  les  conscrits.  Or,  la  proportion  des  conscrits  agri- 
coles n'est  plus  actuellement  que  de  52  pour  100. 

M.  DupuiT,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées, 
dit  qu'il  ne  faut  pas  omettre,  au  nombre  des  causes  pro- 
duisant le  déplacement  des  populations  des  campagnes 
et  les  agglomérations  dans  les  villes,  le  développement 
des  voies  de  communication.  Avec  la  facilité  des  trans- 
ports, les  individus  se  meuvent  et  se  fixent  selon  les  be- 
soins de  leur  industrie.  Avec  la  rapidité  des  parcours,  il 
y  a  d'anciennes  agglomérations  urbaines  qui  n'ont  plus 
raison  d'être  au  même  degré.  Les  campagnes  vont  aux 
villes  et  les  petites  villes  vont  aux  grandes  ;  les  grandes 
villes  augmentent  et  les  petites  diminuent,  parce  que  les 
grandes  offrent  plus  de  ressources  ou  plus  d'espérances. 
Autrefois  on  s'approvisionnait  dans  la  ville  voisine,  au- 
jourd'hui Paris  fournit  toute  la  France. 

Dans  le  courant  de  la  conversation,  quelques  membres 
ont  aussi  traité  de  la  concentration  des  capitaux  dans  les 
villes  et  des  obstacles  que  rencontre  leur  émigration  vers 
les  campagnes. 

M.  DE  Béhagub  dit  qu'un  tiers  des  propriétés  en  France 
sont  obérées,  qu'elles  ne  produisent  que  3  pour  100  à 
leurs  propriétaires,  qui  ont  emprunté  à  5  ou  6,  et  que 
c'est  là  aussi  une  des  causes  de  Tinfériorité  de  notre  agri- 
culture et  de  l'émigration  des  populations.  Le  remède  se- 
rait dans  la  réforme  hypothécaire,  qui  faciliterait  l'expro- 
priation des  débiteurs  agricoles. 

M.  H.  Passy  croit  que  la  France  est  encore  un  des  pays 
où  la  propriété  foncière  est  le  moins  grevée.  Les  terres 
hypothéquées  sont  en  Angleterre  dans  la  proportion  de 
60  pour  iOO,  en  Irlande  de  80  pour  100,  en  Allemagne 
de  30  à  40  pour  100,  etc. 

M.  DE  Laverqnb  dit  qu'il  ne  faut  pas  tant  considérer  le 
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propriétaire  que  le  cultivateur.  C'est  entre  les  mains  de 
ce  dernier  que  les  capitaux  sont  utiles.  M.  de  Lavergne 
regrette  que  les  opérations  de  Bourse  et  les  dépenses  de 
la  guerre  aient,  dans  ces  derniers  temps,  retiré  les  capi- 
taux des  campagnes.  Le  départ  du  capital  entraîne  celui 
des  populations. 

M.  Gabriel  Lafond,  directeur  de  V Union  des  port^, 
trouve  extraordinaire  que  les  propriétaires  de  terre  sp 
plaignent  de  ne  pas  trouver  des  capitaux  quand  le  sol 
ost  toujours  si  cher,  au  point  qu'il  y  a  des  acheteurs  sur 
le  pied  de  2  à  3  pour  100  de  rendement. 

M.  Léopold  Javal  et  quelques  membres  font  remar- 
quer à  M.  Lafond  que  les  capitaux  qui  se  font  concur- 
rence pour  rachat  du  sol  ne  sont  pas  les  mêmes  que 
ceux  qui  concourent  à  la  production  agricole. 

M.  QuiJANO  ne  croit  pas  que  Taction  absorbante  de  la 
Bourse  soit  aussi  considérable  qu'on  le  dit  généralement; 
il  y  a  une  raison  plus  déterminante  qui  empêche  le  capital 
de  s'employer  dans  l'agriculture,  c'est  celle  signalée  par 
M.  de  Béhague,  la  difficulté  d'exproprier  l'emprunteur, 
quand  il  ne  remplit  pas  ses  obligations.  C'est  ainsi  qu'un 
négociant  sans  propriété  trouve  à  emprunter  plus  faci- 
lement 50000  francs  qu'un  propriétaire  foncier. 

M.  H.  Passy  dit  qu'aux  causes  générales  de  la  rareté 
des  capitaux  dans  les  campagnes,  il  faut  ajouter  la  dimi- 
nution de  la  récolte,  qui  oblige  les  populations  agricoles 
à  consommer  ce  qu'elles  produisent. 

M.  Passy  a  d'ailleurs  remarqué  que  Tentraînement  des 
paysans  pour  l'achat  des  terres  a  sensiblement  diminué. 
Leur  orgueil  n'est  plus  assez  fort  pour  leur  faire  faire  la 
folie  d'acheter  un  instrument  de  travail  plus  cher  qu'ils 
ne  peuvent  lui  faire  produire. 

M.  DE  Béhague  ajoute  que  la  petite  culture  est,  pour 
la  m(?me  raison  que  vient  d'indiquer  M.  Passy,  peu  favo- 
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rable  à  la  formation  du  capital  dans  les  campagnos,  les 
petits  cultivateurs  absorbant  tout  ce  qu'ils  produisent. 


Séance  du  5  février  1867. 

LA  SOCIÉTÉ  d'économie  POLITIQUE  DE  MADRID. 

M.  H.  Passy, ancien  ministre  des  finances,  membre  de 
l'Institut,  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle  avaient  été 
invités  MM.  le  comte  Adam  Potocki,  le  comte  Léon 
Pzewinski,  Briaune,  membre  du  conseil  général  de  l'agri- 
culture, et  Henri  Germain,  de  Lyon. 

M.  Joseph  Garnier  a  donné  lecture  d'une  lettre  adres- 
sée au  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  par  les  mem- 
bres du  bureau  de  la  Société  d'économie  politique  de 
Madrid,  et  ainsi  conçue  : 

Convaincus  deTatilité  de  réanir  les  connaissances  et  les  efforts 
de  toutes  les  personnes  qui  se  consacrent  plus  ou  moins  aux 
études  économiques  en  un  centre  où  puissent  être  discutées  les 
questions  importantes  de  la  science  et  celles  que  les  circonstances 
font  nattre,  plusieurs  personnes  se  sont  entendues  pour  former 
dans  ee  pays  une  Société  d'économie  politique,  qui  s'est  réunie 
pour  la  première  fois  le  2  janvier,  et  continuera  à  se  réunir  le 
premier  jour  non  férié  de  chaque  mois. 

Le  premier  soin  de  cette  Société  a  été.  naturellement  de  se 
mettre  en  rapport  avec  l'illustre  Société  de  Paris,  en  lui  donnant 
avis  de  son  existence  et  en  lui  offrant  l'expression  de  sa  haute 
considération.  La  Société  de  Madrid,  analogue  à  ceUe  de  Paris 
pour  le  but  qu'elle  se  propose,  et  tout  à  fait  semblable  à  elle  pour 
la  forme,  remplit  en  cela  un  devoir  dont  elle  ne  pouvait  se  dis- 
penser, et  qui  lui  est  en  même  temps  fort  agréable. 

Cette  Société  se  flatte  en  même  temps  de  l'espoir  que  des  re- 
lations cordiales  s'établiront  entre  elle  et  la  Société  de  Paris, 
dans  rintérêt  du  progrès  de  la  science  qui  fait  l'objet  de  leurs 
travaux. 

Nous  sommes  aveo  la  plus  grande  considération,  etc. 

Laureaao  Kguerela,  président  ;  Manuel  Golmeiro  et  Gipriano 
MontesilIOyTice-présidents;  Gabriel  Rodriguez  et  José  Louis  Re- 
tortiUo,  secrétaire. 
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La  réunion,  qui  avait  déjà  connaissance  de  la  forma* 
tien  de  la  Société  d'économie  politique  de  Madrid,  par  la 
communication  de  M.  Joseph  Garnicr,  dans  la  dernière 
séance,  entend  cette  lecture  avec  un  vif  sentiment  de 
satisfaction,  et  prie  son  secrétaire  perpétuel  de  trans- 
mettre aux  membres  du  bureau  de  la  Société  de  Madrid 
Tassuranco  de  ses  plus  vives  sympathies. 

EFFETS   Di:   LA   SUPPRESSION   DE   LA  CORVÉE   IN   GALLICIE. 

M.  L.  WoLowsKi,  membre  de  Tlnstitut,  communique 
des  faits  pleins  d'intérêt  sur  les  résultats  de  la  suppression 
de  la  corvée  en  Gallicie,  faits  confirmés  par  MM,  Potocki 
et  Pzewinski,  assis  à  ses  côtés. 

Bien  que  la  corvée  ait  été  supprimée  dans  de  mauvai- 
ses conditions,  les  résultats  de  cette  réforme  sont  tels 
que  personne  no  voudrait  aujourd'hui  revenir  à  l'ancien 
régime.  Paysans  et  seigneurs  préfèrent  le  travail  libre, 
qui  a  déjà  produit  des  avantages  très  saillants  pour  le 
pays  on  «général  et  pour  los  intorossos  en  particulier. 

C'est  rÉtat  qui  s'est  chargé  d'indemniser  les  seigneurs 
propriétaires  au  moyen  d'une  redevance  ;  mais  cette  re- 
devance pi'ovient  de  la  propriété  foncière  au  moyen  d'un 
accroissement  d'impôts  de  66  centimes  additionnels;  de 
sorte  que  c'est  la  propriété  qui  se  paye  à  elle-même  les 
frais  (le  l'émancipation,  ainsi  d'ailleurs  que  cela  s'est 
passé  dans  les  autres  pays  d'Allemagne  pour  l'abolition 
(les  droits  féodaux. 

I^  transformation  ne  s'est  pas  faite  sans  de  vives  souf- 
frances. Comme  le  premier  sentiment  des  paysans  éman- 
cipés a  été  celui  do  ne  rien  faire,  il  en  est  résulté  une 
stagnation  et  une  misère  effroyables  qui  ont  détruit  un 
quart  de  la  population  !  Près  de  1300000  individus,  sur 
4  800  000,  ont  succombé  par  le  typhus  ou  d'autres  ma- 
ladies. 
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Mais  peu  à  peu  une  heureuse  réaction  s'est  opérée  ;  le 
travail  a  repris  dans  les  campagnes,  et  les  nouveaux 
rapports  se  sont  établis  à  la  grande  satisfaction  des  pro- 
priétaires et  des  cultivateurs. 

MOYENS  DE   PROVOQUER  ET  d'eRCOURAGER  LES  ENTREPRISES  D'IRRIGAHON. 

Sur  la  proposition  de  M.  Aristide  Dumont,  ingénieur 
des  ponts  et  chaussées,  la  réunion  s'est  ensuite  occupée 
des  moyens  de  provoquer  et  d'encourager  les  entre- 
prises d'irrigation. 

M.  A.  DuMONT,  fait  remarquer  que  les  irrigations  qui 
peuvent  doubler  et  tripler  la  fécondité  du  sol  n'ont  point 
encore  été  l'objet  d'entreprises  par  association  et  à 
grand  capital,  et  que  c'est  en  général  faute  d'un  capital 
suffisant  que  de  nombreuses  opérations  tentées  à  di- 
verses époques  se  sont  successivement  ruinées  et  ont 
découragé  d'autres  tentatives  suscitées  par  le  besoin  de 
la  consommation. 

Une  autre  cause  d'insuccès  de  ces  entreprises  est 
l'inertie  des  populations  en  vue  desquelles  elles  sont  fai- 
XeSj  et  qui  refusent  de  s'abandonner  à  la  prise  et  de  con- 
tribuer au  succès. 

M.  Dumont  pense  que,  pour  combattre  l'anarchie  et  le 
désordre  qui  se  manifestent  au  début  de  toute  entreprise 
d'irrigation,  et  pour  redonner  à  ces  entreprises  l'impul- 
sion que  commande  la  destruction  de  l'équilibre  entre  la 
production  et  la  consommation,  se  traduisant  par  l'éléva- 
tion des  prix  des  substances  alimentaires,  il  faudrait  se 
préoccuper  d'un  plan  général  de  mesures  organisatrices 
des  irrigations,  dans  lesquelles  il  comprend  surtout  la 
garantie  d*un  minimum  d'intérêt  pour  attirer  les  capitaux 
dans  ces  entreprises,  et  la  £aculté  d'exproprier  les  po- 
pulations voisines  des  canaux  d'irrigation,  afin  que 
leH  compagnies  pusseut  entreprendre  elles-mêmes  les 
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opérations  agricoles  auxquelles  les  riverains  se  refusent. 

M.  Dûment  invoque  l'exemple  de  tout  ce  qjiii  a  été  fait 
pour  les  chemins  de  fer  et  des  100  millions  votés  Tan 
dernier  pour  que  TÉtat  puisse  prêter  aux  entreprises  de 
drainage. 

M.  H.  DussARD,  ancien  préfet  de  la  Seine-Inférieure, 
a  récemment  construit  dans  les  Pyrénées  un  canal  d'irri- 
gation, et  a  pu  constater  par  lui-même  la  difficulté  de 
tirer  parti  des  eaux  et  d'obtenir  le  concours  des  rive- 
rains attendant  le  moment  où  les  entrepreneurs  seront 
ruinés  pour  avoir  de  leurs  successeurs  de  meilleures 
conditions.  C'est  là  un  grand  obstacle;  mais  plutôt  affaire 
de  mœurs  que  de  législation.  Il  serait  exorbitant  d'ex- 
proprier des  gens  qui  n'entrent  pas  dans  vos  vues  et  qui 
veulent  attendre  si  vous  ne  céderez  pas  à  d'autres  qui 
leur  feront  de  meilleures  conditions,  sans  compter  que 
l'exploitation  des  propriétés  riveraines  par  les  entrepre- 
neurs du  canal  serait  une  opération  assez  compliquée. 

M.  BiUAUNE  dit  qu'il  n'entend  pas  volontiers  prononcer 
le  mot  d'organisation  en  général,  et  en  particulier  quand 
il  s'agit  d'agriculture.  Il  redoute  sous  les  apparences 
d'une  organisation,  un  désordre  plus  grand  que  celui 
que  l'on  veut  prévenir,  le  désordre  d'une  réglementation 
tracassière  et  abusive.  11  n'y  a  pas  d'autre  organisation 
que  la  liberté.  Chaque  propriétaire,  chaque  producteur, 
chaque  intéressé  doit  être  libre  de  se  mouvoir  dans  son 
petit  cercle,  et  l'ensemble  de  ces  cercles,  pénétrant  les 
uns  dans  les  autres,  constitue  le  mouvement  général  de 
l'humanité,  bien  mieux  organisé  par  l'auteur  de  toutes 
choses  que  par  les  organisateurs  sociaux. 

L'association  peut  produire  d'excellents  effets  en  agri- 
culture, et  au  point  de  vue  spécial  des  irrigations,  il  est 
à  désirer  que  capitalistes  et  propriétaires  agricoles  s'en- 
tendent pour  produire  des  améliorations  durables  et  fé- 
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mondes  ;  mais  cet  accord  ne  peut  venir  que  de  la  liberté 
dt  de  la  confiance  des  intérêts,  et  non  de  la  contrainte  et 
le  l'expropriation. 

M.  Hervé-Mangon,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 
croit  aussi  qu'il  faut  attendre  la  confiance  des  cultiva- 
teurs et  laisser  faire  l'habitude,  qui  se  produit  peu  à  peu. 
On  ne  peut  vaincre  directement  les  résistances  qui  se 
sont  opposées  au  développement  des  entreprises  d'irri- 
gation. Actuellement,  ainsi  que  l'a  dit  M.  Dussard,  les 
cultivateurs  attendent  que  les  entrepreneurs  soient  rui- 
nés ou  découragés  pour  avoir  de  meilleures  conditions 
de  leurs  successeurs.  Au  reste,  le  marché  des  acheteurs 
d'eau  est  borné,  et,  pour  l'étendre  au  delà  des  riverains, 
il  faut  passer  sur  la  propriété  intermédiaire,  invoquer 
la  loi  et  l'autorité  du  juge,  et  la  plupart  préfèrent  ne  rien 
faire  que  de  se  lancer  dans  des  formalités. 

Il  est  de  l'essence  du  progrès  en  agriculture  de  se 
faire  lentement,  par  imbibition,  comme  la  tache  d'huile, 
et  il  faut  s'attendre  à  ce  que  le  développement  des  irri- 
gations n'aiUe  pas  plus  vite  que  les  autres  améliorations. 
Ces  entreprises  doivent  donc  être  calculées  en  consé- 
quence et  comprendre  une  quantité  de  terres  suffisante 
pour  montrer  Feff'et  des  eaux  et  prêcher  d'exemple. 
Pour  cela,  il  faut  des  capitaux  et  le  secours  du  crédit 
foncier. 

En  Belgique,  TÉtat  est  intervenu  et  a  construit  direc- 
tement un  canal  d'irrigation  à  travers  la  Gampine  ;  mais 
il  a  frappé  d'un  impôt  différentiel  les  diverses  zones  de 
terrains  irrigables.  Cet  impôt  équivaut  sur  quelques  points 
à  la  valeur  du  terrain.  Dans  ces  conditions,  certains  pro- 
priétaires ont  préféré  se  laisser  exproprier  ;  d'autres  ont 
payé  l'impôt  et  profité  des  avantages  offerts.  Mais  la  Gam- 
pine est  dans  des  conditions  exceptionnelles. 

M.  Léonce  db  LavbrgnBi  membre  de  Tlnstitat,  ne  croit 
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l>as  qu'il  faille  se  préoccuper  outre  mesure  des  insuccès 
de  certaines  entreprises  en  agriculture  ;  tôt  ou  tard  elles 
portent  leurs  fruits,  et  on  s'aperçoit  un  beau  jour  que  les 
projrrès  de  la  culture  sont  au  courant  des  besoins.  Ce  qu'il 
y  a  de  mieux  à  faire  pour  obtenir  ce  résultat,  c'est  de  s'en 
fier  à  l'intérêt  privé  des  cultivateurs,  toujours  et  partout 
éveillé  et  attentif  à  toute  initiative  productive.  Soj^ez  sûrs 
que  quand  l'intérêt  privé  ne  s'émeut  pas,  quand  il  ne 
prend  pas  ou  qu'il  ne  suit  pas  l'initiative,  c'est  qu'il  y  a 
quelque  cause  qui  l'en  empêche,  et  quelque  cause  qui 
disparaîtra.  C'est  pour  cela  que  M.  de  Lavergne  n'est  point 
partisan  de  mesures  ou  d'améliorations  plus  ou  moins  di- 
rectement obligatoires,  pas  plus  de  l'irrigation  obliga- 
toire que  du  drainage  obligatoire. 

Depuis  quelque  temps  on  parle  d'organisation  de  l'agri- 
culture. Sous  cette  formule  se  cachent  l'intervention  de 
l'État,  la  subvention  de  l'État  et  la  contrainte.  La  meil- 
leure organisation,  la  vraie,  la  seule,  c'est  la  libre  action 
de  riiitéret  privé.  Ne  faites  pas  de  mal  à  l'agriculture  ;  ne 
la  tourmentez  pas,  ne  l'inquiétez  pas,  laissez-la  faire.  Les 
besoins  de  la  consommation,  la  hausse  des  prix  des  pro- 
duits détermineront  la  nature  des  améliorations,  et  bien- 
tôt le  concours  général  de  l'opinion  portera  le  courant 
des  intelligences  et  des  capitiiux  vers  ces  améliorations. 
Mais  si  l'administration  devance  l'intérêt  privé,  celui-ci 
s'arrêtera.  On  a  voté  100  millions  pour  le  drainage  en 
France,  et  depuis  la  promesse  de  ces  100  millions,  toutes 
les  entreprises  particulières  de  drainage  se  sont  arrêtées, 
parce  que  chacun  attend  que  le  gouvernement  draine 
pour  lui  ;  parce  que  chacun  veut  voir  quelle  part  il  pourra 
avoir  dans  cette  distribution  générale. 

M.  A.  DuMONT  ne  peut  espérer  que  les  capitaux  se  di- 
rigent vers  les  entreprises  agricoles  en  général  et  vers 
les  entreprises  d'irrigation  en  particulier,  avant  que  Ton 
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ait  établi  un  régime  poHrles  eaux.  M.  Duraont  veut  qu'on 
respecte  la  liberté  ;  mais  il  pense  que  tout  en  respectant 
la  liberté,  on  peut  provoquer  de  grandes  œuvres  d'utilité 
générale,  soit  par  l'initiative  des  gouvernements,  soit  par 
l'initiative  des  grandes  compagnies,  afin  de  faire  cesser 
l'infériorité  de  l'agriculture. 

M.  Dumont  demande  qu'on  fasse  pour  l'irrigation  ce 
qu'on  a  fait  pour  les  chemins  de  fer,  quef  le  gouverne- 
ment a  étudiés  à  ses  frais,  qu'il  a  fait  construire  en  partie, 
qu'il  a  subventionnés  pour  stimuler  l'industrie  privée.  Une 
fois  entré  dans  cette  voie,  on  ferait  de  grandes  choses. 
Les  irrigations  correspondent  à  d'aussi  grands  besoins 
que  les  voies  de  communication.  Partout  l'équilibre  entre 
la  production  et  la  consommation  est  rompue  ;  et  il  n'y  a 
pas  d'autres  moyens  de  rétablir  cet  équilibre  que  de  faire 
cesser,  d'une  part,  la  sécheresse  du  sol,  et  d'autre  part, 
l'anarchie  des  intérêts  qui  s'opposent  à  l'arrosage,  pour 
rendre  finalement  à  la  culture  des  terrains  improductifs. 
Car  enfin,  avec  le  laisser  faire,  de  vastes  portions  de  ter- 
ritoire restent  incultes  dans  le  midi  de  la  France,  et  le 
Rhône,  par  exemple,  roule  des  masses  de  richesses  à  la 
mer  sans  profit  pour  personne. 

M.  Th.  Bénard  croit  que  la  plupart  des  entreprises  ré- 
centes d'irrigation  ont  péché  par  manque  de  prévoyance 
et  par  manque  de  patience.  Elles  ne  se  sont  pas  assuré 
un  nombre  suffisant  de  consommateurs  avant  de  com- 
mencer ;  elles  ont  calculé  leurs  affaires  sur  des  recettes 
immédiates. 

M.  L.  WoLowsKi,  membre  de  l'Institut,  dit  qu'il  ne  faut 
pas  méconnaître  les  progrès  de  l'agriculture,  dont  le 
passé  répond  pour  l'avenir. 

Pour  favoriser  les  progrès  ultérieurs,  il  serait  impru- 
dent de  recourir  aux  moyens  restrictifs,  coercitifs  ou 
d'expropriation,  qui  manquent  toiyours  leur  effet.  Il  faut 
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s'en  fier  à  l'inténU  individuel,  qui  a  déjà  fait  ses  preuves 
en  matière  dïrrigation,  depuis  des  àiècles.  N'est-ce  pas 
rintérêt  individuel  qui  a  produit  de  si  belles  entreprises 
en  Espagne? 

Qu'on  laisse  agir  oo  mobile  en  liberté,  et  il  Se  fortiiera 
des  associations  pour  la  construction  des  canaux,  pour 
l'achat  des  terrains,  pour  la  revente  de  ces  terrains  ;  le 
tout,  avec  le  concours  des  institutions  de  crédit  foncier, 
et  sans  que  le  gouvernement  ait  à  intervenir  par  son  ad- 
ministration ou  ses  finances. 

L'exemple  des  chemins  de  fer,  cités  par  M.  Aristide 
Dumont,  ne  paraît  pas  aussi  concluant  à  M.  Wolowski 
que  le  trouve  M.  Dumont.  Ce  n'eàt  pas  par  suite  des  in- 
terventions de  rÉtat  que  ces  entreprises  dht  fini  par 
prendre  un  grand  essor  ;  c'est  à  cause  des  Succès  qui  ont 
été  constatés  dans  le  monde  entier,  et  par  la  réussite  des 
premières  entreprises. 

M.  H.  Passy,  membre  de  l'Institut,  a  tell  occasion,  en 
effet,  de  constater  maintes  fois  que  l'administration  des 
ponts  et  chaussées  a  d'abord  lutté  contre  les  voies  nou- 
velles, parce  qu'elle  craignait  de  perdre  sa  suprématie  et 
son  importance  dans  cette  transformation  de  la  viabi- 
lité ;  —  et  que  c'est  le  même  esprit  qui  Ta  poussée  en- 
suite à  vouloir  tout  absorber  pour  écarter  rindustrio 
privée. 

M.  Passy  ne  comprend  pas  bien  ce  que  M.  Dumont 
peut  entendre  par  Téquilibre  entre  la  production  et  la 
consommation.  Nous  sommes  dans  une  période  de  cherté 
pénible  pour  les  populations,  mais  a  divers  égards  favo- 
rable à  l'agriculture;  et  il  n'y  a  pas  à  s'occuper  d'une 
rupture  d'équilibre,  si  équilibre  il  y  a,  qui  s'établit  natu- 
rellement par  le  jeu  de  l'oftVe  et  de  la  demande. 

M.  Maugual,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  croit 
que  l'intervention  dU  gouvernement  a  été  utile  pour  la 
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coîistractidh  des  chemins  de  fer.  Il  fte  droit  pas  qu'il  en 
soit  de  même  pour  les  irrigations,  qui  gbnt  d'un  intérêt 
plus  secondaire. 

M.  Mdrchal  trouve  d'ailleUt's  qu'il  serait  ëjcdi*bitant  de 
sacrifler  à  des  compagnies  d'irrigation  le  droit  de  prd- 
priété,  —  Ce  qui  manque  avant  tout,  à  ses  yetix,  pour  les 
progrès  agricoles,  c'est  l'instruction  de  la  population,  qui 
seule  triomphera  de  l'esprit  de  routine.  Aussi,  de  même 
^u'on  a  créé  des  cours  industriels  dans  les  villes,  il  vou- 
drai t  voir  établir  un  enseignement  agricblè  ambttlàtlt  dans 
les  catnpâgnes,  à  la  suite  duqtiel  les  entravbs  et  les  diffi- 
cultés disparaîtraient  d'elles-mêmes. 

M;  DE  Béhague  fait  remarcjtiet*  que  ce  n'est  pas  tant 
rignbrance  qu'il  faut  accuser  que  le  manqué  de  tapital. 
Le  canal  d'irrigation  donnera  de  l'eau,  l'èau  donnera  de 
l'herbe  ;  mais  avec  quoi  payer  l'herbe  et  les  bestiaux  pour 
la  mdhger?  Ne  voit-oh  pas  des  localités  où  l'on  â  de 
l'herbe  jusqu'à  la  ceinture  et  où  Ton  manque  d'animaux? 

A  la  suite  des  observations  de  MM.  Marchai  et  de  Bé- 
hague, quelques  membres  mentionnent  rexistenco  dr 
renseignement  agricole  dans  plusieurs  départëhients  :  la 
Seine-Ihfériëure,  le  CalVados,  le  Doubs,,  Otc.  —  L'ensei- 
gnement nomade  est  organisé  dans  toute  la  Belgique. 

UMFOnMITÉ  DU   TAUX  DE  L*Ë9G0MPT£  DE  LA  BAKQUE. 

L*etltrétien  sur  les  irrigations  étant  clos,  M.  H.  Dus- 
èAild  a  appelé  Tattention  de  la  réunion  sut*  une  question 
à  l'Ordre  du  jour,  ainsi  conçue  :  «  Y  aurait-il  possibilité 
bu  avantage  à  obtenir,  par  une  combinaison  quelconque, 
le  maintien  de  l'escompte  de  la  Banque  de  France  h  un 
taux  uniforme  et  peu  élevé,  3  ou  4  pour  100,  par 
exemple?  »  M.  Dussard  pense  qu'une  pareille  question 
ne  devrait  pas  trotiver  place  dans  le  programme  d'Urie 
Société  d*ëbonbtaie  politique.  QUi  donc  peut  sodtenir  Taf- 
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firmation  d'une  pareille  thèse,  en  complet  désaccord  avec 
les  principes  économiques  ? 

M.  Joseph  Garnier  croit  qu'en  effet  les  financiers  qui 
ont  raisonné  récemment  sur  cette  possibilité  et  cette  uti- 
lité n'ont  pas  une  idée  nette  de  la  manière  dont  s'établis- 
sent les  prix  en  général  et  le  prix  courant  des  capitaux 
en  particulier  ;  mais  s'il  pouvait  y  avoir  dans  la  réunion 
quoique  membre  qui  serait  à  même  de  défendre  la  pos- 
sibilité et  l'utilité  en  question,  dont  la  Banque  de  France 
s'est  longtemps  fait  un  principe  et  un  titre,  il  y  aurait 
quelque  profit  à  l'entendre.  Pendant  vingt-cinq  ans,  la 
Banque  de  France  a  maintenu  le  taux  de  ses  escomptes 
à  4  pour  100,  et  elle  répondait,  quand  on  lui  demandait 
l'abaissement  dans  les  temps  de  prospérité,  qu'elle  main- 
tenait ce  taux  à  titre  de  prix  régulateur  du  marché  des 
capitaux.  Mais  il  est  vrai  que  depuis  quelques  années,  elle 
a  abandonné  son  principe  pour  monter  le  taux  de  ses 
escomptes. 

Un  membre.  Le  soi-disant  principe  est  jugé  par  ce 
fait! 

Personne  ne  prenant  la  parole  dans  le  sens  de  l'affir- 
mative, la  question  sera  retirée  de  Tordre  du  jour. 

A   QUELS   SlGi\ES    RECOiN>AlT-ON   LA   MISÈRE   OU   LE   PAUPÉRISME 

DANS   Ui>'  PAYS? 

M.  Joseph  Garnier  appelle  l'attention  de  la  réunion 
sur  cette  question.  La  langue  économique  et  la  solution 
des  difficultés  gagneraient  à  ce  que  l'on  pût  préciser  à 
cet  égard,  plus  qu'on  ne  le  fait  généralement.  Misère,  in- 
digence, pauvreté,  paupérisme,  sont  à  peu  près  syno- 
nymes et  indiquent  des  situations  relatives,  variables  se- 
lon les  temps,  les  lieux  et  les  classes  de  la  population. 
Pourrait-on  assigner  un  sens  plus  défini? 

M.  H.  DussARu  ne  pense  pas  que  cette  précision  soit 
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possible  ;  on  ne  peut  point  formuler  des  signes  extérieurs 
et  apparents. 

Divers  membres,  MM.  Bénard,  L.  de  Laveronb,  Wo- 
LOwsKi  et  DE  Béhague,  font  remarquer  qu'en  Angleterre 
le  pauvre  spécial, />aw;)er,  diffère  du  pauvre  en  général, 
poor^  en  ce  que  le  pauper  est  inscrit  pour  recevoir  la  taxe 
des  pauvres.  Le  paupérisme  légal  peut  donc  s'apprécier 
par  la  quantité  des  inscrits.  Il  en  est  de  même  dans  tous 
les  pays  et  dans  toutes  les  localités  où  il  y  a  des  bureaux 
de  charité,  des  distributions  de  secours  organisés.  Mais 
le  nombre  d'assistés  ne  peut  donner  la  mesure  de  toute  la 
misère  et  de  la  vraie  misère.  Il  y  a  des  pays  où  il  y  a  peu 
d'inscrits  et  beaucoup  de  misère  ;  et  d'autres  où  il  y  a 
plus  d'inscrits  et  moins  de  misère.  En  général,  les  éta- 
blissements de  bienfaisance  attirent  les  pauvres. 

M.  DE  Parieu  ne  croit  pas  que  Ton  puisse  faire  une  ré- 
ponse catégorique  à  la  question  ;  mais  que  cependant,  on 
peut  dire  que  la  misère,  l'indigence,  la  pauvreté,  se  re- 
connaissent à  la  tenue  extérieure  des  populations,  à  la 
tendance  à  la  mendicité,  à  leur  besoin  d  autrui,  à  la  non- 
satisfaction  des  besoins  les  plus  impérieux. 


Séance  du  6  mars  1857, 

LES  ÉCONOMISTES   ANGLAIS  AU    DIX-SEPTIÈME    SIÈCLE. 

M.  Ch.  DuNOYBR,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cette 
réunion,  à  laquelle  assistaient  M.  de  la  Farelle,  ancien 
membre  de  la  Chambre  des  députés,  correspondant  d(î 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  et  M.Victor 
Philippe,  négociant  à  Lyon,  membres  de  la  Société,  non 
résidants  à  Paris. 

M.  Joseph  Garnier,  secrétaire  perpétuel,  a  fait  part  do 
l'envoi  à  la  Société,  par  M.  Edwin  Chadwick,  membre  du 
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Cl^b  of  political  economjf  de  Londr(^$,  d'up  exemplaire 
d'un  beau  volume  intitulé  :  A  sélect  Collection  0/  early 
english  tracts;  on  commerce  from  the  origtivaU  of  Mim 
Hoierts,  North  and  others,  etc.  Ce  volume  contient  la  re- 
production de  huit  écrits  sur  des  questions  commerciales 
et  économiques,  publiées  dans  le  courant  du  dix-sep- 
tième siècle,  de  1621  à  1701,  par  des  hommes  compétents 
et  remarquables  à  divers  titres.  On  trouve  dans  ces  ou- 
vrages choisis,  dont  M.  Mac  CulloQb  a  fourni  le^  origi- 
naux et  fait  une  savante  analysq,  de^  faits  et  des  aperçus, 
d'un  grand  intérêt  pour  l'histoire  de  la  sciqnce.  En  géné- 
ra), c'est  la  doçtripe  de  la  balance  du  commerce  qui  do- 
minait chez  la  plupart  des  écrivains  du  tepips  ;  mais  on 
trouve  dans  les  ouvrages  de  Thomas  Mun,  de  Samuel 
Fortrey,  de  l-ewes  Roberts,  de  W.  Pertyt,  de  Dudley- 
North,  des  aperçus  scieptifiques.  Dudley-North  surtout 
mérite  d'être  signalé,  car  il  défendait  déjà  victorieuse- 
ment, vers  la  fin  du  dix-septième  siècle,  la  liberté  com- 
nierciale  contre  le  sophisme  des  balancistes^  comme  nous 
le  faisons  aujourd'hui  contre  les  protectionnistes.  —  M.Jo- 
seph Garnier  ajoute  que  déjà  la  Ligue  avait  publié  récrit 
de  Dudley-North  :  Discourse  upon  the  trade,  1691. 

M.  Michel  Chevalier  fait  remarquer  que  la  doctrine  de 
la  liberté  du  commerce  est  ancienne,  et  que  c'est  la  pro- 
tection qui  est  nouvelle. 

La  réunion  accueille  cette  communication  avec  intérêt. 
Des  remerciements  seront  transmis  à  M.  Ed.  Ghadvick 
pour  sa  gracieuse  attention. 

DES  MESURES  PROPRES  A   DÉVELOPPER   LES  PROGRÈS  DE  LA  COLOXïSATtON 

EN  ALGÉRIE. 

La  réunion  choisit  ensuite  parmi  les  questions  qui  lui 
sont  soumises  par  le  secrétaire  perpétuel  une  question 
inscrite  depuis  plusieurs  mois  à  son  ordre  du  jour,  propo- 
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sée  par  M.  Hippolyte  Peut,  rédacteur  on  chef  des  Annales 
de  la  colonisation,  et  ain^i  conçue  :  «  Quelles  mesures 
seraient  propres  à  développer  les  progrès  de  la  coloni- 
sation en  Algérie  ?  » 

Sur  rinvitation  de  la  réunion,  l'auteur  de  la  proposi- 
tion entre  dans  quelques  développements  qui  donnent 
ensuite  lieu  à  une  discussion  vive  et  animée. 

M.  P^UT  énonce  successivement  les  diverses  causes 
qui,  dès  )e  début  de  la  colonisation  et  immédiatement 
après  la  conquête,  ont  concouru  à  neutraliser  les  efforts 
de  la  France  et  à  produire  Tinsuccès  de  cette  graiide 
entreprise,  qui  aurait  pu  être  si  féconde. 

Selon  M.  Peut,  ces  causes  ne  sont  point  dans  la  dureté 
du  climat,  ou  Tinsalubrité  du  sol,  Taridité  des  terres,  la 
force  ou  la  barbarie  des  tribus  arabes,  Tabondance  des 
bêtes  fauves,  etc.  :  on  a  singulièrement  exagéré  tout  cela. 

Les  véritables  causes,  les  causes  dignes  d'examen 
pour  de3  hommes  sérieux,  connaissant  l'état  des  qhoscs, 
ce  son^  avant  tout  des  causes  économiques. 

Longtemps  l'Algérie  a  été  traitée  en  France  commer- 
cialement comme  un  pays  étranger,  et  traitée  à  l'étran- 
ger sur  le  même  pied  que  la  France.  Cet  état  de  choses 
a  duré  jusqu'en  1 851 ,  c'est-à-dire  pendant  vingt  et  un  ans. 
Depuis  cette  époque,  en  vertu  d'une  loi  semi-Uhérale, 
obtenue  à  grand'peine  Je  la  majorité  de  la  Législative, 
un  tarif  plu?  intelligent  admet  en  France  les  produits  na- 
turels du  sol  algérien.  C'est  un  progrès,  mais  un  progrès 
bien  incomplet  ;  car,  en  continuant  à  repousser  les 
produits  industriels  de  la  colonie,  le  nouveau  régime  re- 
pousse indirectement  môme  les  produits  du  sol  dès  qu'il  s 
ont  subi  la  moindre  transformation.  C'est  ainsi  que  les 
poissons  et  les  huiles  sont  admis  séparément  en  fran- 
chise, et  repoussés  par  le  tarif  quand  ils  sont  combinés 
pour  faire  de  certaines  préparations.  Le  blé  est  admis 
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en  franchise,  mais  la  farine  payerait  des  droits,  si  la 
libre  entrée  n'avait  été  temporairement  décrétée  par 
suite  de  la  disette.  Appliquez,  dit  M.  Peut,  ce  système 
de  répulsion  et  d'isolement  à  un  département  français, 
et  vous  no  tarderez  pas  à  le  voir  décliner. 

M.  Peut  sijrnale  encore  quelques  anomalies  du  tarif, 
qui  admet,  par  exemple,  les  produits  industriels  de 
r Arabe  et  du  Kabyle,  et  qui  repousse  ceux  du  colon  fran- 
çais, traité  comme  étranger  par  cela  seul  qu'il  n'est  pas 
d'origine  barbare. 

A  cette  cause  fondamentale  d'insuccès,  le  remède  se- 
rait donc  dans  la  suppression  des  barrières  de  douanes 
et  dans  l'assimilation  complète  de  l'Algérie  à  la  France, 
sous  le  rapport  commercial. 

Une  seconde  cause  de  l'insuccès  de  la  colonisation 
algérienne  après  le  régime  douanier  est,  selon  M.  Peut, 
rincertitiido  au  sujet  de  la  propriété  du  sol,  qui  empêche 
l'immigration  des  capitaux  européens  attirant  avec  eux 
des  populations  laborieuses.  Malgré  les  ordonnances 
rendues  sur  la  maticro,  ot  bien  que  diverses  concessions 
(dont  quelques-unes  fort  importantes)  aient  été  faites,  il 
n'y  a  pas  encore,  sous  ce  rapport,  la  facilité  d'acquisition 
désirable  d'une  part,  ot  d'autre  part  la  sécurité  indispen- 
sable pour  l'acquéreur.  Le  vieux  système  turc  d'appro- 
priation par  l'État,  d'influences  féodales  conservées  ou 
déplacées,  est  encore  dans  l'atmosphère:  il  neutraUse 
les  intentions  du  législateur  et  repousse  le  capitaliste  (1). 
Quand  on  demande  des  terres,  on  vous  répond  qu'il  n'y 
en  a  pas,  qu'il  n'y  en  a  plus,  et  que  les  Arabes  ont  le  libre 
parcours  sur  colles  qui  seraient  encore  disponibles.  Or, 
ces  Arabes,  dont  M.  Bugeaud  avait  porté  le  nombre  au 
chiffre  fabuleux  do  8  millions,  qu'on  a  ensuite  évalué  à  6 

(l)  Voir  plus  loin,  p.  AOr.,  la  lettre  de   M.  II.  Peut  au  sujet  de  ce  para- 
Rraplie.  (A.  C.) 
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et  à  4  millions,  ne  dépassent  guère  2  millions  ;  le  dernier 
recensement  les  porte  à  2  300  000.  Selon  M.  Peut,  un  si 
petit  nombre  d'indigènes  ne  saurait  avoir  le  droit  d'anni- 
hiler un  si  grand  territoire  et  de  neutraliser  la  civilisation 
européenne. 

Ici,  M.  Peut  expose  ses  idées  sur  la  légitimité,  Futilité 
et  la  possibilité  de  concentrer  les  Arabes  sur  certaines 
localités  de  leur  choix,  de  les  rendre  individuellement 
propriétaires,  et  de  les  aider  à  opérer  la  transformation 
de  nomades  en  cultivateurs  fixes,  transformation  qu'ils 
désirent  pour  la  plupart. 

M.  Peut  repousse  tout  système  dit  du  refoulement  et 
à.' extermination  conçu  à  une  certaine  époque,  et  par  le 
souvenir  desquels  on  a  voulu  récemment  combattre 
ridée  du  cantonnement  comme  il  Tentendrait.  11  s'agit 
uniquement,  pour  civiliser  TAlgéric  et  la  rendre  produc- 
tive, de  substituer  le  système  communiste  de  la  propriété 
de  rÉtat  et  de  la  possession  en  commun  par  la  tribu  non 
propriétaire,  à  la  propriété  et  à  la  possession  individuelles 
par  la  famille.  Avant  la  conquête,  le  dey,  propriétaire 
du  sol  au  nom  du  sultan,  pouvait  déplacer  les  tribus; 
naguère  encore  Abd-el-Kader,  exerçant  la  puissance 
souveraine,  prenait  de  pareilles  décisions  et  était  obéi. 
Le  souverain  français,  représenté  par  l'administration,  a 
maintenant  ce  droit,  dont  il  peut  user,  dont  il  devrait 
userpour  régulariser  l'appropriation.  Les  tribus  indigènes 
n'ont  qu'un  usufruit  temporaire  vis-à-vis  de  l'État;  il 
en  est  de  même  de  chaque  indigène  vis-à-vis  de  sa  tribu. 
Le  propriétaire  d'un  jardin  ne  peut  vendre  que  sa  mai- 
son et  ses  arbres  ;  mais  il  ne  peut  aliéner  le  fonds  qui  re- 
viendrait au  domaine  si  sa  maison  tombait  en  ruine,  et 
si  ses  arbres  n'étaient  pas  replantés. 

Nous  conquérants  français,  nous  en  sommes  donc  en- 
core au  point  où  en  étaient  les  conquérants  turcs.  11  y  a 
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là  un  immonso  propros  à  faire;  nous  avons  la  famille  et 
la  propriété  indiii-èue.s  à  constituer,  dans  Tinlurêt  do  ces 
mêiucs  indijrènos  et  de  la  colonie.  Que  faut-il  pour  cela? 
Lii  localisation  et  le  cantonnement  des  tribus  ;  plus  des 
concessions  individuelles  aux  divers  enfants  de  celte 
tiùbu  ;  et  ensuite  la  vente  du  sol  restant,  à  titre  fixe,  aux 
divers  acquéreurs  européens,  avec  facilité  et  empresse- 
ment, avec  la  protection  de  lautorité  centrale  et  le  plus 
do  libertés  possible.  L'émijîration  ne  se  dirige  pas  en 
Amérique  pour  d'autres  causes  que  la  facilité  d'acquérir 
des  terres,  la  sécurité  de  la  possession  et  la  liberté  lais- 
sée à  rinitiativc  des  citoyens. 

M.  DE  Lavergne,  membre  de  Tlnstitut,  a  visité  TAfri- 
(jue  il  y  a  dix  ans,  et  il  n'a  jamais  entendu  parler  de  ce 
cbilFre  de  8  millions  d'indigènes  que  vient  d'articuler 
M.  Peut;  le  marécbal  Bugeaud  lui  a  toujours  dit  qu'ils 
étaient  de  2  à  \]  millions,  ce  qui,  pour  une  population  où 
tout  bomme  est  soldat,  suffit  pour  mettre  sur  pied  une 
force  armée  nonibrcuso. 

il.  do  Lavor^^iio  est  d'ailleurs  du  même  avis  que  M.  Peut 
sur  plusieurs  points.  11  approuve  la  loi  de  1850,  et  il  ex- 
prime le  vœu  que  cette  loi  reçoive  son  complément  natu- 
rel. 11  est  également  du  même  avis  sur  la  nécessité  d'ad- 
mettre tous  les  capitaux  et  tous  les  colons,  quelle  que  soit 
leur  origines  et  de  ne  faire  aucune  distinction  entre  les 
français  et  les  étrangers.  Il  désire  la  plus  grande  liberté 
dans  les  transactions,  la  régularisation  de  la  propriété, 
en  un  mot  h)  régime  civil  le  plus  analogue  à  celui  de  la 
more  patrie,  en  tant  cependant  que  celui-ci  sera  conci- 
liable  avec  les  nécessités  de  la  défense  et  de  la  sécurité. 
Mais  il  est  un  point,  dans  les  opinions  de  M.  Peut,  qu'il 
ne  saurait  admettre  aussi  facilement  ;  c'est  ce  qui  touche 
au  cantonnement. 

M.  Peut  paraît  croire  que  c'est  le  manque  de  terres  qui 
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L  jiisqq'ici  retardé  Jes  progrès  de  la  colonisation.  M.  de 
-.avergne  ne  se  flatte  pas  de  connaître  cette  question 
îomme  M.  Peut,  qui  en  fait  une  étude  quotidienne,  mais 
\  a  peine  à  adpiettre  ce  fait.  Ce  sont  beaucoup  plus  les 
îolons  qui,  à  sa  connaissance  du  moins,  ont  jusqu'ici 
najiqué  aux  terres  que  Jqs  terres  aux  colons.  Non  seule- 
nent  op  a  donné  des  terres  à  des  colons  gratuiteipent, 
nais  on  y  a  joiRt  un  cjipptel  et  de?  provisions  :  on  a  bâti 
)our  eux  des  maisons,  des  églises,  des  fontaines  ;  on  leur 
i  ouvert  des  chemins,  on  a  employé  même  les  bras  de 
'armép  pour  les  aider  dans  leurs  défrichements,  et  la 
>lupart  de  ces  entreprises  ont  échoué  ;  la  plupart  de  ces 
colons  sont  morts  ou  sont  revenus.  Dans  Tétat  actuel  des 
:'hoses,  beaucoup  d'anciennes  terres  domaniales  et  au- 
tres, plus  ou  moins  entrées  dans  le  domaine  de  la  pro- 
priété coloniale,  soit  par  des  concessions,  soit  par  des 
ventes,  sont  incultes:  on  ne  peut  donc  pas  dire  que  les 
terres  manquent,  à  proprement  parler. 

Mais  il  y  a  plus,  et  quand  même  les  terres  manque- 
raient réellement  pour  de  nouveaux  colons,  ce  ne  serait 
ni  notrç  droit  nj  notre  intérêt  de  nous  emparer  de  celles 
des  Indigènes. 

Ce  ne  serait  pas  notre  droit;  car  les  indigènes,  quoi 
qu'on  en  dise,  possèdent,  en  vertu  d'un  df  oit  héréditaire. 
Que  la  propriété  n^  çoit  pas  précisément  consitituée  dans 
les  pays  musulmans  comme  chez  nous,  et  qu'un  certain 
droit  vague  de  TÉtat  ou  de  l'Église  domine  jusqu'à  un 
certain  point  le  droit  de  l'individu  ou  de  la  tribu,  peu  im- 
porte. Nous  n'avons  qu'une  excuse  à  invoquer  pour  nous 
justifier  de  la  guerre  acharnée  que  nous  avons  faite  aux 
Arabes,  sans  aucun  inptif  sérieux,  c'est  de  nous  montrer 
supérienrs  à  eux  en  civilisation  et  de  leur  apporter  un 
ordre  social  meilleur  que  le  leur.  Or,  la  première  base  de 
tout  or4re  social  perfectionné  est  précisément  le  respect 
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de  la  propriété.  M.  Peut  invoque  Texemple  des  Turcs  et 
d'Abd-el-Kader  qui  ont  dépossédé  violemment  des  tribus 
entières. La  réponse  est  facile,  c'est  que  nous  ne  sommes 
pas  et  que  nous  ne  pouvons  pas  être  des  Turcs.  Donnons 
des  conseils  aux  indigènes  sur  une  meilleure  constitution 
de  la  propriété  parmi  eux,  amenons-les  par  la  persuasion 
à  la  propriété  véritable,  mais  avant  tout  respectons  leurs 
traditions  et  leurs  lois,  et  gardons-nous  de  tout  inique  et 
brutal  abus  de  la  force. 

Ce  n'est  pas  notre  intérêt,  et  voici  pourquoi.  D'abord  il 
ne  faut  pas  s'imaginer  que  les  indigènes  se  laissent  faire 
aussi  facilement  qu'on  le  dit.  Si  Ton  touche  à  leurs  moyens 
d'existence,  ils  prendront  les  armes,  et  c'est  une  nou- 
velle guerre  d'Afrique  qui  recommencera  très  probable- 
ment. 

Rien  ne  prouve  d'ailleurs  que  ces  terres,  conquises  sans 
droit,  doivent  nécessairement  devenir  plus  productives 
entre  les  mains  de  colons.  On  fait  trop  bon  marché  de  la 
culture  arabe.  Au  bout  du  compte;  ce  sont  les  indigènes 
qui  sont  aujourd'hui  les  principaux  producteurs  de  FAl- 
gcrie.  Qu'on  distingue,  entre  les  produits  actuels  du  pays, 
ceux  qui  sont  obtenus,  ou  parla  culture  coloniale,  ou  par 
la  culture  indigène,  et  Ton  verra  si  les  seconds  ne  sont 
pas  infiniment  plus  nombreux  que  les  premiers. 

On  dit  que  l'Algérie  peut  fournir  des  quantités  consi- 
dérables de  produits  agricoles  qu'elle  ne  donne  pas  au- 
jourd'liui.  Sans  doute,  mais  à  une  condition,  c'est  qu'elle 
aura  absorbé  une  niasse  de  capitaux  égale  à  celle  qu'a 
absorbé  le  sol  de  la  France,  par  exemple.  Tout  est  à 
faire,  tout  est  à  créer.  Estimer  à  1  000  francs  par  hectare 
la  somme  nécessaire  pour  mettre  en  valeur  un  pareil  sol, 
c'est  être  certainement  au-dessous  de  la  vérité.  Or,  à 
1  ()0()  francs  seulement  par  hectare,  c'est  de  milliards 
qu'il  s'agit.  Ces  milliards  viendront,  il  n'en  faut  pas  dou- 
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ter,  mais  avec  le  temps.  Pour  le  moment,  c'est  encore 
l'Arabe,  le  pauvre  Arabe,  qui  vit  de  quelques  fruits  secs 
et  qui  habite  une  misérable  gourbi  dont  le  dernier  des 
colons  ne  voudrait  pas,  qui  est  le  plus  propre,  dans  le 
plus  grand  nombre  des  cas,  à  tirer  quelque  parti  de  cette 
rude  et  sauvage  nature  ;  la  culture  des  indigènes  est  bar- 
bare, sans  doute,  mais  effective  ;  et  comme  ils  sont  nom- 
breux, acclimatés,  vivant  de  peu,  ce  sont  eux  qui  portent 
sur  le  marché  le  plus  de  produits  et  au  plus  bas  prix.  Il 
n'est  pas  bien  sûr  que  leur  système  de  culture,  qui  exige 
très  peu  de  frais  et  qui  est  celui  des  longues  jachères, 
usité  dans  tous  les  pays  peu  avancés,  ne  soit  pas  le  plus 
approprié  à  l'état  actuel  du  sol  et  du  climat. 

Cette  culture  ne  peut  que  s'améliorer  avec  le  temps,  et 
elle  s'améliore  déjà.  L'Arabe  est  beaucoup  plus  perfec- 
tible qu'on  ne  dit;  il  aime  le  gain  passionnément,  et  il 
n'est  nullement  insensible  aux  commodités  de  la  civili- 
sation. Le  goût  qu'on  lui  prête  pour  la  vie  nomade  est 
une  exagération.  L'habitant  du  Sahara  est  nomade  par 
nécessité,  l'habitant  du  Tell  est  beaucoup  plus  séden- 
taire. Sur  beaucoup  de  points,  on  voit  les  indigènes  bâtir 
dès  qu'ils  le  peuvent  et  se  fixer  ainsi  d'eux-mêmes  au 
sol.  Dans  les  concours  agricoles  entre  indigènes  et  co- 
lons, ce  sont  souvent  des  indigènes  qui  remportent  les 
prix.  Les  domestiques  indigènes,  dans  les  fermes  culti- 
vées par  les  colons,  sont  les  meilleurs,  les  plus  recher- 
chés, ceux  qui  s'accommodent  des  moindres  salaires  et 
supportent  le  mieux  les  exigences  pénibles  du  travail 
sous  un  pareil  climat.  Enfin,  quand  on  a  rais  en  vente  en 
dernier  lieu  des  terres  domaniales,  des  acquéreurs  indi- 
gènes en  ont  acheté  une  partie  notable  ot  à  des  prix  rela- 
tivement élevés.  Ce  dernier  fait  est  le  plus  démonstratif 
de  tous  ;  il  prouve  d'une  part  que  le  sentiment  de  la  véri- 
table propriété  fait  des  progrès  parmi  eux,  et  de  l'autre 
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qu'ils  sont  souvent  ceux  qui  tirent  le  meilleur  parti  du 
sol,  puisqu'ils  en  donnent  le  plus  haut  prix. 

Tout  ce  qui  peut  nuire  à  cette  assistance  mutuelle,  à  ce 
concours  pacifique  que  se  prêtent  les  indigènes  et  les 
colons,  ne  peut  que  faire  du  tort  aux  uns  et  aux  autres. 
Un  certain  nombre  de  colons  paraissent  croire  qu'il  est  de 
leur  intérêt  de  dépouiller  les  indigènes;  ils  se  trompent 
certainement  ;  plus  ces  indigènes  seront  prospères,  plus 
les  colons  gagneront  dans  leurs  rapports  avec  eux. 

Si,  au  lieu  de  faire  aux  Arabes  une  gUerre  injuste,  on 
avait  dès  le  premier  jour  adopté  envers  eux  un  système 
de  paix  et  de  rapports  commerciaux,  l'Algérie  serait  au- 
jourd'hui deux  fois  plus  productive  et  deux  fois  plus  peu- 
plée, soit  d'indigènes,  soit  d'Européens,  et  elle  ne  nous 
aurait  pas  coûté  tant  d'hommes  et  tant  d'argent.  Nous 
avons  nous-mêmes  détruit  par  la  guerre  une  paflie  de  la 
population  laborieuse,  nous  avons  ravagé  les  troupeaux 
et  les  moissons,  nous  avons  fait  de  nos  propres  mains 
une  partie  de  ces  déserts:  gardons-nous  de  retomber 
dans  l;i  menie  faute  et  de  provoquer  une  nouvelle  lutlo, 
qui  no  ferait  qu'^Houffer  ces  germes  de  civilisation  pro- 
duits par  dix  ans  de  paix. 

M.  Cil.  DuNOYEn,  membre  de  l'Institut,  se  trouve  vrai- 
ment embarrassé  entre  les  assertions  différentes  de 
MM.  Peut  et  de  Lavergne  sur  un  point  important  :1a 
(luoslion  de  savoir  si  l'on  peut  acquérir  facilement  la 
l(?rre  en  Algério  et  la  posséder  à  titre  diUlnitif. 

M.  Dunoyer  fait  ensuite  cette  remarque  que  l'Algérie, 
sous  le  rapport  commercial,  n'a  pas  été  plus  maltraitée 
(lue  les  autres  possessions.  C'est  là  un  régime  inintelli- 
gent; mais  c'est  le  régime  commun  des  colonies,  auquel 
ou  a  bien  fait  de  faire  une  première  dérogation  en/avenr 
(le  l'Algérie. 

En  ce  qui  touche  l'importante  ([uestion  de  la  propriété 
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des  terres,  Thonorable  membre  pense  que  des  cDbns  ont 
le  droit,  quand  d'ailleurs  le  nombre  le  leur  permet,  de 
s'approprier  des  terres  parcourues  par  des  chasseurs  ; 
mais  qu'on  aurait  tort  de  déposséder,  dans  un  intérêt  de 
propriété,  des  Arabes  exerçant  une  culture  nomade. 

M.  H.  Peut  se  souvient  positivement  que  le  chiffre  de 
8  millions  d'Arabes  a  été  avancé  dans  le  temps  par  M.  le 
général  Bugeaud  et  par  d'autres. 

Il  explique  Tinsuccès  des  colons  européens  dfflcielle- 
ment  envoyés  ou  librement  arrivés  en  Algérie,  par  la 
mauvaise  condition  dans  laquelle  on  les  a  mis  ou  dans 
laquelle  on  les  a  forcés  de  se  mettre  sur  des  points  im- 
propres à  la  production  et  aux  débouchés;  parle  manque 
de  capitaux;  par  l'insuffisance  des  terres  allouées,  en 
vertu  précisément  des  nécessités  de  la  culture  aliro- 
rieime  si  bien  exposées  par  M.  de  Lavergne.  On  leur 
donnait  un  hectare  de  terre  et  même  moins,  quand  il  on 
eût  fallu  cinq  à  six  et  même  davantage. 

M.  Peut  insiste  sur  la  nécessité  die  pouvoir  dotiner  des 
champs  éîi  abondance.  Dans  la  seule  année  1«S50,  dit-il,  il 
a  été  vendu  aux  États-Unis  14  à  15  millions  d'acres.  En 
Algérie,  la  grande  massé  des  terres  est  dans  les  parcours 
déà  tribus.  Or,  ces  tribus  ne  sont  pas  propriétaires,  et, 
dans  tous  les  cas,  on  ne  saurait  adbletlre  que  quelques 
bandes  dé  nomades  puissent  s'approprier  des  terres  ca- 
pables d'occupef  des  millions  de  colons. 

(Quelques  membres  interrompent  M.  Peut  et  trouvent 
qail  fait  trop  bon  marché  du  principe  de  propriété.) 

M.  Peut,  appréciant  les  sentiments  des  Arabes,  comme 
Ta  fait  M.  de  Lavergrte,  en  conclut  qu'ils  sont  aptes  à 
comprendre  l'importance  et  l'utilité  de  la  constitution  de 
la  propriété  foncière  individuelle,  qu'ils  se  prêteraient  à 
nos  efforts,  et  qu'une  pareille  mesurfe,  loin  de  noiis  sus- 
citer une  nouvelle  guerre  de  leur  part,  nous  vattâràit  leur 
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recounaissance  et  leur  adhésion  à  notre  bienveillante  et 
rructuousc  domination. 

M.  N.  Bénard,  rédacteur  du  Siècle^  trouve  qu'en  der- 
nière analyse  la  colonisation  de  l'Algérie,  si  elle  n'a  pas 
marché  au  gré  de  nos  désirs,  s'est  développée  cependant, 
et  probablement  autant  que  cela  était  possible.  Les  États- 
Unis  ont  mis  doux  siècles  à  se  former;  il  en  fut  de  même 
du  Canada  ;  tandis  que  la  colonisation  algérienne  n'a  que 
vingt -sept  ans  de  date. 

M.  Bénard  redoute  le  refoulement  ou  cantonnement  de 
M.  Peut.  Il  reconnaît  aussi  une  propriété  respectable  dans 
la  possession  en  fait  (sinon  en  droit  turc)  de  la  tribu. 

M.  Philippe  demande  si,  au  lieu  de  s'occuper  des 
moyens  de  développer  la  colonisation,  il  n'aurait  pas 
fallu  examiner  la  question,  pour  ainsi  dire,  préjudicielle, 
de  savoir  si  on  aurait  dû  entreprendre  et  si  on  doit  pour- 
suivre cette  entreprise. 

M.  Peut  se  récrie  contre  une  pareille  opinion.  U  lui  pa- 
raît impossible  de  mettre  en  question  désormais  la  pos- 
session de  la  terre  d'Afrique,  qui  a  coûté  tant  de  sacrifices 
et  offre  tant  de  ressources  à  la  mère  patrie. 

M.  Joseph  Garnier  ne  partage  pas  l'opinion  favorable 
de  M.  Peut,  et  trouve  la  question  de  M.  Philippe  très 
discutable  ;  car,  en  fait,  et  toute  idée  de  justice  mise  de 
côté,  voilà  trente  ans  que  TAlgérie  est  un  boulet  aux  pieds 
de  la  France.  —  Comment  peut-on,  s'écrie  M.  Peut,  com- 
parer à  un  boulet  aux  pieds  une  colonie  qui  agrandit  le 
territoire  national? —  11  l'agrandit,  répond  M.  Garnier, 
counne  le  boulet  agrandit  la  chaussure.  (Rires.)  —  Mais 
cotte  (juostiun  n'est  pas  celle  à  l'ordre  du  jour.  L'entre- 
prise coloniale  étant  donnée,  il  y  a  un  grand  intérêt  à  re- 
cliercher  les  causes  de  l'insuccès  de  la  colonisation  et 
les  mesures  les  plus  propres  à  rendre  de  nouveaux  efforts 
plus  productifs. 
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M.  Peut  a  fort  bien  signalé  ces  causes  et  ces  mesures, 
mais  il  n'a  pas  assez  insisté,  selon  M.  Garnier,  sur  une 
cause  fondamentale,  qui  est  le  régime  militaire,  incom- 
patible avec  la  liberté  administrative,  avec  les  libertés 
économiques,  avec  rétablissement  de  la  sécurité  de  la 
propriété  du  sol,  avec  le  progrès  de  Timmigration  et  de 
la  colonisation.  11  a  fallu  des  militaires  pour  combattre 
les  Arabes  ;  il  en  faut  encore  pour  les  intimider,  quoique, 
à  vrai  dire,  il  en  eût  moins  fallu  et  il  en  faudrait  beau- 
coup moins  avec  la  loyale  politique  conseillée  par  M.  de 
Lavergne,  et  la  transformation  des  Arabes  en  proprié- 
taires proposée  par  M.  Peut;  mais  il  n'aurait  pas  fallu 
que  les  militaires  eussent  eu,  il  ne  faudrait  plus  qu'ils 
aient  la  haute  main  et  la  direction  des  affaires  de  la  colo- 
nie. L'esprit  militaire,  on  ne  saurait  l'en  blâmer,  est  anti- 
libéral par  nature.  Peu  à  peu,  sous  un  pareil  régime, 
certaines  positions  donnent  une  influence  et  des  avanta- 
ges matériels  qu'on  veut  garder  ;  de  là  une  lutte  ouverte 
et  sourde  toutes  les  fois  que  l'autorité  centrale  veut  faire 
des  changements  qui  dérangent  l'organisation  établie, 
laquelle  s'est  peu  à  peu  mariée,  par  la  force  des  choses, 
à  l'organisation  féodale  des  Turcs.  C'est  cette  influence, 
qui  est  dans  l'atmosphère  algérienne,  que  les  colons  res- 
sentent plus  que  les  miasmes  des  plaines  désertes,  qui  a 
découragé  bien  des  tentatives,  qui  produit  l'insécurité  et 
que  redoutent  les    capitaux.    Ajoutez  que  partout  où 
une  population  militaire  domine,  la  famille  est  en  dan- 
ger dans  ce  qu'elle  a  de  plus  sacré,  et  qu'aucun  père  de 
famille  n'est  sûr  de  pouvoir  suffisamment  protéger  sa 
femme  et  sa  fille. 

M.  Joseph  Garnier  trouve  |que  le  plan  de  cantonne- 
ment mérite  d'être  médité  par  l'administration.  Il  n'y  a 
pas  de  meilleur  moyen  de  civiliser  un  pays  que  d'y  con- 
stituer la  propriété  individuelle  ;  et  ce  que  l'on  sait  au- 
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jourd'hui  des  Arabes  permet  de  penser  qu^ils  sont  très 
capables  de  passer  à  ce  degré  de  civilisation.  La  pro- 
priété actuelle  des  tribus  est  fort  problématique,  et  an 
surplus  peu  profitable  aux  Arabes  féodalement  exploités 
par  leurs  chofs.  Il  serait  possible  à  Tadministration  de 
prtWonir  favorablement  ces  derniers  en  faveur  de  rim- 
portancc  ot  de  l'utilité  de  la  mesure,  A  laquelle  on  pour- 
rait procéder  avec  toute  la  lenteur  voulue.  Le  remède 
peut  <Hre  plus  ou  moins  applicable,  mais  il  est  excellent 
en  soi. 

Depuis  Torigino,  on  a  donné,  sinon  trop  de  force,  au 
moins  trop  d'influence  à  Tarmée  d'Afrique  ;  la  France  a 
trop  vu  dans  ce  pays  une  école  militaire  pour  ses  géné- 
raux et  ses  soldats,  et  dans  les  Arabes  une  matière  à  ex- 
péditions souvent  fort  illégitimes,  fort  répréhensibles  et 
plus  barbares  que  la  barbarie  qu'elles  avaient  la  préten- 
tion de  combattre. 

M.  Ganiier  se  souvient  aussi  de  l'époque  où  le  général 
Dugeaud,  voulant  donner  de  l'importance  à  son  com- 
mandornont,  obtenir  plus  de  soldats  du  gouvernement  et 
des  Chambres,  grossir  l'importance  des  opérations  ot 
accroître  Téclat  des  bulletins,  faisait  un  recensement  fan- 
tastique des  Arabes.  Il  est  proverbial  dans  Tarmée  qu'on 
a  toujours  tout  exagéré  en  Algérie  pour  faire  pousser 
cette  srraine  fort  ambitionnée  et  connue  dans  lart  mili- 
taire  sous  le  nom  de  «  graine  d'épinards  ». 

M.  DE  Laverone  répond  à  la  question  qui  vient  d'être 
pus«io  i)ar  M.  Donard,  on  disant  qu'il  y  a  deux  différen- 
(M^s  esseniielloH  entre  l'Amérique  du  Nord  et  l'Algérie. 
La  ])renjière  est  dans  la  population  indigène  ;  la  société 
arabe  et  kabyhî  est  certainement  une  société  imparfaitt . 
mais  tr('s  supérieure  à  ce  qu'on  peut  à  peine  appeler 
1  état  de  société  des  Ppauj'Iiougts  de  TAmérique.  On  ii<' 
peut  pas  traiter  impunément  des  indigènes  de  l'Algérie 
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comme  les  colons  américains  ont  traité  les  sauvages  ;  ils 
sont  plus  nombreux^  plus  intelligents,  mieux  organisés, 
tout  en  étant  aussi  aguerris,  et  par  conséquent  infini- 
ment plus  en  état  de  se  défendre  :  ils  nous  l'ont  prouvé 
|)ar  la  longue  guerre  qu'ils  nous  ont  faite  et  qui  a  exigé 
de  notre  part  des  efforts  énormes  pour  les  soumettre.  Ils 
sont  aussi  plus  perfectibles  que  les  sauvages,  plus  rap- 
prochés de  nous  et  de  la  civilisation,  plus  producteurs, 
plus  cultivateurs,  et  par  conséquent  plus  utiles  pendant 
la  paix  en  même  temps  que  plus  redoutables  dans  la 
guerre.  La  seconde  différence  est  dans  Tétat  aotuel  du 
sol  et  du  climat.  L'Amérique  du  Nord  était  un  pays  cou- 
vert de  forêts  et  parfaitement  arrosé  ;  les  colons  y  ont 
trouvé  toutes  les  ressources  naturelles  nécessaires  pour 
leurs  premiers  établissements.  L'Algérie,  au  contraire, 
est  un  pays  sans  bois  et  sans  eau  ;  cela  changera  sans 
doute,  car  Teau  du  ciel  ne  manque  pas  ;  il  ne  s'agit  que 
d'empêcher  son  prompt  écoulement  et  sa  rapide  évapo- 
ration  ;  et  les  bois  viennent  naturellement  pourvu  qu'on 
les  sèu^e,  et  surtout  qu'on  les  défende  contre  l'incendie 
et  la  dent  des  troupeaux  ;  mais  cela  exige  du  temps, 
beaucoup  de  temps,  et  en  attendant,  l'homme  est  dé- 
sarmé contre  les  violences  de  la  nature.  Le  pays  est  sou- 
mis à  deÈ  fléaux  ;  l'insalubrité,  la  sécheresse,  les  saute^ 
relies,  les  vents  du  désert,  les  ouragans  ;  cette  année, 
par  exemple,  l'hiver  a  été  terrible  :  les  animaux  ont  péri 
par  milliers,  les  semailles  ont  été  emportées  par  des 
(^boulements,  etc. 

On  peut  dire,  sans  crainte  de  se  tromper,  que  la  plus 
grande  partie  de  l'Afrique  sera  longtemps,  sinon  tou- 
jours, accessible  à  la  culture  européenne  et  à  un^  popu- 
lation un  peu  condensée.  Le  Sahara^  qui  orcntw*  io^  (Ipm): 
tiers  au  moins  de  l'étendue  totale  ne  peut,  à  ntoins  dinto 
trfUMformatioii  complète,  être  habité  que  par  des  nouai- 
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des  qui  se  déplacent  avec  leurs  troupeaux  à  mesure  que 
rherbe  pousse  dans  les  pâturages,  du  midi  au  nord  et  da 
nord  au  midi;  la  culture  des  céréales  y  est  impossible. 
Les  montagnes  qui  couvrent  une  partie  du  Tell  ne  valent 
guère  mieux.  Il  n'y  a  de  véritablement  cultivable  qu'une 
étendue  de  quatre  à  cinq  millions  d'hectares.  On  voit  que  ce 
n'est  pas  illimité.  C'est  sur  cette  étendue  que  se  concen- 
tre la  plus  grande  partie  de  la  population  indigène,  de 
sorte  que  certaines  portions  du  Tell,  notamment  la  Kar 
bylie,  sont  aussi  peuplées  et  aussi  cultivées,  dans  leur 
état  actuel,  que  certaines  parties  de  l'Espagne  et  même 
de  la  France.  C'est  aussi  dans  cette  région  que  sont  les 
établissements  coloniaux,  lesquels  se  groupent  naturelle- 
ment autour  des  villes,  où  les  Européens  trouvent  plus 
facilement  les  conditions  de  la  vie  civilisée  et  où  ils  peu- 
vent davantage  se  livrer  au  commerce  et  aux  indus- 
tries qui  constituent  leur  principale  supériorité  sur  les 
indigènes. 

En  réponse  à  Tobservation  qui  vient  d'être  présentée 
par  M.  Joseph  Garnier,  M.  de  Lavergne  fait  remarquer 
qu'il  faut  se  garder  d'être  injuste  envers  l'armée  d'Afri- 
que. Il  est  possible  que  l'armée  soit  un  peu  plus  nom- 
breuse que  ne  l'exigent  les  véritables  besoins  ;  il  est  pos- 
sible que  sur  quelques  points,  des  militaires  abusent  de 
leur  autorité  :  ce  sont  là  des  griefs  de  détail,  qui  sont 
d'ailleurs  plus  vagues  que  prouvés;  mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  sans  une  armée  puissante,  prépondérante, 
fortement  constituée,  la  possession  de  l'Afrique  serait 
impossible.  La  meilleure  des  garanties  pour  la  colonisa- 
tion, c'est  la  certitude  de  conserver  sa  tête  sur  ses  épau- 
les ;  or,  sans  l'armée,  cette  certitude  n'existerait  pas  :  un 
pareil  intérêt  exige  bien  quelques  sacrifices.  Ce  n'est  pas 
ici  le  lieu  d'examiner  l'institution  des  bureaux  arabes  ; 
mais  si  Ton  pouvait  se  hvrer  à  cet  examen,  on  trouverait 
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que  cette  institution  si  attaquée,  et  qui  peut  avoir,  comme 
toute  chose  en  ce  monde,  ses  inconvénients  et  ses  fai- 
blesses, est,  dans  son  ensemble,  le  plus  puissant  instru- 
ment de  civilisation  et  de  paix  qu'on  ait  encore  trouvé  en 
Afrique. 

M.  H.  Pkut  estime  qu'avec  cinq  cent  mille  nouveaux  co- 
lons, dans  de  bonnes  conditions  d'intelligence,  de  capi- 
taux, de  sécurité  pour  la  propriété  foncière  et  de  liberté 
administrative,  l'Algérie  ne  tarderait  pas  à  entrer  dans 
une  large  voie  de  prospérité,  et  à  décourager  complète- 
ment, d'une  part,  le  vieil  esprit  des  Arabes,  d'autre  part, 
la  théorie  de  l'abandon. 

M.  PmuppE  pense  que,  pour  en  arriver  là,  il  faudrait 
d'abord  que  l'armée  d'Algérie  n'eût  pas  dans  le  pays  plus 
de  privilèges  que  le  reste  de  l'armée  n'en  a  en  France. 
Ce  moyen  d'assimilation  à  la  mère  patrie  serait  des  plus 
féconds,  sans  compromettre  la  sécurité.  M.  Philippe, 
dont  la  maison  possède  des  terres  en  Algérie,  a  eu  occa- 
sion de  parcourir  le  pays,  sans  éprouver  la  moindre 
crainte.  Il  ne  se  croirait  pas  aussi  sûr  dans  quelques  pro- 
vinces de  France. 

M.  Jules  Pautet,  ancien  sous-préfet,  émet  un  avis 
dans  le  même  sens.  On  a  subdivisé  l'Algérie  en  départe- 
ments, comme  la  France  ;  le  moment  est  venu  de  donner 
à  l'administration  de  ces  départements  la  même  organi- 
sation que  sur  le  continent,  et  de  subordonner  la  force 
militaire  à  l'autorité  civile,  pour  faire  cesser  cette  in- 
fluence dont  a  parlé  M.  Joseph  Garnier,  pour  écarter 
tout  soupçon  des  colons,  pour  convaincre  les  Arabes  que 
notre  installation  est  définitive,  et  que  nous  voulons  bien 
positivement  les  associer  à  notre  civilisation. 

Après  la  séance,  la  discussion  se  poursuit  dans  un 
groupe  de  membres,  notamment  sur  l'appUcàtion  du 
principe  d'appropriation  et  sur  le  droit  des  peuples  civi- 
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lis^s  à  s'implanter  sur  dos  torres  oft  vivent  des  peupla- 
il  es  barbares,  ou  de  pénétrer  de  vive  force  dans  des  pays 
fermés,  comme  la  Chine  et  le  Japon  ;  et  aussi  sur  les  cau- 
ses d'émigration  vers  les  États-Unis.  Relativement  à  ce 
dornior  sujet,  un  des  interlocuteurs,  M.  Philippe,  a  rap- 
pelé le  mot  prêté  à  un  ministre  d'une  cour  d'Allemagne  : 
«  Que  faire,  aurait  dit  le  roi  de  X...,  pour  empêcher  cette 
émigration?  —  Sire,  lo  moyen  est  simple;  il  faudrait 
donner  aux  États-Unis  nos  institutions  et  prendre  les 
siennes.  «> 

Au  sujet  des  mesures  propres  à  développer  le  progrès 
de  la  colonisation  en  Algérie,  et  des  causes  d'insuccès  de 
cette  colonisation,  M.  H.  Peut,  rédacteur  en  chef  des 
Annales  delà  coloiiisation^  a  adressé  au  secrétaire  perpé- 
tuel la  lettre  suivante  : 

Mon   CIIKR  GOLLKGUK, 

Au  milieu  do  toutes  les  hérésies  et  de  toutes  les  erreurs  anti- 

ïil^çérieiinos  qui  ont  été  uiticulécs  dans  la  réunion  do  la  Société 
d'éeononiio  politique  du  .'>  mars  dernier,  et  dont  le  compte  rendu 
mensuel  no  donne  ({u'un  résumé  très  adouci,  vous  me  prêtez  une 
<;pinion  qui  pourniit  être  justement  taxée  d'inexactitude;  je  vous 
demande,  en  consét[uence,  la  permission  de  la  rectitier. 
Ce  compte  rendu  me  fait  dire,  en  efTet,  je  cite  textuellement: 
a  I/incertitude  au  sujet  de  la  propriété  du  sol  empiîche  l'immi- 
p:ration  des  capitaux  européens,  attirant  avec  eux  des  populations 
laborieuses.  Mal{,'ré  les  ordonnances  rendues  sur  la  matière,  et 
bien  que  diverses  concessions,  dont  quelques-unes  fort  impor- 
tantes, aient  été  laites,  il  n'y  a  pas  encore,  sous  ce  rapport,  la 
fneilité  d'Moquisition  désirable  d'une  part,  et  d'autre  part  la 
mk'iirW^  infliaprnfinhlc  de  Varqw'vcur.  Le  vieux  système  turc  d'appro- 
priation par  l'État,  d'inthu:nces  féodales  conservées  ou  déplacées, 
est  encore  dans  l'atmosphère;  il  neutralise  1rs  intcîUions  du  Iryisla- 
leur,  et  repousse  le  eapitalislc.  » 

Je  ne  reconnais  pas  dans  le  paragraphe  les  idées  que  j'ai 
émises;  la  rédaction  en  est  d'ailleurs  trop  obscure  pour  une 
question  -de  cette  gravité,  question  tellement  importante  que 
personne  ne  doit  conserver  la  plus  légère  incertitude  à  son 
égard. 
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Quelques  lignes  suffiront,  je  l'espère,  pour  dissiper  les  doutes 
qui  poun'aient  exister  à  ce  sujet  dans  Tesprit  des  hommes  peu 
familiarisés  avec  les  choses  de  l'Algérie. 

Si  l'on  en  excepte  ce  que  Ton  appelle  laproprûft^  indigène,  telle 
que  l'a  faite  le  Code  musulman,  la  propriété  foncière,  constituée 
en  Algérie  d'après  la  loi  française,  jouit,  même  dans  les  territoires 
militaires,  des  mêmes  droits,  des  mêmes  prérogatives,  des  mêmes 
garanties  que  la  propriété  foncière  dans  la  métropole. 

Elle  est  régie  par  la  même  législation,  et  porte  avec  elle  la 
môme  sécurité  pour  le  propriétaire. 

Ce  u*est  donc  point  la  propriété,  ainsi  qu'elle  est  comprise  chez 
nous,  ce  sont  des  propriétaires  européens  éclairés  et  laborieux 
qui  manquent  à  l'Algérie .  Or,  ces  propriétaires,  on  les  aura  dès 
que  Ton  pourra  leur  livrer  une  partie  des  terres  abandonnées 
aujourd'hui  au  parcours  stérilisant  des  tribus  arabes,  terres  sur 
lesquelles  ces  tribus  n'ont  qu'un  droit  révocable  de  jouissance, 
et  dont,  seules,  elles  sont  radicalement  incapables  de  développer 
la  production. 

Voilà  oa  que  je  tenais  à  bien  mettre  en  lumière. 

Un  mot  encore  : 

En  France,  notre  caractère  national  est  ainsi  fait,  qu'un  trait 
d'esprit  suftit  pour  faire  oublier  les  plus  vulgaires  notions  du  sens 
commun. 

Quand,  au  siècle  dernier,  la  France  perdit  le  Canada,  sous  la 
double  influence  de  son  absurde  régime  colonial  et  des  ignomi- 
nies d'un  règne  qui  a  laissé  une  tache  indélébile  dans  son  histoire, 
les  hommes  d'esprit  de  cette  triste  et  honteuse  époque  s'écrièrent 
en  plaisantant  : 

Après  iout,  que  nous  font  quelques  arpents  de  nciye  au  Canada  ? 

Ces  quelques  arpents  de  neige  constituent  aujourd'hui  un  pays 
qui  n'a  pas  moins  de  64  millions  d'hectares  de  superficie,  qui  est 
peuplé  de  plus  de  2  millions  d'habitants,  dont  les  produits  natu- 
rels dépassent  annuellement  une  valeur  de  oOO  millions,  qui 
possède  une  flotte  marchande  maritime  de  plus  de  1  million  de 
tonneaux  et  une  flottille  intérieure  de  plus  do  tîOOOOO,  dont  les 
importations  s'élèvent  à  plus  de  180  millions  et  les  exportations 
à  plus  de  150;  un  pays,  enfin,  qui  jouit  d'un  gouvernement  à  peu 
près  complètement  indépendant,  avec  un  revenu  d'environ 
30  millions,  et  des  institutions  d'éducation  et  de  bienfaisance 
dignes  de  rivaliser  avec  celles  des  contrées  les  plus  anciennement 
civilisées  du  globe. 

Prenons  garde  que  ce  boulet  de  VAlyiric,  comme  vous  dites  et 
comme  le  disent  encore  avec  vous  quelques  personnes,  qui, 
Ja«qa'à  oêB  dernières  années,  a  été  de  plomb  dans  nos  mains 


408  SÉANCE   DU   5   MARS   18ft7. 

inhabiles,  ne  se  change  un  jour  en  or  dans  des  mains  plus  intel- 
ligentes qae  les  nôtres. 

Pardonnez-moi  ma  critique,  mon  cher  collègue,  et  recevez, 
avec  mes  remerciements  pour  l'insertion  de  cette  lettre,  l'expres- 
sion de  mes  bien  affectueux  sentiments. 

HippoLTTE  Pedt. 

RÉPONSE  DE  M.    JOSEPH  GARNIER 

Je  ne  veux  pas  justifier  la  manière  dont  la  France  a 
perdu  le  Canada,  au  siècle  passé  ;  mais  je  puis  dire  qu'il 
a  été  fort  heureux  en  fait  pour  la  France  et  pour  le  Ca- 
nada d'être  séparés.  Si  le  Canada  fût  resté  une  colonie 
française,  il  eût  coûté,  à  l'heure  qu'il  est,  à  la  France, 
directement  ou  indirectement,  quelques  milliards,  et  il  ne 
serait  certainement  pas  aussi  libre  économiquement  et 
administrativement.  Aujourd'hui,  après  l'émancipation 
économique  des  colonies  anglaises,  rien  ne  s'oppose  à 
ce  que  les  Français  échangent  avec  les  2  millions  de  Ca- 
nadiens, et  que  leur  commerce  n'entre  pour  une  forte 
part  dans  les  330  millions  dont  parle  M.  Peut,  rien,  si 
ce  n'est  notre  système  prohibitif,  que  nous  aurions  im- 
posé et  maintenu  dans  le  (Canada  ! 

Si  telle  autre  nation  que  la  France  avait  dépensé  les 
sommes  énormes  qu'a  coûté  l'Algérie,  la  France  serait, 
à  l'heure  qu'il  est,  plus  riche  d'autant,  sous  différenlos 
Ibi'mes  ;  elle  n'en  serait  pas  moins,  on  face  de  l'Algérie, 
disposée  à  commercer  avec  elle  ;  et  peut-être  que  les 
Arabes  auraient  trouvé  des  maîtres  plus  entendus  dans 
l'art  de  la  colonisation.  Si  donc  il  pouvait  se  faire  (par 
hypothèse)  que  l'Algérie  passât  sans  coup  férir  en  des 
mains  plus  intelligentes,  la  France  n'aurait  qu'à  y  gagner. 
D'une  part  elle  cesserait  de  perdre,  et  d'autre  part  elle 
serait  la  première  à  profiter  de  tout  le  développement  de 
la  civilisation  en  Algérie. 

Ce  dissentiment  avec  M.  H.  Peut  ne  m'empêche  pas  de 
reconnaître  l'utiUté  de  ses  persévérants  efforts  pour  faire 
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fructifier  le  sang  et  l'argent  que  la  France  répand  depuis 
bientôt  un  tiers  de  siècle  sur  la  terre  d'Afrique. 


Dans  cette  séance,  le  secrétaire  perpétuel  a  rendu 
compte  de  la  réunion  de  la  Commission  chargée  d'exa- 
miner les  moyens  de  faire  un  fonds  à  la  Société  par  voie 
de  souscription,  de  donation  ou  de  legs. 

Cette  Commission  a  pensé  qu'il  n'y  aurait  pas  avan- 
tage pour  la  Société  à  chercher  à  se  constituer  en  per- 
sonne civile,  et  qu'il  suffirait  d'appeler  l'attention  de 
chaque  membre  et  des  autres  amis  de  la  science  sur  la 
possibilité  de  faire  à  son  trésorier  ou  à  tout  autre  membre 
le  don  ou  le  legs  qu'il  jugerait  convenable. 


Séance  du  4  avril  1857. 

COMMDlflGATIONS  SUR  LE  MOUVEMENT  DES  IDÉES  ÉCONOMIQUES 
AUX  ÉTATS-UNIS,   EN  BELGIQUE,   EN   ALLEMAGNE. 

M.  Ch.  DuNOYER,  membre  de  l'institut,  a  présidé  cette 
réunion,  à  laquelle  assistaient  MM.  Robert  Mohl,  profes- 
seur à  l'université  de  Heidelberg,  récemment  nommé 
membre  correspondant  de  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques;  M.  Georges  Sumner,  membre  du  sénat 
des  Etats-Unis  pour  l'Etat  de  Massachusetts,  un  des  plus 
énergiques  abolitionnistes,  un  des  plus  constants  promo- 
teurs des  idées  de  paix  et  de  désarmement  international  ; 
M.  Charles  Le  Hardy  de  Beaulieu,  ingénieur  belge,  au- 
quel est  due  l'initiative  du  Congrès  des  économistes  en 
i847,et  celle  du  Congrès  international  des  réformes  doua- 
nières en  1856;  M.  le  prince  LwoflF,  économiste  russe;  — 
et  à  laquelle  assistait,  comme  nouveau  membre  admis  par 
le  bureau  à  faire  partie  de  la  Société,  M.  Ch.  Reybaud, 
ancien  rédacteur  en  chef  du  Comtitutionnely  etc. 

M.  Joseph  Garnier,  secrétaire  perpétuel,  a  fait  part 
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à  la  réunion  crune  lottre  quft  lui  a  adressée  M.  Henry  Dix- 
iliitinii.  un  (les  socn*taires  do  la  Société  de  statistique  do 
Dublin,  au  sujet  du  vingt-septième  Congrès  scientifique, 
qui  obt  convoqué  pour  le  26  août  prochain  à  Dublin,  par 
rAssociation  britanniciue  pour  ravancoment  des  sciences. 
Une  des  sections  de  ce  Congrès  s'occupera  d'économie 
politique  et  de  statistique.  Le  Comité  d'organisation  est 
pn*sidé  par  lo  savant  évoque  de  Dublin,  assisté  de 
M.  (^airnes,  professeur  d'économie  politique  à  l'univer- 
sité, et  de  M.  Dix-Hutton,  secrétaires. 

Les  membres  de  la  Société  déconomie  politique  sont 
invités  à  ce  Congrès. 

1^1  réunion  accueille  cette  communication  avec  un  grand 
intérêt  et  prie  le  secrétaire  perpétuel  de  transmettre  ses 
remerciements  au  Comité  d'organisation  de  l'Association. 

A  l'occasion  d'une  proposition  de  M.  Frédéric  Passy, 
sur  l'utilité  et  les  moyens  de  réorganiser  en  France  la 
propagation  et  la  défense  des  principes  de  la  liberté  com- 
merciale, l'entretien  porte  d'abord  sur  l'association  in- 
ternationale qui  s'est  constituée  à  la  suite  du  Congres 
international  des  réformes  douanières  do  l'an  dernier  à 
Bruxelles,  et  sur  les  divers  Comités  nationaux  que  quel- 
ques membres  présents  ou  adhérents  du  Congrès  ont  é*n* 
chargés  d'organiser.  Kn  France,  un  Comité  do  manufac- 
turiers s'est  donné  la  mission  de  répondre  au  vœu  du 
Congrès  ;  et  un  membre  fait  observer  que  l'Association 
pour  la  liberté  des  échanges  fondée  et  autorisée  en  1810, 
bien  qu'elle  ait  fait  des  pertes  cruelles,  continue  d'exister, 
et  pourra,  quand  elle  le  jugera  opportun,  se  remettre  en 
activité. 

Sur  la  demande  de  la  réunion,  M.  Sumner,  membre  du 
sénat  américain,  donne  quelques  détails  sur  le  mouve- 
ment économique  de  l'opinion  aux  Etats-Unis,  qui  va  à 
pleines  voiles  vers  la  Hberté  commerciale.  Un  remanie- 
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ment  libëfal  du  tarifa  été  récemment  accepté  par  la  lé- 
^nslature  (février).  Les  Etats  du  Nord,  qui  seraient  pro- 
tectionnistes en  théorie,  pratiquent  la  diminution  des 
tarifs,  et  Tune  des  raisons  de  cette  réforme  c'est  que  le 
Trésor  a  40  millions  de  dollars  en  excédent  dont  il  est 
embarrassé.  —  A  cela  M.  Rbnouard  ftiit  remarquer  que 
ce  moyen  pourrait  bien  produire  l'effet  contraire  :  une 
nouvelle  augmentation  des  recettes. 

M.  G.  SuMNBR  annonce  à  la  réunion  que  les  ouvrages 
des  économistes  français  sont  en  haute  estime  dans  les 
établissements  d'instruction  publique  (collèges)  aux  Etats- 
Unis.  J.-B.  Say,  particulièrement,  est  devenu  classique. 
Les  écrits  de  Bastiat  y  ont  également  pris  faveur. 

M.  Oh.Ls  Hardy  de  Bbaulibu  raconte  ensuite  en  peu 
de  mots  le  mouvement  qui  se  propage  en  Belgique,  où  il 
s'agit  d'une  réforme  générale  des  tarifs,  demandée  avec 
énergie  par  une  association  qui  va  grossissant  et  con- 
quérant ses  adhérents  par  la  plume  et  par  la  parole,  dans 
des  meetings  qui  se  succèdent,  non  sans  profit  pour  la 
cause.  Dans  ces  meetings,  ce  sont  des  fabricants,  des 
négociants  et  des  hommes  pratiques  qui  viennent  démon- 
trer les  avantages  de  la  liberté  et  on  réclamer  l'appli- 
cation. Le  premier  sentiment  du  public  a  été  un  senti- 
ment de  répulsion  contre  une  agitation  que  l'on  supposait 
nuisible  au  travail  national,  favorable,  au  contraire,  aux 
intérêts  anglais  ;  mais  quand  on  a  vu  des  manufacturiers 
se  mêler  au  mouvement,  et  quand  on  les  a  entendus 
énoncer  des  arguments  tirés  do  la  pratique  des  faits,  il 
s'est  produit  un  changement  favorable  dans  l'opinion. 
L'un  de  ces  orateurs  manufacturiers,  M.  Snoeck,  disait 
dernièrement  :  «  Si  j'étais  économiste  et  théoricien,  je 
demanderais  que  la  réforme  que  nous  sollicitons  s'ac- 
complît avec  une  sage  lenteur  ;  comme  fabricant,  je  la 
demande  radicale  et  immédiate,  parce  que  plus  elle  se 
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fera  attendre  et  plus  je  serai  privé  des  avantages  que 
rindustrie  doit  en  retirer.  J'ai  ouvert  un  compte  à  la  pro- 
tection, je  sais  ce  qu*elle  me  coûte  ;  et  je  suis  libre-échan- 
giste, parce  que  mes  livres  le  veulent.  »  En  général,  9jonto 
M.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  quand  nous  allons  pour  la  pre- 
mière fois  prêcher  le  libre  échange  dans  une  ville,  on 
vient  à  nous  par  simple  curiosité  et  avec  une  certaine 
appréhension  ;  mais,  à  la  fin  du  meeting,  la  moitié  ou  les 
trois  quarts  de  Tauditoire  sont  avec  nous.  Les  insultes 
que  nous  avons  reçues  à  Gand,  la  mascarade  et  Témeute 
dirigée  à  Toumay  contre  nous  par  les  protectionnistes, 
nous  ont  fait  le  plus  grand  bien  dans  Topinion  publique, 
et  le  meeting  que  nous  n'avons  pas  voulu  tenir  dans  cette 
ville,  sur  la  prière  du  bourgmestre,  en  réservant  nos 
droits  pour  une  autre  fois,  a  été  une  véritable  défidte 
pour  nos  adversaires. 

Une  fois  Topinioa  publique  éclairée,  la  réforme  s'ac- 
complira actuellement  par  le  jeu  des  institutions  repré- 
sentatives. Déjà  de  fortes  réductions  ont  été  opérées 
dans  le  tarif  :  les  droits  de  la  houille  ont  été  réduits  de 
14  fr.  80  la  tonne  à  1  fr.  40  ;  les  droits  sur  la  fonte  de 
5  fr.  80  à  1  fr.  80  les  100  kilogrammes,  et  les  droits  sur 
les  fers  de  14  francs  les  100  kilogrammes  à  2  francs,  etc. 

M.  Robert  Mohl,  professeur  à  l'université  de  Heidel- 
berg,  sollicité  à  son  tour  par  le  président,  a  répondu  en- 
suite à  diverses  questions  qui  lui  ont  été  posées  sur  TAlle- 
magne. 

Au  sujet  de  Textension  du  ZoUverein  et  de  Tadmission 
deTAutriche,  M.  Mohl  indique  le  principal  obstacle  finan- 
cier de  cette  union.  L'Autriche,  en  entrant  dans  le  ZoU- 
verein, participerait  à  la  recette  en  proportion  de  sa  po- 
pulation, comme  cela  a  lieu  pour  tous  les  Etats  qui  font 
partie  de  l'union  douanière  ;  mais  comme  une  partie  de 
sa  population,  perdue  dans  les  montagnes,  ne  consomme 
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presque  pas  les  produits  taxés  qui  entrent  dans  le  2iOll- 
verein,  il  s'ensuit  qu'elle  participerait  à  la  recette  sans  y 
contribuer.  Cette  considération  est  actuellement  mise  en 
avant  par  ceux  qui  redoutent  que  l'entrée  de  l'Autriche 
dans  le  Zollverein  ne  lui  donne  un  ascendant  politique. 

M .  Mohl  ^t  à  la  réunion  que  la  question  de  la  liberté 
commerciale  est  en  ce  moment  peu  agitée  en  Allemagne, 
dans  son  ensemble,  mais  que  dernièrement  la  presse  a 
demandé  avec  instance  la  diminution  des  droits  sur  les 
fers. 

L'honorable  professeur  de  Heidelberg  signale  comme 
fait  économique  digne  d'attirer  en  ce  moment  l'attention 
des  économistes  en  Allemagne,  l'empressement  des  pay- 
sans à  acheter  de  la  terre,  par  suite  des  bénéfices  assez 
considérables  qu'ils  ont  faits  dans  ces  dernières  années 
sur  la  vente  des  tabacs,  qu'ils  ont  pu  écouler  à  100  francs 
le  quintal  (les  50  kilogrammes),  au  lieu  de  40  à  50  francs 
comme  auparavant.  La  fabrication  des  cigares  a  notam- 
ment pris  une  grande  extension. — A  cette  occasion  quel- 
ques organes  de  la  presse  ont  demandé  l'institution  d'une 
régie  financière  ;  mais  un  pareil  établissement  serait  tout 
à  fait  impopulaire  dans  tous  les  États. 


l'impôt  du  tabac. 


A  la  suite  de  la  communication  de  M.  Mohl,  la  conver- 
sation se  fixe  jusqu'à  la  fin  de  la  séance  sur  l'impôt  du 
tabac  et  sur  le  système  de  fabrication  par  régie. 

Plusieurs  membres  prennent  part  à  cet  entretien  tech- 
nologique et  financier. 

M.  H.  Pabst,  ancien  ministre  des  finances,  regarde  le 
tabac  comme  une  matière  essentiellement  imposable,  et 
proclame  la  supériorité  du  tabac  de  la  régie  française  ;  il 
dit  que  notamment  le  tabac  à  priser  français  est  à  la  fois 
le  plus  renommé  et  le  plus  salubre  qu'on  puisse  rencon- 
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Ircr.  Si  les  cigares  laissent  à  désireri  il  en  est  de  même 
dans  les  autres  pays.  Ceux  que  produit  la  Havane  sont 
maintenant  consommés  dans  File. 

M.  QuiJANo  contredit  M.  Passy  sur  ce  dernier  point.  Il 
a  trouvé  on  Hollande,  en  Belgique,  en  Prusse,  de  meil- 
leurs cigares  qu'en  France,  et  il  s^iit  positivement  que  la 
Havane  continue  à  en  exporter  d'excellents;  seulement 
les  prix  ont  doublé. 

MM.  MoHL  et  PuiLippB  sont  de  Tavis  de  M.  Quijano. 
M.  Molli  a  trouvé  en  France  des  cigares  détestables. 
M.  Philippe,  qui  va  souvent  en  Afrique,  voit  bien  porter 
des  cigares  d'Alger  en  France,  mais  jamais  de  France  en 
Algérie. 

M.  le  comte  IlBavé  os  Ksrqorlay  explique  la  supério- 
rité du  tabac  français  par  les  soins  donnés  à  la  fabrication 
en  grand,  par  le  choix  des  espèces  à  mélanger  pour  ob- 
tenir les  diverses  qualités,  selon  les  localités  et  les  con- 
sommateurs auxquels  elles  s'adressent;  par  la  science 
('t  roxpérience  des  chimistes  habiles  qui  étudient  ces  mé- 
laiipres  et  dirigent  cette  fabrication  ;  par  le  temps  pen- 
dant leijuel  on  laisse  l'action  s'opérer.  Dans  ces  mélanges, 
une  lal)ncati<)n  li])re  ne  pourrait  pas  donner  tous  ces  soins 
aussi  complètement. 

M.  Uknouahu,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  ferait 
dos  réserves  en  laveur  de  la  fabrication  libre,  s'il  ne  s'a- 
gissait pas  d'un  produit  où  le  consommateur  est  contri- 
buable. 

M.  Joseph  Garnier  fait  les  mêmes  réserves  en  faveur 
de  la  fabrication  libre.  Selon  lui,  l'industrie  privée  saurait 
bien  aussi  pratiquer  tous  les  mélanges  et  toutes  les  opé- 
rations nécessaires,  et  s'adresser  aux  hommes  compé- 
t(MUs.  L'administration  française  prend  ses  directeurs  à 
l'Ecole  polytechnique,  parce  qu'en  général  on  est  à  la  re- 
cherche de  débouchés  pour  les  jeunes  gens  formés  à 
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cetto  école  ;  mais  il  n'y  a  pas  besoin  de  venir  de  si  haut 
pour  être  bon  fabricant  de  tabac.  En  Belgique,  la  fabri- 
cation et  le  commerce  sont  libres,  aussi  trouve-t-on  dans 
ce  pays  des  magasins  bien  mieux  approvisionnés  en  qua- 
lités que  les  bureaux  français. 

M.  H.  Passy  ne  croit  pas  non  plus  que  FEtat  soit  le  meil 
leur  fabricant  ;  mais  comme  il  s'agit  d'un  impôt  et  d'un 
produit  vendu  plus  de  trois  fois  sa  valeur,  il  est  bon  que 
l'Etat  fabrique  lui-même  pour  éviter  les  falsifications  nui- 
sibles {\  la  santé  publique. 

M.  Jacques  Valsbrres  partage  cet  avis,  mais  plusieurs 
membres  citent  l'exemple  de  pays  où  la  régie  n'existe 
pas. 

M*  H.  Passy  rappelle  que  toutes  ces  questions  furent 
examinées,  lors  de  l'enquête  sur  l'impôt  du  tabac,  et 
qu'il  fut  reconnu  qu'il  y  avait  tout  avantage  à  continuer 
le  système  de  la  régie. 

M.  Bénard  fait  remarquer  que  c'est  l'impôt  du  tcibac 
qui  a  empêché  les  Belges  d'accepter  l'union  douanière 
avec  la  France. 

M.  H»  Passy  dit  que  c'est  en  effet  là  une  des  raisons 
alléguées  en  France  et  en  Belgique  ;  mais  que  le  principal 
obstacle  à  l'union  s'est  rencontré  dans  l'opposition  des 
manufacturiers  français  et  des  manufacturiers  belges, 
opposition  dont  les  deux  gouvernements  ont  redoute 
l'effet  au  sein  des  Chambres. 

M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  rappelle  que  lors  des  tenta- 
tives faites  en  Belgique  pour  rétablissement  de  l'impôt 
du  tabac,  il  y  eut  un  congrès  de  tabaquistes  à  Malines,  où 
se  trouvèrent  réunis  tous  les  fabricants  de  tabac,  au 
nombre  de  près  de  cent  cinquante,  et  qu'ils  s'attachèrent 
à  faire  ressortir  la  supériorité  des  dommages  résultant 
de  la  prohibition  de  la  fabrication  du  tabac  sur  les  reve- 
nus que  le  fl«c  pouvait  retirer  du  nouvel  impôt. 
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Le  gouvernement  belge  fut  édifié  par  l'énoncé  de  ces 
faits. 

M.  Rbnouard  clôt  la  discussion  en  faisant  remarquer 
que  le  monopole  du  tabac  parait  aussi  difficile  à  établir 
qu'à  faire  disparaître. 


Séance  du  6  mai  1857. 

M.  Michel  Chevalier,  membre  de  l'Institut,  a  présidé 
cette  réunion  à  laquelle  avaient  été  invités  M.  le  comte 
de  Circourt,  ancien  ambassadeur  de  France  à  Berlin,  sous 
la  République,  M.  le  comte  Jean  Arrivabene,  président  de 
la  Société  belge  d'économie  politique,  M.  A.  Leymarie  (1), 
et  M.  Emile  Levasseur  (2),  professeur  au  collège  Saint- 
Louis,  et  à  laquelle  assistait  M.  Marilliet,  comme  membre 
nouvellement  admis  par  le  bureau  à  faire  partie  de  la 
Société. 

A  la  demande  de  M.  le  président,  M.  Arrivabene  ajoute 
quelques  nouveaux  détails  à  ceux  déjà  donnés  dans  la 
dernière  réunion  par  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  sur  les 
travaux  et  les  efforts  de  l'association  libre-échangiste 
belge,  sur  le  brillant  meeting  tenu  ù  Verviers  le  20  avril, 
avec  le  concours  de  l'élite  de  la  population  manufactu- 
rière, du  sein  de  laquelle  ont  surgi  des  orateurs  influents, 
entre  autres,  M.  Snoeck  jeune,  manufacturier  plein  de 
verve,  de  talent  et  de  dévouement  à  la  cause  de  la  ré- 
forme, M.  Masson,  secrétaire  de  la  Chambre  de  com- 
merce, etc. 

M.  Arrivabene  répond  également  à  diverses  questions 
qui  lui  sont  adressées  sur  la  circulation  des  espèces  et 
des  billets  de  banque  en  Belgique. 

(1)  Auteur  de  l'Histoire- des  paysans.  i.J.  G.) 

(t)  Auteur  de  deux  ouvrages  d'histoire  économique  et  administrative  :  le 
Système  de  Law  et  tes  Finances  sous  les  empereurs  t^mains,  (J.  G.) 
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LA   LIBERTÉ   DES  BANQUES. 

La  conversation  se  fixe  ensuite  sur  une  question  in- 
scrite à  Tordre  du  jour  en  ces  termes  :  «  Y  a-t-il  néces- 
sité de  proroger  le  privilège  de  la  Banque  de  France 
échéant  en  1867?» 

M.  Joseph  Garnier,  auteur  de  la  proposition,  est  invité 
à  entrer  dans  quelques  développements  pour  ouvrir  la 
discussion.  Il  fait  remarquer  que  cette  question  n'est 
autre  que  celle  de  la  liberté,  et  de  la  réglementation  des 
banques. 

M.  Joseph  Garnier  se  prononce  pour  la  liberté  des 
banques,  c'est-à-dire  pour  la  suppression  de  toute  inter- 
vention de  l'autorité,  de  toute  surveillance  administra- 
tive, de  tout  privilège  accordé  à  certains  établissements, 
et  spécialement  du  privilège  d'émettre  des  billets  au  por- 
teur, à  l'aide  desquels  les  banques  privilégiées  monopo- 
lisent l'escompte,  dominent  la  circulation  et  provoquent 
des  crises  en  restreignant  intempestivement  leurs  émis- 
sions. La  liberté  des  opérations  de  crédit  est  un  des 
aspects  de  la  liberté  du  travail.  Sa  légitimité  est  incon- 
testable en  théorie  :  en  pratique,  elle  est  réalisable  à  notre 
époque.  Les  banques  sont  libres  dans  une  partie  des 
États  de  l'Union  américaine  ;  elles  sont  libres  en  Ecosse  ; 
elles  sont  libres  en  Suisse,  sans  inconvénients,  et  avec 
de  grands  avantages  pour  le  commerce,  Tindustrie  et 
tous  ceux  qui  ont  besoin  de  leur  concours.  Au  siget  des 
États-Unis,  c'est  une  croyance  générale,  mais  erronée, 
que  la  liberté  des  banques  a  été  cause  des  crises  finan- 
cières. Cette  opinion  a  été  surtout  accréditée  par  un  ou- 
vrage de  M.  Gondi-Raguet,  chargé  d'affaires  des  États- 
Unis  au  Brésil,  qui  a  défendu  le  système  des  banques 
privilégiées  en  faisant  ressortir  les  abus  et  les  désastres 
survenuB  dans  les  banques  libres  de  l'Union.  Son  livre  a 
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été  traduit  en  France,  en  1840,  par  M.  Lemaître,  inspec- 
teur des  finances,  et  répandus  par  les  soins  de  la  Banque 
de  France.  Mais  il  a  été  combattu  avec  supériorité,  au 
dire  de  Goquelin  et  d'autres  hommes  compétents,  par 
M.  Carey,  dans  son  écrit  intitulé  :  Crédit sysiem^  etc.  [Sur 
le  système  du  crédit  en  France j  dans  la  Grande-Bretagne  et 
les  États-Unis,  1838). 

En  France,  la  liberté  des  banques  eût  été  d'une  applica- 
tion facile,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  lorsque  les  institutions 
de  crédit  n'avaient  encore  pris  qu'un  faible  développe- 
ment, et  que  les  questions  qu'elles  soulèvent  n'avaient 
point  encore  été  agitées. 

L'empereur  Napoléon  I"  disait,  au  commencement  du 
siècle,  que  la  race  des  hommes  capables  de  comprendre 
et  de  pratiquer  le  crédit  était  encore  à  créer.  Il  avait 
raison  ;  et  il  n'y  entendait  pas  grand'chose  lui-même. 
Aujourd'hui,  cette  race  est  créée;  elle  fonctionne  sur 
une  assez  large  échelle. 

Autre  fait.  Plusieurs  banques  privilégiées,  mais  indé- 
poiulaiilos  l(3s  unes  des  autres  et  de  la  Banque  cen- 
trale, les  banques  départementales,  existaient  avant  la 
révolution  do  18iS.  (Je  lui  une  des  inintelligences  écono- 
miques du  gouvernement  provisoire  do  supprimer  ce 
conimencenient  de  concurrence  et  de  décentralisation. 

M.  J.  Garnier  rappelle  encore  la  tentative  de  Jacques 
Laliittc,  après  la  révolution  de  Juillet,  pour  enlever  à  la 
Ban((uo  de  France  le  privilège  des  émissions  au  porteur. 
La  caisse  Laflitto  tenta  d'émettre  des  billets  à  vue  et  à 
l'ordre  d'un  tiers,  mais  endossés  en  blanc  par  ce  tiers,  un 
des  administrateurs  de  la  caisse.  Ces  billots,  faisant  fonc- 
tion de  billets  de  banque  à  vue  et  au  porteur,  auraient 
doiuié  à  la  caisse  Lafïitte  et  à  tous  les  établissements 
qui  auraient  voubi  l'imiter,  et  proportionnellement  à 
leur  crédit,  la  facilité  d'émissions  analogues  à  celles  de 
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Ja  Banque  ;  mais  la  Banque  s'émut  de  cette  innovation 
et  s'y  opposa,  en  menaçant  de  refuser  le  papier  de  la 
caisse  Laffitte  à  l'escompte.  Jacques  Laffltte,  qui  était 
Tune  des  notabilités  financières  de  Tépoque,  qui  avait  été 
longtemps  gouverneur  de  la  Banque,  croyait  donc  à  la 
possibilité  et  aux  avantages  de  la  suppression  du  privi- 
lège do  cet  établissement  ;  et  il  est  à  regretter  qu'il  n'ait 
pu  poursuivre  son  expérience ,  qui  aurait  avancé  pra- 
tiquement la  question  de  la  liberté  des  institutions  de 
crédit. 

M.  Michel  Chevalier  dit  qu'il  lui  paraît  difficile  de  se 
prononcer  catégoriquement  entre  les  deux  auteurs  cités 
par  M.  Joseph  Garnier,  qui  se  sont  livrés  à  une  discus- 
sion statistique  au  sujet  des  banques  des  États-Unis  et  de 
l'Europe  ;  mais  qu'il  se  sent  toutefois  une  propension  à 
partager  la  manière  de  voir  de  M.  Condi-Raguot  et  à  se 
défier  davantage  de  celle  de  M.  Carey,  qui  a  établi  une 
comparaison  entre  les  crises  financières  survenues  en 
Europe  et  les  crises  financières  survenues  en  Amérique, 
c'est-à-dire  entre  des  événements  produits  par  des  cau- 
ses diff'érentes  et  qui  ne  sont  réellement  pas  compara- 
bles. 

M.  Michel  Chevalier  signale  ensuite,  dans  un  intéres- 
sant coup  d'œil  historique,  l'opinion  des  principaux 
hommes  d'État  de  T  Union  favorables  à  la  réglementa- 
tion et  à  la  centraUsation,  et  la  quasi-violation  de  la  consti- 
tution de  1789  à  deux  reprises  difl'érentes,  en  1791  et  en 
1816,  pour  éviter  le  danger  des  banques  libres.  En  1791, 
le  Ctongrès,  malgré  une  vive  opposition,  adopta  le  bill 
d'une  banque  centrale;  de  son  côté,  le  président,  Wash- 
ington, le  sanctionna,  malgré  le  texte  de  la  constitution, 
malgré  l'opposition  de  JelTerson  et  de  l'attomey  général 
faisant  partie  de  son  ministère. 

Le  privilège,  étant  de  vingt  ans,  eut  sa  fin  en  1811,  et 
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Ton  fit  pendant  quelques  années  une  expérience  si  peu 
favorable  à  la  liberté  des  banques  qu'en  1816  le  président 
Maddisson  autorisa  ses  amis  à  présenter  un  nouveau 
projet  de  banque  centrale  qu'il  sanctionna. 

La  question  du  renouvellement  pour  1836  fit  une  grosse 
affaire  d'État  et  donna  lieu  à  une  vive  agitation  pendant 
les  années  1833,  1834  et  1835.  (C'était  Tépoque  où  M.  Mi- 
chel Chevalier  visitait  les  Etats-Unis.)  La  présidence 
était  en  ce  moment  entre  les  mains  d'un  homme  de 
guerre  passionné,  le  général  Jackson,  qui,  pour  des  mo- 
tifs pohtiques  et  des  ressentiments  personnels,  lutta 
pour  la  suppression  du  privilège  de  la  Banque,  et  retira 
même  avant  l'expiration  le  compte  courant  du  Trésor  à 
cet  établissement.  Le  président  fut  généralement  blâmé 
par  lopinion  publique;  et  les  deux  Chambres,  malgré 
les  scrupules  constitutionnels  par-dessus  lesquels  avaient 
aussi  passé  les  congrès  de  1791,  de  1816,  et  les  prési- 
cents  Washington  et  Maddisson,  votèrent  la  prorogation 
du  privilège  à  la  majorité  des  deux  tiers.  Mais  le  prési- 
dent opposa  sou  veto,  et  la  Banque  dut  se  soumettre. 
Celle-ci  lit  ensuite  des  spéculations  immodérées,  et  fina- 
lement il  résulta  de  cette  agitation  et  de  ses  conséquen- 
ces un  grand  embarras  des  institutions  de  crédit  et  une 
crise  financière  qui  dura  quatre  ans,  détruisit  un  grand 
nombre  de  fortunes,  et  eut  un  désastreux  contre-coup  en 
Europe. 

Malgré  la  disparition  de  la  Banque  centrale  aux  États- 
Unis,  on  ne  peut  pas  dire  que  les  institutions  de  crédit 
sont  sous  le  régime  de  la  liberté  dans  ce  pays.  Dans 
presque  tous  les  États,  et  à  l'exception  de  ceux  du  nord- 
ouest  (xMassachusetts,  Hhode-island,  etc.),  plus  versés 
dans  la  pratique  de  la  liberté  et  du  self-govemmeru^  les 
banques  sont  plus  ou  moins  réglementées. 

M.  DU  PuYNODE  est  partisau  décidé  de  la  Uberté  des 
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banques,  et  dit  puiser  les  raisons  de  sa  conviction  soit 
dans  les  principes  de  la  science,  soit  dans  la  signification 
des  faits. 

La  liberté  du  crédit  n'est  qu'une  application  du  prin- 
cipe de  la  liberté  du  travail  et  du  principe  de  propriété. 
Si  ces  deux  principes  sont  faux,  la  liberté  du  crédit  est 
condamnée  ;  sinon,  la  liberté  des  banques  repose  sur  les 
mêmes  bases  scientifiques  que  la  liberté  des  échanges, 
par  exemple.  En  outre,  l'expérience  et  la  pratique  ne 
sont  pas  moins  favorables  que  la  théorie  scientifique,  soit 
à  la  liberté  des  échanges,  soit  à  la  liberté  des  banques. 

A  cet  égard,  la  discussion  de  M.  Carey  est  tout  à  fait 
concluante,  car  cet  écrivain  n'a  pas  seulement  comparé 
les  banques  d'Amérique  avec  celles  de  l'Europe,  mais 
aussi  celles  d'Amérique  entre  elles,  c'est-à-dire  les  ban- 
ques réglementées  et  les  banques  libres  de  l'Union,  les- 
quelles ne  sont  soumises  à  d'autres  formalités  que  la 
simple  déclaration,  quand  d'autres  sont  plus  ou  moins 
réglementées  et  d'autres  plus  ou  moins  privilégiées.  Au 
reste,  M.  Carey  donne  la  série  des  opérations,  année  par 
année,  et  on  peut  lire  en  détail  dans  ses  tableaux  les 
efiets  de  la  réglementation  et  de  la  liberté. 

M.  du  Puynode  pense  que  si,  depuis  la  sortie  du  géné- 
ral Jackson  des  affaires,  l'expérience  n'avait  pas  été  fa- 
vorable à  la  liberté,  les  Américains  auraient  reconstitué 
une  banque  centrale  avec  privilège  . 

L'expérience  des  banques  américaines  et  donc  favo- 
rable à  la  liberté  du  crédit.  — 11  en  est  de  même  des  ban- 
ques d'Ecosse,  qui  ont  toiyours  vécu  sous  le  régime  libre 
jusqu'à  l'application  de  ce  biU  réglementaire  de  1844, 
proposé  par  Robert  Peel,  et  qui  est  une  tache  à  sa  réputa- 
tion d'économiste.  C'est  l'avis  de  tous  ceux  qui  ont  écrit 
sur  les  banques,  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  banques  plus 
utiles  et  plus  sages  que  ces  institutions  modèles.  L'an 
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dernier,  M.  du  Pnynode  communiquait  à  la  Société  une 
lettre  du  directeur  de  Tun  de  ces  otablissoments,  qui 
constatait  qu'aucune  de  ces  banques  n'avait  suspendu, 
qu'aucune  n  avait  restreint  son  crédit,  par  suite  de  la 
crise,  et  que  si  elles  avaient  relevé  le  taux  de  l'escompte, 
c'était  par  suite  de  l'initiative  do  la  Banque  de  Londres. 

M.  du  Puynode  critique  ensuite  le  bill  do  1844  qui, 
avec  sa  prétention  de  sauvegarder  les  établissements  de 
crédit  contre  les  émissions  exagérées,  les  a  entravés 
dans  leur  marche  et  leurs  opérations,  sur  la  violation 
duquel  il  a  fallu  fermer  les  yeux,  en  1846,  lorsqu'une 
grande  émission  de  billets  a  été  nécessaire  pour  rempla- 
cer les  espèces  en  or  emportées  pour  Tachât  des  grains. 
Ce  bill  a  la  prétention  de  fixer  le  rapport  entre  les  encaisses 
et  les  émissions  ;  mais  cette  limite  ne  peut  être  basée  sur 
aucune  donnée  scientifique. 

L'erreur  des  partisans  d'une  réglementation  de  btin- 
ques  part  do  c(^ttf^  fnnsso  donnée  r[uo  le  billot  do  ban- 
(IU(^  est  une  moniKiio,  oX  «yiir^  le  dnnl  do  ])aUro  mon- 
naie no  pont  ôtre  cnnr<'^ih\  à  personne.  Or,  un  billot  do 
ban(fiio  n'est  pas  do  la  uioiinaio.  La  monnaie  éteifit  la 
delto  j)ar  sa  valr^iir  iiitrin.'u^([ii'»  ;  1(^  ])illot  do  l.)anquo  (^^t 
nn  instrumonf  ])n)pi'o  à  traiisnir»Uro  la  créance,  sans 
pouvoir  l'étoindr-'.  Do  ])lus,  lo  )«ill'M  do  banque  n*<'st 
qu'une  fracti(Mi  dans  la  masse  dos  valeurs  en  circulation. 
En  Ancrlotorro,  lorsqu'il  y  avait  récemment  3  milliards 
do  billets  à  ordre  ou  do  lottros  de  change,  sans  coinptor 
la  masse  de  cho(|uos  omis  par  los  banquiers,  il  n'y  avait 
que  pour  900  millions  do  billots  do  banque. 

M.  du  Puynode  dit,  on  terminant,  que  la  réglementa- 
tion et  lo  privilogo  dos  billots  au  porteur  ont  i)our  elfet 
final  de  constituer  le  monopole  des  escomptes,  au  profit 
d'un  petit  nombre  et  aux  dépens  de  tous. 

M.  Pkllat,  doyen  do  la  Faculté  do  droit,  no  voit  pas 
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comment  les  billets  de  banque  pourraient  attirer  la  con- 
fiance avec  la  liberté  des  banques,  c'es1>-à-âire  avec  la 
multiplicité  des  émissions.  Les  paniques  ne  seraient-elles 
pas  incessantes  ?  et  dès  lors  les  billets  d'un  grand  nom- 
bre d'établissements  ne  seraient-ils  pas  inutiles,  faute  de 
circulation?  Pour  que  le  public  ait  confiance  dans  les 
billets,  il  semble  qu'iJs  doivent  être  émis  sous  le  contrôle 
du  gouvernement,  comme  la  monnaie,  bien  qu'ils  diffè- 
rent de  cette  dernière.  Sans  cela,  comment  éviter  les 
confusions  ? 

Le  public  accepte  de  confiance  les  billets  de  la  Banque 
publique,  parce  qu'il  sait  que  la  Banque  a  pour  rembour- 
ser ces  billets  un  encaisse  métallique,  plus  des  effets  à 
toucher  à  échéances  rapprochées  ;  parce  qu'il  sait  aussi 
que  l'autorité  veille  à  ce  que  les  choses  soient  ainsi.  Gom- 
ment les  banques  libres  donneraient-elles  la  même  assu- 
rance? 

M.  DupuiT,  inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et  chaus- 
sées, fait  remarquer  que  les  adversaires  de  la  liberté  des 
banques  redoutent  les  excès  dos  émissions  et  les  crises 
financières  commerciales  qui  en  seraient  la  cause.  Mais 
ces  crises  ont  eu  de  tout  autres  causes  :  la  disette,  la 
guerre,  les  agitations;  d'où  il  suit  que  la  réglementation 
des  banques  porte  à  faux  à  cet  égard. 

D'un  autre  côté,  on  paraît  craindre  que  ces  émissions 
cessent  d'être,  par  l'effet  de  la  liberté,  aussi  abondantes. 
Ici  M.  Dupuit  se  demande  si  cette  limitation  serait  un 
mal,  et  si  l'abondance  des  billets  n'est  pas  une  cause  de 
la  dépréciation  des  espèces  et  de  la  hausse  des  prix. 

Le  service  rendu  à  la  circulation  par  les  billets  paraît 
chèrement  payé,  et  semble  profiter  particulièrement  aux 
actionnaires  des  banques,  qui  retirent  25  à  30  pour  100 
de  lenr  capital. 

M.  Michel  Ghivaubr  répond  à  M.  du  Puynode.  U  ne 
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croit  pas  que  la  Banque  de  France,  par  exemple,  soit 
une  perfection,  et  il  est  le  premier  à  demander  plusieurs 
améliorations  pour  que  le  crédit  retire  de  cet  établisse- 
ment tout  Tavantage  possible  ;  mais,  s'il  est  partisan  de 
la  réforme  des  statuts  de  la  Banque,  il  ne  peut  aller  jus- 
qu'à la  liberté  complète  des  institutions  de  crédit  et  des 
émissions. 

Les  pays  où  les  banques  sont  libres,  avec  avantage, 
sont  rÉcosse  et  le  nord-est  de  l'Amérique,  tous  deux 
peuplés  de  la  race  des  puritains,  chez  laquelle  la  pratique 
du  libre  arbitre  est  le  plus  développée,  chez  laquelle 
la  liberté  a  le  plus  d'avantages  et  le  moins  d'inconvé- 
nients. 

Mais  ce  qui  est  possible  dans  ces  pays  ne  l'est  pas 
dans  d'autres,  où  les  hommes  n'ont  pas  le  même  carac- 
tère, le  même  esprit,  la  même  aptitude. 

Au  reste,  dans  ces  pays  de  liberté,  les  établissements 
de  crédit  suppléent  aux  inconvénients  de  cette  liberté 
par  une  organisation  spontanée,  par  une  surveillance  et 
un  contrôle»  nknprociues  ;  les  banques  d'Kcosse,  par 
exemple,  sont,  pour  ainsi  dire,  syndiquées  et  peuvent 
mettre  en  interdit  colles  d'entre  elles  dont  les  opérations 
inspireraient  des  craintes. 

Le  bill  de  1844-  paraît  également  défectueux  à  M.  Mi- 
chel Chevalier,  de  même  que  les  statuts  actuels  de  la 
Banque  de  France  ;  de  ce  que  les  règlements  peuvent 
être  une  bonne  chose,  dit-il,  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
que  tous  les  règlements  soient  bons.  Le  progrès  est  du 
côté  de  la  liberté,  mais  la  liberté  a  des  Umites  ;  de  même 
qu'on  réglemente  les  établissements  insalubres,  on  doit 
réglementer  les  institutions  de  crédit,  par  cette  raison, 
malheureusement  encore  bonne,  que  le  législateur  a 
affaire  en  France  et  dans  beaucoup  d'autres  pays  à  des 
peuples  mineurs,  en  matière  do  crédit,  à  des  peuples  qui 
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ne  savent  évidemment  pas  pratiquer  le  self-govemmentj 
au  même  degré  que  la  race  anglo-saxonne. 

M.  Alph.  Courtois  trouve  qu'une  banque  publique  est 
une  institution  chargée  de  convertir  une  lettre  de  change 
en  un  billet  de  banque,  un  effet  à  échéance  et  à  ordre  en 
un  effet  à  vue  et  au  porteur  ;  que  les  principaux  résultats 
de  cette  opération,  pour  la  Banque,  sont  :  1**  des  risques 
pour  elle,  car  elle  peut  voir  la  lettre  de  change  qu'elle  a 
mise  dans  son  portefeuille  impayée  à  son  échéance; 
2*  des  obligations  de  sa  part,  car  elle  doit  payer  le  billet 
de  banque  dès  qu'il  se  présente,  qu'elle  ait  ou  non  reçu 
le  montant  des  lettres  de  change  escomptées.  Or,  pour 
compenser  ces  risques  et  ces  obligations,  elle  prélève  un 
escompte  qui  est  son  bénéfice. 

Eh  bien,  une  opération  qui  revêt  ces  trois  caractères  : 
risques,  obligations  et  bénéfices,  est-elle  commerciale  ? 
L'ensemble  de  ces  opérations  constitue-t-il  une  indus- 
trie ?  Sans  nul  doute. 

M.  Ciourtois  croit  donc  que  ce  n'est  pas  ceux  qui  récla- 
ment la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie,  qui  ap- 
plaudissaient tout  à  l'heure  aux  eflbrts  que  de  courageux 
ligueurs  belges  font  pour  l'implanter  dans  leur  pays,  à 
commettre  cette  faute  de  logique,  en  exceptant  l'indus- 
trie des  banques.  Il  pense  donc  que  la  liberté  des  ban- 
ques est  le  régime  le  plus  conforme  aux  principes  de  la 
science  économique,  et  conséquemment  le  plus  fructueux 
pour  les  pays  qui  ont  le  courage  de  l'adopter. 

M.  QuuANo,  négociant- commissionnaire,  ne  croit  pas 
que  le  gouvernement  ait  plus  de  raison  d'intervenir 
quand  il  s'agit  des  obligations  que  les  citoyens  se  trans- 
mettent, que  quand  ils  font  d'autres  transactions.  Les 
mêmes  raisons  qui  légitiment  la  réglementation  des 
banques  ont  légitimé  les  corporations ,  la  protection 
douanière  et  toutes  les  tutelles  administratives. 
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Toutefois,  M.  Quyano,  comme  M.  Pellat,  redoute  qae 
la  multiplicité  des  émissions  ne  soit  un  obstacle  à  la  ci^ 
culation  des  billets  et  à  la  conclusion  des  affaires. 

M.  DU  PuYNODB  répond  à  cette  observation  que  les 
banques  jalouses  d'inspirer  la  confiance  s'imposent  d'el- 
les-mêmes les  réserves  nécessaires^  et  donnent  au  public 
toutes  sortes  d'explications  sur  leur  situation  et  leurs 
émissions.  C'est  ce  qui  se  passe  dans  ceux  des  États  où 
les  banques  sont  libres  ;  c'est  ce  qui  se  passe  en  Ecosse. 
Les  représentants  des  banques  se  réunissent  une  fois 
par  semaine  à  Edimbourg,  une  autre  fois  à  Glasgow, 
pour  échanger  les  bUlets  et  se  communiquer  tous  autres 
renseignements.  Mais  c'est  là  une  réglementation  volon- 
taire, à  laquelle  prennent  part  les  banques  d'Angleterre, 
en  envoyant  aussi  des  agents  à  Edimbourg  et  à  Glasgow. 

M.  du  Puynode  croit  que  les  peuples,  autres  que  ceux 
de  la  race  anglo-saxonne,  sont  aussi  capables  d'avoir 
^es  institutions  de  crédit  perfectionnées,  c'est-à-dire 
libres  ;  comme  il  les  croit  dignes  de  jouir  des  avantages 
d(i  la  liberté  du  commerce  et  capables  de  la  pratiquer. 
En  tout  cas,  il  faut  les  mettre  à  même  de  se  former  à  ce 
pcrfectionneinont. 

M.  AuRivABENE,  présidciit  de  la  Société  belge  d'éco- 
nomie politiqun,  cito  l'exemple  de  la  Belgique,  où  les 
acrents  dos  campacrnes,  après  avoir  d'abord  reftisé  les 
billets  do  banque,  les  acceptent  aujourd'hui  avec  la  plus 
grande  confiance. 

M.  E.  DE  Parieu,  vice-président  du  conseil  d'État,  voit, 
comme  M.  Pellat,  un  danger  dans  la  multiplicité  des  si- 
gnes émis  par  plusieurs  banques,  qui  auraient  mômo 
aspect  et  seraient  faciles  à  confondre. 

M.  DupuiT  répond  qu'il  pourrait  y  avoir  à  cet  égard  un 
règlement  applicable  à  toutes  les  banques,  et  que  l'im- 
portant serait  de  voir  disparaître  le  privilège. 


SÉANCE  DU    5   JUIN    1857.  427 

A  ce  siyet,  M.  de  Parieu  fait  remarquer  qu'on  général 
les  établissements  de  crédit  n'ont  obtenu  ce  privilège 
ffu^H  Taide  de  sacrifices  que  leur  a  imposés  le  Trésor 
public. 

A  quoi  M.  DupuiT  ajoute  qu'il  est  préférable  que  le  gou- 
vernement s'adresse  à  l'impôt. 


Séance  du  5  Juin  1857. 

LA  LIBERTÉ  DES  BAiSQUES. 

M.  DuNOYER,  de  l'Institut,  préside  cette  réunion  à 
laquelle  avait  été  invité  M.  Henry  G.  Garey,  le  savant 
économiste  de  Philadelphie,  dont  le  nom  est  bien  connu 
des  économistes,  et  à  laquelle  assistaient,  en  qualité  de 
membres  nouvellement  admis  par  le  bureau  de  la  Société, 
M.  Bertet-Dupiney  de  Vorepierre,  docteur-médecin,  ré- 
dacteur en  chef  du  bictiojiiiaire  français  tmiverscl  et 
Encyclopédie  universelle;  M.  de  Garbé,  ancien  préfet, 
rédacteur  en  chef  du  Centre  Africain  ;  M.  Emile  Levas- 
seur,  professeur  au  collège  Saint-Louis  ;  M.  A.  Loymarie, 
publiciste  ;  M.  Emile  Marguerin,  directeur  de  l'école  muni- 
cipale Turgot;  et  M.  Kugône  André-Pasquet,  publiciste. 

M.  Joseph  Garnieii  donne  connaissance  d'une  lettre 
qui  lui  a  été  adressée  par  M.  Ch.  Le  Hardy  de  Beaulieu, 
professeur  d'économie  politique  à  TÉcole  des  mines  de 
Mons  et  vice-président  de  la  Société  belge  d'économie 
politique,  au  sujet  de  la  discussion  de  la  dernière  séance, 
sur  la  liberté  des  banques. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

Mons,  Io25  mai  1857. 

Mon  cher  confrère, 

Je  Tiens  do  lire  le  compte  rendu  de  la  séance  tenue  par  la  So- 
ciété d'éoonomie  politique,  le  5  de  oe  mois. 
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J*y  vois  que  la  Société  compte  parmi  ses  membres  quelques 
chauds  amis  de  la  liberté  des  banques,  et  que  les  partisans  des 
restrictions  reconnaissent  eux-mêmes  le  principe  de  la  liberté, 
mais  n*admettent  pas  qu'il  soit  immédiatement  applicable,  sur- 
tout dans  l'Europe  continentale. 

Lorsque  la  Société  belge  d'économie  politique  discuta  sur  le 
même  sujet,  des  opinions  semblables  furent  émises.  M.  le  baron 
Cogels,  sénateur,  Tun  de  nos  plus  savants  financiers,  et  quelques 
autres  membres,  émirent  l'opinion  que  M.  Pellat  a  soutenue  de- 
vant votre  Société  :  Que  la  liberté  des  banques  et  la  multiplicité 
des  émissions  diminueraient  la  confiance  et  rétréciraient  la  cir- 
culation. —  Sans  le  contrôle  du  gouvernement,  dit-il,  il  y  aurait 
confusion  entre  les  divers  billets.  —  11  ajoute  :  Le  public  accepte 
de  confiance  les  billets  de  la  Banque  publique,  parce  qu'il 
sait  que  la  Banque  a  pour  rembourser  ces  billets  un  encaisse 
métallique,  plus  des  effets  à  toucher  à  échéances  rapprochées  ; 
parce  qu'il  sait  que  Tautorité  veille  à  ce  que  les  choses  soient 
ainsi.  Comment  les  banques  libres  donneraient-elles  la  même 
assurance  ? 

M.  de  Parieu  partage  l'opinion  de  M.  Pellat,  et  mon  digne  ami 
M.  Quijano  lui-même,  quoique  partisan  de  la  liberté  des  banques, 
redoute  que  la  multiplicité  des  émissions  ne  soit  un  obstacle  à 
la  circulation  des  billets  et  à  la  conclusion  des  affaires. 

La  manière  de  voir  de  M.  Pellat,  étant  partagée  par  plusieurs 
membres  distingués  des  Sociétés  d'économie  politique  de  France 
et  de  Belgique,  même  par  des  adversaires  décidés  des  privilèges, 
et  sans  doute  aussi  par  une  bonne  partie  du  publie  financier  de 
ces  deux  pays,  devient  une  objection  sérieuse  à  la  liberté  des 
banques,  autant  que  la  prétendue  nécessité  d'une  réciprocité 
universelle  fait  obstacle  à  l'adoption  de  la  liberté  commerciale 
par  une  seule  nation. 

11  importe  donc  de  rechercher  si  cette  opinion  est  fondée.  Pour 
cela,  examinons  comment  les  faits  se  passent  dans  les  deux  hypo- 
thèses du  privilège  et  de  la  liberté. 

Dans  le  premier  cas,  une  banque  publique,  autorisée,  privilé- 
giée et  patronnée  par  le  gouvernement,  jouit  par  cela  même  et 
instantanément,  de  la  confiance  du  public,  et  elle  peut  émettre  en 
peu  de  temps  (l'expérience  récente  delà  Banque  nationale  de  Bel- 
gique le  prouve)  une  grande  quantité  de  billets,  lesquels,  changés 
contre  des  effets  de  commerce,  avec  escompte,  peuvent  parfois 
procurer  à  une  banque  les  bénéfices  de  2:i  à  30  pour  100  du  ca- 
pital, dont  parle  M.  Dupuit. 

Mais,  comme  feu  Goquelin  Ta  fait  remarquer  avec  raison  dans 
son  livre  intitulé  :  Du  Crédit  et  des  Banques^  non  seulement  le  papier 
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se  substitue  à  la  monnaie  métallique  dans  la  circulation,  ce  à 
quoi  Je  vois  peu  d'inconvénients,  mais  le  capital,  emprunté  gratis 
au  public  par  la  Banque,  au  moyen  de  ses  émissions  de  billets,  et 
prêté  ensuite  au  commerce  moyennant  un  escompte  modéré,  ce 
capital,  dis-je,  déplace  d'autres  capitaux,  précédemment  prêtés 
par  leurs  propriétaires  sous  un  intérêt  plus  élevé. 

Ces  fonds  déplacés,  en  attendant  un  autre  emploi,  sont  déposés 
à  la  Banque,  qui  se  prévaut  de  cet  accroissement  d^encaisse  mé- 
tallique pour  émettre  de  nouveaux  billets,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à 
ce  que  l'industrie,  ayant  pris  un  plus  grand  essor,  trouve  à  em- 
ployer les  fonds  déplacés. 

Les  bénéfices  de  la  Banque,  si  considérables  ordinairement, 
lorsqu'elle  est  privilégiée,  ne  sont  donc  pas  un  accroissement  pur 
et  simple  de  la  richesse  nationale,  puisqu'il  y  a  déplacement, 
pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  d'autres  capitaux  qui  de- 
meurent improductifs.  Voilà  un  inconvénient  des  banques  privi- 
légiées que  le  public  remarque  peu  en  général. 

M.  Pellat  dit  bien  que  l'autorité  veille  à  ce  que  les  choses  se 
passent  régulièrement  et  de  telle  manière  que  le  public  soit  tou- 
jours fondé  à  accorder  à  la  Banque  toute  sa  confiance;  mais 
l'autorité  a-t-elle  toujours  la  capacité  et  la  vigilance  nécessaires 
pour  bien  sauvegarder  les  intérêts  du  public,  et  n'est-ce  pas 
parfois  l'intervention  intéressée  des  gouvernements  dans  les 
affaires  des  banques  qui  compromet  la  sécurité  de  celles-ci  au 
lieu  de  la  garantir? 

Voyons  maintenant  comment  les  choses  se  passeraient  sous 
un  régime  de  liberté,  et  si  une  émission  désordonnée  et  nuisible 
de  billets  serait  réellement  à  craindre. 

Une  association  de  capitalistes  crée  une  banque  en  se  passant 
de  l'autorisation  du  gouvernement,  qui  ne  lui  accorde  aucun 
privilège  et  n'intervient  pas  plus  dans  ses  affaires  que  dans  celles 
du  premier  commerçant  venu.  Sur  quoi  sera  fondée  la  confiance 
que  le  public  accordera  à  cette  banque,  ou,  en  d'autres  termes, 
ce  crédit  dont  elle  jouira  et  la  faculté  qui  en  résultera  pour  elle 
d'émettre  des  billets  au  porteur? 

Evidemment,  sur  le  capital  qu'elle  dépose  dans  sa  caisse  comme 
garantie  du  remboursement  à  vue  de  ses  billets,  sur  la  connais- 
sance qu'a  le  public  de  la  moralité  et  de  la  capacité  des  admi- 
nistrateurs, sur  la  sagesse  avec  laquelle  les  statuts  ont  été  rc- 
digés>  sur  le  succès  des  affaires  antérieures,  dont  les  résultats 
sont  soigneusement  publiés  par  les  banques,  comme  l'a  fait  re- 
marquer M.  du  Puynode. 

OTi  cette  confiance  du  public,  sans  laquelle  la  Banque  ne  peut 
faire  atumne  opération,  ne  s'établit  que  lentement  et  à  mesure 
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quû  cet  ctabliasement  financier  prouve,  par  des  faits  palpables, 
qu'il  la  mérite;  sa  circulation  s'otend  donc  aussi  avec  lenteur,  et 
encore  à  la  condition  d^oflrir  au  commerce,  dans  ses  escomptes, 
des  avantages  qu'il  ne  trouverait  pas  ailleurs;  et  cette  circulation 
demeure  toujours  exactement  limitée  à  la  confiance  que  la 
Hanque  inspire,  toute  émission  immodérée  étant  immédiatement 
suivie  de  demandes  de  remboursement  plus  considérables  encore, 
puisqu'elle  aurait  pour  effet  de  jeter  des  doutes  sur  le  crédit  de 
la  Hanque. 

L'émission  do  son  papier  ne  pouvant  donc  avoir  lieu  qu'avec 
lenteur,  et  à  mesure,  en  quelque  sorte,  que  Tindustrie  se  déve- 
loppe par  les  facilités  que  lui  offre  ce  nouvel  instrument  de 
crédit,  les  capitaux  antérieurement  prêtés  par  des  particuliers 
ne  se  trouvent  plus  brusquement  déplacés,  comme  cela  arrive 
quand  s'établit  une  banque  privilégiée;  et  ceux  d'entre  ces  capi- 
taux qui  ne  trouvent  plus  d'emploi,  aux  mêmes  conditions  qu'an- 
térieurement, ont  une  tendance  naturelle  à  s'associer  entre  eux 
pour  former  des  entreprises  rivales  de  la  Banque  qui  les  dé- 
place. 

De  là  naît  la  concurrence,  ~  non  une  concurrence  effrénée, 
illimiléo,  comme  les  partisans  des  banques  privilégiées  semblent 
le  craindre,  mais  une  compétition  lente  et  mesurée,  car  elle  a 
aussi  pour  frein  cette  inexorable  nécessité  de  commencer  par 
inspirer  conllance  au  public  avant  do  pouvoir  agir  efficacement, 
et  ceU(3  c'onliancc  est  excUisivenient  l'œuvre  du  temps.  Une  con- 
currence illiinitéo  tiurait  d'ailleurs,  ici  comme  partout,  pour 
conséquonco  d'anéantir  les  Lénéliccs  de  l'entreprise,  ce  qui  tend 
encore  ù  la  maintenir  dans  les  limites  do  l'utile,  et  partant  à  faire 
éviter  la  multiplicité  trop  f^rande  des  émissions  et  la  confusion 
qui  en  résulterait  dans  les  aflYiires  du  commerce. 

Et  cependant  la  concurrence,  même  ainsi  limitée,  aurait  Tex- 
cellent  ell'et  de  ramener  l'intérêt  du  capital  des  actionnaires  au 
taux  courant,  toute  compensation  gardée  des  risques  courus  et 
du  talent  peu  commun  déployé  dans  l'entreprise,  en  même  temps 
que  l'escompte  serait  obtenu,  par  le  public,  aux  conditions  les 
plus  avantageuses,  et  que  les  agents  des  banques  mettraient,  à 
rendre  service  au  commerce,  une  complaisance  et  un  empresse- 
ment que  l'on  ne  rencontre  qu'assez  rarement  chez  les  employés 
des  banques  privilégiées. 

Eniin,  les  banques  libres  elles-mêmes,  quelque  nombreuses 
quo  l'on  puisse  les  supposer,  n'auraient-elles  pas,  plus  encore  que 
le  public  lui-même,  intérêt  à  l'aire  disparaître  la  confusion  et  les 
embarras  qui  résulteraient  pour  ce  dernier,  de  la  multiplicité  des 
billets  d'origines  différentes,  et,  mues  par  cet  intérêt,  par  ce  puis- 
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sant'  mobile,  ne  trouveraient-ellei  pas  le  moyen,  par  un  accord 
mutuel,  d'obvier  à  ces  iacouTénients  ? 

Celui  qui  nierait  la  possibilité  de  ce  résultat  aurait  bien  peu  do 
foi  dans  les  effets  de  la  liberté  sur  lo  développement  du  génie 
des  inventions  chez,rbomme  (1). 

Une  dernière  objection,  pour  terminer  cette  lettre  déjà  bien 
longne,  à  ceux  qui  disent,  comme  M.  Michel  Chevalier  et  d'autres, 
«  qu*on  doit  réglementer  les  institutions  de  crédit,  par  cette  raison, 
malheureusement  encore  bonne,  que  le  législateur  a  affaire,  en 
France  et  dans  beaucoup  d'autres  pays,  à  des  peuples  mineurs, 
en  matière  de  crédit,  à  des  peuples  qui  ne  savent  évidemment 
pas  pratiquer  le  self-government  au  même  degré  que  la  race  anglo- 
saxonne  9. 

Je  dis  que  si  ces  peuples  ne  font  pas,  en  matière  de  crédit, 
Texpérience  du  self-govemment^  dût  cette  expérience  leur  coûter 
cher  et  amener  quelque  crise,  ils  ne  parviendront  jamais  au  degré 
de  maturité  nécessaire  pour  pouvoir  supporter  la  liberté  du 
crédit,  et  qu'ils  perdront  ainsi,  en  détail,  pendant  cette  longue 
tutelle,  bien  au  delà  de  ce  que  leur  coûterait  une  rude  école. 

Recevez,  mon  cher  collègue,  Tassurance  de  mes  sentiments 
d'estime  et  d'amitié. 

On.  Le  Hardy  de  Beauliec. 

Cette  lecture  est  écoutée  avec  un  vif  intérêt. 

Après  avoir  donné  connaissance  do  cette  lettre,  M.  Jo- 
seph Garnier  annonce  que  MM.  Michel  Chevalier  et  du 
Puynode,  qui  avaient  pris  une  brillante  part  au  dernier 
entretien,  dans  un  sens  différent,  sont  absents  de  Paris 
et  n'ont  pu  venir  à  la  réunion.  Il  ajoute  que  Tautorito  de 
M.  Garey,  si  compétent  en  cette  matière,  ayant  été  invo- 
quée par  eux,  ils  regretteront  doublement  de  n'avoir  pu 
se  rencontrer  avec  ce  savant  économiste. 

M.  Carvy,  invité  par  M.  le  président  à  rappeler  à  la 
réunion  le  résultat  de  ses  observations  sur  les  banques 

(1)  La  orainta  de  voir  la  liberté  dos  banques  produire  une  émission  dé- 
sordonnée de  billets,  portant  la  confusion  dans  les  affaires  commerciales, 
me  paraît  de  même  nature,  quoique  plus  plausible  seulement^  que  la  crainte, 
al  aoQvent  manifeatée  par  les  protectionnistes^  de  voir  la  liberté  commor- 
ilali  pradaive  ïiMùndatUm  du  marobé  national  par  les  marchandises  d*ori- 

(L.  de  b.) 
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américaines,  prend  la  parole  en  français,  et  fournit,  en 
réponse  aux  questions  de  divers  membres,  d'intéressantes 
explications. 

Il  y  a  une  vingtaine  d'années  que  M.  Carey  a  eu  Toc- 
casion  d'étudier  et  d'approfondir  la  question  de  l'organi- 
sation des  banques.  Depuis,  il  n'a  cessé  d'être  attentif  au 
développement  de  ces  institutions  et  à  la  marche  des  faits, 
et  aujourd'hui  il  peut  dire  qu'il  n'a  rien  à  changer  à  ses 
conclusions  de  1838  (1),  à  savoir,  que  la  stabilité  des  ban- 
ques et  la  régularité  de  leur  mouvement  sont  en  raisc^L 
directe  de  la  liberté  dont  elles  jouissent. 

Pendant  la  période  convulsive  de  1836  à  1842,  les  em- 
prunts des  établissements  de  crédit  du  petit  Etat  de  Rhode- 
Island  n'ont  pas  varié  de  3  pour  100  (de  12  600  000  dol- 
lars à  13  millions).  Il  en  a  été  de  même  pour  les  autres 
Etats  de  la  Nouvelle-Angleterre  où  les  banques  sont  soiis 
un  régime  de  liberté  complète. 

M.  GuiLLEMiN  ne  voudrait  prendre  parti  ni  pour  n^ 
contre  le  principe  de  la  liberté  des  banques  ;  mais  il  ne 
lui  paraît  pas  que  l'exemple  cité  par  M.  Ciarey  du  petit 
État  de  Rhode-Island  soit  tout  à  fait  concluant.  M.  (larey 
a-t-il  bien  fait  la  part  des  difficultés  qu'évite  à  une  popu- 
lation de  100000  âmes,  comme  celle  de  Rhode-Island, 
peu  lancée  dans  les  grandes  affaires,  le  voisinage  de 
deux  grands  centres  comme  New- York  et  Boston  ?  Les 
banques  de  ces  centres  gardent  du  numéraire  pour  celles 
de  Rhode-Island  qui,  en  ayant  des  engagements  des  pre- 
mières, se  croient  aussi  bien  pourvues  que  si  elles  avaient 
du  numéraire  dans  leurs  coffres,  et  sont  obligées  de  sus- 
pendre leurs  payements  quand  leurs  puissantes  voisines 
le  font,  en  subissant  une  influence  de  rayonnement  qu'elles 
ne  peuvent  exercer. 

(1)  The  Crédit  tystem  of  France^  Great'Britam^  andthe  United  States^  forte 
brochure  in-8, 1888.  (J.  G.) 
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M.  Garby  n'a  pas  seulement  parlé  de  Rhode-Island, 
mais  des  États  de  la  Nouvelle-Angleterre  »  Massachusetts, 
Maine,  New-Hampsliire,  Gonnecticut.  Ge  qu'il  a  dit  s'ap^ 
plique  encore  à  ceux  des  autres  États  où  les  banques 
sont  relativement  plus  libres.  En  tout  cas,  quand  les 
pertes  ou  la  mauvaise  influence  viennent  du  dehors,  les 
banques  locales  libres,  loin  d'aggraver  la  situation,  con- 
tribuent à  en  atténuer  les  difficultés. 

Lorsqu'en  1842  les  débiteurs  des  banques  libres  se 
trouvèrent,  par  suite  de  la  crise,  dans  Timpossibilité  de 
faire  face  à  leurs  engagements,  celles-ci  se  bornèrent  à 
prendre  hypothèque  sur  les  établissements  manufactu- 
riers et  autres  qui  leur  devaient  et  continuèrent  leur  cré- 
dit. 

Trois  ans  après,  les  manufactures  étaient  dégagées  et 
le  mouvement  avait  repris  comme  auparavant  ;  tant  est 
féconde  l'action  du  principe  libre. 
.  M.  Carey  étabUt  encore  en  principe  que  la  stabilité  des 
institutions  de  crédit  est  en  raison  de  la  diminution  des 
frottements,  c'est-à-dire  en  raison  des  facilités  qu'elles 
s'offrent  en  se  multipliant.  A  l'époque  où  il  écrivait,  il  y 
avait  soixante-deux  banques  dans  le  Rhode-Island,  peuplé 
de  100000  habitants  ;  il  y  avait  cent  trente  banques  dans 
le  Massachusetts.  G'est  que,  dit  M.  Garey,  les  magasins 
ou  les  boutiques  où  l'on  trouve  de  la  monnaie,  des  billets 
de  banque  ou  du  crédit,  sont  aussi  nécessaires  dans  une 
société  que  toutes  les  autres  boutiques.  Il  en  faut  de  toutes 
sortes,  de  toutes  grandeurs,  pour  tous  les  lieux.  Dans  le 
Rhode-Island,  il  y  en  a  à  30000  dollars  de  capital,  et  à 
1  et  2  milUons. 

Les  règlements  ont  pour  effet  d'entraver  les  opérations 
des  banques,  d'augmenter  le  frottement,  de  diminuer  la 
stabilité,  et  aussi  d'augmenter  le  taux  de  l'intérêt.  Lors- 
que l'intérêt  est  à  6  pour  100  dans  les  Etats  à  banques 
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libres  >  il  est  pràs  du  double  dans  les  Etats  où  ces  insti- 
tutions sont  réglementées. 

C'est  seulement  dons  les  États  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre que  les  banques  sont  réellement  libres.  Dans  les 
autres  États,  la  législature  intervient  plus  ou  moins, 
même  dans  TÉtat  de  New-York,  où  le  système  en  vi- 
gueur depuis  vingt  ans,  tout  en  portant  le  nom  de  Free- 
Banking,  n'est  rien  moins  que  libre.  Dans  cet  Etat,  on  ne 
peut  émettre  des  billets  sans  contrôle,  sans  déposer  des 
public  secufities,  des  garanties  en  fonds  publics^  c'est- 
à-dire  que  les  banques  sont  obligées  de  prêter  les  capi- 
taux à  TEtat  ;  de  là  une  aliénation  du  capital,  une  centra- 
lisation, une  réglementation  qui  ne  fait  pas  autre  chose 
qu'augmenter  les  frottements  et  diminuer  la  stabilité  des 
institutions  do  crédit.  En  allant  vers  l'ouest  et  le  sud,  les 
Etats  ont  tendance  à  imiter  celui  de  New-York  et  à  être 
encore  plus  réglementaires.  Dans  l'illinois,  le  Missouri, 
Indiana,  etc.,  la  Constitution  porte  qu'il  ne  doit  y  avoir 
qu'une  seule  banque.  Dans  la  Peusylvanie,  le  régime, 
sans  valoir  celui  des  Et«its  de  la  Nouvelle-Angleterre, 
vaut  mieux  que  celui  de  Now-York  ;  toutefois  Taction  de 
^a  législature  vient  y  contrarier  la  nature  des  choses.  Pen- 
dant près  de  dix  ans,  le  gouverneur  avait  toujours  opposé 
son  veto  à  l'installation  d'une  nouveUe  banque  ;  et  voilà 
que  Ton  vient,  en  une  seule  année,  d  autoriser  une  quin- 
zaine d'établissements.  S'il  arrivait  une  chute,  on  l'attri- 
buerait au  nombre  des  institutions,  tandis  qu'il  faudrait 
l'attribuer  à  l'inopportunité  de  l'intervention  législative. 
Les  banques,  comme  les  autres  étabUssements  commer- 
ciaux, doivent  se  constituer  spontanément,  selon  le  be- 
soin des  populations  et  Timportance  que  prennent  leurs 
transactions. 

M.  Carcy  approuve  les  observations  contenues  dans  la 
lettre  de  M.  Ch.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  free  tt^ade  à  part  ; 
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il  est  (le  ravis  des  membres  qui  ont  soutemi  le  principe 
de  la  liberté  des  banques  dans  la  dernière  réunion  de  la 
Société,  et  il  regrette  et  s'étonne  que  Ton  ait  rétrogradé 
en  1848,  en  France,  vers  le  régime  de  la  centralisation, 
par  la  suppression  des  banques  départementales,  au  lieu 
de  progresser  vers  le  régime  libre ,  comme  semblait  le 
faire  espérer  la  nature  du  mouvement  politique. 

M.  WoLowsKi,  membre  de  l'institut,  a  sur  les  banques 
des  idées  tout  opposées  à  celles  de  M.  Garey.  11  est  parti- 
san de  Tunité  dans  les  institutions  de  crédit;  il  a  applaudi 
en  1848  à  la  suppression  des  Ijanques  départementales 
en  France,  et  à  leur  annexion  à  la  Banque  de  France. 

A  ses  yeux,  les  banques  doivent  être  et  sont  justement 
libres  pour  l'escompte  et  la  négociation  des  effets  de 
commerce.  Mais  autre  chose  est  l'escompte  et  autre  chose 
rémission  des  billets  faisant  office  de  monnaie.  De  même 
que  les  hôtels  des  monnaies  n'émettent  des  pièces  mé- 
talliques que  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  du  gou- 
vernement, de  même  celui-ci  surveille  et  contrôle  l'émis- 
sion du  papier  des  banques.  Les  partisans  de  la  liberté 
des  banques  vont  plus  loin. 

M.  Wolowski  puise  sa  conviction  dans  la  nature  du 
crédit;  et.si  l'intervention  du  législateur  lui  paraît  chose 
sage,  cela  tient  à  la  nature  des  choses  et  non  à  l'aptitude 
plus  ou  moins  grande  des  populations  à  pratiquer  le  self" 
ffovetiiment. 

M.  DB  FoNTENAY  croit  quo  M.  Wolowski  confond  im- 
proprement le  billet  de  banque  et  la  monnaie,  qui  sont 
chose  de  nature  et  de  rôle  différents.  La  pièce  de  mon- 
naie porte  son  gage  avec  elle  ;  le  billet  n'est  qu'un  titre 
fiduciaire,  un  simple  effet  de  commerce,  un  engagement 
qu'on  n'est  pas  obligé  d'accepter.  Seulement,  c  est  un 
engagement  qui  inspire  plus  de  conGance  que  le  billot  ou 
la  lettre  de  change  contre  lesquels  il  a  été  émis  ;  c'est 
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un  titre  plas  commode,  parce  qu'il  est  immédiatement 
payable  à  vue  et  au  porteur. 

M.  DuNOYER  regrette,  comme  M.  Garey,  que  l'on  ai: 
procédé  en  1848,  en  France,  au  si^et  des  banques,  dans 
le  sens  d'une  fâcheuse  centralisation.  Les  banques  dépar- 
tementales, quoique  privilégiées  aussi,  établissaient  m: 
contre-poids  au  monopole  de  la  banque  centrale .  L'ho- 
norable membre  était,  avant  la  révolution  de  1848,  dans 
le  conseil  d'État,  et  il  a  parfaitement  remarqué  les  efforts 
de  la  Banque  centrale  voulant  arriver  à  la  suppression 
des  banques  locales,  pour  y  installer  ses  comptoirs,  et 
les  nombreuses  réclamations  que  provoquaient  de  la  part 
des  intérêts  départementaux  ces  prétentions  au  monopole 
qu'il  a,  pour  son  compte,  toujours  combattues.  M.  Du- 
noyer  fait  en  outre  remarquer  que  jamais  on  n'a  eu  lieu 
de  se  plaindre  de  Timprudence  ou  de  l'exagération  des 
émissions  des  banques  départementales.  Après  les  évé- 
nements de  1848,  la  banque  centrale  a  profité  des  circon- 
stances, des  difficultés  et  des  théories  du  moment  pour 
se  faire  donner  le  monopole. 

M.  DE  Lavergne  croit  que  cette  mesure  n'a  pas  été  la 
conséquence  d'une  théorie,  mais  d'une  nécessité  de  fait. 
Quiconque  avait  à  payer  d'un  point  ou  d'un  autre  était 
dans  l'impossibiUté  de  s'acquitter  ;  à  Paris,  on  était  payé 
en  billets  de  la  Banque  de  France  qui  avaient  cessé  d'être 
convertibles  en  argent,  et  qui  n'avaient  plus  cours  dans 
les  départements  ;  il  en  était  de  même  de  département  à 
département  pour  les  billets  des  banques  locales  ;  toute 
circulation  était  devenue  impossible,  et,  sans  la  mesure 
adoptée,  on  aurait  eu  une  succession  de  catastrophes. 

M.Joseph  Garnier  confirme  les  observations  de  M.  Du- 
noyer.  La  mesure  de  1848  relative  aux  banques  a  été  mo- 
tivée sur  les  difficultés  du  moment  ;  mais  elle  a  été  le 
résultat  des  démarches  du  monopole,  qui  a  exploité  les 
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idées  d'uûitë  du  crédit,  dont  étaient  alors  partisans  quel- 
ques écnvains  influents  de  toutes  les  opinions  et  le  pre- 
mier ministre  des  finances  de  la  révolution.  En  admettant 
comme  bonne  la  mesure  de  Tautorisation  de  la  suspen- 
sion des  payements  en  espèces,  on  pouvait  donner  cette 
autorisation  temporaire  à  toutes  les  banques  départe- 
mentales. 

M.  Th.-N.  Bénard  met  aussi  la  concentration  des 
banques  en  1848  au  nombre  des  fausses  mesures  écono- 
miques de  répoque.  Il  pense  également  que  la  liberté  des 
banques  est  une  de  celles  par  lesquelles  il  y  aurait  tout 
avantage  à  commencer,  dans  les  pays  peu  avancés  en 
libertés  économiques,  et  qui  ont  besoin  de  se  procurer 
les  facilités  que  l'on  trouve  en  Amérique. 

Des  observations  sont  échangées  entre  divers  mem- 
bres sur  le  privilège  des  émissions  des  billets  conféré  à 
la  Banque,  et  sur  la  nature  du  cours  de  ces  billets.  Il  est 
établi  que  chacun  a  en  France  le  droit  d'émettre  des  bil- 
lets à  vue  ;  mais  que  la  Banque  a  seule  leniroit  d'émettre 
des  billets  au  porteur.  Si  quelques  maisons,  comme  celle 
de  M.  Adam,  à  Boulogne,  d'autres  à  Rouen  et  ailleurs, 
ont  pu  émettre  de  ces  derniers,  c'est  parce  que  la  Banque 
n'a  pas  cru  de  son  intérêt  de  s'y  opposer. 

Au  siyet  du  cours,  M.  Renouard,  conseiller  à  la  Cour 
de  cassation,  rappelle  qu'il  a  été  jugé  que  les  offres  judi- 
ciaires en  billets  de  banque  peuvent  être  refusées. 

M. Bénard  dit  qu'en  Angleterre  les  créanciers  sont  obli- 
gés de  les  recevoir  en  payement  ;  mais  que  le  cours  légal 
n'est  pas  positivement  un  cours  forcé,  puisque  la  Banque 
est,  de  son  côté,  tenue  de  rembourser  les  billets  en  es- 
pèces. 

LE  FR£E  TRADE  ET  l'eSGLAVAC.E  AUX   ÉTATS-UNIS. 

M.  Garey,  continuant  à  répondre  à  diverses  questions 
qui  lui  sont  adressées,  expose  ses  idées  sur  les  avan- 
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tages  du  système  protectenr  et  les  dangers  du  frtt  trade 
pour  les  États-Unis. 

M.  Garey  était,  il  y  a  diz^sept  ans,  un  promoteur  dé* 
terminé  du  free  irade  et  faisait  alors  cause  commune 
avec  M.  Galhoun,  Thomme  de  F  Union  qui  a  le  plus  fait 
pour  cette  cause;  mais,  éclairée  par  ses  études  et  ses 
observations,  sa  conviction  a  changé.  Il  croit  toigours  que 
le  libre-échange  est  la  loi  de  l'avenir;  mais,  pour  y  arri- 
ver, il  pense  qu'il  faut  se  servir  du  système  protecteur,  à 
cause  des  effets  qu'il  est  actuellement  susceptible  de  pro- 
duire, du  moins  aux  États-Unis  et  dans  des  pays  présen- 
tant des  circonstances  analogues. 

Le  fait  remarquable  qui  a  le  plus  frappé  l'esprit  de 
M.  Garey  et  déterminé  son  évolution,  c'est  l'apparition 
des  crises  après  les  diverses  réductions  de  tarifs  qui  ont 
été  faites.  La  convention  industrielle  de  1836  à  1842,  qui 
détermina  la  crise  des  banques  dont  il  vient  d'être  ques- 
tion, Alt  le  résultat  des  mesures  du  free  trade,  et  le  même 
phénomène  s'est  reproduit  à  d'autres  époques.  L'Union 
était  en  prospérité  en  1817,  on  décadence  en  1822;  en 
prospérité  en  1837,  en  décadence  en  1842,  par  suite  de 
l'abandon  du  système  protecteur.  Si  la  réduction  des  ta- 
rifs de  1840  n'a  pas  été  suivie  des  mômes  effets,  cela  a 
tenu  à  la  dérivation  produite  par  la  Californie  en  1850, 
1851,  etc.  Actuellement  l'Union  est  dans  une  période  as- 
cendante^ mais  la  décadence  ne  tarderait  pas  à  suivre 
des  mesures  de  free  irade. 

Le  free  irade  agit  comme  excitant  à  la  spéculation,  à 
l'exportation  au  loin  des  produits  du  sol,  à  l'épuise- 
ment du  sol,  à  la  mise  en  culture  incessante  de  terres 
nouvelles,  à  la  conquête  ou  à  l'acquisition  de  terri- 
toires nouveaux,  à  l'augmentation  des  dépenses  pu- 
bliques, à  rémigration  des  populations,  à  l'éparpilloment 
es  forces  productives.  C'est  ainsi  que  le  sol  de  l'Ohio, 
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qui  était  vierge  il  y  a  cinquante  ans,  ne  produit  que 
treize  boisseaux  de  blé  par  acre,,  comme  dans  l^tat 
de  New- York.  C'est  ainsi  que  s'est  épuisé  le  sol  de 
la  Virginie,  des  Garolines,  de  la  Géorgie,  etc.,  et  même 
celui  de  TAlabama,  qui  était  occupé  par  des  Indiens,  il  y 
a  moins  de  quarante  ans.  C'est  ainsi  que  l'Union  a  été  en- 
traînée à  acheter  la  Louisiane,  à  conquérir  ou  à  acheter 
plus  ou  moins  régulièrement  une  partie  du  Mexique,  etc. 
C'est  ainsi  que  les  regards  sont  tournés  vers  d'autres 
pays ,  et  que  peuvent  surgir  des  complications  fti- 
tures. 

M.  Carey  assimile  la  terre  à  une  banque  qui  paye  ses 
billets  quand  on  s'acquitte  avec  elle,  quand  on  lui  rend 
ce  qu'on  lui  prend;  mais  qui  vous  chasse,  quand  vous  la 
volez.  Par  le  système  de  free  trade,  de  culture  épuisante, 
l'homme  est  sans  cesse  porté  vers  des  terres  nouvelles, 
vers  l'émigration.  Or,  il  résulte  de  cet  éparpillement  une 
grande  distance  entre  la  production  et  les  marchés,  plus 
de  frais  d'intermédiaires  et  de  transports,  plus  de  frotte- 
ments et  d'entraves  entre  le  producteur  et  le  consom- 
mateur. 

Le  système  protecteur,  au  contraire,  pousse  la  popu- 
lation à  la  concentration  et  produit  l'accroissement  de 
richesse  de  proche  en  proche.  11  fait  rendre  à  la  terre  ce 
qu'on  lui  prend  ;  il  diminue  les  intermédiaires  ;  il  rap- 
proche les  marchés.  Or,  avec  des  marchés  locaux,  le 
cultivateur  se  livre  à  des  cultures  plus  variées,  il  a  plus 
de  ressources  et  court  moins  de  chances.  Comme  il  pro- 
duit du  blé,  du  maïs,  des  pommes  de  terre,  des  légu- 
mes, etc.,  si  la  température  se  trouve  défavorable  à  une 
de  ces  productions,  elle  est  par  contre  favorable  à  l'au- 
tre; tandis  que  le  planteur  américain,  qui  ne  peut  comp- 
ter que  sur  une  seule  chose,  soit  le  coton,  soit  le  café, 
soit  le  blé,  soit  le  tabac,  perd  tout  à  la  fois,  quand  la 
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chance  lui  est  contraire.  C'est  ainsi  qu'en  Amérique  un 
fermier  est  pauvre  avec  200  acres  de  terre. 

Donc,  selon  M.  Garey,  les  progrès  de  l'agriculture 
bien  entendue,  sarante,  rationnelle,  vraiment  productive 
et  qui,  ainsi  comprise,  est  le  plus  difficile  des  arts,  ne 
peuvent  venir  qu'à  la  suite  des  manufactures  qui  fournis- 
sent les  capitaux  nécessaires,  offrent  les  débouchés  lo- 
caux, et  exonèrent  la  production  agricole  des  intermé- 
diaires et  des  frais  du  marché  lointain. 

M.  Carey  rend  encore  le  free  trade  responsable  du 
maintien  et  de  l'extension  de  l'esclavage,  à  la  suppres- 
sion duquel  il  est  impossible  de  songer  avant  longtemps, 
avant  la  disparition  des  causes  qui  l'ont  rendu  nécessaire. 

M.  Eug.  AndrA-Pasquet  ne  trouve  rien  que  de  très  logi- 
que et  de  très  naturel  à  Téparpillement  de  la  culture  améri- 
caine. A  quoi  bon  cultiver  avec  peine  et  sacrifice  des  ter- 
res épuisées,  quand  on  a  des  terres  vierges  à  sa  portée? 
La  même  chose  se  passe  sous  nos  yeux  en  Algérie.  C'est 
la  première  période  de  toute  culture  ;  plus  tard,  lorsque 
toutes  les  terres  seront  appropriées,  lorsque  la  popula- 
tion se  sera  accrue,  quand  on  ne  pourra  plus  cultiver  de 
terres  vierges,  il  sera  temps  d'attaquer  les  autres  avec 
des  engrais  et  tous  les  moyens  perfectionnés. 

M.  DE  Lavergnb  ne  conteste  pas  cette  fièvre  de  disper- 
sion et  de  conquête  qui  s'est  emparée  d'une  partie  de  la 
nation  américaine  ;  mais  il  croit  qu'une  autre  partie  de 
l'Amérique  présente  un  spectacle  différent.  Dans  les 
États  du  Nord-Est  qui  longent  l'Océan,  connus  sous  le 
nom  de  Nouvelle-Angleterre,  se  trouve  une  population 
plus  compacte  et  plus  sédentaire  qui  cultive  le  sol  par 
des  moyens  perfectionnés,  et  qui  ne  se  contente  pas  du 
système  d'épuisement  dont  parle  M.  Carey.  Dans  les  ven- 
tes publiques  de  l'Angleterre,  les  plus  beaux  chevaux 
artenant  à  la  race  de  Durham,  ceux  qui  se  vendent 
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jusqu'à  mille  guinées,  sont  aigourd'hui  achetés  par  des 
Américains,  ce  qui  suppose  une  agriculture  très  pro- 
j-  gressive,  car  on  n'achète  pas  des  animaux  de  ce  prix 
i  pour  les  transporter  dans  les  savanes  ;  il  faut,  pour  les 
[  nourrir,  une  culture  très  intensive.  D'autres  faits  mon- 
trent combien  ces  États  se  servent  d'engrais  pour  renou- 
veler la  fertilité  du  sol  ;  les  États-Unis  sont,  après  l'An- 
gleterre, les  plus  grands  acheteurs  de  guano  du  Pérou, 
'  et  sur  la  côte  on  fait  un  grand  usage  du  poisson  pour 
(  engrais.  En  même  temps,  on  s'attache  à  multiplier  les 
prairies,  tant  naturelles  qu'artificielles,  pour  produire  le 
plus  possible  de  fumier  de  ferme;  tout  cela  prouve  que 
les  cultivateurs  de  cette  partie  de  l'Amérique,  du  Mas- 
sachusetts, duRhode-Island,  du  Connecticut,aimentmieux 
payer  leur  dette  à  la  terre,  suivant  l'expression  de  M.  Ca- 
rey,  que  d'aller  chercher  des  terres  vierges,  comme 
ceux  du  Sud  ou  de  l'Ouest. 

M.  de  Lavergne  fait  remarquer  à  ce  siyet  que  les  prix 
des  denrées  alimentaires  sont  généralement  aussi  élevés 
sur  la  côte  de  l'Amérique  qu'en  France,  ce  qui  fait  que 
les  exportations  y  sont  très  limitées  ;  il  a  calculé  qu'en 
moyenne  les  États-Unis  ne  vendent  pas  au  reste  du  monde 
pour  plus  de  150  millions  par  an  de  produits  agricoles, 
dont  100  millions  en  blé,  maïs  et  riz,  et  50  millions  en 
produits  animaux. 

M.  Renouard  a  été  frappé  de  cette  assertion  de 
M.  Carey,  que  la  liberté  du  commerce  serait  aux  États- 
Unis  une  des  causes  du  maintien  de  l'esclavage,  qui  nous 
parait  en  Europe  en  opposition  flagrante  avec  tous  les 
principes  de  justice  divine  et  humaine.  11  prie  donc  l'ho- 
norable économiste  américain  d'entrer  dans  quelques 
explications  à  cet  égard. 

M.  Carey  expose  que  le  /ree  trade  lui  apparaît  comme 
une  cause  primordiale  du  maintien  de  l'esclavage,  parce 


/ 


1 101  k  iniM  t«ifv 

)  dattertM  éiukdoHi  at  nooToUH, 
la  popolttïMi,  à  la  muMqilioatiOD 
lont  WB  fioi^tioiiB'qiii  nuùntien- 
1m  Êiaia  do  Sud;  «1  l'âmancipa- 
libla  fit  praticable  qae  lonqne  ma 
mt  raodifléea  par  l'âtabliaaament 
rapproofaernaot  dea  marcb^B  :  de 
mt  maintient  t'sackiva^t  de  mâme 
Dcipe  rbomma,  gn^l  soit  aaolave 
tra  homtnQ. 

traité  ta  quaation  d'eadarage  ao 
loedaax  et  éeonomiquea,  an  dehors 
méat,  et  c'est  ainai  qn'il  est  par> 
rar  oomné  abolitioimiBte  dans  les 
a  partitaii  da  readavage  dans  le 

îtuelles  dana  l'Union  Bontd^faTO- 
..a  et  flxvorablBS  à  la  tendance  et  à 


l'extenaioD  de  l'esclavage.  La  Cour  suprême  a  pris,  il  y  a 
six  mois,  une  décision  qui  renverse  toute  la  jurispru- 
dence établie  depuis  soixante  ans;  elle  a  jugé  que 
l'bomme  de  couleur  ne  peut  paraître  devant  les  tribu- 
naux, et  que  la  Constitution  fédérale  ne  leur  reconnaît 
aucun  droit  à  cet  égard.  C'est  une  interprétation  nouvelle 
qui  peut  avoir  les  plus  graves  conséquences.  Dans  peu 
de  temps,  elle  aura  à  se  prononcer  sur  la  question  de 
savoir  si  le  propriétaire  d'esclaves  a  droit  de  transporter 
sa  propriété  dans  tous  les  États  de  TUnion,  par  suite  de 
la  revendication  faite  par  M.  Léman  de  ses  esclaves  qui 
l'avaient  quitté  lors  de  son  passage  par  New-York.  Dans 
le  cas  de  l'affirmative,  le  droit  des  États  libres  dans  cette 
question  sera  anéanti  (1). 

^^{1}  C'sst  le  président  qui  nomtoe  les  roBgietrati  de  ta  Cour  suprême,  au 
BVfotkmuure  que  l'ut  d'eni  vieatli  mourir.  Or,  la  plupart  des  pr^idents 
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M.  Oarey  voit  le  progrès  dans  rabolition  de  l'escla- 
vage, comme  il  le  voit  sous  un  autre  rapport  dans  le 
libre-échange  ;  mais  il  ne  le  croit  pas  possible  par  les 
moyens  préconisés  par  les  économistes  d'Europe.  En  ce 
qui  touche  Tesclavage,  il  redouterait  une  émancipation 
subite,  qui  produirait  certainement  beaucoup  de  mal  aux 
esclaves  eux-mêmes.  C'est,  dit-il,  l'habitude  en  Europe, 
en  France  surtout,  de  méconnaître  le  précepte  :  Festina 
lente;  de  sorte  qu'après  avoir  marché  trop  vite,  on  recule 
d'une  distance  plus  grande  que  celle  de  laquelle  on  avait 
avancé. 

Vu  l'heure  avancée,  la  conversation  générale  est 
close.  Mais  l'opinion  de  M.  Carey  aurait  suscité,  si  le 
temps  l'avait  permis,  plusieurs  objections  de  la  part  de 
divers  membres  qui  l'ont  écouté  avec  intérêt,  mais  qui 
ont  sur  la  liberté  des  échanges  internationaux  et  sur  l'es- 
clavage des  convictions  tout  à  fait  opposées  aux  siennes. 


Séance  du  6  Juillet  1857. 

LES   ÉTUDES  ET  LES   IDÉES   ÉCONOMIQUES  £N  RUSSIE.  — LES  GORPORATIOXS 
A  HAMBOURG.  —  MOUVEMENT  INDUSTRIEL   EN  ESPAGNE. 

M.  Ch.  Dunoyer,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cette 
réunion  à  laquelle  avaient  été  invités  M.  MichaïlofT,  un 
des  rédacteurs  de  r/wû?!c«/«/r  à  Saint-Pétersbourg,  M.  Gef- 
feckem,  envoyé  de  la  ville  de  Hambourg  à  Berlin,  et  à  la- 

oQtété  des  hommes  du  Sud.  On  a  remarqué  que  trois  présidents  seulement 
ont  été  des  hommes  du  Nord  :  le  général  Harrisson,  qui  ii*a  vécu  que  peu 
d&Jours  après  son  élection  ;  le  général  Taylor,  qui  ne  véout  que  dix<»huit 
mois,  et  M.  Fillmore,  qui  fut  trop  préoccupé  de  se  ménager  les  suffrages 
du  Sud  pour  sa  réélection.  L'administration,  étant  eu  général  recrutée  par 
des  présidents  élus  sous  l'inQuenoe  du  Sud,  est  favorable  à  l'extension  de 
Tesolavage.  Les  représentants  de  plusieurs  des  nouveaux  Etats  du  Sud  et 
de  rOuest^  bien  que  leur  Constitution  n'admette  pas  resclavage,  votent  avec 
les  repréMutanta  du  Sad.  (J.  G.) 
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quelle  assistait  également  M.  Gost.Hobbard,  directeur  de 
la  Gaeeta  de  los  eaminos  de  hierro  (Gazette  des  chemins  de 
fer),  à  Madrid,  comme  membre  de  la  Société. 

Sur  les  instances  de  M.  Michel  CiheTalier,  ces  trois 
membres  de  la  réunion  donnent  successivement  des  dé- 
tails sur  les  études  et  les  idées  économiques  en  Russie, 
sur  les  corporations  à  Hambourg  et  sur  le  mouvement 
industriel  en  Espagne. 

M.  MiGH  AîLOFF  dit  que  la  plupart  des  économistes  russes 
sont  des  disciples  d'Adam  Smith  et  de  J.-B.  Say,  et  sont 
parfaitement  au  courant  des  publications  des  économistes 
français. 

Il  y  a  deux  traductions  en  russe  du  livre  d'Adam  Smith. 
L'économie  politique  est  enseignée  dans  les  universités 
par  des  professeurs  qui  s'inspirent  des  maîtres  de  la 
science.  Le  rédacteur  en  chef  de  V/ndieaieur  économique^ 
qui  s'est  récemment  créé,  défend  avec  conviction  et  talent 
les  libertés  économiques,  également  accusées,  comme 
ailleurs,  d'anglomanie  par  les  partisans  des  restrictions, 
mais  qui  reçoivent  néanmoins  un  accueil  favorable  du 
public  intelligent.  M.  Michaïloff  déplore  la  perte  récente 
que  vient  de  faire  réconomie  politique  en  Russie  dans  la 
personne  de  M.  Louis  de  Tégoborski. 

M.  Michel  Chevalier  appelle  l'attention  de  la  réunion 
sur  les  récentes  modifications  du  tarif  russe,  qui  ne  con- 
tient plus  qu'une  seule  prohibition,  et  qui,  à  beaucoup 
d'égards,  est  infiniment  plus  libéral  que  le  tarif  français. 
En  Russie,  par  exemple,  les  draps  payent  à  l'octroi  un 
droit  de  25  pour  100  ;  ils  sont  prohibés  en  France  !  En 
France,  le  kilogramme  de  coton  filé  paye  8  fr.  40;  en 
Russie,  84  centimes,  dix  fois  moins  ! 

M.  GflFFfiCKEM  dit  qu'à  Hambourg  il  n'est  plus  question 
que  de  droits  de  1/4  à  1/8  pour  100,  et  que  cette  mode- 
ion  des  tarifs  est  en  grande  partie  la  cause  de  la  pros- 


SÉANCE   DU   6   JUILLET    1857.  445 

périté  de  cette  ville ,  à  laquelle  les  autres  États  allemands 
reprochent  aussi  son  anglomanie.  Mais  elle  peut  répondre 
victorieusement,  que  si  elle  facilite  les  importations  des 
produits  étrangers,  elle  facilite  forcément  aussi  l'expor- 
tation des  produits  allemands. 

M.  WoLov(^sKi  demande  comment  il  se  fait  qu'à  côté  de 
la  liberté  du  commerce  d'importation  et  d'exportation, 
on  maintienne  encore  le  régime  des  maîtrises  et  des  cor- 
porations à  Hambourg. 

M.  Gbffegkem  explique  le  maintien  de  ce  régime  oné- 
reux et  pernicieux  par  cette  considération  que  les  di- 
verses professions  organisées  en  corporation  se  sont  peu 
à  peu  transformées  en  offices,  transmis  des  uns  aux  au- 
tres, à  titre  onéreux,  et  qu'il  est  devenu  impossible  de 
songer  à  les  supprimer  sans  indemnité  :  or,  la  ville  de 
Hambourg  a  jusqu'ici  reculé  devant  la  dépense.  Quelques 
maisons,  par  exemple,  ont  le  privilège  de  la  brasserie, 
et  le  rachat  de  ce  privilège  coûterait  3  millions.  Il  est 
probable  que  si  les  maîtrises  et  les  corporations  avaient 
été  supprimées  en  Allemagne,  à  la  suite  d'une  révolution 
populaire  comme  en  France,  elles  n'auraient  pu  se  re- 
constituer en  1815.  Mais  après  la  Restauration,  les  pri- 
vilèges qui  avaient  continué  à  exister  en  Allemagne  se 
reconstituèrent  naturellement  à  Hambourg. 

M.  MicHAÏLOFF  donne  au  siyet  des  jurandes  et  des  maî- 
trises en  Russie  d'intéressants  détails.  Dans  ce  pays,  ce 
régime  n'a  pu  prendre  racme,  malgré  les  efforts  de  Pierre 
le  Grand,  qui  Tavait  trouvé  en  vigueur  dans  le  reste  de 
l'Europe,  et  qui  le  considérait  conmie  un  signe  et  un 
moyen  de  progrès.  Ce  czar  chercha  à  susciter  la  création 
des  jurandes  et  des  maîtrises,  par  des  lois  favorables  et 
des  règlements,  sans  y  parvenir. 

L'esprit  d'association  spontanée  et  volontaire  a  produit 
en  Russie  divers  modes  d'association,  soit  pour  consom- 
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mer  en  commun,  aoit  pour  m  seconrir  en  cas  de  malheur, 
soit  pour  travailler,  en  divisant  les  gains  et  les  pertes. 
M.  Michafloff  cite  les  pêcheries  de  la  mer  d'Âsof»  dans 
lesquelles  les  pécheurs  font,  avec  le  possesseur  du  na- 
vire et  des  autres  instruments,  une  association  par  suite 
de  laiiuella  la  moitié  de  la  pêche  revient  au  maître  et 
Tautre  moitié  aux  travailleurs,  sans  que  la  loi  intervienne 
pour  stipuler  aucune  obligation  ou  aucune  protection.  Il 
cite  également  les  transporteurs  de  hlé,  de  sel  et  de  pois* 
son,  des  bords  de  la  mer  A'Axotf  de  la  mer  Noire,  du 
Don,  etc»,  dans  les  locaUtés  de  Tintérieur.  Chacun  de  ces 
transporteurs  entre  dans  l'association  avec  son  chariot 
et  sa  paire  de  bœufs,  qui  lui  sont  assurés  par  la  masse. 
L'esprit  d'association  développe  dans  ces  populations  la 
confiance  réciproque  et  la  moralité.  M«  MichaQoff  inter- 
rogeant un  associé  sur  le  danger  d'être  trompé  par  un 
autre  associé,  il  lui  M  répondu  comme  dernier  argu- 
ment: (c  Mais  quel  homme  serait*il  donc  pour  tromper  un 
associé  I  » 

Sur  l'observation  de  M.  Wolowski,  que  ces  associa- 
tions sont  peut-être  le  résultat  de  ce  communisme  qu'on 
observe  dans  les  communes  russes,  et  qui  annonce  encore 
les  langes  do  la  civilisation,  plutôt  que  le  résultat  de  cet 
esprit  d'initiative  et  d'association  volontaire  qui  caracté- 
rise le  progrès,  M.  Michaïloff  répond  que  les  associations 
dont  il  vient  de  parler,  et  d'autres  pratiquées  par  los  po- 
pulations russes,  appartiennent  à  la  bonne  espèce  d'asso- 
ciation, à  l'association  basée  sur  rintérét  individuel,  libre 
et  non  exclusive  comme  les  corporations.  U  n'y  a  de 
mauvaises  associations,  dit-il,  que  celles  qui  sont  forcées, 
exclusives  et  fermées.  Toutes  les  autres  sont  fécondes  et 
désirables. 

Également  interrogé  au  siyet  des  diverses  ghildes  ou 
gories  commerciales  qui  existent  en  Russie,  M.  Mi- 
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chaïloff  explique  que  ces  catégories  ne  sont  pas  autre 
chose  que  les  diverses  classes  de  patentés  qui  existent 
dans  d'autres  pays,  au  point  de  vue  du  fisc,  ou  que  les 
diverses  classes  de  métiers  au  point  de  vue  de  la  juridic- 
tion des  prud'hommes.  Ces  catégories  ne  sont  ni  exclu- 
sives, ni  fermées^  et  ne  ressemblent  enhen  aux  anciennes 
corporations. 

M.  Th.-N*  Bénard,  rédacteur  du  Siècle^  fait  observer 
qu'en  France  Fesprit  d'association  dont  parle  M.  Mi- 
chaïloff  est  pratiqué  par  les  pêcheurs  des  côtes. 

M.  Michel  Ghbvalier  ajoute  qu'elle  est  très  répandue 
aux  Etats-Unis. 

M.  G.  HuBBARD,  rédacteur  en  chef  de  la  Gaceta  de  los 
caminos  de  hierro,  expose  à  la  réunion  que  l'industrie 
espagnole  est  partout  en  voie  de  progrès.  Et  d'abord,  on 
remarque  partout  la  condition  première  et  indispensable 
de  tout  progrès  :  la  sécurité.  M.  Q.  Hubbard  a  parcouru 
une  partie  du  pays  ;  et  il  a  pu  s'assurer  par  lui-même 
qu'on  peut  aujourd'hui  circuler  dans  la  péninsule,  sans 
courir  le  moindre  danger. 

M.  Hubbard  cite  comme  symptômes  de  vitalité  indus- 
trielle la  création  de  trois  institutions  de  crédit  mobilier, 
fonctionnant  concurremment,  avec  succès  et  dans  des 
conditions  dilférentes.  11  énumère  les  diverses  lignes  de 
chemins  de  fer  en  voie  d'exécution,  et  qui  relieront  dans 
peu  d'années  les  grandes  villes  de  l'Espagne  entre  elles 
et  avec  la  capitale,  et  aussi  la  péninsule  tout  entière  avec 
la  France.  11  est  à  remarquer  que  dans  ce  dernier  pays  le 
mouvement  est  parti  du  centre,  tandis  qu'en  Espagne  il 
se  produit  dans  les  diverses  provinces  pour  converger 
vers  le  centre  ;  et  c'est  ainsi  qu'à  la  Bourse  de  Barcelone 
le  mouvement  des  valeurs  industrielles  est  bien  supérieur 
à  celui  de  la  Bourse  de  Madrid.  Eix  Espagne,  les  chemins 
de  fer  vont  provoquer  l'amélioration  des  autres  routes. 
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comme  dans  d'antres  pajrs  le  perfectionnement  des  rontes 

a  facilité  la  création  des  chemins  de  fer. 

L'Espace  a  dans  ses  mines  une  richesse  immense, 
que  l'on  inTentorie  sur  toute  la  surface,  que  l'on  met  en 
œuvre  sur  beaucoup  de  points  et  à  laquelle  les  nouTelles 
voies  de  communication  vont  donner  une  valeur  consi- 
dérable. On  connaît  depuis  longtemps  les  mines  de  mer- 
cure d'Almaden  et  quelques  mines  de  plomb,  mais  on 
s'occupe  maintenant  de  l'exploitation  d'autres  mines  de 
ce  métal,  des  miues  de  cuivre,  des  raines  de  zinc,  des 
mines  de  sel  et  des  mines  de  bouille.  On  exploite  d'im- 
portantes houillères  dans  les  Asturies.  Sur  quelques 
pointa,  les  exploitations  de  plomb,  de  cuivre,  de  zinc,  ri- 
valiseront bientôt  avec  les  grands  établissements  de  la 
Prusse  et  de  la  Belgique.  En  ce  moment,  il  y  a  dans 
toute  la  péninsule  une  phalange  d'ingénieurs  firançais 
qui  prennent  part  à  ces  diverses  exploitations,  et  sont 
partout  émerveiUés  de  la  richesse  du  sol  ibérique. 

La  culture  recevra  des  nouvelles  voies  de  communi- 
cation une  impulsion  féconde.  Lorsque  les  transports  se- 
ront possibles,  la  population  qui  éprouve  encore  at^our- 
d'hui  des  famines  trouvera  des  ressources  inépuisables 
dans  les  plaines  de  Gastille  et  de  la  Manche,  et  dans 
d'autres  encore.  Déjà  l'Espagne  a  nourri  une  population 
plus  considérable  à  d'autres  époques.  Avec  l'ouver- 
ture des  débouchés  se  répandront  les  méthodes  nou- 
Telles.et  les  habitants  de  la  presqu'île  ne  seront  pas  seuls 
à  profiter  de  l'accroissement  de  la  production  en  huiles, 
en  vins,  en  soies,  en  laines.  Naguère  la  France  a  tiré 
d'au  delà  des  Pyrénées  une  quantité  notable  de  vin. 

Les  manufactures  sont  concentrées  à  Malaga,  à  Bejar, 

à  Valence,  à  Santander,  et  surtout  à  Bîu-celone  et  dans 

}  ;  elles  recevront  une  vive  impulsion  du  dé- 

t  des  voies  de  communication  de  celui  des 
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institutions  du  crédit,  du  progrès  de  Texploitation  des 
mines  et  du  sol  cultivable.  Elles  sont,  comme  en  France, 
hostiles  aux  réformes  douanières  qui  sont  assez  vivement 
réclamées  par  Topinion  publique,  et  qui,  finalement,  leur 
seront  très  profitables.  Les  fabriques  catalanes  ont,  en 
dehors  de  toute  protection,  un  monopole  naturel  et  légi- 
time dans  leur  aptitude  à  fabriquer  les  articles  de  la  con- 
sommation espagnole.  Et  c'est  pour  ne  pas  apprendre 
leur  secret  à  d'autres  qu'elles  ne  se  sont  point  présentées 
aux  expositions  universelles. 

M.  G.  Hubbard  a  eu  l'honneur  d'assister  à  une  des 
réunions  de  la  Société  d'économie  politique  récemment 
fondée  à  Madrid,  et  a  pu  se  convaincre  que  le  zèle  des 
amis  de  la  science  ne  fera  pas  défaut  à  la  cause  du  pro- 
grès économique,  en  Espagne. 

DU  CAPITAL  IMMOBILISÉ  PAR  LES  BANQUES. 

M.  Th.-N.  Bénard  appelle  l'attention  de  la  réunion  sur 
l'importance  des  capitaux  immobilisés  par  les  banques.  11 
s'est  occupé  pour  son  compte,  dans  le  Siècle,  des  300  à 
400  millions  ainsi  retirés  de  la  circulation  par  la  Banque 
de  France  ;  mais  il  a  reçu  à  cet  égard  plusieurs  dénéga- 
tions qui  lui  font  désirer  de  connaître  l'avis  des  membres 
de  la  réunion. 

11  est  fait  à  cet  égard  plusieurs  observations  par  divers 
membres. 

M.  Pellat,  doyen  de  la  Faculté  de  droit,  ne  trouve  pas 
qu'il  soit  exact  de  dire,  comme  le  fait  M.  Bénard,  que  les 
millions  en  espèces  métalliques  déposés  dans  les  caves 
de  la  Banque  de  France  sont  un  capital  immobilisé,  sous- 
trait à  la  circulation  et  stérile.  Ce  capital  circule  et  donne 
des  profits.  Quand  la  Banque,  ayant  dans  ses  caves  40  mil- 
lions en  monnaie  métallique,  émet  100  millions  de  billets, 
ces  billets,  entrant  dans  la  circulation,  travaillent  comme 
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capital  et  gagnent  des  intérdts,  comme  ferait  un  capita 
en  monnaie  ;  car  leur  conversion  en  monnaie  est  assurée 
par  les  espèces  en  réserve  et  par  celles  qui  proviendront 
de  l'encaissement  des  lettres  de  change  à  courte  échéance 
reçues  à  Tescompte  par  la  Banque.  La  Banque,  de  sou 
côté,  en  prêtant  ainsi  100  millions  en  hillets,  perçoit,  à 
S  pour  100  par  exemple,  5  millions  dlntérâts,  et  comme 
elle  ne  paye  que  2  millions  pour  les  intérêts  des  40  mil- 
lions déposés  dans  ses  caves,  ces  40  millions,  qui  ne  lui 
coûteront  que  5  pour  100,  lui  rapporteront  12  et  demi 
pour  100.  Loin  d'être  un  capital  immobilisé  et  stérile,  ils 
constituent  donc  un  capital  circulant  et  tràs  productif. 

M.  Garbé,  rédacteur  en  chef  du  Centre  africain^  ancien 
préfet  à  Oran,  réf\ite  également  l'opinion  de  M.  Bénard, 
en  ce  qu'elle  tendrait  à  faire  considérer  comme  capital 
immobilisé,  non  seulement  le  versement  réel  du  premier 
actionnaire,  mais  encore  la  plus-value  payée  par  les  ces- 
sionnaires  ultérieurs.  Il  n'y  a  d'immobilisé  que  ce  qui 
entre  dans  les  caisses  de  la  Banque  ;  le  surplus  ne  fait 
que  passer  d'une  main  dans  l'autre,  sans  changer  de  na- 
ture. M.  Bénard  a  établi  une  comparaison  avec  le  capital 
employé  à  la  construction  ou  à  l'achat  d'une  maison  ; 
mais,  dans  ce  cas  même,  il  faut  faire  une  distinction 
essentielle.  Lorsqu'on  fait  construire,  l'argent  représen- 
tant le  travail  effectif,  c'est-à-dire  les  salaires,  maté- 
riaux, etc.,  est  bien  immobilisé,  puisque  sa  contre-valeur 
est  représentée  par  le  bâtiment  ;  il  n'en  est  pas  de  même 
du  profit  de  l'entrepreneur,  qui  devient  pour  lui  une 
somme  disponible  et  mobile.  C'est  dans  cette  dernière 
condition  que  se  trouve  à  plus  forte  raison  le  bénéfice 
que  l'on  pourra  tirer  d'une  revente,  et  l'on  voit  que  Tas- 
similation  invoquée  par  M.  Bénard,  loin  de  venir  à  Tappui 
de  son  argument,  tend  plutôt  à  l'infirmer. 
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CONDITIONS  A   mPOSER  AUX  BANQUES  PRIVILÉGIÉES. 

Â  propos  de  ces  aperçus,  M.  Joseph  Garnibr  ramène 
l'attention  de  la  réunion  sur  une  des  questions  portées  à 
l'ordre  du  jour  et  faisant  suite  à  celles  qui  ont  été  trai- 
tées dans  les  deux  dernières  réunions^  et  ainsi  conçue  : 
((  Quelles  conditions  le  législateur  doit^il  imposer  aux 
banques  privilégiées  î  » 

M.  Michel  Ghevalibr  dit  que  ces  conditions  avaient  été 
formulées  en  amendements  à  la  loi  récemment  adoptée 
pour  le  renouvellement  du  monopole  de  la  Banque,  et 
ayant  pour  objet  soit  de  faire  participer  TEtat  au  bénéfice 
de  la  Banque  au-delà  d'un  certain  taux,  soit  d'obliger  la 
Banque  à  consacrer  son  bénéfice,  au-delà  d'un  certain 
chiff*re,à  l'accroissement  de  son  capital  et  de  ses  moyens 
d'action,  dans  l'intérêt  du  commerce  et  de  la  circula- 
tion. M.  Chevalier  regrette  vivement  que  le  législa- 
teur français  se  soit  tout  récemment  montré  si  accom- 
modant dans  la  loi  récemment  adoptée. 

M.  WoLowsKi  exprime  le  même  regret  que  M.  Michel 
Chevaher.  Il  trouve,  en  outre,  qu'il  n'y  avait  pas  urgence 
pour  trancher  cette  question,  puisque  le  privilège  de  la 
Banque  ne  doit  finir  qu'en  1867,  dans  dix  ans  :  d'ici  dix 
ans,  on  avait  encore  le  temps  de  réfléchir. 

M.  Galon  jeune  ne  croit  pas  qu  il  soit  juste  ni  conforme 
aux  principes  économiques  d'imposer  des  restrictions  de 
bénéfices  à  un  établissement  privé. 

M.  Michel  Ghkvauer  pense  au  contraire  qu'il  est  par- 
faitement conforme  aux  principes  de  la  justice  et  de  l'éco- 
nomie pohtique,  que  le  monopole  soit  maintenu  dans  des 
limites  raisonnables  :  c'est  parce  que  la  loi  donne  un  mo- 
nopole à  un  établissement  privé  qu'elle  doit  le  circon- 
scrire. 11  n'est  pas  équitable,  il  n'est  pas  bon,  qu'un  éta- 
blissement privilégié  fasse  des  bénéfices  de  320  millions, 
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et  que  ses  actionnaires  aient  des  intérêts  et  des  dividendes 
de  32  pour  100.  C'est  d'un  mauvais  exemple,  et  de  plu> 
l'intérêt  public  est  lésé  par  ces  conditions  léonines. 

M.  Galon  jeune  répond  qu'il  est  nécessaire  de  faire  en- 
trer en  ligne  de  compte,  à  côté  des  chiffres  qui  caractéri- 
sent la  prospérité  de  la  Banque,  ceux  qui  indiquent  les  dan- 
gers et  les  risques  qu'elle  court.  Si  les  actions  de  la  Banque 
ont  atteint  et  dépassé,  dans  ces  derniers  temps,  le  chif- 
fre de  4000  francs,  elles  étaient  descendues  en  IS^iS  à 
800  francs.  Il  faut  aussi  tenir  compte  du  progrès  de  la 
valeur  du  capital  dans  d'autres  entreprises.  La  Banque 
de  France  a  été  fondée  en  1803,  et  il  n'y  a  rien  d'éton- 
nant à  ce  que  la  valeur  de  ses  actions  ait  quadruplé  en 
un  demi-siècle.  En  outre,  la  direction  d'un  établissement 
semblable  nécessite  des  hommes  de  premier  ordre,  dont 
le  talent  et  l'habileté  expliquent  encore,  en  les  légitimant, 
le  taux  élevé  des  bénéfices. 

M.  Michel  Chevalier  n'hésite  pas  à  croire  que  si  le 
gouvernement  avait  jugé  à  propos  de  limiter  les  béné- 
fices à  9  ou  10  pour  100,  il  se  serait  encore  trouvé  des 
hommes  capables  pour  se  charger  d'exercer  le  monopole 
à  ces  conditions.  M.  Michel  Chevalier  et  d'autres  membres 
répondent  encore  que  la  dépréciation  des  valeurs  des 
titres  a  été  générale  en  1848  et  ne  peut  rien  prouver  pour 
la  Banque  prise  séparément  ;  qu'au  surplus  la  Banque  n*a 
jamais  rien  perdu,  et  que  ses  risques  ont  été  pour  ainsi 
dire  nuls  ;  enfin  que  le  chiflfre  élevé  des  dividendes  et  la 
hausse  des  actions  qui  en  résulte  étant  le  résultat  du  mo- 
nopole exclusif  et  non  d'une  industrie  libre  et  sans  privi- 
lège, il  est  de  toute  justice  que  l'Etat  fixe  des  limites  à 
ce  monopole  qui  enlève  une  liberté  aux  citoyens  et  qui 
n'est  acceptable  que  s'il  compense  la  perte  de  cette  li- 
berté par  des  services  réels,  services  qui  ne  peuvent  être 
tels  que  s'ils  ne  sont  pas  démesurément  chers. 


SÉANCE   DU    5   AOUT   1857.  453 

Séance  un  5  août  1857, 

M.  Ch.  DuNOYER,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cette 
réunion,  à  laquelle  avaient  été  invités  M.Henry  Vincent, 
de  Londres,  un  des  plus  éloquents  orateurs  que  nous 
ayons  entendus  au  Congrès  de  la  paLx;  M.  B.  Carvallo  y 
Vangîiemer  (1)  et  M.  Marquez,  professeurs  à  l'École  de 
commerce  et  à  rinstitut  royal  industriel  de  Madrid; 
M.  Castro,  ingénieur  espagnol,  et  M.  Louis  Galiano  de 
Montortal,  de  Valence,  et  à  laquelle  assistaient,  en  qualité 
de  membres  récemment  admis  à  faire  partie  de  la  So- 
ciété, M.  du  Mesnil-Marigny  qui  a  nouvellement  publié 
une  brochure  sur  la  liberté  commerciale;  M.  O'Meagher, 
correspondant  du  Timesy  et  M.  Villiaumé,  auteur  d'une 
histoire  de  la  Révolution  et  d'un  traité  d'économie  poli- 
tique? 

M.  Joseph  Garnie  a  rappelle  à  la  Société  que  l'ou- 
verture des  séances  de  l'Association  britannique  pour 
l'avancement  des  sciences  aura  lieu  le  26  août,  à  Dublin, 
que  l'ouverture  du  Congrès  de  statistique  aura  lieu  le 
31  août,  à  Vienne  (Autriche),  et  celle  du  Congrès  de 
bienfaisance  le  14  septembre,  à  Francfort. 

l'opinion  publique  en  ESPAGNE. 

M.  QuiJANO  a  annoncé  à  la  réunion  que  l'excellent  re- 
cueil que  publiait  à  Madrid,  sous  le  titre  de  El  Econo- 
mista,  MM.  Gabriel  Rodriguez  et  Joseph  Echegaray, 
cessera  de  paraître.  Dans  un  avis,  ces  deux  écrivains 
disent  simplement  qu'ils  se  voient  obligés  de  suspendre 
la  publication  par  des  motifs  indépendants  de  leur  volonté 

(1)  M.  B.  Carvallo  vient  de  publier  un  Cours  d^économie  politique  en 
deux  volumes.  Madrid,  Pedro  Niontcro.  (J.  G.) 

fi)  Nouveau  Traité  d'économie  politique,  2  vol.  in-8.  Paris,  Guillaumin. 

(J.  G.) 
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et  qu'ils  ne  croient  pas  devoir  expliquer.  Mais  M.  Quijano 
sait  que  cette  suspension  est  causée  par  les  difficultés  et 
les  entraves  de  la  nouvelle  loi  sur  la  presse,  qui  est  un  des 
symptômes  de  Tinintelligence  du  gouvernement  espa- 
gnol actuel.  L'Espagne  est  infestée  du  socialisme  admi- 
nistratif, en  attendant  le  socialisme  populaire  ;  or,  il  n'y 
a  pas  de  meilleure  arme  contre  cette  fausse  direction 
des  esprits  que  la  vulgarisation  des  saines  idées  de  l'éco- 
nomie politique,  par  tous  les  moyens  possibles,  et  notam- 
ment par  la  presse.  Un  des  premiers  effets  de  la  nou- 
velle loi  aura  donc  été  de  faire  disparaître,  entre  autres 
organes  de  l'opinion,  celui  qui  défendait  les  principes 
économiques  avec  le  plus  de  science,  de  talent  et  de 
courage. 

Les  regrets  de  M.  Quijano  sont  partagés  par  le  pré- 
sident, organe  des  sentiments  de  la  réunion  tout  entière. 

Sur  la  prière  du  président,  M.  Garvallo  entretient  la 
réunion  de  l'enseignement  de  l'économie  politique  dans 
les  universités  et  les  autres  établissements  d'instruction 
publique  d'Espagne.  Il  y  a  une  chaire  spéciale  pour  la 
science  économique  dans  chacune  des  dix  universités  fai- 
sant partie  de  la  Faculté  de  droit  ;  ou  en  a  fondé  une  dans 
chacun  des  douze  nouveaux  établissements  d'enseigne- 
ment industriel  et  commercial,  analogue  à  celui  de  Ma- 
drid et  qui  comprend,  réunis  dans  le  même  local,  une 
École  de  commerce,  un  Institut  industriel  dont  l'ensei- 
gnement est  analogue  à  celui  du  Conservatoire  des 
Arts  et  Métiers  de  Paris;  il  y  a  encore  une  chaire  à 
rÉcole  des  ingénieurs  civils;  en  tout,  vingt-cinq  chaires 
publiques  destinées  à  renseignement  économique.  En 
général,  la  jeunesse  espagnole  cultive  les  sciences  avec 
enthousiasme  et  profit.  Le  pays  est,  sous  le  rapport  des 
^tudes  scientifiques,  plus  en  progrès  qu  on  ne  le  croit  à 
étranger. 
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M.  Carvallo  apprend  à  la  réunion  qu'il  s'est  fondé  à 
Cadix  une  société  d'économie  politique  à  l'imitation  de 
celle  de  Madrid,  qui  s'est  elle-même  formée  à  l'instar  de 
celle  de  Paris  ;  et  qu'il  s'est  créé  tout  récemment,  sous  le 
titre  de  Tribuna  de  los  Economtstas^  un  recueil  analogue 
au  Jow^ial  des  Economistes^  lequel  propose  de  défen- 
dre les  mêmes  principes  économiques  que  El  Econo- 
misia  (1).  U  espère  que  la  nouvelle  loi  sur  la  presse  ne 
sera  pas  aussi  défavorable  à  la  Tribuna  qu'elle  l'a  été  à 
YEconomista. 

M.  Marqubz,  répondant  aux  questions  de  quelques 
membres,  dit  qu'il  y  a  à  Barcelone,  capitale  de  la  protec- 
tion, comme  dans  les  autres  grandes  villes  d'Espagne, 
deux  chaires  d'économie  politique  :  l'une  à  l'Université, 
l'autre  à  l'École  du  commerce.  Il  s'en  faut,  du  reste, 
que  tout  le  monde  soit  protectionniste  dans  la  province; 
et  beaucoup  d'industriels  n'y  sont  pas  tant  opposés  à 
la  réforme  douanière  qu'on  pourrait  le  croire.  En  fait, 
les  députés  catalans  ont  généralement  émis  des  votes 
libéraux. 

M.  Joseph  Garnier  ajoute  que  Barcelone  avait  envoyé 
aux  Certes  constituantes  M.  Figuerola,  professeur  d'éco- 
nomie politique,  quoique  libre-échangiste  déterminé. 
C'est  M.  Figuerola  qui  a  proposé  et  obtenu  la  suppres- 
sion des  lois  sur  l'usure.  Il  assistait,  avec  MM.  Colmeiro 
et  Rodriguez,  au  Congrès  international  des  réformes 
douanières  de  Bruxelles. 

M.  O'Meaghbr,  qui  a  longtemps  habité  l'Espagne  et 
Barcelone,  donne  aussi  quelques  détails  sur  la  situation 
des  esprits  dans  cotte  ville,  dont  les  fabricants  sont  au- 
tant contrebandiers  que  protectionnistes  ;  il  en  est  plu- 
sieurs dont  l'industrie  consiste  à  introduire  des  marchan- 

(1)  El  Economista,  paraissant  le  5  et  le  20  de  ohaqae  mois,  par  cahiers 
d'une  feaiile.  (J.  G.) 
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dises  étrangères  par  fraude,  à  les  estampiller  à  leur 
façon  et  à  les  vendre  comme  produits  du  travail  national. 
Cela  n'empêche  pas  la  population  de  croire  des  absur- 
dités comme  celle-ci  :  lors  du  bombardement  de  Barce- 
lone, sous  la  régence  d'Espartero,  par  suite  de  son  soulè- 
vement, des  personnes  affirmaient  gravement  qu'elles 
avaient  vu  des  artilleurs  anglais  pointer  eux-mêmes  les 
canons  de  la  forteresse  sur  la  ville  pour  détruire  la  capi- 
tale de  l'industrie  catalane  portant  ombrage  à  l'industrie 
anglaise  !  A  cette  époque,  les  esprits  étaient  surexcités 
contre  les  Anglais,  plus  tard,  c'a  été  contre  les  Fran- 
çais. 

Mais,  à  part  la  question  de  monopole  commercial,  un 
grand  esprit  de  tolérance  religieuse  et  autre  règne  à  Bar- 
celone, comme  dans  toute  l'Espagne  :  la  tolérance  est 
une  des  bonnes  qualités  du  caractère  espagnol. 

C'est  ainsi  qu'en  1846  la  plupart  des  hommes  distin- 
gués qui  ont  fait  fête  à  M.  Cobden  étaient  plus  protec- 
tionnistes que  libre-échangistes,  ce  dont  on  pouvait 
s'apercevoir  à  leurs  discours  fort  peu  orthodoxes. 

MOUVEMENT   DE   l/oPIMOX   PDBLIQDE   EN    ANGLETERRE. 

M.  H.  Vincent  répond  aussi  quelques  mots  en  français 
aux  questions  qui  lui  sont  adressées  sur  le  mouvement 
des  esprits  en  Angleterre,  relativement  aux  idées  du 
Congrès  de  la  paix  et  sur  quelques  autres  points.  Les 
amis  de  la  paix  ont  perdu  beaucoup  de  terrain  depuis  le 
commencement  des  hostilités  avec  la  Russie.  Lord  Pal- 
merston  a  habilement  tiré  parti  de  la  susceptibilité  natio- 
nale que  MM.  Cobden  et  Bright  n'ont  peut-être  pas  assez 
ménagée.  Mais  le  moment  n'est  pas  loin  où  le  parti  de  la 
paix  pourra  prendre  sa  revanche,  et  où  ces  messieurs 
seront  plus  populaires  qu'ils  n'ont  été  ;  ce  sera  le  jour  où 
Topinion  publique  verra  qu'on  la  préoccupe  beaucoup 
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trop  des  questions  extérieures  pour  la  détourner  des 
améliorations  intérieures. 

La  question  du  libre-échange  et  de  la  protection  est 
vidée.  Le  libre-échange  est  triomphant.  Dans  toute  l'An- 
gleterre, que  M.  Vincent  a  parcourue,  c'est  le  sentiment 
général  que  cette  réforme  a  été  des  plus  fécondes,  sous 
tous  les  rapports,  pour  les  classes  ouvrières  en  parti- 
culier. On  no  trouve  plus  personne,  parmi  les  gens  ins- 
truits, qui  défende  la  protection. 

L'insurrection  de  l'Inde  n'est  point  aussi  inquiétante 
qu'on  aurait  pu  le  craindre  d'abord  ;  elle  est  purement 
militaire,  et  les  forces  qu'on  dirige  contre  elle  en  triom- 
pheront tôt  ou  tard  :  ce  n'est  qu'une  question  d'argent  et 
de  temps.  L'opinion  publique  réclamera  énergiquement 
la  suppression  des  abus  dont  les  populations  indiennes 
peuvent  avoir  à  se  plaindre. 

De  plus  en  plus  l'opinion  publique  renonce  aux  idées 
de  domination.  Elle  veut  toujours  que  l'Angleterre  soit 
respectée,  mais  elle  comprend  que  sa  supériorité  ne  peut 
plus  dépendre  que  de  son  habileté  industrielle  ou  com- 
merciale et  de  la  perfection  de  ses  institutions.  Elle  sent 
que  lord  Palmerston  aime  sincèrement  son  pays  ;  mais 
elle  le  trouve  cependant  trop  Anglais,  et  elle  ne  partage 
assurément  pas  ses  craintes  à  propos  du  percement  de 
l'isthme  de  Suez. 

Après  ces  communications,  accueillies  avec  un  vif  ifité- 
rêt,  M.  DuNOYER  entretient  la  réunion  de  la  manière  dont 
pourrait  être  posée  la  question  de  la  détermination  géné- 
rale des  fonctions  de  l'État  et  de  l'intervention  du  gou- 
vernement, question  à  laquelle  se  rapportent  beaucoup 
de  questions  soumises  à  la  Société,  et  un  grand  nombre 
d'autres  que  M.  Joseph  Garnier  a  essayé  de  comprendre 
dans  une  longue  nomenclature  méthodique. 

M.  Dunoyer  pense  que  le  principe  général  d'interven- 
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tion  de  l'État  peut  être  discuté  et  synthétiquement  for- 
mulé, sans  entrer  dans  Texamen  des  nombreuses  cir- 
constances dans  lesquelles  les  gouvemements  intervien- 
nent et  doivent  ou  ne  doivent  pas  intervenir,  selon  les 
opinions  diverses  émises  à  cet  égard  par  les  publicistes 
et  par  les  économistes.  Il  entre,  à  ce  siqet»  dans  quel- 
ques considérations  générales  qui  seront  reprises  lorsque 
la  Société  discutera  la  question. 

Tel  n*est  pas  le  sentiment  de  M.  Harqhal,  qui  pense, 
au  contraire,  qu'il  n'y  a  possibilité  d'arriver  à  quelque 
précision  que  si  l'on  prend  séparément  chacun  des  cas 
indiqués  par  M.  Joseph  Gamier.  Tel  est  bien  décidément 
opposé  à  toute  entreprise  industrielle  pour  l'État,  qui  me 
la  direction  de  l'enseignement  au  nombre  des  fonctions 
naturelles  du  gouvernement.  Ck)mment  ûdre  rentrer  ces 
deux  questions  dans  la  même  discussion  ;  comment  assu- 
jettir ces  deux  ordres  d'idées  au  même  principe  ? 

M.  ViLUAuiiÉ  parle  dans  le  même  sens  pour  la  position 
de  la  question. 

M.  DuNOYBR  combat  l'intervention  du  gouvernement 
en  matière  d'enseignement,  et  se  prononce  pour  la  liberté 
d'enseignement  dont  il  n'a  jamais  été  sérieusement  ques- 
tion en  France  depuis  trente  ans.  Sous  prétexte  de  cette 
liberté  on  n'a  jamais  en  vue  que  le  monopole  en  faveur 
de  l'État  ou  en  faveur  du  clergé,  ou  bien  encore  le  par- 
tage du  monopole  entre  les  deux. 

M.  Frédéric  Passy  parle  dans  le  même  sens. 

M.  DuNOYBR  ayant  cité  l'exemple  de  l'Angleterre  et  la 
supériorité  de  son  système  administratif  non  intcrven- 
tioniste ,  la  fin  de  Tentretien ,  auquel  prennent  part 
MM.  Marchai,  Aristide  Dumont,  Bénard,  Peut,  Joseph 
Garnier  et  Garbé,  roule  particulièrement  sur  la  différence 
du  caractère  de  chacun  des  deux  peuples. 
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Sèaaoo  du  6  septembre  1857. 

DES  ASSORANGES  PAU  L*ATAT. 

M.  le  marquis  de  Pallavicino  (de  Gênes)  et  M.  Gb.  Le 
Hardy  de  Beaulieu,  professeur  à  l'École  des  mines  de 
Mons,  ont  été  invités  à  cette  réunion,  qui  a  été  présidée 
par  M.  Gabriel  Lafond,  consul  à  Paris,  de  la  république 
de  Gosta-Rica. 

L'entretien,  pendant  cette  soirée,  a  eu  pour  objet  cette 
question  :  L'Etat  doit-il  se  faire  assureur,  et,  en  particu- 
lier, assurer  contre  la  grêle,  les  inondations,  les  épi- 
zooties  ? 

M.  N.  Bénard  (du  Siècle)  rappelle  la  polémique  de  la 
presse  au  sujet  du  projet  d'assurances  agricoles  par  l'Etat 
soumis  au  conseil  d'Etat.  11  a  remarqué  que  les  partisans 
de  ce  projet  mettent  surtout  en  avant  cet  argument  que 
l'assurance  par  l'État  serait  à  meilleur  marché  que  l'as- 
surance par  des  compagnies  particulières.  Cet  argument 
le  touche  peu;  car,  avant  tout,  il  s'agit  d'être  bien  assuré 
d'avoir  une  sécurité  correspondante  à  son  argent  ;  or, 
l'industrie  privée  est  à  ses  yeux  plus  à  même  de  fournir 
cette  sécurité  que  l'État. 

M.  Jacques  Valsbrkbs  (de  ia  Presse)  exprime  une  opi- 
nion inverse,  et  son  principal  argument  est  qu'une  entre- 
prise mutuelle  générale,  sous  la  direction  de  l'Etat,  ferait 
faire  aux  assurés  une  économie  notable  et  ferait  parti- 
ciper tout  le  monde  aux  avantages  de  l'assurance.  Ac- 
tuellement la  moyenne  de  la  prime  perçue  par  les  com- 
pagnies à  prime  est  de  97  centimes,  et  la  quote-part 
moyenne  demandée  aux  assurés  parles  compagnies  mu- 
tuelles est  de  57  centimes  par  1  000.  En  bloc,  les  compa- 
gnies à  primes  perçoivent  80  millions  de  francs  et  n'ont 
que  17  millions  de  frais  d'administration  ;  si  elles  perce- 
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vaient  d'après  la  moyenne  des  compagnies  mutuelles, 
cette  somme  de  80  millions  serait  réduite  à  56  millions. 

M.  Gabriel  Lapond  fait  remarquer  que,  dans  tous  les 
chiffres  groupés  à  Foccasion  de  cette  question  et  dans 
les  diverses  appréciations  qu'on  a  faites,  on  a  établi  des 
moyennes  qui  ne  traduisent  pas  l'exactitude  des  faits.  Les 
compagnies  que  l'on  compare  n'assument  pas  les  mêmes 
risques.  La  Compagnie  mutuelle  de  Paris,  par  exemple, 
n'assure  que  des  immeubles  ;  or,  comme  dans  cette  ville 
la  bonne  organisation  et  la  promptitude  des  secours  pré- 
viennentl  s  sinistres,  il  s'ensuit  que  la  Compagnie  peut 
faire  à  15  centimes  des  assurances  parfaitement  impos- 
sibles ailleurs  à  ce  taux.  Une  autre  considération  impor* 
tante  que  M.  Lafond  fait  valoir,  c'est  qu'avec  l'Etat 
assureur,  l'assuré  frappé  d'un  sinistre  ne  recevra  pas 
l'indemnité  avec  assez  de  promptitude.  Les  compagnies 
sont  mises  à  la  raison  par  les  tribunaux  de  commerce, 
dont  la  justice  est  relativement  assez  prompte.  Mais  on 
ne  voit  pas  la  fin  d'une  demande  engagée  dans  les  bu- 
reaux de  l'administration  de  l'Etat,  et  la  faillite  atteindra 
l'assuré  avant  qu'il  ait  pu  toucher  son  indemnité. 

M.  Gardé,  ancien  préfet,  pense  que  l'assurance  est  une 
des  fonctions  naturelles  de  l'Etat,  qui  seul  peut  faire  par- 
ticiper tout  le  monde  à  cet  avantage  et  au  prix  le  plus  bas. 
Les  compagnies  à  primes  fixes  ont  des  bénéfices  à  donner 
à  leurs  actionnaires  ;  elles  payent  fort  cher  les  intermé- 
diaires et  agents  auxquels  elles  abandonnent  un  ou  deux 
ans  de  primes  ;  elles  sont  donc  obligées  de  se  rattraper 
sur  les  dernières  années  et  de  demander  un  prix  vrai- 
ment anormal.  Dans  l'état  actuel,  les  compagnies  mu- 
tuelles ne  font  pas  assez  de  concurrence  aux  compagnies 
à  primes  fixes,  parce  que  le  public  ne  se  sent  pas  sufflsam- 
inent  garanti  avec  elles  ;  de  sorte  qu'un  grand  nombre 

t  disparu,  et  que  la  plupart  de  celles  qui  restent  lan- 
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guissent.  Une  assurance  universelle,  sous  la  direction  du 
gouvernement,  inspirerait  une  confiance  générale  ;  or, 
ce  n'est  pas  là  un  ordre  de  travaux  susceptibles  de  con- 
currence, c'est  un  service  que  la  société  ne  peut  deman^ 
der  qu'à  TÉtat. 

Selon  M.  Garbé,  il  ne  faut  pas  redouter  que  le  gouver- 
nement ne  paye  pas  facilement,  mais  bien  le  contraire. 
Les  administrations  publiques  sont  plus  coulantes  quand 
il  s'agit  d'indemnités,  que  les  administrations  particu- 
lières. 

M.  Gh.  Le  Hardy  de  Beaulieu  est  d'un  sentiment  op- 
posé. Il  n'est  pas  de  l'essence  d'une  administration  gou- 
vernementale de  faire  aussi  bien  que  les  entreprises  pri- 
vées. 11  en  serait  des  assurances  comme  de  tout  autre 
service. 

En  Belgique,  le  gouvernement  ayant  construit  les  che- 
mins de  fer,  s'est  aussi  fait  entrepreneur  de  transports  ; 
mais  il  a  à  côté  de  lui  des  agences  particulières,  qui  pren- 
nent le  même  prix,  et  auxquelles  le  public  s'adresse  de 
préférence,  parce  qu'il  est  reçu  avec  plus  d'aménité  et 
mieux  servi.  De  sorte  que  l'industrie  privée  fait  avanta- 
geusement concurrence  à  l'État,  en  se  servant  du  chemin 
de  l'Etat. 

Avec  une  seule  compagnie,  les  frais  généraux  seraient 
certainement  amoindris  ;  mais  avec  une  seule  compagnie 
rassuré  n'aurait  plus  la  liberté  du  choix,  les  avantages 
de  la  concurrence  pour  le  payement  des  sinistres,  ni  la 
garantie  contre  l'élévation  de  la  prime.  De  plus,  avec 
une  seule  Compagnie, l'assurance  ne  pourrait  être  qu'obli- 
gatoire. 

M.  Bénard  répond  à  M.  Garbé  et  à  M.  Valserres  que 
si  les  assurances  à  primes  fixes  font  de  meilleures  af- 
faires que  les  autres,  si  elles  ont  des  clients  plus  nom- 
breux, bien  qu'elles  soient  plus  chères,  c'est  que  proba- 
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blement  elles  oflBrent  plus  de  Bëcarité  ;  et  que  si  le  public 
ne  s'adresse  pas  avec  autant  de  confiance  aux  compa- 
gnies mutuelles,  c'est  que  le  gouvernement  met  des  en- 
traves à  la  formation  des  compagnies. 

M.  Gust.  DU  PuYNODB  pensc  avec  MM.  Bënard,  Lafond 
et  Ch.  TjO  Hardy  de  Beaulieu  que  les  services  du  gouver- 
nement ne  peuvent  valoir  ceux  des  compagnies  privées. 
A  l'appui  de  la  crainte  exprimée  par  M.  Lafond  sur  la  dif- 
ficulté de  se  faire  payer  par  l'Etat,  il  cite  un  fait  qui.  lui 
est  personnel.  La  loi  sur  les  défrichements  veut  que  l'on 
soit  autorisé  quand  la  superficie  du  bois  à  défricher  dé- 
passe 3  hectares.  M.  du  Puynode  a  demandé  cette  auto- 
risation pour  un  défrichement  rentrant  dans  ces  condi- 
tions ;  il  s'en  est  passé  pour  un  autre  portant  seulement 
sur  un  demi-hectare.  Mais  l'agent  de  l'autorité  ne  lui  en 
a  pas  moins  fait  un  procès»  qui  eût  été  fort  long  et  fort 
coûteux,  s'il  n'eût  préféré  demander  ce  qu'on  appelle 
une  complaisance  au  ministre,  et  en  a  été  quitte  pour  une 
espèce  d'amende  de  50  francs.  L'agent  de  Tadministra- 
tion  des  forets  aurait  été  jusqu'en  cassation.  Pour  les 
assurances,  les  agents  de  l'Etat  feront  de  même.  Le  gou- 
vernement ne  payera  pas  ou  ne  payera  que  très  tard,  et 
les  assurés  frappés  de  sinistres  seront  ruinés  avant  que 
l'administration  ait  été  mise  on  demeure  de  payer. 

On  a  parlé  du  bon  marché  avec  une  assurance  par 
rEtat.  Mais  jamais  on  n'a  vu  que  des  travaux  entrepris 
par  l'Etat  eussent  été  à  meilleur  marché  que  les  travaux 
entrepris  par  les  particuliers.  L'Etat  a  voulu  construire, 
dans  des  ateliers  qu'il  entretient,  par  exemple,  des  ma- 
chines pour  des  paquebots  transatlantiques,  et  il  n'est  pas 
parvenu  à  exécuter  une  machine  propre  à  faire  convena- 
blement la  traversée.  On  pourrait  citer  bien  d'autres 
exemples  d'incapacité.  Rien  ne  prouve  qu'il  produirait  le 

rvice  des  assurances  à  de  meilleures  conditions. 
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L'assurance  est  un  travail  comme  un  autre.  Le  gouver- 
nement ne  doit  s'en  mêler  que  pour  lui  garantir  la  sécu- 
rité. La  libre  initiative  des  citoyens  sera  toujours  mieux 
inspirée  que  la  sienne,  et  saura  mieux  choisir  entre  les 
systèmes  d'associations  mutuelles  ou  à  primes  fixes  celles 
qui  lui  offriront  plus  de  sécurité  pour  son  argent. 

L'assurance  par  l'Etat  serait  une  violation  des  principes 
de  89,  de  la  liberté  du  travail,  un  retour  au  monopole. 

M.  Garbé  n'est  pas  partisan  de  l'absorption  des  indus- 
tries par  l'Etat.  Il  trouverait  absurde  que  l'Etat  voulût  cul- 
tiver. Il  ne  l'approuve  pas  plus  que  M.  du  Puynode  quand 
il  veut  faire  des  machines  transatlantiques,  que  l'indus- 
trie privée  est  plus  capable  de  mieux  faire  que  ses  ate- 
liers. Il  reconnaît  qu'il  n'entre  pas  dans  ses  attributions 
de  faire  de  la  porcelaine  ou  des  tapisseries,  de  diriger 
des  vacheries,  etc.,  etc.  Mais  il  entre  dans  ses  attribu- 
tions de  faire  des  routes,  d'éteindre  les  incendies  et  de 
se  faire  assureur  contre  les  sinistres  du  feu  et  autres 
fléaux. 

Au  surplus,  M.  Garbé  ne  désire  pas  tant  une  exploita- 
tion générale  des  assurances  par  l'État,  que  la  création 
d'une  Caisse  mutuelle  générale,  qui  donne  aux  assurés 
les  avantages  de  Tunité,  de  la  sécurité  et  du  bon  marché. 

M.  Bénard  rappeUe  l'organisation  des  pompiers  de 
Londres,  qui  sont  des  agents  des  compagnies,  et  nulle- 
ment des  fonctionnaires  de  l'État  et  de  la  commune,  et 
qui  n'en  courent  que  plus  vite  à  cause  de  la  prime  donnée 
aux  premiers  arrivés  sur  le  lieu  du  sinistre. 

M.  Joseph  Garnier  constate  que  ni  M.  Garbé  ni  M.  Val- 
serres  ne  sont  des  partisans  bien  décidés  de  l'exploita- 
tion des  assurances  par  l'État,  M.  Valserres  s'est  borné 
à  citer  des  chiffres  favorables  au  système  de  mutualité, 
quant  à  la  question  de  prix  ;  M.  Garbé  n'a  désiré  l'insti- 
tution d'une  caisse  mutuelle  que  pour  éviter  les  frais  de 
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prodaction  et  d'administration.  Mais  la  libre  coacurrence 
seule  est  apte  à  décider  quelles  sont  les  combinaisons  so- 
ciétaires  qui  peuvent  offrir  au  public  plus  de  Bëcurité  à 
meilleur  marche.  11  n'y  a  pas  de  pouvoir  législatif  au 
monde  qui  puisse  trancher  cette  question.  Ce  que  l'Etat 
aurait  donc  de  mieux  à  Caire  en  matière  d'assurance  agri- 
cole on  autre,  ce  serait  de  faire  disparaître  tontes  les 
entraves  législatives  et  administratives  qui  s'opposent  à 
la  libre  expansion  dn  principe  d'association. 

M.  QuiJAHo  trouve  aussi  que  l'industrie  des  assurances 
ressemble  à  toute  autre.  Une  compagnie  se  forme,  qui 
vous  dit  :  «  Vous  courez  tels  risques  ;  si  vous  voulez,  je 
les  prends  à  mon  compte,  moyennant  un  prix  fixe  ou  un 
prix  éventuel  ;  »  rien  de  plus  simple  et  de  plus  légitime 
que  cette  demande  à  laquelle  vous  faites  de  votre  part  la 
réponse  que  vous  voulez  ;  mais  si  la  loi  intervient  pour 
prescrire  précisément  de  se  faire  assurer,  défendant  de 
se  faire  assurer  plutôt  par  tel  système  que  par  tel  autre, 
en  vérité,  je  me  demande  où  est  le  droit  du  législateur! 

M,  Alph.  Courtois  est  du  même  avis.  Si  l'État  paye  trop, 
le  contribuable  est  lésé  ;  si  l'Etat  paye  trop  peu,  c'est  l'as- 
suré qui  est  lésé  ;  dans  un  cas  comme  dans  l'autre  il  y  a 
lésion  ;  c'est  la  justice  rigoureuse  qu'il  faut  ;  de  l'aveu 
des  orateurs  mêmes,  qui  sont  partisans  de  l'assurance 
par  l'Etat,  il  y  a  donc  dommage  à  ce  que  l'Ëtat  soit  assu- 
reur. 

M.  Frédéric  Passy  voit  un  grand  inconvénient  dans 
tout  monopole  exercé  par  l'Etat.  L'initiative  des  citoyens, 
leur  intelligence,  leur  activité,  leur  volonté  se  trouvent 
diminuées.  Loin  d'étendre  ces  monopoles,  il  iaut  tra- 
vailler à  les  restreindre  pour  donner  de  l'élan,  de  l'éner- 
gie aux  populations. 

M.  Ch.  Lb  Hardy  db  Beauliku  appuie  les  observations 
viennent  d'être  faites  par  MM.  J.  Garnier,  Quijano, 
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Courtois  et  Passy,  et  û  voudrait  qu'on  se  bornât  à  agir 
comme  en  Angleterre.  Dans  ce  pays,  le  régime  de  libre 
concurrence  et  de  non-intervention  de  l'Etat  a  produit 
des  compagnies  nombreuses  et  solides.  Il  en  eût  été  et  il 
en  serait  de  même  dans  tout  autre  pays.  Avec  la  liberté 
des  entreprises,  un  premier  échec  peut  décourager  les 
capitalistes  et  le  public;  mais  d'autres  associations  ne 
tardent  pas  à  se  former  dans  de  meilleures  conditions. 

M.  DU  Mesnil-Marigny  fait  observer  que  dans  le  cas 
où  l'assurance  serait  obligatoire,  on  commettrait  une  in- 
justice. 

Un  particulier  dont  toute  la  fortune  est  réunie  dans  un 
lieu  très  circonscrit  doit  avoir  le  plus  grand  intérêt  à  se 
faire  assurer  contre  la  grêle,  l'inondation  ou  Tincendie. 
En  sacrifiant  chaque  année  une  petite  somme,  il  est  cer- 
tain de  conserver,  en  cas  de  sinistre,  la  presque  totalité 
de  ses  capitaux  ou  de  ses  revenus. 

S'il  a  eu  le  soin  de  diviser  ses  biens,  meubles  ou  im- 
meubles, en  un  grand  nombre  de  fractions,  situées  dans 
des  localités  diverses,  son  intérêt  n'est  plus  le  même, 
l'assurance  se  trouve  effectuée  par  cette  disposition 
même.  L'astreindre  à  payer  chaque  année  une  prime  de 
garantie,  ce  serait  lui  faire  solder  tout  au  moins  les  frais 
administratifs  d'une  Compagnie  dont  il  n'a  nul  besoin. 


Séance  du  5  octobre  1857. 

M.  WoLowsKi,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cette 
réunion  à  laquelle  avaient  été  invités  M.  A.  Wisschers, 
membre  du  Conseil  des  mines  et  de  la  Commission  centrale 
de  statistique  belge;  M.  Robert  Mohl,  professeur  d'éco- 
nomie politique  à  l'université  de  Heidelberg,  M.  Henry  C. 
Carey,  de  Philadelphie,  et  Komawski. 
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M.  Joseph  Qarnier,  secrétaire  petpétael  de  la  Société, 
a  annoncé  à  la  réunion  la  mort  de  l'un  de  ses  membres 
les  plus  âgés,  M.  le  baron  Ghaillou  des  Barres^  né  en 
1784. 

M.  Ghaillou  des  Barres  avait  été  préfet  sous  le  pre«* 
mier  empire,  et  fut  longtemps  membre  du  Conseil  gé^ 
néral  de  son  département.  C'était  un  esprit  modeste  et 
libéral,  un  ami  intelligent  des  doctrines  économiques.  Le 
Joitntal  des  Économiêîes  a  publié  de  lui  un  bon  travail  sur 
rinfluence  du  bien-être  matériel  sur  la  moralité  des  peu- 
ples ;  il  avait  publié  en  1820  un  écrit  sur  la  législation 
des  grains. 

LE  GORGRfcs  DE  STATtSTiQltJfi  A  VIEHNE. 

M.  A.  WissGHBRs,  sur  la  demande  qui  lui  en  est  faite 
par  le  président,  donne  à  la  réunion  quelques  détails 
sur  la  troisième  session  du  Congrès  de  statistique  qui  a 
été  tenue  à  Vienne,  le  31  août  dernier,  sous  la  présidence 

du  ministre  du  commerce. 

Ce  Congrès  comptait  40C  membres,  dont  30  seulement 
cti-angers  à  TAutriche,  et  appartenant  à  27  États  diffé- 
rents. Parmi  ces  30  membres,  il  y  avait  4  Français» 
4  Belges,  1  Turc,  etc.;  il  n'y  avait  aucun  membre  des 
Etats-Unis,  ni  des  Etats  Sardes.  L'administration  prus- 
sienne n'avait  pus  non  plus  envoyé  de  délégués  officiels. 

C'est  surtout  le  travail  des  sections  qui  a  été  remar- 
quable dans  cette  session.  L'emploi  successif  des  lan- 
gues allemande  et  française  a  allongé  les  communica- 
tions en  Assemblée  générale,  refroidi  et  restreint  les 
discussions. 

Le  Congres  s'est  organisé  en  six  sections  qui  se  sont 
occupées,  conformément  au  programme,  de  la  statisti- 
que des  causes  de  décès,  du  cadastre  et  de  la  division 
du  sol,  de  l'industrie,  de  l'instruction  publique,  des  fluan* 
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céSf  de  la  législation  pénale  comparée.  Toutes  ces  ma- 
tières ont  été  l'objet  de  rapports  remarquables  et  îns- 
Iructifli,  parmi  lesquels  M.  Wisschers  mentionne  parti- 
culièrement le  rapport  de  M.  Charles  de  Hock  sur  les 
finances  et  la  statistique  financière  des  divers  États  de 
TAutHche,  le  rapport  de  M.  Wolowski  sur  la  statistique 
et  la  division  du  sol,  et  le  rapport  de  M.  Engel  sur  la 
statistique  et  Tindustrie. 

M.  Wisschers  rend  hommage  au  zèle  et  à  Thabileté  de 
M.  de  Gzoernig,  le  vice-président  et  l'organisateur  du 
Congrès,  qui  a  imaginé  plusieurs  moyens  fort  ingénieux 
pour  obtenir,  sans  coercition,  dans  un  pays  dont  Tadmî-- 
nistration  est  fort  compliquée,  les  renseignements  dont 
la  statistique  a  besoin* 

M.  WoLowBRi,  qui  a  également  assisté  au  Congrès  de 
Vienne,  ajoute  quelques  détails  à  ceux  donnés  par 
M.  Wisschers  qui  a,  lui  aussi,  fait  un  excellent  rapport 
sUr  une  partie  de  la  statistique  de  l'industrie.  L'honorable 
membre  rend  également  hommage  au  travail  éclairé, 
à  l'esprit  impartial,  à  l'urbanité  parfaite  de  M.  le  baron 
de  Czoernig,  qui  a  la  connaissance  exacte  des  (kits  de 
tous  les  pays,  et  qui  a  été  l'âme  du  Congrès  en  1857. 

M.  Wolowski  a  constaté  avec  plaisir  que  dans  tous  les 
travaux  préparatoires  du  Congrès  les  poids  et  mesures 
avaient  été  convertis  en  mesures  métriques»  conformé- 
ment au  vœu  émis  en  1855,  à  Paris,  sur  la  proposition 
de  M.  H.  Peut. 

M.  Joseph  Garnibr  demande  si  le  Congrès  de  Vienne 
a  donné  suite  au  vœu  émis  par  le  Congrès  de  Paris  (sur 
sa  proposition  et  celle  de  M.  Guillard),  relativement  à  la 
création,  dans  chaque  État,  d'une  Commission  centrale 
de  statistique,  composée  des  principaux  chefs  de  service, 
auxquels  on  adjoindrait  un  certain  nombre  d'hommes 
qui,  par  leurs  études  et  leurs  .connaissances  spéciales,. 
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pourraient  éclairer  la  pratique  et  résoudre  les  difficultés 
qui  appartiennent  à  la  science. 

Ce  yœn,  d^  émis  à  Bruxelles^  en  1863,  au  nom  d'une 
section,  dont  M.  Joseph  Oamier  avait  été  Torgane,  mais 
ayec  une  certaine  hésitation»  a  été  renouvelée  à  Paris  à 
Tunanimité,  après  un  rapport  très  remarquable  et  très 
libéral  de  M.  Ctoemig. 

M.  L.WoLowsKi  répond  qu'au  Congrès  de  \^Ane  cette 
question  a  été  considérée  comme  résolue  à  Paris.  M.  de 
OEoemig,  dans  ses  différentes  communicationSi  a  eu  soin 
de  signaler  les  progrès  qui  ont  été  foits  dans  ce  sens,  en 
divers  pays. 

Le  Congrès  a  ainsi  appris  qu'en  Espagne,  à  Naples, 
dans  les  Etats  romains  et  le  Wurtemberg,  on  est  entré 
dans  ce  système,  qui  a  pour  effet  d^Ater  à  la  statistique 
officielle  ce  caractère  exclusivement  bureaucratique  qui 
lui  a  été  souvent  reproché,  et  qui  nuit  à  son  autorité. 

M.  Gabriel  Lavond,  ministre  plénipotentiaire  de  la  ré- 
publique de  Go8ta-Rica,  annonce  à  la  réunion  que  depuis 
le  Congrès  de  statistique  tenu  à  Paris  en  1855,  il  a  été 
formé  un  bureau  central  de  statistique  dans  le  pays  qu'il 
a  l'honneur  de  représenter. 

LE  CONGRÈS  DE  BIENFAISANCE  A  FRAKGFORT-SUR-LB-MEIN. 

M.  WissGHSRs,  qui  a  également  assisté  à  la  deuxième 
session  du  Congrès  de  bienfaisance,  tenue  à  Francfort, 
le  15  septembre  (1),  est  aussi  prié,  par  M.  le  président,  de 
donner  quelques  renseignements  sur  ce  second  Congrès. 

Le  Congrès  de  Francfort  comptait  160  membres.  II 
s'est  surtout  occupé  de  l'organisation  des  établisse- 
ments pour  Tenfance,  les  crèches,  les  salles  d'asile, 
et  d'une  institution  nouvelle,  les  jardins  d'enfants,  sur 

(1)  M.  Aug.  Wisschersa  élé  l'un  des  promoteurs  du  Congrès  de  stalistique 
t  dn  Congrès  de  bienftisanee.  (J.  G.) 
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lesquels  il  a  été  dit  des  choses  fort  intéressantes.  Il  s*est 
encore  occupé  de  la  réforme  pénitentiaire,  et  des  carac- 
tères de  la  charité  privée,  publique,  facultative  et  obli- 
gatoire. Sur  ce  sujet  délicat,  le  Congrès  a  cru  devoir 
écarter  la  question  des  fondations  charitables  qui  a  ré- 
cemment agité  la  Belgique. 

Le  Congrès  de  bienfaisance  a  reconnu  que  pour  ré- 
pandre de  saines  notions  sur  les  questions  de  bienfai- 
sance et  de  charité,  il  fallait  vulgariser  les  principes  de 
l'économie  politique,  et  a  émis  le  vœu  que  l'enseigne- 
ment de  cette  science  fût  particulièrement  introduit  dans 
les  écoles  normales  primaires. 

M.  Joseph  Garnibr  ajoute  que  quatre  membres  du 
Congrès  de  bienfaisance,  amis  de  la  science  économique, 
MM.  Harwig  Hertz,  de  Hambourg,  le  docteur  Pickford, 
de  Heidelberg,  M.  A.  Wirth,  rédacteur  de  YArbeitgeber^ 
et  M.  le  docteur  Boehmert,  rédacteur  du  Journal  du  Com- 
merce^ de  Brème  (1),  se  sont  constitués  en  comité  pour 
développer  l'enseignement  de  la  science  par  la  création 
d'associations  d'économie  politique  dans  toutes  les  villes 
de  l'Allemagne,  associations  qui  seraient  ou  indépen- 
dantes, ou  rattachées  à  des  associations  agricoles  ou 
manufacturières  déjà  existantes. 

Après  ces  communications,  l'entretien  porte  sur  l'uti- 
lité de  ces  congrès  économiques. 

MM.  Villiaumé  et  Aristide  Dumont  voudraient  que  ces 
réunions  fussent  encore  plus  fréquentes  qu'elles  ne  le 
sont. 

MM.  Bénard,  Marchai,  Wisschers,  Joseph  Garnier^ 
G.  Lafond,  Carey  sont  d'un  avis  opposé.  Ces  réunions 
sont  d'autant  plus  fructueuses  qu'elles  sont  plus  réguliè- 
rement suivies  par  les  mêmes  membres  ;  or,  des  sessions 

(1)  Le  môme  qu'une  faute  typographique  nous  a  fait  appeler  Bofiemer^ 
p.  217,  lignes.  (A.  C.) 
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annueUes  ooeMioime^aiâfUt  iine  perte  de  tempe  et  unâ 
dépense  qui  éoarteraient  bien  certamement  un  grand 
nooibre  de  personnes.  Il  faut  une  certaîne  période  d'an* 
nées  entre  les  convocations  pour  mûrir  les  questions  et 
recueillir  les  informations, 

SUR  L*INTÉRÊT  DBS  DÉPOTS  DE  BANQUES. 

Le  reste  de  U  soirée  est  consacré  à  rezamen  de  cette 
question  portée  à  Tordre  du  jour  en  ces  termes  :  «  Y  au- 
rait-il avantage»  pour  la  régularité  et  la  facilité  de  la  cir- 
culation, àoeque  les  banques  payassent  un  intérêt  sur 
les  dépôts  ?  » 

M.  Bqnabd,  du  Siècle^  auteur  de  la  proposition^  pense 
qu'il  y  aurait  tout  avantage  à  ce  que  les  banques  payas- 
sent un  intérêt  semblable.  Les  dépôts  seraient  attirés  et 
accrus  ;  ils  seraient  moins  facilement  retirés,  et  de  ce 
double  effet  résulteraient  la  sécurité  et  la  régularité  de 
la  circulation. 

Ce  payement  des  intérêts  des  dépôts  devrait  être  sur- 
tout exigé  des  banques  privilégiées  qui,  utilisant  les  dé- 
pôts, devraient  par  conséquent  faire  participer  les  dépo- 
sants aux  bénéfices  qui  en  résultent.  La  Banque  de 
France,  avec  ses  150  à  200  millions  de  dépôts,  profite 
illégitimement  tous  les  ans  de  9  à  12  millions  de  (Vancs. 
Une  clause  des  premiers  statuts  de  cet  établissement, 
tombée  en  désuétude,  Tobligeait  à  payer  un  intérêt. 

M.  Carky,  de  Philadelphie,  n'est  pas  partisan  de  lac- 
croissement  des  dépôts,  parce  que,  selon  lui,  la  stabilité 
d'une  banque  dépend  du  peu  d'écart  qu'il  y  a  entre  le 
montant  du  capital  disponible  et  celui  des  prêts  ou  billets 
en  circulation.  Partout  où  les  dépôts  sont  relativement 
Qonsidérables,  si  les  déposants  ont  le  droit  de  demander 
leur  argent,  il  se  produit  des  changements  brusques  et 
pernicieux  dans  le  crédit  et  le  mouvement  des  affaires. 
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Les  déposants  agissent  comme  si  Targent  était  dans  leur 
poche  ;  la  Banque,  de  son  côté,  agit  comme  si  l'argent 
lui  appartenait.  Or,  comme  il  n'y  a  pas  deux  capitaux, 
mais  un  seul  en  réalité,  le  mouvement  ascendant  des 
transactions,  favorisé  par  ce  double  emploi  du  capital, 
ne  tarde  pas  à  se  ralentir,  et  la  crise  s'ensuit  infaillible- 
ment. 

Ce  ne  sont  donc  pas  les  dépôts  remboursables  qu'il 
faut  accroître,  mais  les  dépôts  fixes  et  le  capital  des  ban- 
ques, pour  qu'elles  fassent  les  prêts  en  toute  sécurité.  Il 
n'est  pas  nécessaire,  dit-il,  que  les  actionnaires  des  ban- 
ques fassent  des  profits  plus  considérables  que  ceux  des 
prêteurs  ordinaires. 

Les  banques  peuvent  rendre  service  à  la  circulation 
d'une  autre  manière,  par  la  rapidité  des  encaissements 
et  des  payements  pour  les  particuliers,  qui  laisse  peu 
séjourner  les  dépôts  dans  les  caves  des  banques,  et  les 
rejette  dans  la  circulation,  aussitôt  qu'ils  en  sont  sortis 
C'est  à  cette  organisation  des  banques  que  la  liberté  a 
conduit  les  Etats  du  Nord-Est  de  l'Union  américaine,  tan- 
dis que  la  réglementation  a  conduit  les  Etats  du  Sud- 
Ouest,  comme  l'Angleterre,  à  un  système  de  crédit  plus 
aventureux.  Il  y  a  vingt  ans  que  M.  Garey,  comparant  les 
résultats  obtenus  dans  les  divers  établissements  de  cré- 
dit, constatait  que  l'émission  des  banques  du  Nord-Ouest 
des  Etats-tlnis  ne  dépassait  pas  30  pour  100  du  capital 
disponible,  quand  celle  des  banques  du  Sud  s'élevait  à 
quatre,  cinq,  dix  fois  l'encaisse.  Avec  un  pareil  système, 
dit  M.Carey,  l'explosion  est  immanquable. 

M.  Garey,  n'ayant  plus  les  chiff'res  énoncés  dans  son 
travail  présents  à  l'esprit,  renvoie  à  l'ouvrage  de  Charles 
Coquelin,  sur  le  Crédit  et  les  Banques ^  où  ils  se  trouvent 
reproduits. 

M.  Garey  regrette  que  plusieurs  établissements  de  cré- 
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dit  de  r  Union  se  soient  dernièrement  lancés  dans  le  sys- 
tème qu*il  combat.  Déjà  la  crise  se  fait  sentir,  et  des  dé- 
sastres sont  à  redouter  pour  cet  hiver.  Le  taux  de  Tinté- 
rêt  est  à  2  1/2  pour  100  par  mois  pour  les  bons  cré- 
dits, et  à  5  pour  100  par  mois  pour  les  petites  entreprises* 
M.  Garey  ne  serait  pas  étonné  que,  par  suite  du  ralentis- 
sement de  la  circulation,  il  y  eût  cet  hiver  trente  ou  qua- 
rante mille  ouvriers  sans  travail  et  sans  pain  dans  les 
districts  manufacturiers  de  l'Union. 

M.  YiLUAUMÉ,  sans  combattre  Topinion  de  M.  Garey, 
est  de  Tavis  de  M.  Bénard,  en  ce  qui  concerne  les  ban- 
ques privilégiées  et  spécialement  la  Banque  de  France, 
qui  donne  à  ses  actionnaires,  par  le  fait  de  la  gratuité  des 
dépôts,  des  miUions  qui  reviendraient  plus  légitimement 
aux  déposants.  Or,  ceux-ci  ne  peuvent  choisir  d'autres 
banques,  puisqu'il  y  a  privilège. 

M.  VilUaumé  pense  que  le  payement  d'un  intérêt  aux 
dépôts  aurait  aussi  une  action  préventive  sur  les  crises. 
On  retirerait  beaucoup  moins  son  capital,  dans  les  mo- 
ments difficiles,  si  on  s'exposait  à  perdre  un  revenu. 
Quelles  qu'aient  été  les  circonstances,  personne  n'a  été 
réellement  inquiet  sur  la  solidité  de  la  Banque  de  France  ; 
et,  en  effet,  elle  fait  ses  émissions  en  échange  d'un  pa- 
pier à  trois  signatures,  qui  n'est  jamais  resté  impayé  que 
dans  des  proportions  minimes.  La  grande  crise  de  1818 
n'a  rien  fait  perdre  à  la  Banque. 

M.  Marge  AL,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  croit 
que  le  monopole  accordé  aux  banques  par  le  gouverne- 
ment est  une  condition  de  stabilité  et  de  confiance  de  la 
part  du  public.  Il  croit,  d'autre  part,  que  le  gouverne- 
ment ne  peut  vouloir  que  la  Banque  fasse  trop  de  con- 
currence à  la  Rente  en  attirant,  par  l'appât  d'un  intérêt, 
des  capitaux  qui  se  mettent  actuellement  sous  forme  de 
fonds  publics  pour  avoir  un  produit. 
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M.  ViLUAUMé  fait  observer  que  la  Banque  ne  pourrait 
faire  concurrence  aux  fonds  publics  ;  car  la  Banque  ne 
donnerait  jamais  un  intérêt  égal  à  celui  que  produisent 
les  rentes. 

M.  Âlph.  Courtois,  négociant,  répond  négativement 
à  la  question  posée  par  M.  Bénard. 

Les  banques  privilégiées  que  nous  connaissons  ne  sont, 
à  vrai  dire,  qu'une  forme  de  TÉtat  banquier;  c'est  l'Etat 
qui  nomme  le  gouverneur  de  ces  banques,  c'est  lui  qui 
dresse  les  statuts,  qui  les  modifie,  etc.  L'actionnaire  n'est 
là  que  pour  fournir  les  fonds  et  recevoir  des  dividendes 
dont  l'importance  compense  largement  son  inaction.  Or, 
accorder  un  intérêt  aux  dépôts  d'espèces  en  comptes  cou- 
rants, ce  serait,  en  raison  de  la  grande  sécurité  qu'offre 
l'Etat,  détourner  le  commerçant  ou  le  particulier  qui  au- 
rait des  fonds  disponibles  pour  peu  de  temps  des  idées  de 
prévoyance  et  de  prudence  dont  il  ne  doit  jamais  se  dé- 
partir. Quel  grand  eflfort  de  prévoyance  ou  de  prudence 
faut-il  en  effet  pour  porter  ses  fonds  en  comptes  courants 
à  3  pour  100,  je  suppose,  dans  les  caisses  d'une  banque 
dont  l'Etat  endosse  pour  ainsi  dire  le  papier  ?  On  ne  peut 
admettre  raisonnablement  qu'une  banque  ne  soit  pas  plus 
avantagée  que  les  autres  commerçants  en  temps  de  crise  ; 
c'est  ainsi  qu'en  1848  la  Banque  de  France  obtint  l'auto- 
risation de  suspendre  ses  payements,  tout  en  continuant 
ses  opérations.  L'Etat  étant  là  pour  couvrir  ces  institu- 
tions en  cas  de  besoin,  on  peut  dire,  sans  crainte  d'hy- 
perbole, qu'il  appose  sa  signature  sur  tous  leurs  actes, 
en  garantie  de  leur  exécution.  Que  l'on  soit  pour  ou 
contre  la  liberté  absolue  des  banques  (M.  Courtois  est 
pour  la  première  de  ces  deux  opinions),  on  ne  peut  s'em- 
pêcher de  reconnaître  que  donner  aux  banques,  telles 
qu'elles  sont  actuellement  constituées  en  Europe,  la  fa- 
culté de  payer  intérêt  à  leurs  comptes  courants,  ce  se- 
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rait  détourner  des  capitaux  des  autres  industries  pour 
les  agglomérer  en  une  seule  caisse  et  par  suite  donner  à 
rindustrie  des  banques,  au  détriment  des  autres,  un 
ascendant  qui  est  loin  d'être  sans  danger  ;  en  tout  cas, 
c'est  inviter  le  négociant  à  ne  pas  surveiller  l'emploi  de 
ses  fonds  et  par  suite  créer  une  paresse  d'esprit  qui  est 
toujours  fatale  dans  le  commerce.  Les  principes  écono* 
miques,  qui  veulent  que  le  particulier  fasse  non  seule* 
ment  tout  ce  qu*il  fitit  dans  Fétat  actuel  des  choses,  mais 
encore  une  foule  de  choses  dont  le  gouvernement  s'oc* 
cupe  plus  ou  moins  directement,  ne  nous  permettent  pas 
de  voir,  sans  de  vives  craintes,  cette  nouvelle  extension 
du  domaine  de  TÉtat. 

Avec  le  régime  des  banques  libres,  la  question  do 
M.  Bénard  devient  une  question  de  pratique,  une  ques* 
tion  d'art  ;  la  concurrence  déterminerait  les  limites  dans 
lesquelles  ces  banques  devraient  agir  ;  chacune  pourrait 
payer  ou  ne  pas  payer  intérêt,  selon  sa  convenance,  et 
le  public  pourrait  aller  trouver  telle  ou  telle  banque,  sui- 
vant la  sécurité  qu'il  croirait  rencontrer  et  le  bénéfice 
qu'il  pourrait  trouver  à  le  faire. 

M.  Gabriel  Lafond  répond  aussi  négativement  à  la 
question  posée  par  M.  Bénard.  Forcer  une  banque, 
même  privilégiée,  à  payer  l'intérêt  des  dépôts,  c'est  la 
forcer  à  se  servir  des  dépôts,  et,  pour  s'en  servir  avec 
avantage,  à  faire  des  placements  aventureux,  ou  qui, 
tout  au  moins,  immobiliseraient  les  capitaux  et  les  lais- 
seraient au  dépourvu  en  temps  de  crise.  C'est  la  faute 
qui  fut  commise  avant  1848  pour  les  banques  libres  de 
MM.  Gouiu,  Ganneron  et  Baudon. 
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Séance  du  5  novembre  1857. 

M.  Ch.  Renouard,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  a 
présidé  cette  réunion,  à  laquelle  avait  été  invité  M.  Pe- 
reira,  ancien  membre  de  la  Chambre  des  députés  du 
Brésil  et  ancien  président  de  la  province  de  Rio-Janeiro. 

COMMUNIGATIOBT  SUR  LE  BRÉSIL. 

Sur  la  demande  du  président,  M.  Pereira  donne  quel- 
ques détails  sur  renseignement  de  l'économie  politi- 
que au  Brésil  et  sur  le  mouvement  de  la  réforme  doua- 
nière dans  ce  pays.  L'économie  politique  est  enseignée 
au  Brésil  dans  les  deux  écoles  de  droit  de  l'empire,  qui 
ne  sont  pas  exclusivement  consacrées  à  l'enseignement 
du  droit  proprement  dit,  mais  encore  aux  diverses  sciences 
sociales.  Le  tarif  des  douanes  va  s'améliorant  et  le  sys- 
tème protecteur  disparaissant,  dans  le  but  de  faire  de  la 
douane  une  institution  fiscale  seulement.  En  ce  moment 
les  deux  tiers  des  revenus  de  l'empire  et  une  partie  du 
revenu  des  provinces  consistent  en  droits  de  douanes  à 
rimportation  et  à  l'exportation.  On  s'est  fort  bien  trouvé 
des  dernières  réductions  qui  ont  amené,  comme  en  An- 
gleterre, une  augmentation  du  revenu.  Aujourd'hui,  les 
droits  ne  dépassent  généralement  pas  15  pour  100  sur  la 
valeur  réelle  des  produits,  c'est-à-dire  sur  ks  prix  dé- 
clarés ou  constatés  sur  factures. 

DES   IDÉES  ECONOMIQUES  A   ROUEN. 

M.  Bénard  (du  Siècle)  fait  part  à  la  réunion  de  la  mort 
de  M.  Visinet,  rédacteur  du  Journal  de  Rouetij  préfet  de 
l'Orne  en  1848^  l'un  des  doyens  de  la  presse  départemen- 
tale, et  qui  n'avait  cessé  de  lutter  avec  conviction,  éner- 
gie et  talent,  en  faveur  des  principes  économiques,  et 
particulièrement  de  la  liberté  commerciale.  Ses  convie- 
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tions  à  cet  égard,  dans  un  pays  généralement  protection- 
niste, lui  avaient  valu  maintes  tribulations.  U  n'en  estpag 
moins  resté  entouré  de  Festime  générale  ;  M.  Ch.  Leva- 
vasseur,  un  des  hommes  les  plus  importants  de  la  Nor- 
mandie, par  sa  situation  et  sa  fortune,  a  prononcé  un  dis- 
cours très  élogieuz  sur  sa  tombe. 

M.  Michel  Chbvalibr  se  joint  à  M.  Bénard  pour  déplorer 
la  perte  que  vient  de  faire  Téconomie  politique  dans  la 
personne  de  M.  Visinet,  qu'il  connaissait  depuis  de  lon- 
gues années,  et  avec  lequel  il  était  en  correspondance. 
La  conduite  de  M.  Visinet  mérite  d'autant  plus  d'éloges 
qu'il  avait  affaire  à  la  ville  du  monde  la  plus  prohibitive 
et  la  plus  susceptible  en  matière  de  tarifs.  C'est  cepen- 
dant la  liberté  du  travail  qui  a  fait  jadis  la  prospérité  de 
la  capitale  de  la  Normandie  et  qui  doit  encore  contribuer 
à  augmenter  son  activité  et  son  importance. 

Rouen  est  dans  une  position  favorable  vraiment  excep- 
tionnelle. Les  navires  des  États-Unis  peuvent  remonter 
jusqu'à  son  port  ;  elle  pourrait  expédier  les  siens  aux 
cinq  parties  du  monde,  avec  la  liberté  commerciale  qui 
serait  un  nouveau  bienfait  pour  elle;  et,  cependant, 
quoique  le  département  du  Nord  se  fasse  remarquer  par 
des  vœux  aussi  dénués  de  raison  que  de  style,  il  serait  dif- 
ficile de  dire  que  la  répulsion  de  Rouen  pour  la  liberté  des 
échanges  ne  l'emporte  pas  sur  celle  que  manifestent 
Lille,  Roubaix,  etc. 

U  y  a  soixante-quinze  ans,  lorsqu'il  s'agissait  d*auto- 
riser  la  fabrication  des  toiles  peintes,  Rouen  faisait  valoir 
la  prospérité  due  à  ses  manufactures  de  cotonnades  et 
voyait,  si  Ton  permettait  les  toiles  peintes,  qui  sont  une 
de  ses  gloires  actuellement,  «  son  commerce  désolé  ;  ses 
métiers  abandonnés  ;  les  femmes,  les  enfants,  les  vieil- 
lards plongés  dans  la  misère  ;  les  terres  les  mieux  culti- 
vées retomber  en  friche,  et  la  Normandie  déserte  ». 
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L'esprit  général  rouennais  est  resté  le  même  ;  c'est  cet 
esprit  que  M.  Visinet  n'a  cessé  de  combattre  avec  un 
courage  que  l'on  peut  proposer  pour  modèle  à  tous  les 
défenseurs  de  la  liberté  commerciale. 

M.  Joseph  Garnier  rappelle  que  l'autorisation  des  fa- 
briques de  coton  avait  excité  pareillement  une  vive  oppo- 
sition, quelques  années  auparavant. 

M.  Mârghal,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  prend 
la  défense  d'une  cité  qu'il  a  habitée  plusieurs  années.  Il 
a  pu  remarquer  que  les  principes  libéraux  avaient  à 
Rouen  d'intelligents  et  de  zélés  défenseurs  dans  la  Société 
d'agriculture  et  dans  la  Société  d'émulation  dont  il  a  fait 
partie.  Dans  diverses  circonstances,  il  a  vu  se  former,  au 
sein  de  ces  deux  associations,  une  minorité  importante 
par  le  nombre  et  surtout  par  la  supériorité  des  membres. 

LA   LIBERTÉ  DES  OPÉRATIONS  DE  BOURSE   A   TERME,  AUTREMENT  DIT 

De  l'agiotage. 

La  réunion  s'occupe  ensuite  d'une  des  questions  por- 
tées à  son  ordre  du  jour  permanent,  et  proposée  par 
M.  Alph.  Courtois  en  ces  termes  :  «  De  la  liberté  des  opé- 
rations de  bourse,  autrement  dit  de  Vagiotage.  » 

M.  Alph.  Courtois  fait  quelques  remarques  au  sujet 
de  l'expression  ^'agiotage.  —  L'opinion  publique  confond 
sous  la  même  désignation  des  opérations  de  nature  fort 
différente  :  des  opérations  légitimes,  utiles  et  parfaite- 
ment morales,  ou  du  moins  qui  n'ont  rien  d'immoral,  — 
et  des  opérations  indélicates,  ou  frauduleuses.  11  faut, 
avant  tout,  dans  les  affaires  de  bourse,  comme  dans  tou- 
tes les  affaires  commerciales,  établir  une  juste  démarca- 
tion entre  le  travail  commercial  proprement  dit  et  les 
actions  répréhensibles. 

L'agiotage,  distingué  de  toute  manœuvre  frauduleuse 
ou  indélicate,  est  une  opération  commerciale  faite,  soit 
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au  comptant,  soit  à  terme,  en  vue  d'un  bénéfice  sur 
Taciiat  ou  la  vente  des  valeurs.  C'est  une  spéculation 
dans  laquelle,  à  côté  du  risque  de  gagner,  on  coun 
celui  de  perdre  ;  qui  n'a  rien  de  plus  répréhensîble  qne 
les  spéculations  sur  marchandises  ou  sur  effets  de  com- 
merce. Ces  valeurs  sont  des  titres  représentatifs  de- 
propriétés,  sous  une  forme  très  commode  pour  la  circu- 
lation et  la  mobilisation  de  la  richesse.  La  Bourse  où  on 
les  négocie  n'est  rien  autre  qu'un  marché  public  où  se 
rencontrent  vendeurs  ou  acheteurs  de  ces  titres. 

Il  est  d'intérêt  public  que  ce  marché  soit  libre,  que  les 
transactions  qui  s'y  font  soient  garanties,  comme  toutes 
les  autres  transactions  ou  spéculations  industrielles  et 
commerciales  (1). 

M.  Arist.  DuMONT,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  re- 
doute la  liberté  dans  les  affaires  de  Bourse  et  croit  à  la 
nécessité  de  Tintervention  gouvernementale,  et  d'un^ 
réglementation  ayant  en  vue  la  répression  des  abus  de 
Tagiotage  :  cette  réglementation,  qu'il  reconnaît  être  fort 
difficile,  dût-elle,  en  arrêtant  l'essor  des  mauvaises  af- 
faires, mettre  aussi  des  entraves  aux  bonnes. 

M.  Dumont  pense  qu'une  réorganisation  de  la  Bourse 
est  nécessaire,  sans  préciser  les  données  d'une  nouvelle 
organisation. 

M.  Gahbé,  ancien  préfet,  ne  partage  pas  cette  opinion. 
La  réglementation  pour  supprimer  l'abus  empêcherait 
l'usage.  La  question  est  de  savoir  s'il  est  bon,  s'il  est 
utile  pour  la  société  que  la  richesse  soit  facilement  mobi- 
lisée et  qu'elle  circule  le  plus  promptement  possible, 
sous  la  meilleure  forme  transmissible.  Si  la  réponse 
est  négative,  il  faut  supprimer  la  Bourse  ;  si  elle  est  af- 
firmative, il  faut  lui  laisser  toute  liberté  d'action.  Les 

(1)  Là  loi  du  20  mars  1885  a  reconnu  la  légalité  des  opérations  à  Icrme, 
même  ne  se  liquidant  que  par  une  simple  difféMBoe.  (A.  G.) 
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fraudes»  lés  abus  posdibles  à  la  Bourse,  sont  ceux  de 
tous  les  marchés,  de  toutes  les  affaires  ;  le  Gode  pénal  y 
pourvoit,  c'est  aux  particuliers  à  s'en  défendre  et  à 
8'éclairer  sur  les  affaires  qu'on  leur  propose. 

Le  marché  à  terme,  qui  est  particulièrement  en  cause, 
est  une  opération  de  crédit,  comme  l'escompte,  comme 
toute  autre  opération  qui  ne  se  résout  pas  immédiate- 
ment en  espèces.  Toute  transaction  de  crédit  entraîne  le 
risque  de  faire  faillite,  c'est  le  mauvais  côté  des  choses  ; 
mais  faut-il,  pour  éviter  la  chance  de  faillite,  niettre  au 
crédit  des  entraves  qui  Vanéantiraient  ?  Assurément, 
sans  crédit  les  affaires  seraient  bien  sûres,  mais  on  ne 
ferait  pas  beaucoup  d'affaires.  On  a  reproché  au  Crédit 
foncier  de  fournir  aux  propriétaires  les  moyens  de  dé- 
penser plus  facilement  leurs  biens;  mais  le  crédit  a  aussi 
l'avantage  de  leur  faire  obtenir  des  capitaux  dont  ils  peu- 
vent tirer  un  excellent  parti.  De  même  dans  le  com- 
merce, le  crédit,  en  faisant  courir  des  chances,  offre  des 
ressources  profitables.  Le  marché  à  terme  est  une  opé- 
ration de  crédit,  ayant  pour  effet  de  faire  beaucoup  d'af- 
faires avec  peu  d'argent  :  est-ce  un  mal  qu'il  soit  possi- 
ble de  faire  beaucoup  d'affaires  avec  peu  d'argent? 
M.  Garbé  ne  le  pense  pas. 

M.  André-Pasqubt  (du  Siècle)  défend  aussi  la  liberté 
des  transactions  de  bourse.  Il  peut  se  faire  que,  dans 
certains  moments,  ces  affaires  prennent  trop  de  dévelop- 
pement, absorbent  trop  de  capitaux  ;  il  peut  otre  utile  alors 
que  la  presse  et  l'opinion  publique  réagissent.  Mais  c'est 
là  une  question  de  mœurs  dans  laquelle  le  législateur  et 
le  gouvernement  n'ont  rien  à  faire.  La  mobihsation  et  la 
circulation  des  valeurs  sont  nécessaires  ;  elles  facilitent 
l'agglomération  des  capitaux  pour  des  entreprises  qui 
exigent  une  grande  force,  tout  en  divisant  la  propriété 
et  les  revenus.  La  Bourse  est  un  organe  essentiel  pour 
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cette  évolution  de  la  richesse  publique.  S'il  s'y  commet 
des  imprudences,  les  auteurs  en  portent  la  peine.  S'il  s  j 
commet  des  abus,  c'est  au  procureur  impérial  de  s'en 
mêler.  Le  système  de  répression  vaut  mieux  que  celai 
de  prévention. 

M.  L.  WoLowsKi,  membre  de  Tlnstitut,  et  M.  Ch.  Re- 
NOUARD  appuient  les  observations  de  MM.  Ck>urtois  et 
Ândré-Pasquet.  M.  Renouard  fait  remarquer  cependant 
qu'il  est  désirable  que  l'action  vienne  surtout  des  indi- 
vidus qui  se  croient  lésés. 

C'est  à  eux  de  demander  justice  aux  tribunaux,  plutôt 
qu'au  procureur  impérial,  l'intervention  de  ce  dernier 
n'étant  autre  que  celle  de  l'Etat,  qui  ne  doit  rationnelle- 
ment apparaître  que  dans  les  cas  de  nécessité  générale 
et  sociale. 

M.  DuPUiT,  inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et  chaus- 
sées,  distingue,  dans  les  opérations  de  circulation  et  de 
crédit,  celles  qui  sont  bonnes  et  réelles,  et  celles  qui  sont 
factices  et  n'ont  pas  d'effet  utile.  Les  marchés  à  terme, 
qui  ne  sont  que  des  conventions  de  jeu,  des  paris  sur  la 
hausse  ou  la  baisse,  appartiennent,^  selon  lui,  à  cette  se- 
conde catégorie.  M.  Dupuit  est  trop  ami  de  la  liberté  pour 
demander  qu'on  les  interdise  ;  mais  il  trouve  rationnel  que 
la  loi  ne  les  protège  pas,  et  que  les  tribunaux  ne  soient 
pas  appelés  à  en  connaître  puisqu'ils  ne  sanctionnent  pas 
les  paris  aux  échecs,  par  exemple,  ou  autres  dettes  dites 
d'honneur.  Le  temps  des  juges  est  payé  par  le  public  ;  il 
ne  faut  pas  l'employer  à  protéger  des  opérations  futiles. 

Mais  d'autres  opérations  débourse  ont  droit  à  la  protec- 
tion du  législateur  :  ce  sont  les  émissions  des  entreprises 
qui  font  appel  aux  actionnaires,  c'est  le  trafic  des  titres 
de  ces  derniers,  car  chaque  action  représente  un  verse  • 
ment  quelconque  ou  une  part  de  propriété  qui  court  des 
chances  diverses  et  dont  la  hausse,  quand  elle  survient. 
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n'est  que  la  compensation  ou  la  récompense  de  peines 
prises,  de  risques  courus. 

M.  Frédéric  Passy  trouve  que  les  opérations  à  terme 
sont  des  opérations  sérieuses,  puisqu'elles  ont  en  vue  un 
bénéfice  basé  sur  des  éventualités  plus  ou  moins  bien 
appréciées.  Voilà  une  affaire  qui  baisse,  mais  qui  est 
néanmoins  solide,  parce  qu'elle  repose  sur  de  bons  élé- 
ments et  qu'elle  est  conduite  par  des  gens  intelligents. 
On  croit  que  ses  titres  se  relèveront  et  on  spécule  en 
conséquence.  On  peut  se  tromper  assurément,  et  là  est 
le  danger  ;  mais  de  même  qu'on  profite  légitimement  du 
bénéfice,  il  faut  supporter  la  perte  ;  et  la  loi  doit  rendre 
le  perdant  responsable  de  son  imprudence  ou  de  sa 
fausse  spéculation.  Le  seul  moyen  de  réprimer  l'excès 
des  marchés  à  terme,  de  les  rendre  moins  aventureux  et 
de  limiter  les  jeux  de  bourse,  d'éviter  que  la  spéculation 
ne  dégénère  en  loterie,  c'est  de  rendre  les  contractants 
responsables  et  justiciables  des  tribunaux.  M.  F.  Passy 
rappelle  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Rouen 
en  1856,  condamnant,  en  termes  énergiques,  au  nom  de 
la  morale  et  sous  le  rapport  de  la  pratique  des  affaires, 
le  système  qui  refuse  Faction  légale  aux  créanciers  d'une 
dette  de  jeu  ou  de  pari. 

M.  Alph.  Courtois  est  dans  le  même  sentiment  et  dé- 
sire la  reconnaissance  légale  des  contrats  qui  ont,  au 
moment  où  on  les  fait,  des  avantages  réciproques.  Il  y  a 
dans  toute  opération  à  terme  des  raisons  diverses  de 
croire  à  la  hausse  ou  à  la  baisse,  qui,  pour  être  appré- 
ciées et  déduites,  nécessitent  des  efforts  d'intelligence  et 
de  jugement.  C'est  la  prévision  la  plus  exacte  qui  est  ré- 
compensée par  le  succès  :  rien  de  plus  juste.  Pourquoi 
donc  la  loi  ne  sanctionnerait-elle  pas  ce  qui  est  légitime  ? 
La  loi,  en  ne  reconnaissant  pas  ces  opérations,  rend  le 

contractant  loyal  dupe  de  celui  qui  ne  l'est  pas. 
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Comme  M.  Dumont,  M.  A.  Courtois  voudrait  une  réor- 
ganisation de  la  Bourse,  mais  pour  d'autres  motifs  et 
dans  un  autre  sens.  Il  signale  la  mauvaise  réglementa- 
tion de  la  Bourse,  qui  est  encore  aujourd'hui  ce  qu'elle 
était  du  temps  de  Louis  XV.  A  cette  époque,  on  créa  t* 
vendit,  comme  ressource  financière,  soixante  charges 
d'agent  de  change.  Ces  intermédiaires  étaient  alors  trop 
nombreux  ;  ils  sont  aujourd'hui  insuffisants ,  puisque 
les  affaires  ont  centuplé.  D'autres  intermédiaires,  d'au- 
tres courtiers  (dits  courtiers  marrom)  otit  pris  place  à 
côté  des  premiers  pour  satisfaire  aux  besoins  du  com- 
merce et  de  la  circulation.  Les  services  de  ces  agents 
sont  nécessaires,  puisque  le  public  s'adresse  â  eux  ;  ils 
sont  indispensables,  puisque  les  agents  de  change  eux- 
mêmes  les  emploient  ;  et  cependant  la  loi  ne  les  reconnaît 
pas  ;  ils  vivent  sous  un  régime  de  tolérance  qui  n'est  ni 
rationnel,  ni  cligne,  ni  convenable. 

M.  André-Pasquet  insiste  de  nouveau  sur  les  avan- 
tages des  marchés  à  terme.  Ces  opérations  alimentent  et 
soutiennent  le  crédit  et  le  mouvement  circulatoire  de  la 
richesse  générale.  Or,  ce  mouvement  circulatoire,  cette 
facilité  de  négociation,  aident  à  la  création  des  entre- 
prises, à  TappUcation  des  découvertes.  Prohiber  les 
marchés  à  terme,  ce  serait  donc  prohiber  l'esprit  d'in- 
vention. 

Afin  de  montrer  les  secours  que  les  marchés  à  terme 
apportent  ainsi  au  crédit  pubUc,  M.  Pasquet  cite  les  cours 
«•tctuels  des  fonds  publics,  du  4  1/2  pour  100  qui  est  à  »\ 
et  du  3  pour  100  qui  est  à  67.  C'est  la  spéculation  qui 
élève  ce  dernier  et  le  soutient  à  un  taux  relativement 
plus  élevé  ;  sans  compter  que  l'élévation  du  3  contribue 
à  soutenir  le  4  1/2  lui-même.  C'est  l'impulsion  des  mar- 
chés à  terme  qui  ralentit  dans  les  circonstances  actuelles 
la  dépréciation  des  valeurs. 
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M.  Attdré-Pfls^uet  fait  encore  remarquer*  que  si  Ton 
venait  â  prohiber  les  marchés  à  terme  sur  les  fonds  pu- 
blics ou  les  valeurs  de  bourse,  il  faudrait  les  prohiber 
pour  les  huiles,  les  colzas,  les  savons,  les  espritë^  les  blés 
et  pour  tous  les  produits  qui  donnent  lieu  à  des  spécu- 
lations; 

M.  André-Pasquet  signale  Tanimosità  des  hommes 
adonnés  aux  professions  judiciaires  contre  les  hommes  de 
finances  et  d'affaires.  Il  se  l'explique  par  le  tnouvement 
de  la  cUentèle  qui  abandonne  les  avoués,  les  notaires, 
les  avocats,  etc. 

M.  Michel  Gëevalîbr,  membre  de  Tlnstitutj  est  de  Tavis 
des  membres  qui  ont  défendu  l'utilité  des  marchés  à 
terme  et  qui  en  réclament  la  reconnaissance  par  la  loi. 
Il  rappelle  l'opinion  de  Mollien  à  ce  sujet  et  les  efforts 
qu'il  fit  auprès  de  Napoléon  I"  pour  lui  faire  partager  son 
sentiment.  Napoléon  I"  avait  été  circonvenu  par  des  fi- 
nanciers qui  avaient  perdu  à  la  Bourse  et  qui  cherchaient 
à  lui  persuader  que  les  spéculateurs  à  la  baisse  atten- 
taient à  la  dignité  de  l'État.  Il  voulut  consulter  Mollien 
qui,  dans  un  entretien  plein  de  déférence  et  de  fermeté, 
s'attacha  à  réfuter  cette  absurde  manière  de  considérer 
les  choses,  et  à  combattre  la  prohibition  par  les  diverses 
raisons  quf  viennent  d'être  données.  M.  Michel  Chetalie^ 
rappelle  que  le  comte  Mollien  a  rendu  de  grands  services 
par  la  justesse  de  ses  conseils,  et  qu'il  avait  étudié  l'éco- 
nomie politique  dans  Adam  Smith. 

M.  le  comte  Cieszkowski  a  entendu  donner  comme  ar- 
gument, en  faveur  des  marchés  à  terme,  la  facilité  deh 
derniers  emprunts  publics  contractés  en  France.  Là 
véritable  cause  du  succès  de  ces  emprunts  a  été  le  bas 
prix  auquel  on  a  pu  les  souscrire  et  qui  permettait  de  réa- 
liser un  bénéfice  immédiat  à  la  Bourse. 

M.  Gh.  Rbnouard  clôt  l'entretien  en  faisant  remarquer 
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à  M.  André-Pasquet  qu'il  s'exagère  l'animosité  des  profes- 
sions judiciaires.  Les  avocats  n'ont  rien  à  perdre  aa  déve- 
loppement des  affaires  financières  et  autres  ;  les  avoués 
n'auraient  qu'à  gagner  à  la  reconnaissance  légale  des 
marchés  à  terme,  et  les  notaires  n'ont  rien  à  y  perdre. 
Quant  à  la  magistrature,  ce  qu'elle  désire  surtout,  ce 
sont  des  lois  positives,  afin  qu'elle  puisse  exercer  son 
action  en  parfaite  sécurité  d'esprit,  ce  qui  n'a  pas  lieu, 
par  exemple,  pour  l'application  des  lois  de  1807  et  de 
1850,  relatives  au  délit  de  prêt  au-dessus  de  5  et  6  pour 
100,  quand  la  Banque  élève  son  escompte  au-dessus  de 
ce  taux  et  que  les  banquiers  sont  obligés  de  la  suivre. 

Dans  les  conversations  privées  qui  ont  suivi  le  débat 
général,  un  membre  résumait  ainsi  son  opinion  :  «  Il  est 
bizarre  que^  dans  une  réunion  d'économistes,  on  ait  à 
discuter  la  question  de  savoir  si  des  entraves  mises  à 
certaines  transactions  doivent  être  maintenues  ou  même 
aggravées.  C'est  une  manie  de  notre  temps,  malheureu- 
sement trop  encouragée  par  les  préjugés  du  pays,  que 
de  vouloir  incessamment  prendre  en  main  la  tutelle  des 
niais  et  des  écervelés  et  régler  le  pas  de  la  société  sur  le 
pas  de  ceux  qui  ne  savent  pas  se  conduire.  Liberté^  res- 
ponsabilité j  voilà  la  seule  solution  légitime  au  point  de 
vue  des  principes.  Les  abus  qu'on  reproche  à  la  Bourse 
ne  disparaîtraient  pas,  mais  ils  s'atténueraient  singuliè- 
rement avec  la  liberté  et  la  responsabilité,  bien  comprises 
et  pratiquées.  » 

Quant  à  la  question  des  marchés  à  terme,  il  est  regret- 
table que  la  loi  leur  refuse  sa  sanction,  car  c'est  une 
forme  de  transaction  très  utile.  Seulement,  M.  Dupuit  se 
déclare  assez  peu  ému  de  ce  déni  de  sanction,  en  raison 
d'une  autre  exception  au  droit  commun  qui  se  produit 
dans  l'organisation  de  la  Bourse.  En  cas  de  marchés  à 
terme  non  réalisés,  ce  n'est  pas  le  client^  c'est  l'intermé- 
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diaire  qui  perd  les  sommes  dues  et  dont  la  loi  lui  interdit 
la  répétition.  Or,  la  classe  des  intermédiaires  est  privilé- 
giée, et  ceux  qui  n'admettent  que  la  liberté  comme  base 
des  transactions  civiles  et  commerciales^  s'intéressent 
trop  peu  au  privilège  pour  vouloir  en  diminuer  les  charges . 
Un  autre  membre,  M.  Dumesnil-Mariony^  signalait  la 
fréquence  des  marchés  à  terme  comme  une  cause  de 
ruine  incessante  pour  les  individus  qui  s'y  adonnent,  une 
partie  de  l'avoir  des  contractants  restant  entre  les  mains 
des  intermédiaires. 

LETTRE  DE  M.   VÉE. 

M.  V£e,  maire  du  cinquième  arrondissement,  directeur 
de  l'Assistance  publique,  a  adressé  la  lettre  suivante  au 
secrétaire  perpétuel  de  la  Société,  à  l'occasion  de  cette 
discussion  : 

La  Société  d'économie  politique,  au  milieu  de  la  longue  et  inté- 
ressante conversation  qui  a  eu  lieu  hier  soir  dans  son  sein  sur 
Vagiotage,  n'a  cependant  pas  abordé  suffisamment,  ce  me  semble, 
le  côté  fondamental  de  la  question  qu'elle  traitait.  L'heure  avancée 
à  laquelle  la  séance  s'est  terminée  m*a  empêché  de  lui  présenter 
à  ce  sujet  quelques  observations  que  je  viens  vous  soumettre  ici. 

Ceux  de  mes  confrères  qui  ont  pris  la  parole  ont  très  bien  prouvé 
l'utilité  du  grand  marché  ouvert  à  la  Bourse  pour  le  développe- 
ment du  crédit  public  et  celui  des  grandes  entreprises  indus- 
trielles, dont  les  excès  et  les  abus  ne  sont  d'ailleurs  justiciables 
que  de  l'opinion  publique  et  des  tribunaux  ;  on  a  corroboré  par 
l'autorité  d'un  grand  nom  le  respect  dû  par  le  gouvernement  à  la 
liberté  des  transactions,  alors  même  qu'elles  avaient  pour  but  de 
spéculer  à  la  baisse  sur  ses  propres  valeurs;  et  on  a  laissé  percer 
des  regrets  qui  ne  me  paraissent  pas  sans  fondement,  sur  la  dis- 
tinction introduite  dans  la  loi,  relativement  à  la  sanction  qu'eUe 
donne  ou  qu'elle  refuse  à  des  engagements  librement  contractés 
et  auxquels  la  morale  ne  permet,  en  aucun  cas,  de  se  soustraire. 

Mais  de  toutes  ces  opinions  justifiées  et  libéralement  admises, 
qu'a-t-il  été  dit  sur  l'utilité  économique  des  marchés  à  terme,  qui 
constitue  essentiellement  ce  qu'on  entend  ordinairement  par 
agiotage  à  la  Bourse,  sur  leur  influence  bonne  ou  mauvaise  relati- 
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y0n)en(  à  \^  fori^iation  ou  k  la  cgosery^tion  de  la  rieli^ssa  pu- 
blique? Fprt  peu  de  choses,  ce  me  semble  ;  et  cependfmt  c'était 
là,  à  mon  avis,  le  côté  véritablement  important  de  la  questios 
que  nous  traitions. 

Ce  seul  argument  direct  en  faveur  de  leur  utilité,  que  je  me 
rappelle  avoir  entendu  émettre,  serait  que  Tusage  des  marchés 
à  terme  amoindrirait  les  crises  Ûnancîères,  et  on  apportait  pour 
preuve  à  l'appui  de  cette  opinion,  qu'en  ce  moment-ci  même  la 
baisse  des  valeurs  qui  se  faisait  sentir  à  la  Bourse  avait  été  sin- 
guUèreqient  atténuée  par  les  énergiques  efforts  des  spéculateurs 
engagés  à  la  suivre  pour  en  atténuer  les  désastreux  effets  ;  mais 
ceci  me  semblait  vouloir  résoudre  la  question  par  la  question 
elle-même,  car  s'il  n'y  avait  pas  de  spéculateurs  aveatuFeux,  il 
n'y  aurait  guère  de  crises.  Les  détenteurs  sérieux  qui  ont  acquis 
des  titres  négociables  dans  l'espoir  éloigné  d'une  augmentation 
de  capital,  mais  avec  la  certitude  actuelle  d'un  bon  revena,  ne 
sont  guère  pressés  de  les  jeter  sur  la  place  au  premier  soufQe  de 
mauvais  augure  ;  et  s'ils  le  font,  ils  sont  ordinairement  entraînés 
dans  la  panique  causée  par  la  spéculation  elle-même. 

Mais  avant  d'aller  plus  avant  dans  les  objections  que  j*ai  à  pré- 
senter sur  ce  sujet,  il  me  faut  d'abord  séparer  nettement  la  bonne 
spéculation  de  celle  que  je  regarde  comme  mauvaise  :  ainsi,  par 
exemple,  si  les  chanvres  sont  rares  et  chers  en  ce  moment  àParis, 
et  que  je  connaisse  un  lieu  où  ils  soient  abondants  et  à  bon  mar- 
ché, si  j'ai  bien  calculé  le  temps  et  les  frais  nécessaires  pour  les 
faire  venir,  je  puis  vendre  à  terme  et  à  prix  modéré  une  quantité 
de  cette  marchandise  en  rapport  avec  mon  crédit,  mes  moyens 
d'action  ;  j'aurai  fait  une  opération  profitable  à  la  fois  au  produc- 
teur et  au  consommateur  ;  j'aurai  rendu  un  véritable  service  éco- 
nomique en  me  procurant  un  légitime  bénéfice  sans  sprtir  des 
bornes  de  la  prpdence  ordinaire. 

Mais  si, présumant  seulement  que  Topération  que  je  viens  d*in« 
diquer  sera  faite  par  plusieurs  personnes  et  qu'il  en  résultera  ane 
baisse  dans  les  prix,  je  prends  l'engagement  de  livrer  des  chan- 
vres à  terme  fixot  sans  autre  moyen  de  le  faire  que  d'en  acheter 
moi-même  sur  la  place,  à  l'échéance  indiquée,  quel  service 
aurai-je  donc  rendu?  Peut-être  atténuerai-je  un  peu  le  mouve- 
ment de  hausse  qui  se  prononçait  ;  mais  cet  avantage  peqt-il  ba- 
lancer la  perturbation  bien  plus  forte  que  causera  sur  le  marché 
l'obligation  forcée  où  je  me  trouverai  d'acheter  au  terme  con- 
venu, si  mes  prévisions  de  baisse  ne  se  sont  pas  réalisées,  et  le 
désastre  qui  en  résultera  pour  ma  fortune  et  mon  crédit,  dans  un 
système  social  où  tout  est  lié  et  où  l'imprudence  d*un  individu 
rejaillit  toujours  en  mal  jusque  ehea  ses  voisins? 
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Cependant,  dans  le  cas  que  je  viens  d'indiquer,  un  homme 
habitué  aux  affaires  et  rompu  dans  l'exercice  de  certaines  bran- 
ches de  commerce  peut  encore  calculer  ses  chances  de  ^ains  ou 
de  pertes,  avec  quelque  degré  de  probabilité,  et  peut-être,  dans 
l'intervalle  qui  lui  est  laissé,  pourra-t-il  assurer  le  succès  de  ses 
spéculations  par  des  recherches  actives  et  des  mesures  habile- 
ment prises;  mais  en  est-il  de  même  lorsque  le  marché  à  terme 
a  pour  objet  les  effets  publics,  et  les  valeurs  industrielles  dont 
les  cours  sont  ordinairement  entraînés  par  les  circonstances  qui 
réagissent  sur  les  premiers  ?  dans  mon  opinion,  très  assurément 
non! 

Celui  qui  vend  ou  achète  à  terme  des  valeurs  de  bourse  ne 
produit  rien,  ne  déplace  rien  d'une  manière  utile  pour  personne. 

No  parlons  même  plus  de  cette  prétendue  influence  utile  exer- 
cée occasionnellement  sur  les  cours  par  ces  marchés  de  confiance 
mutuelle  où  celui  qui  vend  ne  possède  pas  plus  que  celui  qui 
achète  ;  Tinfluence  en  plus  exercée  par  Vun  est  nécessairement 
annihilée  par  celle  en  moins  résultant  de  la  manière  de  voir  de 
son  antagoniste. 

Et  d'ailleurs,  dans  la  lutte  qui  s'établit  entre  la  hausse  et  la 
baisse,  sur  quelles  bases  se  pose-t-on  de  part  et  d'autre  pour 
s'assurer  l'avantage?  toujours  sur  des  événements  politiques  nés 
ou  à  naître  dans  les  quatre  parties  du  monde,  souvent  sur  des 
mesures  gouvernementales  ou  administratives  plus  ou  moins  dou- 
teuses, quelquefois  sur  les  vicissitudes  atmosphériques.  Sans 
doute  on  déploie  dans  ces  calculs  une  extrême  intelligence, 
comme  l'a  fait  remarquer  celui  de  nos  honorables  confrères  qui 
avait  posé  la  question,  et  Je  suis  loin  de  le  contester;  mais  cette 
intelligence,  si  grande  qu'elle  soit, je  la  considère  encore  comme 
insuffisante;  car  les  inconnues  sont  si  nombreuses  dans  les  pro- 
blèmes qu'elle  a  à  résoudre,  qu'il  n'y  a  pas  d'algèbre  qui  puisse 
les  dégager  d'une  manière  sûre.  Quand  les  affaires  sont  loyale- 
ment conduites,  elles  sont  presque  toujours  dominées  par  le 
hasard,  ce  sont  de  véritables  paris. 

De  pareilles  opérations  ne  peuvent  guère  être  avouées,  ce  me 
semble,  par  la  science  économique;  mais  encore,  renfermées 
dans  certaines  limites,  elles  pourraient  n'occasionner  que  de 
simples  déplacements  do  capitaux,  si  d'ailleurs  elles  se  faisaient 
sans  frais  ;  mais  ainsi  qu'un  autre  membre  de  la  Société  le  faisait 
observer  après  la  séance,  l'expérience  montre  que  presque  tous 
les  joueurs  à  terme,  môme  prudents,  voient  amoindrir  certaine- 
ment leur  fortune  lorsqu'ils  prolongent  leurs  opérations  pendant 
un  grand  nombre  d'années  ;  la  raison  est  que  chacune  d'elles  est 
inévitablement  grevée  de  fï*ais  de  courtage  qui  se  multiplient 
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en  raison  de  leur  nombre  et  8'additionnent  chaque  année  sur  la 
seule  place  de  Paris  par  un  nombre  énorme  de  millions  de  Arancs, 
qui  se  trouvent  ainsi  enlevés  aux  [Joueurs  et  sans  affaires  sé- 
rieuses. 

A  mon  humble  avis,  c'est  un  très  grand  mal  que  de  voir  cet 
amas  de  capitaux,  ce  nombre  si  considérable  d'intelligences 
d*élite,  détournées  des  travaux  productifs,  pour  se  jeter  dans  une 
fournaise  où  cette  masse  bout  et  se  consume,  sans  résultats  ntîles 
pour  la  société. 

Et  ce  n'est  pas  là  encore  tout  ce  qu'ont  de  fâcheux  ces  marchés 
aléatoires  que  chaque  mois  voit  liquider  en  si  grand  nombre. 
A  côté  de  quelques  fortunes  accumulées  rapidement  et  souvent 
dissipées  dans  les  folles  dépenses  du  luxe,  que  de  raines  cette 
manie  du  jeu  ne  répand-elle  pas  autour  de  nous,  que  de  non- 
valeurs  ne  produit-elle  pas  ?  Il  ne  faut  pas  aller  remuer  la  fange 
des  débats  judiciaires  pour  aller  y  montrer  les  entraînements 
criminels  auxquels  elle  conduit  ;  mais  près  de  nous,  parmi  nos 
parents  et  nos  proches,  ne  voyons-nous  pas  trop  souvent  un 
commerce  proUtable,  une  industrie  florissante  et  utile,  rendus 
tout  à  coup  impossibles  par  des  pertes  subies  à  la  Bourse  ;  des 
familles  aisées,  dont  les  enfants  étaient  élevés  à  grands  flrais  ponr 
les  carrières  libérales,  ruinées  tout  à  coup  par  un  moment  d'a- 
berration ou  d*entratnement  du  père  qui  avait  laborieusement 
construit  jusque-là  l'édifice  de  sa  prospérité,  et  ces  enfants,  jetés 
dans  la  misère  sans  être  préparés  au  travail  qui  incombe  aux 
classes  pauvres,  devenir  le  fléau  de  la  société  dont  ils  devaient 
être  la  lumière  et  l'orgueil. 

Tels  sont  les  effets  du  mirage  décevant  qu'ont  subi  quelquefois 
même  de  nobles  cœurs  et  de  belles  intelligences,  et  qui  entraîne 
chaque  jour  tant  de  victimes  vers  l'aléa  des  marchés  à  terme. 

Est-ce  à  dire  cependant  que  nous  appelions  contre  ces  transac- 
teurs aucune  gêne,  aucune  mesure  restrictive  légale  ou  admi- 
nistrative? Non,  sans  doute,  car  nous  manquerions  ainsi  à  tous 
nos  principes  ;  mais  les  économistes,  qui  croient  à  la  liberté  le 
don  de  guérir  les  maux  causés  par  les  erreurs  des  hommes,  doi- 
vent élever  d'autant  plus  haut  la  voix  pour  signaler  les  écueils 
vers  lesquels  une  direction  fatale  les  entraîne. 

Agréez,  etc. 

C.  Vêe. 


SÉANCE   DU    5   DÉCEMBRE    4857.  489 

Séance  du  5  décembre  1867. 

ORIGINE  ET  CAUSES  DE  LA  GRISE  ACTUELLE. 

Cette  réunion,  fort  nombreuse,  a  été  présidée  par 
M.  Ch.  Dunoyer,  membre  de  l'Institut. 

L'entretien  s^est  fixé  sur  une  des  questions  mises  à 
Tordre  du  jour  par  le  secrétaire  perpétuel  et  qui  préoc- 
cupe vivement  l'attention  publique  :  «  L'origine  et  les 
causes  de  la  crise  actuelle.  » 

Le  comte  Cieszkowski  aurait  désiré  que  la  Société 
s'occupât  de  cette  question  il  y  a  un  mois  ;  mais  aigour- 
d'hui  qu'elle  est  posée  devant  le  Parlement  d'Angleterre, 
il  croit  préférable  d'attendre  l'énoncé  des  faits  qui  seront 
portés  à  la  tribune.  Cet  avis,  combattu  par  MM.  Vil- 
liaumé,  Dunoyer  et  Dussard,  n'est  pas  partagé  par  la 
Société. 

M.  Léonce  de  Laverone,  membre  de  l'Institut,  prend 
le  premier  la  parole. 

M.  L.  de  Lavergne  entend  beaucoup  dire,  soit  dans  les 
journaux,  soit  ailleurs,  que  la  crise  française  n'est  que  le 
contre-coup  des  crises  anglaise  et  américaine  ;  il  ne  croit 
pas  que  ce  soit  exact.  Sans  doute,  par  suite  de  la  solida- 
rité qui  unit  entre  elles  toutes  les  nations  commerçantes, 
les  crises  étrangères  sont  pour  quelque  chose  dans  la 
période  actuelle  de  notre  propre  crise,  mais  elles  n'en 
sont  pas  l'unique  cause,  elles  n'en  sont  même  pas  la  prin- 
cipale. Quand  elles  ne  seraient  pas  arrivées,  nous  n'en 
aurions  pas  moins  eu  la  nôtre,  qui  a  ses  causes  intrinsè- 
ques et  fondamentales.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'elle  est 
la  plus  ancienne.  Si  les  Américains  ou  les  Anglais  s'avi- 
saient de  dire  que  c'est  nous  qui  les  avons  entraînés,  ils 
auraient  tort  sans  doute,  mais  ils  auraient  pour  eux  la 
raison  apparente  de  la  chronologie. 
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Chez  nous,  cette  partie  de  la  question  qui  tient  au  nu^- 
canisme  des  banques,  et  qui  paraît  avoir  eu  de  l'impor- 
tance en  Angleterre,  eu  Ecosse  et  surtout  en  Amérique, 
n'a  joué  qu'un  faible  rôle  ;  aucune  banque  n'a  suspendr 
ses  payements,  le  mal  n'était  pas  ou  n'était  que  faible- 
ment dans  la  circulation. 

Toute  crise  vient  d'uq  défaut  momentané  d'équilibre 
entre  la  production  et  la  consommation  ;  mais  l'équilibre 
peut  être  rompu  de  deux  manières,  ou  parce  que  la  pro- 
duction a  augmenté  à  l'excès,  ou  parce  que  la  consom- 
mation a  diminué  :  dans  le  premier  cas,  le  mc^l  se  corrijre 
vite  ;  il  suffit  d'une  liquidation  violente  qui  emporte  h' 
plus  compromis  ;  dans  le  second,  c'est  le  corps  social 
tout  entier  qui  souffre,  il  a  plus  de  peine  à  se  remettre. 
Nous  sommes  malheureusement  dans  ce  dernier  cas. 
j  Prenons  pour  exemple  l'industrie  de  la  soie.  D'où  vient 
que  la  fabrique  de  Lyon  chôme  aujourd'hui  ?  Est-ce 
qu'elle  avait  trop  augmenté  sa  production?  Non,  puisque 
la  matière  première  a  manqué.  On  a  sans  doute  essayé  de 
suppléer  àl'énorme  déficit  de  notre  propre  soie  en  achetant 
des  soies  de  Bengale  ou  de  Chine  ;  mais,  en  fin  de  compte, 
le  manque  de  soie  a  eu  pour  résultat  immédiat  de  ralentir 
la  marche  de  la  fabrication.  Nous  voyons  cependant 
beaucoup  d'étoffes  de  soie  rester  invendues  ;  la  diminu- 
tion survenue  dans  le  débouché  des  États-Unis  y  est  sans 
doute  pour  quelque  chose,  mais  la  réduction  de  la  con- 
sommation intérieure,  par  suite  du  haut  prix  des  soie- 
ries, y  a  probablement  beaucoup  plus  de  part. 

U  serait  facile  de  montrer  le  même  fait  se  reproduisant 
dans  la  plupart  de  nos  grandes  industries.  Celle  qui  les 
résume  toutes,  l'industrie  des  chemins  de  fer,  fournit 
l'exemple  le  plus  frappant.  A-t-on  fait  trop  de  chemins  de 
fer  en  France?  Non,  sans  doute,  puisque  nous  en  avons 
beaucoup  moins  que  Ja  plupart  de  nos  voisins  ;  c'est  le 
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traflc  qui  ^l  cessé  de  se  développer,  faute  d'activité  com- 
merciale* 

La  cause  première  de  cette  réduction  ^eus|()le  dans  la 
demande  des  produits  manufacturés  est  la  longue  crise 
agricole  qui  a  été  le  résultat  de  quatre  années  de  mau- 
vaises récoltes.  Toutes  les  industries  nationales  sont  so- 
lidaires; de  même  que  la  population  industrielle  consti- 
tue le  principal  débouché  de  Tagriculture,  de  même  la 
population  agricole  constitue  le  principal  débouché  des 
manuf;9.ctures.  On  peut  évaluer  à  plusieurs  milliards  nos 
pertefii  agricoles  depuis  cinq  ans  ;  la  quantité  des  moyens 
d'échange  a  diminué  d'autant,  et,  par  conséquent,  la  de- 
mande des  produits  qui  s'échangent  d'ordinaire  contre 
les  produits  agricoles.  C'est  la  même  cause  qui  s'était 
déjà  fait  sentir  en  arrêtant  le  progrès  de  la  population  et 
qui  traverse  aujourd'hui  une  nouvelle  phase.  Ajoutez 
les  dépenses  de  la  guerre  et  les  autres  dépenses  impro- 
ductives, et  vous  mesurerez  le  vide  qui  s'est  fait  dans  la 
richesse  nationale.  L'exagération  des  dépenses  publi- 
ques a  produit  un  moment  d'illusion,  en  créant  une  acti- 
vité artificielle  ;  mais  comme,  au  fond,  on  aggravait  le  mal 
en  le  dissimulant,  la  vérité  a  fini  par  se  faire  jour. 

M.  Dupurr,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées, 
considère  comme  très  impropre  la  qualification  de  moné- 
taire  donnée  généralement  à  la  crise  actuelle;  car  jamais 
peut-être  l'ensemble  des  pays  atteints  par  cette  crise 
n'a  eu  plus  de  monnaie  qu'il  n'en  a  aujourd'hui,  et  il 
en  a  certainement  plus  qu'au  moment  où  la  crise  n'exis- 
tait pas. 

Ce  n'est  donc  pas  dans  l'absence  de  la  monnaie  qu'il 
faut  chercher  la  cause  de  la  crise,  ni  dans  son  abon- 
dance qu'il  faut  y  chercher  un  remède. 

Toute  crise,  de  la  nature  de  celle  que  nous  subissons, 
n'est  jamais  que  le  résultat  d'une  diminution  dans  la  pro- 
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duction  des  objets  réellement  utiles.  Cette  diminntkt 
amène  leur  renchérissement,  et  ce  renchérissement  àt- 
vient  un  obstacle  aux  épargnes  que  chacun  faisait  hal::- 
tuellement,  et  quelquefois  même  une  cause  de  la  c^ia- 
sommation  des  épargnes  antérieurement  faites.  Il  en  ré- 
sulte que  les  industries  qui  comptaient  sur  ces  épargna 
se  trouvent  en  souflRrance,  et  que  les  propriétaires  en 
épargnes  qui  restent  sur  le  marché  en  obtiennent  ud 
loyer  plus  élevé,  attendu  qu'elles  sont  très  demandées  r 
peu  offertes.  Le  contraire  arrive,  lorsque  la  productio:j 
est  abondante  par  rapport  à  la  consommation  ;  le  prix  de 
chaque  chose  diminuant,  1* épargne  devient  facile  e^ 
abondante,  et  alors  le  loyer  de  Fargent  diminue.  DaB> 
ces  deux  circonstances,  la  quantité  de  monnaie  reste  h 
même  et  n'a  aucune  influence  sur  la  situation  financière 
du  pays.  Il  ne  faut  donc  pas  chercher  la  cause  de  b 
crise  actuelle  ailleurs  que  dans  la  diminution  de  la  pro- 
duction de  ces  dernières  années. 

En  ce  qui  concerne  l'Europe,  il  est  évident  que  b 
guerre  d'Orient,  à  laquelle  un  si  grand  nombre  de  na- 
tions ont  pris  part,  a  diminué  pendant  plusieurs  années 
la  production  des  objets  utiles;  car  elle  a  enlevé  à  cette 
production  non  seulement  les  soldats  qui  ont  combattu, 
mais  les  ouvriers,  bien  plus  nombreux  encore,  qui  odî 
été  occupés  à  fabriquer  l'immense  matériel  qu*a  exigé 
cette  guerre  lointaine.  Il  est  clair  que  si  ce  grand  nom- 
bre de  travailleurs  avait  été  laissé  à  ses  occupations 
habitueUes,  nous  aurions  eu,  soit  directement,  soit  indi- 
rectement, par  voie  d'échange,  plus  de  blé,  plus  de  Tin, 
plus  de  viande,  plus  de  sucre,  plus  de  coton,  etc.,  etc-,  et 
ayant  payé  toutes  ces  choses  beaucoup  moins  cher,  nous 
aurions  aujourd'hui  des  économies  disponibles. 

Sans  doute  la  guerre  d'Orient  n'est  pas  la  seule  cause 
de  la  crise  ;  on  peut  reprocher  à  l'industrie  des  entre- 
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prises  mal  conçues  et  mal  exécutées,  où  s'est  con- 
sommée en  pure  perte  une  grande  quantité  de  travail  ;  on 
peut  reprocher  aux  particuliers  de  trop  grandes  dépenses 
de  luxe;  mais  ces  causes,  du  moins  en  ce  qui  concerne 
la  France  et  l'Angleterre,  doivent  être  considérées 
comme  secondaires  en  présence  de  la  guerre,  qui,  à 
peine  éteinte  en  Europe,  vient  de  se  rallumer  dans 
rinde. 

M.  Th.-N.  Bénahd,  rédacteur  du  Siècle^  n'attribue 
aucune  influence  sur  la  crise  actuelle  au  développement 
du  luxe.  Les  crises  éclatent  toujours  après  les  disettes 
par  cette  raison  que  beaucoup  d'individus  prévoyants  ou 
peureux  consacrent  leurs  épargnes  à  des  achats  de 
grains.  De  là  un  grand  mouvement  d'espèces.  Au  fur  et  à 
mesure  que  la  baisse  se  produit  sur  les  céréales,  ces 
capitaux  mobiles  se  retirent  et  le  numéraire  devenant 
rare  contribue  à  grossir  la  crise,  s'il  ne  la  détermine. 

M.  H.  Passy,  ancien  ministre  des  finances,  membre  de 
l'Institut,  rappelle  des  relevés  que  vient  de  publier 
M.  Clément  Juglar  sur  la  situation  comparée  de  la  Ban- 
que d'Angleterre  et  de  la  Banque  de  France,  d'après  les 
comptes  rendus  officiels  des  opérations  aux  époques  de 
crise.  L'inspection  de  ce  tableau  donne  la  clef  du  méca- 
nisme des  crises,  de  leur  origine,  de  leur  développe- 
ment, de  leur  terminaison  (i). 

M.  Passy  regrette  l'absence  de  M.  Juglar,  parce  qu'il 

(1}  Ces  tableaux  montrent  que  Tescompte  des  eiïels  de  commerce,  le 
taux  de  Tcscompte,  la  réserve  métallique,  la  circulation  des  billets  suivent 
les  mômes  oscillations  dans  les  deux  pays.  Aux  époques  de  crises  le  porte- 
feuille est  gonflé  d^efTels,  et  souvent  la  crise,  masquée  pnr  une  apparence 
de  prospérité,  n'éclate  que  quand  le  portefeuille  commence  à  se  vider^  et  se 
termine  par  une  liquidation  générale,  après  laquelle  le  mouvement  ascen- 
sionnel reprend.  Le  taux  de  l'intérêt  varie  de  i  pour  100,  pendant  les  années 
de  prospérité,  à  10  pour  loo  pendant  la  crise.  La  réserve  métallique  diminue 
vivement  pendant  la  crise,  pour  reprendre  son  niveau  ou  le  dépasser  avec 
rapidité  après  la  liquidation.  La  circulation  des  billets  varie  dans  des  limites 
très  restreintes.  (J.  U.) 
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aurait  pu  donner  à  la  réunion  des  détails  précis  sur  les 
résultats  de  ses  recherches. 

Conformément  à  Tune  des  observations  de  M.  Jiiglar, 
M.  Passy  établit  que  les  crises  suivent  souvent  les  épo- 
ques d'abondance.  Le  bon  marché  des  subsistances  ac- 
croît les  épargnes  ;  à  l'aide  de  celles-ci  les  familles  font 
des  achats  plus  considérables  aux  arts  et  maliufiictures 
qui  développent  la  production,  et  font  de  plus  grands 
achats  en  matières  premières  qui  tendent  à  renchérir.  La 
cherté  retient  la  consommation,  amène  la  mévente  des 
produits,  la  gêne  des  producteurs  et  la  crise. 

Les  guerres,  les  événements  politiques,  sont  aussi  des 
causes  de  crises. 

Il  en  est  de  même  de  l'excitation  artificielle  des  entre- 
prises et  de  Tesprit  de  spéculation  dans  un  pays.  Cette 
excitation  a  eu  lieu  en  France,  après  les  changements 
politiques  de  18i8  ;  pour  faire  face  aux  besoins  créés  par 
tout  ce  mouvement,  il  aurait  fallu  une  série  d'années 
honreusos  (|iii  eussent  pu  donner  aux  capitaux  le  temps 
do  se  Ibriner;  mais  ce  sont  au  contraire  des  années  de 
disette  qui  sont  venues.  Pendant  trois  années  successives 
(1853-56)  il  a  fallu  acheter  des  grains  à  Tétranger,  à  un 
prix  élevé  ;  il  a  fallu  faire  face  aux  dépenses  de  la  guerre 
qui  a  nécessité  pour  1  500  millions  d'emprunts,  aux  dé- 
penses extraordinaires  de  la  ville  de  Paris,  aux  demandes 
considérables  des  compagnies  de  chemins  de  fer  enga- 
gées dans  des  constructions  nouvelles,  et  à  celles  de 
beaucoup  d'autres  entreprises  de  toute  nature. 

Les  épargnes  n'ayant  pu  faire  face  à  ces  besoins,  les 
familles  se  sont  restreintes  sur  les  choses  nécessaires,  la 
consommation  a  diminue,  la  baisse  et  la  mévente  sont 
venues  ;  de  là  la  crise  qui  sévit  en  France  plus  particu- 
lièrement depuis  cinq  ou  six  mois. 

La  crise  est  à  la  fois  financière  et  commerciale  ;  eUe  est 
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de  plus  générale  dans  toute  l'Europe,  au  nord  surtout. 
Elle  a  partout  des  causes  analogues.  Les  Anglais,  par 
exemple,  se  sont  engagés,  depuis  quelques  années,  dans 
de  grandes  affaires  ;  ils  ont  vendu  dans  toute  l'Europe.  La 
nation  a  eu  à  soutenir  les  frais  de  la  guerre  d'Orient  ;  puis 
elle  a  eu  immédiatement  sur  les  bras  la  grosse  affaire  da 
rinde.  La  crise  de  l'Angleterre  a  réagi  sur  nous,  comme 
la  nôtre  a  réagi  sur  elle,  et  ainsi  de  suite  dans  toute 
l'Europe. 

En  résumé,  ce  qui  caractérise  la  crise  actuelle,  dit 
M.  Passy,  c'est  l'insuffisance  des  capitaux  et  la  dispro-^ 
portion  entre  les  épargnes  et  les  engagements  pris* 

M.  Gabriel  Lapond,  ministre  plénipotentiaire  de  la  ré- 
publique deCosta-Rica,  donne  quelques  détails  sur  la  crise 
de  Hambourg,  qui  a  pris  de  si  fortes  proportions  dans  ces 
derniers  temps. 

Le  commerce  de  Hambourg  est  particulièrement  un 
commerce  de  commission.  Les  négociants  y  reçoivent 
d'Angleterre,  des  États-Unis  et  d'autres  pays  des  ordres 
d'achat  de  divers  produits  ;  on  leur  envoie  on  retour  des 
produits  coloniaux  (cafés,  cotons,  indigos,  etc.).  Ils  ac- 
ceptent en  payement  des  masses  de  traites  à  quatre-vingt- 
dix  jours,  quelquefois  pour  10  millions,  avec  un  capital  de 
3  millions.  Pendant  cette  période  de  temps,  ils  vendent 
les  produits  coloniaux  pour  payer  les  traites  ;  or,  depuis 
quelque  temps,  ces  produits  ne  se  sont  pas  facilement 
placés,  et  la  crise  s'est  déclarée.  —  C'est  donc  l'exubé- 
rance des  affaires  qui  a  causé  la  crise  dans  ce  pays. 

M.  Hippolyte  Dussard,  ancien  préfet,  directeur  de  la 
Caisse  franco-suisse  de  l'agriculture  et  du  cheptel,  s'est 
toujours  étonné  que  la  crise  n'arrivât  pas  plus  vite.  Toute 
disette-céréale  doit  amener  immanquablement  une  crise 
manufacturière,  commerciale  et  financière.  Quand  le  pain 
est  cher,  l'ouvrier  y  consacre  tout  son  salaire  ;  quand  les 
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achats  des  masses  cessent,  récoulement  des  produits  di- 
minue, la  fabrication  se  ralentit,  les  ouvriers  restent  inoc- 
cupés. 

M.  Dussard  pense  que  ce  qui  a  retardé  l'explosion  de 
la  crise  depuis  deux  ans,  c'est  Fabondance  de  la  produc- 
tion californienne  :  la  plus  grande  quantité  d'or  est  venue 
faciliter  les  transactions  et  a  ralenti  l'effet  naturel  des 
causes  de  la  crise. 

M.  Ch.  UuNOYER  fait  remarquer  la  différence  qu'il  y  a 
entre  la  crise  qui  sévit  aujourd'hui  et  les  crises  qu'on  a  eu 
à  traverser  sous  les  gouvernements  de  la  Restauration  et 
de  Juillet.  Ces  dernières,  dont  quelques-unes  ont  été  très 
fortes,  s'expliquaient  par  la  surabondance  de  la  produc- 
tion. Sous  l'influence  de  la  paix,  on  travaillait  dans  toutes 
les  branches  de  l'industrie  avec  activité,  avec  entraîne- 
ment, et  il  arrivait  un  moment,  difficile  à  prévoir,  où  la 
consommation  ne  suffisait  plus  à  l'écoulement  des  pro- 
duits, et  la  crise  se  manifestait.  Aujourd'hui,  c'est,  à  divers 
égards,  le  contraire  qui  se  passe.  Depuis  cinq  ans,  c'est 
la  guerre  qui  domine  la  situation.  On  a  mis  deux  ans  à  la 
préparer,  deux  ans  à  la  faire  et  le  reste  du  temps  à 
apaiser  les  esprits.  La  France  a  dépensé  à  cet  emploi, 
outre  les  70000  hommes  qui  ont  péri,  1500  millions 
d'emprunts. 

On  a  de  plus  entrepris  des  masses  de  travaux  impro- 
ductifs, tels  que  ceux  exécutés  dans  Paris  et  qui  sont  ou 
des  travaux  d'agrément  ou  des  travaux  de  défense,  et, 
d'un  autre  côté,  les  compagnies  des  chemins  de  fer  ont 
dû,  par  suite  des  avantages  qui  leur  avaient  été  accordés 
(entre  autres  pour  la  durée  de  la  concession),  entreprendre 
des  embranchements  et  des  achèvements  de  ligne  dont  il 
serait  difficile  de  dire  qu'ils  sont  pour  la  plupart  réelle- 
ment productifs.  Le  pays  n'était  pas  prêt  pour  toutes  ces 
dépenses,  et  la  crise  s'en  est  naturellement  suivie. 
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M.  Dunoyer  signale  une  autre  cause,  raccroissement 
des  dépenses  des  familles  par  le  luxe  immodéré  et  blâ- 
mable qui  s'y  est  introduit  depuis  quelques  années,  luxe 
qui  absorbe  les  épargnes  ou  les  empêche  de  se  former. 

Toutes  ces  causes  de  la  crise  actuelle  la  distinguent  de 
celles  observées  précédemment. 

M.  Dunoyer  pense  qu'elle  s'est  trouvée  atténuée  en 
partie  par  la  réserve  et  la  prudence  que  l'industrie  et  le 
commerce  français  ont  mis  dans  leurs  opérations,  et  en- 
core par  la  modération  et  le  bon  ordre  de  plusieurs  fa- 
milles qui  ne  se  sont  pas  laissé  entraîner  vers  le  luxe 
extravagant  qui  est  en  train  d'en  ruiner  d'autres. 

M.  Dunoyer  est  frappé  de  ce  fait  que  les  faillites  soient 
si  peu  nombreuses  en  France. 

M.  DE  Laverons  pense  que  la  réponse  à  la  question 
que  vient  de  faire  M.  Dunoyer  se  trouve  dans  ce  que 
M.  Dunoyer  lui-même  a  dit  en  commençant.  S'il  est  vrai 
que  nous  ayons  péché  par  défaut  et  non  par  excès  de 
production,  ce  petit  nombre  de  failUtes  s'explique  aisé- 
ment. Le  nombre  des  faillites,  quand  survient  une  crise, 
est  un  signe  douloureux  mais  réel  du  degré  d'activité  in- 
dustrielle et  commerciale.  L'industrie  et  le  commerce  ont 
fait  chez  nous  peu  d'usage  du  crédit,  d'abord  parce  que 
l'exemple  de  ce  qui  s'est  passé  en  i848  leur  a  donné  des 
habitudes  de  prudence  et  de  circonspection,  ensuite  parce 
que  le  crédit  a  pris  une  autre  direction.  En  se  portant 
vers  les  emprunts  publics  et  les  spéculations  collectives 
de  la  Bourse,  les  capitaux  se  sont  détournés  de  l'industrie 
privée  comme  de  l'agriculture.  On  aurait  voulu  faire  un 
plus  grand  usage  de  capitaux  empruntés,  pour  des  entre- 
prises particulières,  qu'on  ne  l'aurait  pas  pu.  Il  faut  cher- 
cher les  véritables  faillites  là  où  s'était  porté  le  crédit, 
c'est-à-dire  dans  la  baisse  énorme  des  actions  de  toutes 
'es  compagnies  et  dans  la  ruine  complète  d'un  grand 
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nombre  d'entre  elles  ;  pour  ne  pas  se  prodtdre  précisé- 
ment sous  la  forme  de  faillites,  ce  né  sont  pas  moins  des 
pertes  équivalentes  pour  les  porteurs  de  titres. 

M.  Alph.  Courtois,  négociant,  tout  en  tenant  compte 
des  causes  qui  viennent  d'être  énumérées,  et  suriotit  celle 
relative  au  luxe  immodéré  (Jui  s'est  emparé,  depuis  quel- 
ques années,  de  la  majorité  de  là  population  des  Tilles  et 
principalement  de  Paris,  croit  que  la  disproportion  qu'A 
y  a  entre  Tinstrument  d'échange  et  les  matières  échan- 
geables est  en  partie  la  cause  de  ce  qui  se  passe. 

Les  échanges  ont  augmenté  d'Une  manière  prodigieuse 
depuis  une  dizaine  d'années,  et  cependant  rinstrument 
d'échange  (la  monnaie)  n'a  pas  augmenté  dans  les  mêmes 
proportions.  Les  institutions  de  crédit  qui  peuvent  sup- 
pléer en  partie  à  la  monnaie  n'ont  pks  non  plus  subi  d'a- 
mélioration en  rapport  avec  l'accroissement  des  affaires. 
De  nouvelles  institutions  ont  bien  été  fondées,  Inais  elles 
n'ont  pas  encore  eu  le  temps  de  porter  les  fruits  qu'on  est 
en  droit  d'en  attendre.  Ensuite  elles  sont  encore  jeune» 
et  se  sont  ressenties  de  l'inexpérience  du  pays  en  matière 
de  crédit.  Enfin  les  banques  sont  toujours,  et  plus  encore 
qu'il  y  a  dix  ans,  des  institutions  privilégiées. 

M.  Courtois  finit  en  concluant  qu*avec  la  liberté  des 
institutions  de  crédit,  la  crise  actuelle  aurait  été  bien 
moins  intense. 

M.  Pellat,  doyen  de  l'École  de  droit,  ne  saurait  pa^ 
tager  cette  manière  de  voir.  C'est  aux  États-Unis  que  la 
crise  s'est  manifestée  avec  le  plus  dô  violence  ;  et,  certes, 
ce  n'est  pas  à  l'absence  de  banques  de  toute  espèce  qu'on 
peut  l'attribuer  :  loin  d'arrêter  la  crise,  elles  l'ont  bien 
plutôt  préparée  et  aggravée.  Des  banques  multipliées^ 
rivalisant  entre  elles,  encouragent  les  entreprises  les 
plus  téméraires  par  leur  facilité  à  escompter  les  effets  de 
commerce  dont  le  recouvrement  est  le  moins  assuré  ;  et 
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comme  les  baiik-tiotes  qu'elles  émettent  ett  échange  n'ont 
pour  garantie,  sauf  une  flgdble  réserve  métâUicIue,  que 
des  actions,  des  obligations,  des  valeurs  ptibliques  ou 
privées,  dont  là  réalisatlott,  toiyours  lente,  devient  im- 
possible en  temps  de  crise,  elles  n'ont  plus  le  moyeil  de 
payer  leurs  billets. 

Ainsi  donc  ces  établissements  du  crédit,  loin  d*arrêter 
la  crise,  la  précipitent  et  l'augmentent  de  deux  manières  : 
d'une  part,  en  stitnulêtnt  là  création  d'eflfets  de  commerce 
qui  n'ont  poUr  gage  que  les  résultats  espérés  de  spécula- 
tions hasardées,  et,  d'autre  part,  en  lançâut  dans  la  cir- 
culation des  billets  de  banque  qui  n'ont  pour  gage  que 
des  titres  dont  la  Vftléur,  souvent  exagérée  dans  le  prin- 
cipe, est  sujette  à  de  nombreuses  chances  de  déprécia-^ 
tion,  ôt  se  réduit  presque  à  rien  au  moment  critique  où 
il  fttut  absolument  arriver  à  payer  en  espèces  métalliques. 

Mi  Michel  CuivAUSti,  membre  de  l'Institut,  auquel  un 
membre  démande  quel  rôle  les  métaux  précieux  ont  pu 
jouer  dans  la  crise  actuelle,  répond  qu'il  n'est  pas  éloigné 
de  croire  que  l'accroissement  rapide  de  la  circulation  de 
ces  métaux  a  dû  d'abord  relarder  la  crise,  ensuite  l'ag- 
graver» Le  développement  de  la  fabrication  des  monnaies 
a  d'abord  donné  des  facilités  pour  les  échanges,  puis  a 
provoqué  la  production  et  poussé  aux  spéculations  exa- 
gérées, pendant  qu'elle  contribuait  d'autre  part  à  l'éléva* 
tion  des  prix. 

M.  Chevalier  pense  aussi  que  la  cause  générale  de  la 
crise  est  dans  le  nombre  des  entreprises  improductives, 
pour  quelques  pays  ;  dans  le  développement  de  la  pro- 
duction et  de  la  spéculation,  pour  d'autres.  La  crise  a 
éclaté  d'abord  aux  États-Unis  et  s'y  est  maniitestée  avec 
une  grande  intensité,  parce  que  ce  pays  est  le  plus  spé- 
culateur et  le  plus  aventureux.  Elle  s'est  ensuite  mani- 
Asstée  dans  les  autres  pays,  en  proportion  des  fautes  et 
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des  témérités  de  chacim,  et  par  suite  aussi  de  la  solidarité 
générale  qui  règne  dans  le  monde. 

M.  Dupun  demande  à  fidre  quelques  observations  au 
siget  de  Tinfluence  de  la  grande  importation  de  Tor  sur 
la  crise  actuelle.  Elle  lui  paraît,  en  effet,  devoir  être 
considérée  comme  une  cause  d'aggravation. 

La  plus  grande  production  de  For,  envisagée  d'une 
manière  générale,  n'est  ni  un  grand  bien,  ni  un  grand 
mal.  L'or  n'a  pour  ainsi  dire  que  deux  usages  :  on  en  fkit 
des  ornements  très  enviés,  très  désirés  par  tous  les  peu- 
ples de  la  terre  ;  son  abondance  donne  donc  le  moyen  de 
satîs&ire  un  plus  grand  nombre  de  désirs  de  cette  na- 
ture ;  on  en  £Bdt  de  la  monnaie  ;  la  monnaie  facilite 
l'échange,  mais  pour  cet  usage  Tabondance  de  l'or  est 
inutile,  parce  qu'il  perd  de  sa  valeur  à  mesure  que  sa 
quantité  augmente.  En  effet,  quelle  que  soit  cette  quan* 
tité,  l'humanité»  prise  en  masse,  n'est  ni  plus  ni  moins 
riche,  et  ne  peut  consommer  plus  ou  moins  de  toutes  les 
autres  richesses.  On  peut  même  dire  que,  sous  ce  rap- 
port, elle  perd  tout  ce  qu'auraient  produit  les  ouvriers 
qui  travaillent  aux  mines  d'or.  Mais  lorsque  la  produc- 
tion de  For  n'est  pas  générale,  lorsqu'elle  n'a  lieu  que 
sur  certains  points,  elle  change  la  distribution  de  la  ri- 
chesse entre  les  divers  pays,  et  cela  en  sens  inverse  de 
ce  qu'on  croit  généralement,  c'est-à-dire  que  les  pays 
dans  lesquels  l'or  est  importé  s'appauvrissent,  tandis  que 
ceux  dont  l'or  est  exporté  s'enrichissent.  En  effet,  l'or 
n'est  importé  qu'au  moyen  d'un  échange  contre  d'autres 
marchandises  dont  le  pays  se  trouve  privé.  Ainsi,  quand 
la  Californie  et  l'ÂustraUe  envoient  en  Europe  pour  un  mil- 
liard de  hngots,  elles  en  font  sortir  évidemment  pour 
un  milhon  de  marchandises. 

Il  est  constant  que  non  seulement  l'Europe,  mais  que 
toutes  les  contrées  du  globe  qui  ne  produisent  pas  d'or  en 
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contiennent  maintenant  beaucoup  plus  qu'il  y  a  dix  ans. 
Elles  ont  donc  perdu  la  quantité  de  marchandises  qu'elles 
ont  été  obligées  de  donner  en  échange  ;  c'est  absolument 
comme  si,  la  Californie  et  l'Australie  n'existant  pas,  elles 
avaient  produit  de  moins  cette  quantité  de  marchandises; 
l'importation  de  Tor  a  donc  le  même  effet  qu'une  dimi- 
nution dans  la  production  du  pays  dans  lequel  il  est  im- 
porté, et  doit  être  comptée  parmi  les  causes  de  la  crise 
actuelle. 

M.  Ch.  Rbnouard,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation, 
résume  les  principales  causes  de  la  crise  :  dans  la  disette, 
première  cause  indépendante  des  hommes  ;  dans  la 
guerre,  qui  a  occasionné  des  pertes  directes  et  indirectes 
et  jeté  le  trouble  dans  l'économie  sociale  ;  dans  le  dé- 
veloppement excessif  des  travaux  pubhcs;  dans  l'es- 
prit de  spéculation  qui,  de  sa  nature,  tend  à  aller  tou- 
jours à  l'extrême  ;  dans  la  situation  morale  du  pays,  qui 
abandonnant  beaucoup  trop,  il  faut  le  dire,  les  nobles 
préoccupations  des  arts,  des  sciences,  de  la  politique, 
des  grandes  idées  enfin,  s'est  beaucoup  trop  exclusive- 
ment jeté  dans  les  préoccupations  d'affaires,  de  jouis- 
sances physiques  et  de  luxe. 

Quelques  membres  avaient  encore  demandé  la  parole  ; 
mais  la  discussion  a  d&  rester  inachevée,  par  suite  du 
voisinage  d'une  compagnie  un  peu  bruyante  (1). 

(t)  A  cette  époque,  les  réunions  avaient  lieu  ohei  le  restaurateur  Douin, 
café  Corazza,  au  Palais-Royal.  (A.  C.) 
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Lavergne,  Michel  Chevalier,  Ellissen,  J.-G.  Courcelle-Seneuil 
etCh.  Renouard.  —  S'il  ya^  en  économie  politique,  une  École  an- 
glaise  et  une  École  française:  MM.  Ch.  Renouard,  R.  de  Foutenay, 
Joseph  Gamier,  Léonce  de  |Lavergne^  L.  Wolowski,  Quijano,  H. 
Baudriliart  et  Ellissen 93 

5  janvier  1855.  —  Président  :  M.  Horace  Say.  Invité  :  MM.  Guil. 
Petit,  Bourson  et  de  Béhaoue.  —  Nécrologie  :  Léon  Faucher.  — 
Du  fondement  du  droit  de  propriété  :  MM.  Quijano,  J.-G.  Cour- 
celle-Seueuil,  H.  Galos,  Dupuit,  Peliat,  Michel  Chevalier,  R.  de 
Fonteuay,  Joseph  Garuier  et  Léonce  de  Lavergne 108 

6  février  1855.  ~  Président  :  M.  Horace  Say.  Invité  :  M.  Victor 
Modeste.  —  La  dénomination  de  matières  premières  et  la  distinction 
faite  entre  ces  matières  et  les  autres  est-elle  conforme  aux  principes 
de  la  science  économique  :  MM.  Dupuit,  E.  de  Parieu^  Guillemin, 
H.  Galos,  G.  du  Puynode,  Ad.  Biaise  (des  Vosges),  Ch.  Renouard, 
Joseph  Garuier  et  André  Pommier 1 30 

6  mars  1855.—  Président  :  M.  Dunoyer.  Invité  :  MM.  le  prince  San 
GiAcoMo  et  Edouard  Lecouteux.  —  Des  causes  de  la  cherté  des 
subsistances  et  particulièrement  de  la  cherté  de  la  viande  :  MM.  le 
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P»ge«. 
comte  Hervé  de  Kergorlay,  André  Pommier,  Léouce  de  Lavergae, 

Emile  Péreire,  Hipp.  Peut,  Michel  Chevalier,  Gust.  Hubbard,  Ch. 

Dunoyer,  Dupait  et  Ch.  Renouard iS7 

5  avril  1885.  —  Président  :  M.  Ch.  Dunoybr.  Invité  :  M.  Frédéric 
Passy.  —  Det  ineonvénienU  du  nom  donné  à  la  science  Aconomi- 
que  :  MM.  Michel  Chevalier,  Joseph  Gamier,  Ch.  Dunoyer  et  lettre 
de  M.  X.  Heusschling.  -^  Delà  dépréciation  de  tor  :  MM.  Michel 
Chevalier,  Léonce  de  Lavergne,  Pr.  Paillottet,  L.  Marchai,  Hipp. 
Peut  et  Joseph  Gamier 1S8 

6  mai  1856.  ~  Présidents  :  MM.  Horace  8ay  et  Ch.  Renouard.  —  A 
gui  doivent  appartenir  les  mines  ?  MM.  Gabr.  Lafond,  L.  Wolowski, 
Ch.  Renouard,  Michel  Chevalier,  J.-G.  Courcelle-Seneuil,  Quijano, 

C.  Vée  et  Dupait  et  note  de  M.  Demets-Noblat 1^9 

5  juin  1855.  —  Président  :  M.  Horace  Say.  Invités  :  MM.  Urbain  de 
BoNNEVAL  et  le  comte  Alfibri.  —  De  tindiedtion  obligatoire  du  prix 
sur  les  produits  admis  à  f  Exposition  :  MM.  le  comte  Hervé  de 
Kergorlay,  R.  de  Fontenay,  L.  Wolowski  et  Léon  Say.  —  De 
l'inviolabilité  du  transit  :  MM.  Joseph  Gamier  et  Hervé  de 
Kergorlay 188 

5  jnillet  1855.  —  Président  :  M.  Ch.  Dunoyib.  Invités  :  MM.  de  Casal- 
RiBEiRO,  A.  SuELLiNG,  DE  Karmarsch  et  J.-E.  HoRN.  —  Dcs  ckefs- 
d'œuvre  admis  à  fBxposition,  de  ta  gratuité  des  entrées  et  de  tin- 
tervention  du  gouvernement  :  MM.  Ch.  Dunoyer,  L.  Wolowski, 
Hipp.  Dussard,  Jos.  Gamier,  J.-E.  Hora,  Dupuit,  Ch.  Renouard, 
Horace  Say  etQuijano 187 

6  août  1855.  —  Président  :  M.  C.  Vée.  Invités  :  MM.  Manuel  Col- 
MBiRO,  Fr.  Fbrrara,  marquis  de  Ridolfi,  docteur  Varrentrapp 
et  Paul.  Soares  de  Souza  vicomte  de  I'Uruouay.—  Fondation  d'une 
Société  belge  d^économie  politique  et  Société  d^économie  politique  à 
Turin,  —  Du  droit  d^entrée  aux  Expositions  universelles  (suite)  : 
MM.Quijano,  Joseph  Gamier  et  le  docteur  Varrentrapp.— l/n^uenee 
des  émigrations  en  Allemagne  sur  les  salaires  et  la  valeur  des  pro- 
priétés foncières  :  M.  le  docteur  Varrentrapp.  —  Des  mesures  éco- 
nomiques à  conseiller  à  f Espagne  :  MM.  Colmeiro,  Quijano,  L. 
Marchal«Fr.  Ferrara.Paul.  de  Souxa  vicomte  deTUrugnay,  Joseph 
Garoier  et  Léonce  de  Lavergne 193 

10  8ept6mbrel855.  —  Président  :  M.  Horace  Say.  Invités  :  MM.  Die- 
TBsiGi,  J.  Kennedy,  Bero,  David  (de  Copenhague),  Em.ENOSL, Schu- 
bert, X.  Heusschling,  Aug.  Wisschers,  Cooels,  TKint  de  Nbybr, 
Fribdlander,  docteur  Asher,  Urrtx,  docteur  Otto  Hubner,  Alex. 
Vattbmare,  James  Yatbs,  Georges  Sumner,  G.  Glermont  et  fiuo- 
QUBT.  —  Propagande  pour  l'adoption  générale  dusystème  métrique. 
—  Réflexion  sur  la  natw*e  et  P origine  de  ce  système  :  MM.  Joseph 
Gamier,  Asher,  J.  Yates,  Al.  Vattemare,  Wisschers,  Georges 
Sumner,  fierg,  Cogels,  Hipp.  Dussard,  Joseph  Gamier,  Dupait, 
Gab.  Lafond,  Georges  Clermont,  H.  Peat  et  Horace  Say 805 
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10  oelobre  18B5.  —  Présideot  :  M.  Horace  Say.  Invités  :  BIM.  Bohk- 
MBBT,  Bdw.  GBADwick,  CoRRtDi,  Dkhbskll,  Ribbiro  de  8a  et  F^. 
ViOANO.  ^  Causêt  de  la  cHh  financière  :  MM.  L.  Wolowsld,  6&b. 
Lafond,  Dapuit,  Galon  Jenne,  Herré  de  Sergorlay,  HarûOè  fl^y,  de 
La  FkrtU«9  Hipp.  Dasaardg  Jacques  Valaerrea  et  nomntm 
Cieszkowaki.  —  Qite  conclure  de  l'Esepoeiliem  HuivereeUe  d9  lft&5  T 
MM.  Jotaph  Gamier,  Ribeiro  de  8a,  ii.  Wolowski  et  Cleaakovakî. 
—  La  Soeiéié  heige  d'économiêpQiUiqMe  à  mmxelie^ei  iee  cMAdmm 
Smith  ei  PolUUnU  Ueommë  CM  à  Undru ^^^ 

6  noTembra  1855.  —  Président  :  M.  Ch.  ùxsnorwn.  IttTftéB  :  MM.  IIab- 
BAGB,  lecomte  »*Aviia,  Haaviqh,  Raf.  Rosahai  de  Viluita  et  de  Vi» 
BAHN.  ««  La  fwation  de$  prim  de  im  ëomekerie  :  MM*  L.  Wolowakî, 
L.  Marchai»  Léonce  de  Lavergne  et  Gh.  Renoaard.-«»IU«uiM«  eome^ 
laté*  de  rExpotiiion  unimepeelie  9  MM.  Léonce  de  Lavergil«i  Mieh^l 
Chevalier,  de  Vlebahn,  Gh.  Renoaard,  Dapait,  Joseph  Gamier  et 
Hipp.  Peut , , ta 

5  décembre  1S66.  ~  Président:  M.  Horace  Say.  Invités  1  MM.  AU. 
DBMSRfiAY  et  Fr«  Vioamo.  —  Dei  Sociétés  ditee  alime^^av'm  : 
MM.  Jacques  Valserres,  Léonce  de  Lavergne,  Hipp.  Oossard» 
Oupuit,  R.  de  Fontenay,  Magne,  Michel  Chevalier.  Quijano  et 
Ciesskowski.  —  La  boulangerie  et  la  taxe  du  pam  :  MM.  L.  Mar- 
chai, Hervé-Mangon  et  Hipp.  Onssard îSi 

5  janvier  1856.  -^  Président  ;  M.  Cb.  Duhoyih*  Invités  :  MM.  le 
marquis  de  Pallayicini  et  Félix  Joubi^vau.  —  Quelle  eet  la  vérita- 
ble notion  de  r  impôt  somptuairê  ;  MM.  E.  de  Parieu,  L*  Wolowski, 
Léonce  de  Lavergne,  Ch.  Renouard,  de  Pallavicini,  Cb.  Dunoyer 
et  Hervé  de  Kergorlay.  —  De  timpôt  en  général  :  MM.  Joseph 
Garnler,  de  Parieu,  de  Pallavicini,  Quijano,  Léonce  de  Lavergne, 
Hipp.  Peut  et  Victor  Modeste , iil 

7  février  1858.  -«  Président  :  M.  Gh.  Dumovir.  Invités  :  MM.  PaoL 
Soares  de  Souta  vicomte  de  I'UruguaYi  de  Villotai  CucBiVAb- 
Clariony,  GnAuviTBAU,  et  le  comte  Ga^ati.  —  Commwûeatietu  A 
versée.'^  De  VempM  te  plue  avantageux  gue  pourrait  faire  le  Pérom 
des  reêioureu  fnanelèret  que  lui  offire  extraiîrdintttrement  et  temipé* 
rairement  le  guana^  et  eur  tétot  éeenmnigue  de  oepage:  MM.  J, 
Gamier  •  Quijano,  oomte  Gieaakowaki,  L«  Marehal,  Hipp.  Peut, 
Gh.  Dunoyer,  Félix  Belly,  Michel  Chevalier,  Léonce  de  Lavergne, 
Alex.  Clapier,  Panl,  de  Sousa  vicomte  de  TUruguay»  S.  de 
Parieu,  Dupuit,  du  Puynode  etCh.  Renouaid.. •• lU 

man  1868.  —  Président  :  M.  Ch.  DuifOYtR.  -*  influence  du  prix 
des  vivres  et  de  tabondanee  de  tor  sur  lee  saMree  :  MM.  Dnpoit, 
L.  Marehal,  Gh.  Dunoyer,  Alex.  Perrot,  Qu^ano,  Michel  Chevalier, 
R.  de  Pontenay,  G.  du  Puynode^  Joseph  Gamier  et  Charles  Re- 
nouard.«....« r74 

5  avril  1856.  —  Président  :  Ch.  Dunoybr.  Invités  ;  HM.  Hindlky, 
Jos.  Sturob,  rèv,  Henry  Richard,  Chambrôtxow  et  A«  Lbooyt.  -» 
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Pages. 

Des  tangues  d'icosse  pendant  la  criée  de  1855-1AS6  ;  M,  Gaat.  du 
Paynode.—  Les  amis  de  la  Paix  à  Paris,  MM.  QuijanOa  Jos,  SturgQ 
et  ChameroYzow,  —  De  la  constitution  du  crédit  agricole  eU  France 
et  des  billets  hypothécaires  :  MM.  le  comte  d^Esterno,  L.Wo1oinkl, 
H. Peut,  comte  Gieszkowski  et  Quijaûo ,,.• ,,.,.      9S2 

5  mai  1856.  -^  Préndent  :  M.  Ch.  Rinouard.  lavitéa  :  MM,  le  eomta 
J.  ÀRRiVABaNB,  ToRRiQiANi  et  LéoQ  d^AsBAiLLT.  "^  Mouvement 
réformiste  en  Belgique  :  MM.  le  comte  J.  Arrivabene  et  Michel 
CheYalieT,  —  Véconomie politique  en  Italie^  Espagne,  Hollande,  etc.: 
MM.  Torrigiani,  Qaijano  et  Joseph  Garnler.  —  Du  principe  d^as- 
Sudation  en  agriculture  :  MM.  J.  Arrivabene,  Torrigiani,  Léonce 
de  Lavergne,  Gab.  Lafond,  Hipp.  Peut.Hervô  de  Kergorlay,  Peliat, 
E.  de  Pariea,  Gh.  Renouard,  Gieaf  kowski,  Vèe,  J.  ValierreB  et 
J.  Garoier • t97 

5  juin  1856.  —  Président:  M.  Hipp.  Passy.  Invités  :  MM.  Rbyntibns, 
Torrigiani  et  de  la  PiLOROERns.  —  Résultats  de  la  réforme  de  la 
monnaie  de  cuivre  :  MM.  Joseph  Garnier,  Ch«  Dunoyer,  Hipp. 
Passy,  Michel  Chevalier,  Qu^jano  et  de  Verneuil.  »  De  Vencoura- 
gement  du  drainage  par  des  prêts  ou  sulnfcntions  de  l'État  : 
MM.  Ch.  Danoyer,  Hippolyta  Passy,  Michel  Chevalier,  Joseph 
Gamier,  Victor  Modeste,  Torrigiani,  de  la  Pilorgerie  et  Rayn- 
tiens • 311 

5  juillet  1856.  -  Président  :  M.  G.  Vte.  Invités  :  MM.  Paul,  de  8ou- 
ZA  vicomte  de  I'Uruguay  et  Gh.  Rsybaud.  —  Le  socialisme,  en 
Espagne:  M.  Quijano.  •»  Y a-t-il  utilité  et  nécessité  à  réglementer 
les  sociétés  par  actions:  B1M«  Joseph  Gamier,  Alph.  Courtois,  Hipp. 
Peut,  Gust.  du  Puynode,  Jules  Pautet,  Magne  et  Vée.  —  Mesures 
propres  à  favoriser  les  progrès  de  la  colonisation  en  À  Igérie  :  M.  Hipp. 
Peut 3îl 

5  août  1856.  —  Président:  M.  Michel  Cbivaliir.  —  Congrès  interna* 
tioaux  des  réformes  douanières  et  de  bienfaisanes  à  BruxeUes: 
M.  Joseph  Gamier.  —  La  liberté  de  tester  :  MM.  R,  de  Fontenay, 
Quyaao,  E.  de  Parieu,  Michel  Chevalier,  Th.-N.  Bénard  et  Pellat.    830 

5  septembre  1856.  — Président  :  M.  Ch.  Dunoyer.  Invités:  MM.  Ant. 
SciALOJA,  David  (de  Copenhague)  et  Hagubmeistir.  •^  Petite  quan^ 
tité  de  produits  étrangers  restés  en  France  après  fBxpôSition  tml*- 
verselle:  MM.  Wolowski,  Ch.  Dunoyer,  Haguemeister,  C.  Vée,  Ant. 
Scialoja,  David,  Hipp.  Dussard,  Gh.  RenoBard,^  G.  Lafond,  R.  de 
Fontenay  et  L.  Marchai 342 

6  octobre  1856.  —  Président:  M.  Wolowski.  Invités  :  MM.  Ant.  Scia- 
loja, L.  FiGUEROLA,  Man.  Colmbiro,  Gab.  Rodriguez  et  Daniou*  — 
Appréciation  des  Congrès  de  bienfaisance  et  des  ré/ormes  douanières: 
MM.  Joseph  Gamier  et  L.  Wolowski.  —  Quelles  causes  ont  empêché 
le  développement  du  Crédit  foncier  en  France:  MM.  L.  Wolowski, 
Hipp.  Peut,  Joseph  Gamier,  Dnpuit,Th.-N.  Bénard  et  Ant.  Scialoja.— 
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Pages. 
Camei  de  la  crise  financière:  MM.  Gab.  Lafond,  Dupait,  L.  Wo- 
lowski,  Hipp.  PeutetTh.-N.  Bénard 345 

5  norembreiSSê.  —Président:  M.  C3i.Dunoybr.  Invité  :  M.  Pollard- 
Urquhart.  —  De  topportunité  <tun  Congre»  relatif  au  socialisme  : 
MM.  L.  Marchai.  Jo8eph  Garnier,  Qaijano,  Hipp.  Peut,  Ch.  Renouard 
et  Th.-N .  Bénard.  —  De  Renseignement  (^'économie politique  :  MM.  Jo- 
seph Garnier,  Dupuit,  Michel  Chevalier,  Ch.  Dunoyer  et  C.  Vée...    336 

5  décembre  1S56.  —  Président  :  Ch.  Dunoybr.  luvité:  M.  James  Wil- 
80N.  ~  De  tenseignemenl  de  l'économie  politique  :  MM.  Ch.  Dunoyer, 
Léonce  de  Lavergne.  J.  Valserres,  L.  Marchai  et  J.  Garnier.  —  Le 
patriotisme  et  l'économie  politique 364 

5  janTier  1867.  —  Président:  M.  Ch.  Dunoybr.  —  L'économie  poli- 
tique en  Espagne  et  en  Belgique:  M.  Joseph  Garnier.  —  Des  causes 
de  la  migration  des  populations  des  campagnes  vers  les  villes: 
MM.  Léonce  de  Lavergnu,  L.  Wolowski,  Ch.  Dunoyer,  H.  Passy 
et  le  marquis  de  Béhague 370 

5  lévrier  1857.  —  Président:  M.  Hipp.  Passy.  Invités:  MM.  le  comte 
Adam  Potocki,  le  comte  Léon  Pzbwinski,  Briaunb  et  Henri  Ger- 
main. —  La  Société  d'économie  politique  de  Madrid:  M.  J.  Garnier. 

—  E/fets  de  ta  suppression  de  ta  corvée  en  Gaiticie:  M.  L.  Wolowski. 

—  Moyens  de  provoquer  et  d'encourager  Us  entreprises  d'irrigation: 
MM.  Arist.  Dumont,  Hipp.  Dussard,  Hervé-Mangon,  Léonce  de  La- 
vergue,  Bdnard,  Hipp.  Passy,  Marchai  et  de  Béhague.  —  Unifor- 
mité du  taux  de  l'escompte  de  la  Hanque  :  MM.  Hipp.  Dnssard  et 
J.  Garnier.  —  A  quels  signes  reconnait-on  la  misère  ou  le  paupérisme 
dans  un  État:  M.M.  J.  Garuier,  Hipp.  Dussard,  Th.-N.  Bénard,  L.  de 
Lavergne,  L.  Wolowski,  de  Béhague  et  E.  de  Parieu 379 

5  mars  1857.  —  Président  :  M.  Ch.  Du.nover.  —  Les  économistes  an- 
glais au  dix-septième  siècle:  MM.  J.  Garuier  et  Michel  Chevalier. — 
Des  mesures  pi'opres  à  développer  les  p^'ogrès  de  la  colonisation  en 
Algérie:  MM.  Hipp.  Peut,  L.  de  Lavergne,  Ch.  Dunoyer,  Th.  N.  Bé- 
nard, Victor  Philippe,  J.  Garnier  et  Jules  Pautet 389 

A  avril  1867.  —  Président  :  M.  Ch.  Dunoyer.  Invités  :  MM.  Robert 
MouL,  Georges  Sumner,  Charles  Le  Hardy  de  Beaulieu  et  le  prince 
LwoFF.  —  Communication  iur  le  mouvement  des  idées  économiques 

^aux  Etats-Unis,  en  Belgique,  en  Allemagne, etc.  :  MM.  J.  Garuier,  Fré- 
déric Passy,  G.  Sumner,  Ch.  Le  Hardy  de  Beaulieu  ci  Robert  Mohl. 

—  L  impôt  du  tabac:  MM.  Hipp.  Passy,  Quijiino,  R.  Mohl,  V.  Phi- 
lippe, comte  Hervé  de  Kergorlay.  Ch.  Renouard,  J.  Garnier,  J.  Val- 
serres,  Th.-N.  Bénard  et  Ch.  Le  Hardy  de  Beaulieu 409 

6  mai  1867.  Président:  M.  Michel  Chevalier.  Invités:  MM.  le  comte 
DE  CïRCOURT,  le  comte  J.  Arrivabkne,  A.  Lbymarie  et  Emile  Le- 
vasseur.  —  La  liberté  des  banques:  MM.  J.  Garuier,  Michel  Che- 
valier, G.  du  Puyuode,  Pellat,  Dupuit,  Alph.  Courtois,  Quijano,  Ar- 
rivabene  et  £.  de  Parieu 416 


